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QUATRIÈME    PARTIE 


PROCEDURE 

(suite). 


G.  —  VII. 


INTRODUCTION 


SOMMAIRE.  —  §  2569    Objet  et  division  de  cette  partie  du  Traité. 

§  2569.  La  IVe  et  dernière  partie  de  ce  Traité,  offre  des- 
difficultés particulières  d'exposition.  Elles  tiennent  :  à  la 
grande  diversité  des  sujets  entre  lesquels  il  n'existe  très  sou- 
vent aucun  lien  '  ;  à  l'enchevêtrement  des  articles  du  Code  de 
procédure  qui  s'y  réfèrent,  avec  ceux  du  Code  civil  qu'ils  ap- 
pliquent toujours,  reproduisent  souvent  et  modifient  quelque- 
fois2; à  la  mauvaise  distribution  des  matières,  tantôt  réunies 
sans  raison  sous  une  même  rubrique  qui  ne  donne  pas  tou- 
jours une  idée  exacte  de  ce  qu'elle  contient 3,  tantôt  traitées  à 
un  point  de  vue  spécial,  alors  que  leur  portée  réelle  est  beau- 
coup plus  générale  ',  tantôt  égarées  dans  une  autre  partie  du 

§   2569.  •  «  Elle  traitera,  disait  Tarrible  au  nom  du  Tribunat  en  1806,  de 
«  procédures  particulières    qu'exigent   quelques  matières   du  Code  civil  éparses 
«  et  indépendantes  les  unes  des  autres  »  (Dans  Locrè,  Législation  civile,  t.  XXIII 
p.    164). 

2  Cet  inconvénient  est  surtout  sensible  dans  les  matières  des  offres  de  paie- 
ment et  de  la  consignation,  des  ventes  judiciaires,  et  des!partages  et  licitations 
(Yoy.  infrà,  liv.  I,ch.  ni,  iv  et  vu).  La  nécessité  de  recourir  à  chaque  instant 
au  Code  civil  en  les  exposant  ne  fera  pas  oublier  qu'un  traité  de  procédure  ne 
peut  être,  à  peine  de  s'allonger  indéfiniment  et  de  tomber  dans  des  digressions 
sans  mesure,  un  traité  de  droit  civil. 

3  Pourquoi,  par  exemple,  la  renonciation  à  la  succession  et  à  la  communauté 
et  la  vente  des  immeubles  dotaux  sont-elles  réunies  dans  un  seul  titre  qui  n'est 
même  composé  que  d'un  seul  article?  Pourquoi  le  titre  qui  a  pour  rubrique  Des 
voies  à  prendre  pour  faire  réformer  un  acte  n'a-t-il  trait,  en  réalité,  qu'à  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  ?  Pourquoi  celui  qui  s'occupe  non  seulement 
de  l'interdiction  judiciaire,  mais  encorede  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
est-il  intitulé  seulement  De  l'interdiction  ?  Pourquoi  celui  qui  a  pour  rubrique 
De  quelques  dispositions  relatives  à  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent 
contient-il  un  article  relatif  à  la  présomption  d'absence  ?  Pourquoi  est-il  parlé, 
sous  la  rubrique  Du  bénéfice  d'inventaire,  de  mesures  à  prendre  avant  quel'hé 
ritier  ait  pris  aucun  parti  ? 

4  C'est  ainsi  que  les  procédures  relatives  aux  scellés  et  à  l'inventaire  sont  pla- 
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Code  de  procédure  d'où  il  faut  les  tirer  pour  les  mettre  à  leur 
vraie  place5;  à  l'insuffisance  de  ce  Code  et,  par  suite,  à  la 
nécessité  de  le  compléter  sur  les  points  importants,  comme 
les  ordonnances  sur  requête  et  la  procédure  à  suivre  devant 
la  chambre  du  conseil  auxquelles  il  n'est  fait  que  des  allusions 
éparses  6.  Pour  mettre  dans  cette  partie  un  peu  d'ordre,  je  la 
diviserai,  tout  d'abord,  en  deux  livres  :  je  traiterai,  dans  le 
premier,  des  procédures  spéciales  qui  sont'portécs  devant  les 
juridictionsdéjà  connues1,  et,  dans  le  second,  des  juridictions 
spéciales  dont  je  n'ai  point  parlé,  du  moins  en  détail,  dans 
les  trois  premières  parties  de  ce  Traité. 

J'exposerai  les  procédures  spéciales  dans  l'ordre  suivant  : 
I.  Procédures  conservatoires  :  1°  voies  à  prendre  pour  obtenir 
communication  d'un  acte(Art.  839  à  854) 8  ;  2°  scellés  (Art.  907 
à  940 19;  3°  inventaire  (Art.  941  à  944) 10;  4°  saisies  conserva- 
toires ( saisie -gagerie,  art.  819  à  821  ;  saisie  foraine,  art.  822 
et  823;  saisie-revendication,  art.  826  à  830;  demande  en  va- 
lidité de  ces  saisies  et  distribution  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent, art.  824,  825  et  831).  II.  Procédures  relatives  à  l'état 
des  personnes"  :  1°  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des 
absents(Art.  859  et860)12  ;  2°  autorisation  des  femmes  mariées 


cées  sous  la  rubrique  générale  Procédures  relatives  d  l'ouverture  d'une  succes- 
sion, quoique  ce  ne  soit  pas  le  seul  cas  où  l'on  doive  apposer  les  scellés  et  faire 
inventaire  (Voy.  infrà,  §§  2584  et  2612). 

3  L'exécution  des  jugements  étrangers  est  très  brièvement  traitée  dans  l'ar- 
ticle  5i6  qui  fait  partie  d'un  titre  déjà  expliqué,  celui  Des  règles  générales  sur 
l'exécution  forcée    des  jugements  et  actes  ^Yoy.  t.  111,  §§  1246  et  suiv.). 

G  Voy.,  sur  lesordonnances  sur  requête,  t.  I  à  V,  passim,  et  surla  composition 
et  les  attributions  générales  de  la  chambre  du  conseil,  t.  I,  §§  66,  67,  82, 
et  83  ;  aj.,  sur  ce  dernier  point,  t.  II,  §  553. 

"  Presque  toujours  devant  les  tribunaux  de  première  instance  comme  juges 
de  droit  commun  ^oy.,  sur  cette  qualité  qui  leur  appartient  exclusivement, 
t.  Il,  ^  410  ;  quelquefois  cependant  en  justice  de  paix(Voy.,  sur  la  compétence 
en  matière  de  saisie  gage  rie,  infrà,  §  2629). 

8  Le  titre  qui  s'y  réfère  est   intitulé  Des  voies  d  prendre  pour  avoir  copie  ou 
liti  •/'  d'un  acte,  mais  on  verra  au  §  2560  qu'il  y  est  également  question 
des  moyens  de  se  le  faire  communiquer  pour  collationner  la  copie  avec  l'origi- 
nal. 

»  Cette  matière  comprend  trois  titres  du  Code  de  procédure  :  De  l'apposition 
des  scellés  aprèsdécès   Voy.,  sur  ces  derniers  mots,  suprà,  note  4,  Des  opposi- 
cellés  et  De  la  levée  des  scellés  . 
>°  Voy.,  également  suprà,  note  4. 

"   A  l'exception  des  divorces  et  séparation  de  corps  que  je  rattache  à  la  disso- 
lution Le  la  communauté    Voy.  infrà,  même  §). 
'■-  Voy.,  sous  cotte  rubrique,  suprà,  note  3. 
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(Art.  861  et  864);  3°  délibérations  des  conseils  de  famille 
(Art.  882  à  889) 13  ;  4°  interdiction  judiciaire  et  nomination  de 
conseil  judiciaire  (Art.  890  à  897)u;  5°  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  (Art.  .855 à 858)  15.II1.  Offres  de  'paiement  et  con- 
signation (Art.  812  à  818).  IV.  Ventes  judiciaires  I6  :1°  ventes 
de  meubles  (Art.  945  à  952)  ;  2°  ventes  d'immeubles  (Art.  953 
à  965  et  997) 17.  V.  Procédures  relatives  à  V ouverture  des  succes- 
sions :  1°  mesures  provisoiresà  prendre  en  attendant  que  l'hé- 
ritier ait  pris  parti  (Art.  986)  l8  ;  2°  acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  (Art.  987  à  996)  ;  3°  renonciation  (Art.  997) 19  ; 
4°  successions  vacantes  (Art.  998  à  1002).  VI.  Procédures  rela- 
tives à  la  dissolution  de  la  communauté2*  :  1°  séparation  de 
biens  (Art,  865  à  874);  2°  séparation  de  corps  (Art.  875  à  880)  ; 
3°  renonciation  (Art.  997) n.  VII.  Partages  et  licitations  (Art. 
966  à  985)  ".  VIII.  Surenchère  et  ordre  autrement  qu  après 
adjudication  sur  saisie  immobilière  (Art.  772,  774,  777,  al.  5, 
832  à  838) 23.  IX.  Exécution  des  jugements  rendus  par  les  tri- 

13  Que  le  Gode  de  procédure  appelle  avis  de  parents  (Voy.,  sur  cette  expres- 
sion, infrà,  liv.  I,  ch.  n). 

1 '•  Voy.,  sur  la  rubrique  du  titre  qui  s'y  réfère,  supra,  note  3. 

15  Voy.,  sur  la  rubrique  du  titre  qui  s'en  occupe,  suprà,  ib. 

ir»  Le  Gode  y  consacre  deux  titres  qu'il  appelle  De  la  vente  du  mobilier  et  De 
la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  et  qui  sont  placés 
sous  la  rubrique  générale  Procédures  relatives  àl'ouverture  d'une  succession; 
mais  on  verra  que  les  règles  qui  y  sont  posées  concernent  également  les  ventes 
de  biens  appartenant  à  des  majeurs  ou  aliénés  à  un  autre  moment  qu'après  l'ou- 
verture d'une  succession. 

17  Je  joins  à  ce  titre  l'explication  de  la  partie  de  l'article  997  qui  a  trait  à  la 
vente  des  immeubles  dotaux  ;  elle  y  trouve  sa  place  naturelle. 

•8  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  note  3. 

i»  L'acceptation  de  la  succession  peut  être  expresse  ou  tacite  (C.  civ.,  art.  778 
et  suiv.)  ;  elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale  et  ne  fait,  par  conséquent, 
l'objet   d'aucune  procédure. 

20  Excepté  celles  du  divorce  et  de  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce  qui  ne  font  point  partie  du  Gode  de  procédure  :  l'article  881  se  borne,  à 
cet  égard,  à  renvoyer  au  Gode  civil  modifié  lui-même  par  la  loi  du  18  avril  1886. 
et  je  n'en  dirai  que  ce  qui  peut  intéresser  indirectement  la  procédure  de  la  sé- 
paration de  corps. 

21  11  n'est  pas  ici  question  du  bénéfice  d'émolument  de  la  femme  commune  en 
biens  dont  les  etfets  ont  été  expliqués  t.  II,  §§  778  et  suiv.,  et  qui,  n'exigeant 
pas  de  déclaration  au  greffe  comme  celle  de  l'héritier,  ne  donne  lieu  à  aucune 
procédure  (Voy.,  t.  II,  ib.). 

22  Cette  matière  est  placée  sous  la  rubrique  générale  Procédures  relatives  à 
l'ouverture  d'une  succession,  mais  on  verra  au  livre  Ier,  chapitre  vu,  que  les 
règles  dont  elle  se  compose  s'appliquent,  au  moins  en  général,  à  tous  les  cas  où 
deux  ou  plusieurs  personnes  se  trouvent  dans  l'indivision. 

23  Voy.,  sur  la  surenchère  et  sur  l'ordre  en  cas  de  saisie  immobilière,  t.  V, 
§§  1631  et  suiv.,  1771  et  suiv. 
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banaux  étrangers  (Art.  546)) '*.  X.  Cession  de  biens  (Art.  898 
à  906     . 

l>a us  le  secoud  livre,  je  compléterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  de 
la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil  26,  puis  j'exposerai  : 
1°  les  règles  relatives  aux  ordonnances  sur  requête-7  ;  2°  la 
matière  des  référés  Ait.  806  à  811);  3°  les  règles  de  L'arbi- 
trage <■(  la  procédure  à  suivre  devant  les  arbitres  (Art.  100'.» 
à  KI28). 


21  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  note  5. 

-•'•  En  supposant  quele bénéfice  de  cession  de  biens  existe  encore,  ce  que,  poux 
ma  part,  je  ne  crois  pas  [Voy.  t.  V,  §  1962}. 
26  Voy.  supra,  même  §. 
*-"'  Voy.   suprà,    ib. 
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SECTION  PREMIERE 

DES  VOIES  A   PRENDRE   POUR  OBTENIR 
COMMUNICATION  D'UN  ACTE 


SOMMAIRE.  —  §  2570.  Objet  de  cette  procédure.  —  I.  Voies  à  prendre 
pour  obtenir  communication  d'un  acte  authentique  dont  il  a  été  dressé 
minute.  —  §  2571.  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  en  délivrer  copie,  et 
de  la  foi  due  à  cette  copie  quand  l'original  existe.  —  §  2572.  Quand  l'original 
n'existe  plus  :  copies  qui  font  foi  comme  lui.  —  §  2573.  Copies  qui  valent 
seulement  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  §  2574.  Copies  qui  valent 
comme  simples  renseignements  ou  sans  valeur.  —  §  2575.  Deux  hypothèses. 
—  §  2576.  Première  hypothèse  :  une  personne  veut  se  procurer  copie  d'un 
acte  auquel  elle  a  été  partie  par  elle-même  ou  par  ceux  qu'elle  représente, 
ou  collationnerla  copie  qu'elle  en  a  avec  l'original.  —  §  2577.  1°  Procédure 
à  suivre  pour  obtenir  une  grosse  ou  autre  expédition  d'un  acte  notarié  régu- 
lier ou  d'un  jugement.  —  §  2578.  2°  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  copie 
d'un  acte  non  enregistré  ou  resté  imparfait.  —  §  2579.  3°  Procédure  à  suivre 
pour  obtenir  une  seconde  grosse.  —  §  2580.  Seconde  hypothèse  :  Compul- 
soire  ou  procédure  à  suivre  pour  se  procurer  copie  d'un  acte  auquel  on  n'a 
été  ni  partie  ni  représenté,  ou  pour  collationner  la  copie  qu'on  en  possède 
avec  l'original.  Dans  quels  cas  le  compulsoire  est  nécessaire  et  recevable.  — 
§2581.  Conditions  et  formes  de  cette  demande;  jugement.  —  §  2582. 
Comment  la  copie  est  délivrée  ou  collationnée.  —  II.  Communication  d'un  acte 
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notarié  fait  en  brevet  ou  d'un  acte    sous  seing  privé.  —   §   2583.  Contre 
qui  le  compulsoire  est-il  recevable  ;  foi  due  à  la  copie. 

S  £r»?0  La  première  procédure  conservatoire  est  celle 
qui  consiste,  lorsqu'on  veut  user  de  son  droit,  à  se  procurer 
le  titre  dont  on  a  besoin  pour  l'exercer  et  qu'on  n'a  pas  ac- 
tuellement entre  les  mains1.  Les  articles  839  à  8542  suppo- 
sent que  ce  titre  est  un  acte  authentique  dont  il  a  été  dressé 
minute,  et  dont  on  veut  se  faire  délivrer  copie,  expédition  ou 
ampliation3  ou  collationner  une  copie  avec  l'original  *.  J'ex- 
pliquerai ensuite  l'hypothèse  où  le  titre  consiste  dans  un 
acte  notarié  rédigé  en  brevet  ou  dans  un  acte  sous  seing- 
privé. 

I.  Voies  à  prendre  pour  obtenir  la  communication.  — 
§  2071.  Les  principes  de  droit  civil  dont  cette  procé- 
dure est  l'application  se  résument  dans  les  termes  suivants. 

Peuvent  délivrer  copie  d'un  acte  authentique  :  1  )  l'officier 
public  qui  l'a  reçu,  en  a  dressé  la  minute  et  en  est  déposi- 
taire, à  savoir  le  notaire,  le  greffier,  l'officier  de  l'état  civil 
ou  leurs  successeurs;  2)  exceptionnellement,  le  greffier  dé- 


§  2570.  J  La  procédure  en  communication  de  pièces  ne  doit  être  employée 
que  si  la  communication  a  été  refusée,  et  la  demande  en  communication  n'est 
pas  recevable  si  avant  l'audience  les  pièces  ont  été  régulièrement  commu- 
niquées entre  avoués  (Cass.  6  déc.  1892.  S.  93.  1.  239). 

2  Voy.,  sur  l'objet  des  articles  855  à  858  qui  font  partie  du  même  titre,  le 
§  précédent. 

J  La  copie  est  la  reproduction  d'un  acte  quelconque,  et  prend  plus  spéciale- 
ment le  nom  d'expédition  lorsqu'elle  reproduit  un  acte  rédigé  par  un  officier 
public.  Expédition  signifie  encore  :  1°  en  matière  de  contributions  indirectes,  les 
congés,  acquits-à-caution,  passavants  et  laissez-passer  (L.  28  avr.  1816,  art.  12); 
2°  en  matière  de  douanes,  les  acquits-à-caution,  passavants  et  acquits  de  paie- 
ment (L.  28  avr.  1816,  art.  39);  3°  en  matière  maritime,  les  actes  de  propriété 
du  navire,  l'acte  de  francisation,  les  connaissements,  les  chartes-parties,  les 
procès-verbaux  de  visite  et  les  acquits  de  paiement  à  caution  des  douanes 
(C.  comm.,  art.  215  et  226;  comp.  t.  IV,  §  1291,  note  4).  L ampliation  est  la 
reproduction  d'une  grosse  que  la  partie  qui  l'a  obtenue  dépose  chez  un  notaire, 
pour  qu'il  en  délivre  une  copie  également  revêtue  de  la  formule  exécutoire 
dans  les  cas  énumérés  infrù,  §  257!)  (Art.  844;  Observations  du  Tribunat, 
dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXUI,  p.  125;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  VI, 
IIe  part.,  p.  635,  note  1  ;  aj.,  sur  la  grosse,  le  §  suivant). 

•  l'ollationner  (de  conferre),  c'est-à-dire  comparer  ou  confronter,  de  telle 
sorte  que  la  copie  dûment  collationnée  fasse  la  même  foi  que  l'original  que  le 
dépositaire  a  du  représenter  pour  que  la  collation  pût  être  faite  (Carré,  op. 
ri/.,  t  VI,  II*  part.,  p.  629,  note  l  ;  aj.  sur  cette  collation,  le  §  précédent, ^note  8). 
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tenteur  provisoire,  en  vertu  de  l'article  245,  des  actes  dont 
la  minute  a  été  déposée  à  son  greffe  pour  servir  de  pièce  de 
comparaison  dans  une  procédure  de  faux  incident '  ;  3)  excep- 
tionnellement aussi  un  officier  public  qui  n'est  ni  déposi- 
taire, ni  détenteur  provisoire  de  la  minute,  comme  le  con- 
frère d'un  notaire  empêché,  absent,  démissionnaire,  destitué 
et  non  encore  remplacé2. 

Tant  que  le  titre  original  subsiste3  et  que  la  représentation 
en  est  possible4,  elle  peut  être  exigée5,  et  la  copie  qui  en  est 
tirée  ne  fait  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  en  l'original6.  Il  n'y 


§  2571.  •  Voy.,  sur  l'article  245,  t.  II,  §§  810,  811. 

2  L'article  2060-6°  du  Gode  civil,  qui  prononçait  la  contrainte  par  corps  «  contre 
«  tous  officiers  publics  pour  la  représentation  de  leurs  minutes  quand  elle  est 
«  ordonnée,  »  a  été  abrogé  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (Art.  1er).  Les  officiers 
publics  n'encourent  donc  plus,  en  ce  cas,  que  des  peines  disciplinaires  ou  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  qui  sera  prononcée  en  vertu  de  l'article 
1382  du  Code  civil. 

3  C'est  à  la  partie  qui  doit  le  produire  pour  établir  ses  droits  de  prouver  qu'il 
n'existe  plus,  mais  elle  n'est  pas  tenue  de  préciser  à  quel  moment  il  a  été  détruit  et 
par  quelle  cause,  et  il  lui  suffit  d'établir  qu'il  ne  se  trouve  plus  à  l'endroit  où  il  a 
été  ou  dû  être  déposé  (Voy.,  sur  tous  ces  points,  Demolombe,  Cours  de  Code 
civil,  t.  XXIX,  nns  683  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  VIII, 
p.  284;  Larombière,  Des  obligations,  t.  VI,  sur  l'art.  1334,  n°  6). 

*  Au  cas  où  l'acte  est  réellement  perdu,  il  faut  assimiler  celui  où  il  n'a  pu  être 
retrouvé  (Req.  10  nov.  1830,  D.  A.  v°  Obligations,  n°  4278). 

5  A  moins  que  la  partie  qui  en  demande  la  représentation  ne  l'ait  fait  dispa- 
raître par  sa  faute  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  682),  ou  ne  reconnaisse 
elle-même  qu'il  n'y  a  entre  lui  et  la  copie  que  des  différences  insignifiantes  (le 
tribunal  peut  décider  alors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  représenter;  Demolombe, 
op  cit.,  t.  XXIX,  n°  681;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1334,  no  3; 
Bourges,  17  févr.  1845,  D.  P.  46.  1.  337)  ou  qu'enfin  l'original  ne  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  étranger,  auquel  cas  le  tribunal  peut  seule- 
ment ordonner  que  toutes  précautions  seront  prises  pour  s'assurer  de  la  con- 
formité de  la  copie  avec  cet  original  (Larombière,  op.  et  loc.  cit.  ;  req.,  9  nov 
1846,  D.  P.  46.  1.  337).  Ces  cas  exceptés,  la  communication  de  l'original  est  de 
droit,  et  l'on  n'a  besoin  pour  l'obtenir  ni  de  s'inscrire  en  faux  contre  la 
copie  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  679;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur 
l'art.  1334,  n°  4;  civ.  cass.  15  juill.  1829,  D.  A.  v°  Jugement,  n°  260;  Bordeaux, 
20  juin  1840,  D.  A.  v°  Obligations,  n°  4273),  ni  même  de  prétendre  qu'il  y  ait 
des  différences  entre  l'original  et  la  copie  :  il  ne  faudrait  pas  avouer  qu'il  n'y 
en  a  point  ou  qu'elles  sont  insignifiantes  (Voy.  suprà,  même  note),  mais  il 
suffit  de  demander  communication  de  l'original  à  l'effet  de  savoir  si  la  copie  y 
est  conforme,  et  le  tribunal  ne  peut  résister  à  une  demande  formulée  dans 
ces  termes  en  prétextant,  par  exemple,  que  la  communication  demandée  retar- 
dera le  cours  delà  justice  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  680;  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;   Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'article  1334,  n°  3). 

6  Même  lorsqu'elle  est  sur  timbre,  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  léga- 
lisée, certifiée  conforme  à  l'original,  très  ancienne,  ou  tirée  soit  en  présence 
des  parties  soit  après  qu'elles  ont  été  régulièrement  appelées  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXIX,  n°678;  Larombière,  op.  cit .,  t.  VI,  sur  l'art.  1334,  n°  3). 
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a  d'exception  à  cette  règle7  que  pour  les  actes  de  l'état  civil 
dont  les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et  dûment 
légalisés8  font  foi  par  eux-mêmes  jusqu'à  inscription  de  faux9, 
et  dans  le  cas  où,  le  débiteur  ayant  été  condamné  à  payer  le 
montant  de  L'obligation  parlui  souscrite  par-devant  notaire10, 
le  créancier  produit  la  grosse  du  jugement,  ce  qui  le  dispense 
de  produire  le  titre  primordial  et  ne  permet  pas  au  débiteur 
d'en  exiger  la  représentation'1. 

§  35 3*&.  Ces  cas  exceptés  et  le  titre  original  n'existant 
plus  ou  ne  pouvant  être  représenté  ',  les  copies  en  font  foi", 
ainsi  qu'il  suit3. 


i  Elle  s'applique  avec  une  force  particulière  (Voy.  infrà,  même  note)  aux 
exploits  d'huissier  el  aux  actes  d'avoué  à  avoué  dont  la  rédaction  ne  fait  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  avoués  n'ayant  pas  qualité  pour  donner  l'au- 
theiuùté  aux  actes  par  eux  rédigés  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  612),  mais  dont 
le  procès-verbal  de  signification  par  huissier  est  authentique  et  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  ib.).  Par  contre,  l'acte  authentique 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'original, 
alors  même  qu'on  ne  le  retrouverait  pas  dans  la  copie;  mais  on  a  vu  t.  II, 
§  608  et  s.,  que  les  exploits  d'huissier  (même  portant  signification  d'actes  d'avoué 
à  avoué)  font  exception  à  cette  régie,  et  quels  sont  les  motifs  de  cette  exception 
(Comp.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  art.  1336,  n°  11  ;  Bonnier,  Des  preuves,  éd. 
Larnaude  (Paris,  1888),  n°  795). 

8  «  Par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le 
«  remplacera  »  (C.  civ.,  art.  45). 

9  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n<>  318;  t.  XXIX,  n°  687.  Aubry  et  Rau.  op.  cit., 
t.  VIII,  n°  283.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1334,  n°  5. 

io  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  III,  §§  1123  et  s. 

ii  Civ.  rej.  19déc.  1820  (D.  A.  v  cit.,  n°4274).  Civ.  cass.  30mars  1836(D.  A. 
v°  cit.,  n»5019). 

§  2î>72.  '  Voy.  §  précédent,  notes  3  et  4. 

2  Pourvu  qu'elles  aient  été  délivrées  —  ce  sont  des  copies  d'actes  notariés  — 
par  le  notaire  qualifié  à  cet  effet  (Voy-,  supr-à,  §  précédent),  et  avec  l'assistance 
d'un  secondnotaire  ou  de  deux  témoins(Bonnier,  op.  cit.,  n°  802)  :  ceci  doit,  d'ail- 
leurs, être  entanduau  ^ens  delà  loi  du  21  juin  1813,  c'est-à-dire  qu'il  suffira  d'y 
mentionnerlaprésence  dunotaire  en  second  et  desdeux  témoins,  et  que  l'acte  ne 
pourraétre  annulé  sous  prétexte  que  ce  notaire  ou  ces  témoins  n'auront  pas  été 
présents  à  sa  réception  (Voy.  les  articles  1  et  3  de  cette  loi  et,  sur  cette  loi, 
Aubryet  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  202;  Marcadé,  Explication  du  Code  civil,  t.  V, 
sur  l'art.  1317,  n°  3).  Fout  exception  à  cette  règle,  et  peuvent  être  tirées  sans 
l'a&sitanoe  ainsi  entendue  d'un  notaire  en  second  ou  de  deux  témoins,  les  pre- 
mières expéditions  dont  la  délivrance  se  rattache  à  la  rédaction  de  la  minute 
et  n'exige  pas  d'autres  formalités  que  cette  dernière  (Bonnier,  op.  et  loc.  cit.).  Les 
copies  d'actes  anciens  sont  valablement  tiréeset  font  foi,  suivant  les  distinctions 
ci-après,  par  cela  seul  qu'elles  sont  conformes  aux  lois  de  L'époque  et  quand 
même  elles  ne  Batisferaieal  pas  à  toutes  les  exigences  de  la  législation  actuelle 
Req.  8  mars  L841,  D.  A.  v  Nom,  n°  17:  req.  1«  août  1866,  D.  P.  67.  1.  386  . 
Le  créancier  qui  a  perdu  la  copie  qu'il    possédait  de  son  titre  primordial  peut 
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1°  Font  foi  comme  l'original,  c'est-à-dire  jusqu'à  inscription 
de  faux  *  :  a)  les  grosses  ou  premières  expéditions  revêtues  de 
la  formule  exécutoire  qui  ne  font  pour  ainsi  dire  qu'un  avec 
la  minute  5;  b)  les  premières  expéditions  non  revêtues  de  cette 
formule,  mais  dont  la  délivrance  très  rapprochée  de  la  ré- 
daction de  la  minute  garantit  la  conformité  avec  l'original  6; 
c)  les  copies  tirées  par  ordre  de  justice  et  parties  présentes  ou 
dûment  appelées  7,  dont  l'intervention  du  juge  et  le  contrôle 

s'en  faire  délivrer  une  autre  aux  frais  du  débiteur  —  et  en  remplissant  les  for- 
malités indiquées  infrà,  §  2579,  s'il  s'agit  d'une  seconde  grosse  —  quand  ce 
débiteur  a  pris  l'engagement  d'établir  lui-même  sa  libération  et  ne  l'a  pas  fait 
(Paris,  21  avr.  1809 ;_X).  A.  v°  Obligations, n°  4252).  Les  règles  qui  vont  être  po- 
sées sur  l'autorité  des  copies  s'appliquent  entièrement  aux  testaments  par  acte 
authentique  (Req.  10  nov.  1830;  D.  K.'v°cit.,  n°  4278). 

3 11  va  de  soi  qu'elles  n'ont  force  exécutoire  que  si  elles  constituent  des  grosses, 
c'est-à-dire  si  elles  sont  revêtues  de  la  formule  exécutoire  (Larombière,  op.  cit., 
t.  VI,  sur  l'ait.  1335,  n°  21;  voy.,  sur  la  formule  exécutoire,  t.  III,  §  1184  et 
t.  V,  S  §  1265  etsuiv.). 

4  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1335,  n°  19.  G'est-à-dire  de  ce  que  l'of- 
ficier public  y  a  d éclaréeo,', propriis  sensibus  avoir  été  fait  ou  dit  en  sa  présence 
(T.  II,  §§  705,  706),  et  sans  distinguer  entre  les  parties  el  les  tiers,  car,  aussi 
bien  que  l'original  (T.  Il,  ib.),  la  copie  dont  il  va  être  parlé  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  erga  omnes  (Merlin,  Qestions  de  droit,  v»  Témoignage,  §  I,  n°  3; 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1331,  n°  17;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  798; 
contra,  Toullier,  Droit  civil  expliqué,  t.  VIII,  n°  430).  Si  chacune  des  parties 
présentait  une  copie  et  qu'il  y  eût  des  variantes  entre  ces  copies,  le  tribunal 
désignerait  celle  à  laquelle  il  faut  ajouter  foi  (Larombière,  op.  et  loc.  cit.). 

s  Voy.,  sur  la  grosse  des  jugements,  t.  III,  §1184;aj.  l'article  854  qui  semble 
éviter  l'usage  du  mot  (/rosse  à  propos  des  jugements,  comme  s'il  voulait  réser- 
ver cette  expression  pour  les  premières  expéditions  d'actes  notariés  revêtues  de 
la  formule  exécutoire  :  le  mot  grosse  s'emploie  néanmoins  dans  la  pratique  pour 
les  jugements  aussi  bien  que  pour  les  actes  notai  iés  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  t.  II,  n°  1102).  Aj.,  sur  les  raisons  pour 
lesquelles  la  première  expédition  a  la  même  valeur  que  l'original,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  689. 

6  Toullier,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  426.  Duranton,  Cours  de  droit  civil,  t.  XIII, 
n°244.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  690.  Req.  29  nov.  1830  (D.  A.  va  cit., 
n°  4278).  Contra,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1335,  n"s  1  et  2. 

7  Que  Pothier,  appelle  des  ><  copies  en  formes  »  [Des  obligations,  n° 760).  Elles 
n'ont  (Arg.  a  contrario,  C.  civ.,  art.  1335-1°)  aucune  force  à  l'égard  des  parties 
qui  n'ont  été  ni  présentes  ni  appelées  à  leur  confection  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  n°  691).  La  procédure  à  suivre  en  ce  cas  peut  consister  :  1°  dans  une 
requête  adressée  au  président  du  tiibunal  qui  répondra  par  une  ordonnance 
portant  que  copie  sera  délivrée  tel  jour,  à  telle  heure  et  en  tel  lieu,  et  que  les 
intéressés  devront  s'y  trouver,  et  dans  une  sommation  à  eux  faite  d'y  assister, 
après  quoi  il  y  sera  procédé  même  en  leur  absence;  2°  dans  une  assignation 
devant  le  tribunal  qui  sera  suivie  d'un  jugement,  mais  qui  pouira  être  tenue 
pour  frustratoire,  siaucuneContestation  n'est  ni  soulevée  ni  à  prévoir  ^Voy.,  sur 
les  frais  frustratoires,  t.  II,  §§  505  et  suiv.)  ;  3°  dans  une  simple  collation  de 
l'expédition  à  la  minute,  conformément  à  l'article  852  qui  sera  expliqué  au 
§  2582  (Voy.,  sur  ce»  différentes  manières  de  procéder,  Bioche,  Dictionnaire 
de  procédure,  v°  Copie,  nos  27  et  suiv.). 
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des  parties  garantissent  la  sincérité,  ou  que  ces  dernières 
seraient  mal  venues  à  contester  après  les  avoir  laissé  tirer  en 
leur  absence  ;  d)  les  copies  tirées  en  présence  et  du  consente- 
ment des  parties  qui  ne  peuvent  plus  désormais  en  contes- 
ter la  sincérité  après  l'avoir  ainsi  reconnue8,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  les  copies  que  les  parties  ont  approuvées 
par  une  mention  signée  d'elles  au  bas,  au  dos  ou  en 
marge9  ;  é)  les  copies  figurées  ou  fac-similé  tirées  sans  ordre 
de  justice,  appel,  présence  ni  consentement  des  parties, 
mais  certifiées  par  le  président  du  tribunal  civil  et  le  pro- 
cureur de  la  République10,  et  les  épreuves  photographiques 
tirées  dans  les  mêmes  conditions  ",  lesquelles  tiennent  lieu 
de  minutes  lorsqu'elles  sont'  tirées  dans  les  circonstances  indi- 
quées par  l'article  22  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI  12. 

2°  Font  foi  dans  les  mêmes   conditions13,  lorsqu'elles   sont 
anciennes  c'est-à-dire  vieilles  de  plus  de  trente  ans  l4,  mais  ne 

»  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  693.  Ces  deux  conditions  —  la  présence  des 
parties  et  leur  consentement  —  sont  nécessaires,  la  copie  ne  tirant  son  autorité 
que  de  l'accord  des  intéressés  (Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1335,  n°  6), 
et  l'officier  public  doit  mentionner  cette  double  circonstance  dans  le  procès-ver- 
bal de  l'opération  (Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1335,  n°  8).  La  copie 
est  non  avenue  à  l'égard  des  parties  en  l'absence  ou  sans  le  consentement  des- 
quelles elle  a  été  tirée  (Larombière,  op.  cit.,  I.  VI,  sur  l'art.  1336,  n°  7). 

9  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1335,   n°  9. 

io  «  Le  commissaire  »  dit  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (Art.  22ï  qui  désigne 
ainsi  le  commissaire  du  Gouvernement,  aujourd'hui  le  chef  du  parquet  du  tribu- 
nal ou  procureur  de  la  République. 

"  Et  présentant,  par  conséquent,  les  mêmes  garanties  (Voy.,  sur  ce  mode 
de  reproduction  que  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  n'a  naturellement  pas  prévu, 
infrà,  §  2577). 

12  «  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  clans  les 
«  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  Avant  de  s'en  dessaisir,  ils 
«  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le 
«  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera  substituée 
«  à  la  minute  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réintégration.  »  Voy.,  sur  ces  for- 
malités et,  notamment  sur  l'inutilité  de  la  présence  et  même  de  l'appel  des  par- 
ties à  cette  opération,  Demolombe.  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  692;  Larombière,  op. 
cit.,  t.  VI.  sur  l'art.  1335,  n°  5. 

••*  L'article  1335-2°  du  Code  civil,  qui  prévoit  cette  hypothèse,  dit  «  peuvent 
«  faire  foi  »,  au  lieu  que  le  1°  du  même  article  dit  dans  le  cas  précédent  «  font 
foi  »  ;  mais  on  s'accorde  à  considérer  cette  différence  de  rédaction  comme 
insignifiante,  et  la  foi  due  aux  copies  comme  obligatoire  pour  le  tribunal  dans 
un  cas  et  dans  l'autre  :  Pothier  l'entendait  déjà  ainsi  {Op.  cit.,  nos  737  et 
767;  voy.,  sur  ce  point,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1335,  n°  16). 

uLes  tribunaux  avaient  autrefois  plus  de  latitude  pour  apprécier  l'ancienneté  de 
la  copie  (Pothier,  op.  cit.,  n°  767).  L'article  1335-2°  du  Code  civil  est  aujourd'hui 
formel  et  exige,  ni  plus  ni  moins,  qu'elle  remonte  à  plus  de  trente  ans  (Larom- 
bière,  op.  cit.,  t.  VI.  sur  l'art,  1335.  n°  11;  Douai.  3U  août  1826,  D.  A.  v>  et  loc. 
cit.  .  quelle  que  soit  l'ancienneté   de    l'original  par  rapport  à  elle  (Larombière, 
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servent  dans  le  cas  contraire  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit15,  ayant  été  tirées  sans  le  contrôle  des  magistrats  et 
des  parties,  et  peut -être  par  collusion  pour  aider  au  gain  d'un 
procès 16  :  a)  les  secondes  et  subséquentes  copies  d'actes  nota- 
riés tirées  par  le  notaire  qui  les  a  reçues  ou  par  son  succes- 
seur; b)  les  copies  d'actes  authentiques  quelconques  tirées 
par  les  officiers  publics  qui  en  sont  seulement  dépositaires, 
par  application  de  l'article  54  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
aux  termes  duquel  les  minutes  d'un  notaire  destitué  ou  dont 
l'office  est  supprimé  sont  remises  à  l'un  de  ses  confrères  rési- 
dant dans  la  même  commune,  ou  dans  le  même  canton  si  ce 
notaire  était  le  seul  qui  fût  établi  dans  la  commune17. 

§  9593.  N'ont  jamais,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit1,  les 
copies  tirées  par  un  officier  public  qui  n'est  .ni  le  rédacteur 
de  l'acte,  ni  le  dépositaire  de  la  minute-,  c'est-à-dire  par  le 
confrère  d'un  notaire  empêché  ou  absent3,  par  celui  qui  a  été 
chargé  de  garder  les  minutes  d'un  confrère  décédé  et  non 
encore  remplacé4,  par  le  greffier  détenteur  delà  minute  clans 
le  cas  de  l'article  245,  précité5,  ou,  enfin,  parle  notaire  qu'une 

op.  et  loc.  cit.;  voy.,  cep.  req.  10  nov.  1830,  D.  A.-  v°  et  loc.  cit.).  L'ancienneté 
de  cette  dernière  se  prouve  par  sa  date  et,  à  défaut  de  date,  par  témoins  ou 
par  présomptions,  la  copie  non  datée  servant,  à  cet  égard,  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  694;  Larombière,  op.  et 
loc.  cit.,  req.  10  nov.  1830,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.). 

14  Par  exception  à  l'article  13*7  du  Code  civil  aux  termes  duquel  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ne  peut  résulter  que  d'actes  émanés  de  la  partie  à 
laquelle  on  les  oppose  (Voy..  sur  ce  point,  t.  III,  §§  823  et  suiv.).  L'exception  à 
la  règle  se  justifie  par  la  présomption  d'exactitude  qui  s'attache  néces- 
sairementà  une  copie  délivrée  par  un  officier  public  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
n«  695). 

16  Voy.,  sur  ces  considérations,  Demolombe,  op.  cit.,  n°  694. 

17  Ce  greffier  n'en  est  même  pas  dépositaire  au  sens  de  l'article  245,  car 
cet  article  l'oppose  expressément  aux  dépositaires  de  la  minute.  11  en  est  seule- 
ment détenteur,  et  la  copie  par  lui  tirée  n'a  jamais,  comme  on  va  le  voir,  que 
la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1099). 

§  2573.  C'est-à-dire  qu'elles  remontent  à  plus  ou  moins  de  trente  ans  (Mont- 
pellier, 22  févr.  1831,  D.  A.  w»  cit.,  n°  4379). 

2  Au  sens  de  l'article  54  précité  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (Voy.  suprà, 
même  §). 

3  Voy.,  sur  ces  hypothèses,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
'  Conformément  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (Art.  61). 

6  Voy.,  suprà,  §  précédent   note  17. 
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partie,  mise  contrairement  à  l'article  22  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  en  possession  d'une  minute  qui  la  concerne,  a 
requis  d'en  délivrer  expédition  quoiqu'il  ne  fûtnile  rédacteur 
de  la  minute,  ni  son  successeur6. 

§  951-4.  Ne  valent  que  comme  simples  renseignements, 
à  raison  du  peu  de  garanties  qu'elles  présententgénéralement, 
et  ne  servent,  par  conséquent,  pas  de  commencement  de 
preuve  par  écrit2,  les  copies  de  copies  et  spécialement  les 
copies  de  pièces  signifiées  dans  une  instance3,  excepté  cepen- 
dant* :  a)  la  transcription  sur  les  registres  publics  qui,  en  sa 

«  Colmet  de  Santerre,  Gours  analytique  de  Gode  civil,  t.  V,  n°  303  bis. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  Fart.  1135,  n°  13.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  800.  Req. 
27  janv.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n»  4378).  Voy.  encore  infrà,  §  2583  une  autre  appli- 
cation possible  de  cette  partie  de  l'article  1335. 

§  2574.  '  L'officier  public  qui  l'a  écrite  n'en  a  pas  eu  l'original  entre  les 
mains,  mais  seulement  une  première  copie  peut-être  inexacte  ou  faite  sur  un 
texte  faux,  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n1  697). 

2  La  formule  de  l'article  1335-4o  ne  peut  avoir  d'autre  sens,  lorsqu'on  lacom- 
pare  aux  numéros  précédents  du  même  article,  qui  prévoient  les  cas  où  des 
copies  peuvent  servir  de  commencement  de  preuves  par  écrit,  et  si  l'on  se  rap- 
pelle, en  outre,  que,  les  juges  ayant  toujours  île  droit  d'avoir  tel  égard  que  de 
raison  aux  preuves  fournies  devant  eux  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  726,  t.  III, 
§  845;,  l'indication  que  les  copies  de  copies  ne  valent  quecomme  simples  rensei- 
gnements n'aurait  aucun  sens  utile,  à  moins  de  vouloir  dire  qu'il  n'en  résultera 
même  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  n°698)  ;  Colmetde  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  30i  bis;  Bonnier,  op.  cit., 
n°  80L.  Pourrait-on,  sur  le  fondement  de  ces  copies,  déférer  un  serment  sup- 
plétoire?  Voy.,  sur  ce  point,  Colmet  de  Santerre,  op.  et  foc.  cit.,  et  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ce  serment  peut,  en  général,  être  déféré,  t.  III,  §§  887  et 
suiv. 

s  Voy-,  sur  ces  significations,  t.  II,  §§  795  et  796.  11  ne  faut  pas  confondre 
ces  copies  de  copies  avec  les  expéditions  prises  sur  les  copies  figurées,  dont  il  a 
été  parlé  et  qui  tiennent  complètement  lieu  de  minutes  :  des  expéditions  prises 
dans  ces  conditions  sont,  en  réalité,  des  copies  du  premier  degré  comme  celles 
qui  seraient  prises  sur  la  minute  même  (Bonnier,  op.  et  loc.  cit.). 

'  A  ces  deux  exceptions  qui  sont  certaines,  résultant  l'une  des  prescriptions 
formelles  de  l'article  1336  du  Code  civil,  l'autre  des  principes  qui  régissent  la 
force  exécutoire  des  actes  authentiques  et  la  foi  qui  leur  est  due  (Voy.,  sur  ces 
deux  points,  la  suite  de  ce  §),  la  jurisprudence  en  ajoute  trois  autres  qu'il 
parait  raisonnable  d'admettre.  Les  copies  de  copies  serviront  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  :  1°  lorsqu'une  partie  les  aura  versées  dans  une  instance 
sans  que  L'autre  y  ait  fait  opposition  (Civ.  rej.  17  déc.  1838;  D.  A.  v°  Commune, 
n°  17S7)  :  2°  lorsqu'elles  auront  servi  de  base  à  des  décisions  judiciaires  ancien- 
nes ou  seront  confirmées  par  d'autres  actes  également  anciens,  et  surtout  dans 
le  cas  où  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose  s'en  sera  elle-même  prévalue  dans 
une  autre  instance  (Bordeaux,  14  avr.  1826,  D.  A.  v°  Obligations,  n°4337;  req. 
16  mai  1838,  civ.  rej.  21  déc.  1842,  D.  A.  v°cit.,  n°  4386);  3°  lorsqu'elles  pré- 
senteront un  caractère  sérieux  d'authenticité,  et  surtout  dans  le  cas  où  l'exis- 
tence du  titre  original  aura  été  contestée  dans  des  documents  judiciaires  (Lyon, 
21  janv.  1891;  D.  P.  91.  2.  372). 
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qualité  de  reproduction  littérale  faite  par  un  officier  public  et 
à  une  époque  généralement  très  voisine  de  la  passation  de 
l'acte6,  sert  de  commencement  de  preuve  par  écrit6  moyen- 
nant les  conditions  déterminées  par  l'article  1336  du  Gode 
civil7;  b)  les  grosses  tirées  par  ampliation  d'une  première 
grosse8,  qui  équivalent  à  celle-ci,  laquelle  remplace  absolu- 
ment la  minute,  et  qui,  étant  exécutoires  à  raison  de  la  for- 
mule qui  y  est  apposée9,  ne  peuvent  avoir  la  force  d'un  acte 
authentique  sans  comporter  en  même  temps  la  foi  qui  lui  est 
due10. 

Ne  font  foi  à  aucun  degré  les  copies  d'actes  authentiques 
qui  ont  été  tirées  par  un  simple  particulier  n(G.  civ.,  art.  133i 
à  1336). 


*  Voy.,  sur  ces  motifs  de  la  foi  qui  lui  est  due,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
n"  699.  Ils  justifient  l'exception  que  l'article  1336  du  Gode  civil  apporte,  comme 
l'article  1335-2'  et  3°  (Voy.  suprà,  §  2572,  note  15),  aux  principes  qui  régis- 
sent le  commencement  de  preuve  par  écrit  en  le  faisant  résulter,  dans  le  cas  par 
lui  prévu,  d'un  écrit  qui  D'émané  pas  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose. 

e  A  la  différence  de  l'enregistrement  qui  n'est  qu'un  simple  extrait  de  l'acte 
présenté  à  cette  formalité  par  les  parties  :  l'article  1336  du  Code  civil  ne  vise, 
d'ailleurs,  que  la  transcription,  et  peut  d'autant  moins  être  étendu  à  l'enregis- 
trement qu'il  déroge  (voy.  la  note  précédente)  aux  principes  en  matière  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Aj.  à  ces  arguments  les  inductions  fournies 
par  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  [Observations  du  Tribunal,  Exposé 
des  motifs  de  Bigot  de  Préameneu,  et  Rapport  de  Jaubert  au  Tribunat,  dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  283,  403,  et  520);  voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXIX,  p,  701;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII.  p.  285;  Golmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  305  6/s-III;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1336, 
n°  7;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  805;  Bordeaux,  30  nov.  1825,  D.  A.  v°  Arbitrage, 
n°  1183;  req.  16  févr.  1837,  D.  A.  v°  Obligations,  n°  4406;  mais  voy.,  en  sens 
contraire,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  255;  Besançon,  7  janv.  et  29  juill.  1808, 
req.  14  août  1811,  Toulouse,  12  nov.  1812,  Rennes,  27  juill.  1813,  D.  A.  u»  cit., 
n°  4403;  req.  17  mars  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  4405;  comp.,  sur  l'application  de 
cette  règle  aux  exploits  d'huissier,  Bonnier,  op.  cit.,  n°  806). 

7  II  faudra  pour  cela  :  «  1°  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire, 
«  de  Tannée  dans  laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on 
«  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  par- 
«  ticulier;  2°  qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire  qui  constate  que  l'acte 
«  a  été  fait  à  la  même  date.  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circons- 
«  tances  la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont 
«  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus  »  (Voy.,  sur  le 
détail  et  sur  le  caractère  rigoureux  de  ces  conditions  en  l'absence  des- 
quelles le  commencement  de  preuve  par  écrit  n'existe  pas,  Larombière,  op.  cit., 
t.  VI,  sur  l'art.  1336,  n°«  1  et  suiv.,  el  5). 

8  Voy.,  sur  cette  opération,  'le  §  2571,  note  2,  et  infrà,  t.  IV,  §  2579. 

9  Voy.,  sur  celte  formule,  t.  III,  §  1184,  et  t.  IV,  §§  1265  et  suiv. 

10  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1335,  n°  15. 

11  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  284.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur 
l'arl.  1335,  n»  23. 
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$  9575.  Les  articles  839  à  8.">i  prévoient  deux  hypothè- 
ses :  1°  une  personne  veut  se  procurer  copie  d'un  acte 
auquel  elle  a  été  partie  par  elle-même  ou  par  oeux  qu'elle 
représente  (Art.  833  à  846  et  854)  '  ;  2°  une  partie  émet  la 
prétention,  qui  n'est  légitime  que  suivant  certaines  distinc- 
tions, de  se  faire  délivrer  copie  d'un  acte  auquel,  ni  elle, 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  parties,  ou  de  colla- 
tionner  la  copie  quelle  en  a  avec  l'original  (Art.  846  à  853). 
On  appelle  compulsoire  la  demande  formée  dans  ce  dernier 
cas  ",  ou  le  procès-verbal  que  doit  dresser  l'officier  public  de 
la  délivrance  de  la  copie  qui  lui  est  demandée  et  que  le  tri- 
bunal compétent  lui  ordonne  de  fournir  \  Les  demandes 
formées  en  cette  matière  sont  indéterminées  et  ne  sont,  par 
conséquent,  jamais  jugées  qu'à  charge  d'appel 4. 

§  9576.  A.  Les  articles  839  à  845  distinguent,  pour  la 


§  2575.  l  Il  n'y  a  lieu  à  cette  procédure  que  dans  le  cas  où  un  officiel'  public 
résiste  à  la  demande  extrajudiciaire  formée  contre  lui  aux  fins  d'obtenir  copie 
d'une  minute  dont  il  est  dépositaire;  V.  suprà,  §  2570,  note  1  :  le  procureur 
de  la  Republique  ne  peut  agir  d'otfice  au  profit  d'un  particulier,  même  indigent, 
pour  lui  faciliter  la  recherche  dans  les  études  des  notaires  d'actes  dont  il  peut 
avoir  besoin  pour  établir  ses  droits  héréditaires  ou  autres  (Dec.  min.  just.  26  nov. 
18o5;  D.  A.  v°  Compulsoire,  n°  54).  Cette  procédure  est  également  inapplica- 
ble :  1°  aux  actes  du  pouvoir  exécutif  (décrets  ou  ordonnances)  dont  on  prétend 
qu'un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  est  dépositaire  et  refuse  de  délivrer 
copie  (Civ.  rej.  20  juill.  1847;  D.  P.  47.  1.  263);  2° au  cas  où  une  partie  demande 
seulement  à  prendre  une  épreuve  photographique  d'un  testament  déposé  chez 
un  notaire  (je  suppose  et  je  crois  cette  demande  recevable  ;  voy.,  à  cet  égard, 
infrà,  §  2577)  :  il  suffit,  pour  y  faire  droit,  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  (Bordeaux,  17  janv.  t8'o9;  D.  P.  69.  2.  246). 

2  Le  compulsoire, dit  Bioche,  est  la  voie  qu'on  prend  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance (Voy.,  sur  ce  point,  infrà.  §  2577)  pour  se  faire  délivrer  par  un  notaire 
ou  autre  dépositaire  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §2571)  expédition  ou  copie  d'un 
acte  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie,  mais  qui  peut  conduire  a  la  décision  de 
l'instance  engagée  (Op.  cit.,  v°  Compulsoire,  Introduction).  Compulsoire,  vient 
de  compellere,  contraindre  :  on  contraint,  par  cette  voie,  le  notaire  ou  autre 
dépositaire  à  délivrer  copie  et  à  la  laisser  collationner  (Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

■*  Art.  847  et  8i'.'.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  —  Le  tribunal  ne  peut  ordonner 
en  principe  que  la  communication  des  pièces  employées  au  procès.  Trib.  Neuf- 
chatel,  sous  Rouen,  11  dcc.  1895,  S.  98.  2.  185,  à  moins  que  la  communication 
leur  paraisse  nécessitée  par  des  motifs  sérieux.  Iiép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Comm. 
de  pièces,  a»  29.  En  conséquence,  l'assuré  poursuivi  par  la  compagnie  en  paiement 
des  primes,  n'est  pas  recevable  à  demander  communication  de  l'acte  constitu- 
til  de  société.  Trib.  Neufchatel,  précité.  V.  aussi  Req.  15  juill.  1901,  D.  P.  1901. 

;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  2886  bis.  Voy.,  sur  les 
demandes  indéterminées  en  général,  t.  11, §  442etsuiv.,  et  spécialement  au  point 
de  vue  de  l'appel,  t.  V,  §§  2025  et  suiv. 
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procédure  à  suivre  dans  la  première  hypothèse,  suivant  qu'on 
veut  obtenir  :  1°  une  g-rosse  ou  autre  expédition  d'un  acte 
notarié  régulièrement  fait  et  enregistré  ou  d'un  jugement, 
(Art.  839  et  840)  ;  2°  la  copie  1  d'un  acte  non  enregistré  ou 
resté  imparfait  (Art.  841  à  843)  ;  3°  une  seconde  grosse  (Art. 
844,  845  et  854). 

§  95??.  1°  Les  officiers  publics  institués  non-seulement 
pour  donner  l'authenticité  à  certains  actes,  mais  encore  pour 
les  conserver  et  en  délivrer  expédition  à  qui  de  droit  *,  sont 
tenus,  sous  peine  de  mesures  disciplinaires2  et  de  réparation 
du  dommage  que  leur  refus  ou  leur  retard  non  motivé  a  pu 
causer  3  :  a)  d'en  donner  «  aux  parties  intéressées  en  nom 
«  direct,  héritiers  ou  ayants-droit4  »  qui  le  requièrent  une 
copie  qui  pourra  être,  suivant  les  cas,  une  grosse  ou  une 
simple  expédition3  ;  b)  de  leur  laisser  collationner  avec  l'ori- 

§  2576.  '•■  Qui  ne  peut  être  une  grosse,  un  acte  imparfait  et  non  enregistré  ne 
pouvant  être  mis  à  exécution  et  ne  devant,  par  conséquent,  pas  être  revêtu  de 
la  formule  exécutoire  (Voy.,  quantaux  actes  non  enregistrés,  L.  22  frim.an  VII, 
art.  41). 

§  2577.  •  Voy.,  sur  ce  point,  quant  aux  notaires,  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  1.  Il  en  est  de  même  des  greffiers  en  ce  qui  concerne  les  jugements  et  au- 
tres actes  judiciaires  dont  la  minute  est  déposée  à  leur  greffe.  Ces  mêmes  offi- 
ciers sont-ils  tenus  de  représenter  leurs  minutes  à  la  première  réquisition  des 
personnes  intéressées  (au  sens  qui  va  être  indiqué)  qui  veulent,  sans  en  deman- 
der copie,  s'assurer  del'existence  et  de  la  conservation  de  la  minute  qui  les  con- 
cerne? Cette  demande  est  recevable  contre  les  notaires  (Voy.,  en  ce  sens,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2863  bis),  mais  elle  ne  l'est  pas 
contre  les  greffiers  qui  ne  sont  aucunement  les  mandataires  des  parties,  et  qui, 
en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  211,  212), 
ne  sont  soumis  qu'à  la  surveillance  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  (Voy.,  sur 
cette  surveillance,  t.  I,  §§  246,  247).  Cette  question  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  de  savoir  si  l'officier  public  auquel  on  demande  expédition  d'une  mi- 
nute dont   il  est  dépositaire  est  tenu  de  la  laisser  voir  (Voy.  infrà,  note  18). 

2  Voy.,  sur  la  discipline  des  officiers  ministériels,  t.  I,  §§  246,  247. 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2866.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  La  contrainte  par  corps  qu'ils  encouraient  autrefois  en  pareil  cas  (Art.  839; 
comp.  suprà,  §  2571,  note  2)  a  été  supprimée  parla  loi  du  22  juillet  1867  (Art. 
l»r,   voy.  t.  IV,  §  1330). 

'  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  (Art.  23)  se  sert,  à  cet  égard,  d'expressions 
identiques  à  celles  de  l'article  839.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  interdit.aux 
receveurs  de  l'enregistrement  de  délivrer  extrait  de  leurs  registres  autrement 
que  suivant  les  formes  tracées  infrà,  §  2581,  à  d'autres  qu'  «  à  quelqu'une 
«  des  parties  contractantes  ou  à  leurs  ayants-cause  »  (Art.  58),  doit  être  entendu 
de  même. 

5  La  délivrance  par  un  notaire,  et  sans  réserves,  d'une  expédition  de  la  minute 
dont  il  est  dépositaire,  fait  présumer,  conformément  à  l'article  1283  du  Code 
civil,  le  paiement  ou  la  remise  des  droits   y  afférents  et  des  honoraires  qui  lui 

G.  -  VII.  2 
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gïnal  les  copies  qu'elles  en  possèdent.  Les  intéressés  en 
nom  direct  sont  les  parties  qui  ont  figuré  personnellement 
dans  lacté6,  et  même  celles  au  profit  desquelles  il  contient 
reconnaissance  ou  obligation7;  les  héritiers  ou  ayants-droit 
sont  leurs  successeurs  à  titre  universel  ou  particulier8.    Les 

lus  :  il  n"y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  la  grosse  et  la  simple 
expédition  Larbmbière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1283,  n°  13;  req.  26janv.  1858, 
D.  P.  58.  L.  160;  civ.  rej.  6  févr.  1860,  D.  P.  60.  1.  253;  civ.  cass.  limai 
L888,  D.  P.  88.  1.487;  aj..  sur  les  présomptions  de  paiement  ou  de  remise  de 
dette  qui  résultent  de  l'article  1283  du  Code  civil,  Denmlombe,  op.  cit., 
t.  XXVIII,  n""  42(>  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  205  et  suiv.  ;  Col- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  232bis-I  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V, 
sur  l'art.  1283,  nos  1  et  suiv.).  Peut-on  prouver  par  témoins,  même  au-dessus  de 
150 francs,  qu'un  notaire  auquel  on  demande  expédition  d'un  actede  son  étude 
l'a  réellement  reçu?  Oui,  par  application  de  l'article  1348  du  Code  civil,  comme 
dans  tous  les  cas  où  l'on  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  (Cbauveau,  sur 
Carré,  op.  cil  ,  I.  VI,  IIe  part.,  quest.  2863  ter;  voy.,  sur  l'article  1348  du  Code 
civil,  t.  111,  §§  823  et  suiv. 

fi  Par  suite  lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  actionne  un  assuré  en  paie- 
ment de  primes,  ce  dernier  n'est  pas  recevable  à  demander  la  communication 
d'un  traité  de  réassurance  passé  par  cette  Compagnie  avec  une  autre  Compa- 
gnie, si  la  Compagnie  demanderesse  ne  fait  pas  usage  de  ce  traité  et  si  elle  a 
d'ailleurs  intérêt  à  ce  que  le  traité  ne  soit  pas  communiqué  à  une  Compagnie 
rivale  (Rouen,  11  déc.  1895,  S.  9S.  2.  185).  Par  application  du  même  principe 
et  de  l'article  14  du  Code  de  commerce,  la  communication  des  livres  d'une  maison 
de  commerce  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  faveur  des  associés,  de  ceux  qui  par- 
ticipent aux  opérations,  bénéfices  ou  pertes,  à  moins  que  ces  livres,  ayant  été 
confiés  a  un  expert,  la  communication  en  soit  nécessaire  à  la  partie  condamnée 
par  le  tribunal  sur  le  rapport  de  l'expert  et  pour  discuter  ce  rapport  (Bordeaux, 
31  oct.   1899,  D.  P.  1900.  2.180). 

7  11  y  a  quelque  doute  quant  à  ces  dernières.  Les  auteurs  décident  générale- 
ment qu'elles  ne  peuvent  agir  en  vertu  de  l'article  839,  et  qu'elles  doivent  pren- 
dre la  voie  du  compulsoire  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part,  quest.  2863;  Cbau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  414;  voy.,  sur  les 
différences  qui  existent  entre  ces  deux  procédures,  infrà,  §  2580).  Il  a  été 
jugé,  au  contraire  et  avec  plus  de  raison,  que  l'article  839  entend  par  intéressés 
en  nom  direct  tous  ceux  au  profit  desquels  un  droit  résulte  de  l'acte  en  ques- 
tion, et  qu'ainsi  peut  agir,  en  vertu  de  cet  article  combiné  avec  l'article  1121 
du  Code  civil,  le  tiers  au  profit  duquel  un  acte  notarié  stipule  le  paiement  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  rente  (Rouen,  13  mars  1826,  D.  A.  v°  Compulsoire, 
n°  22;  voy.  cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  12  mars  1838,  d'après 
lequel  le  tiers  au  nom  duquel  une  délégation  a  été  acceptée  dans  un  acte  no- 
tarié, sans  mandat  do  sa  part  ni  qu'on  se  soit  porté  fort  pour  lui,  ne  peut 
demander  expédition  de  cet  acte  en  vertu  de  l'article  839,  surtout  si  la  déléga- 
tion qu'il  contient  à  son  profit  a  été  postérieurement  révoquée;  D.  A.  v°  Objli- 
galioii*.  u"  4316).  Dans  tous  les  cas,  les  parents  d'un  testateur,  qui  ne  sont  se 
héritiers,  ni  ab  intestat,  ni  testamentaires,  ne  sont  pas  des  intéressés  en  nom 
direct  an  sens  de  cet  article  (Paris,  9  avr.  i 86 i ;  D.  P.  64.  5.  53).  Aj.,  sur  ces 
ions  Biocbe,  op.  elv°cit.,  nos  2  et  suiv. 
8  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  civile,  t.  II, 
p.  -514.  Spécialement,  le  cessionnaire  d'une  rente  constituée  par  contrat  de  ma- 
riage, lequel  peut  exiger  copie  non  seulement  de  la  partie  de  ce  contrat  qui 
est  relative  à  cette  rente,  mais  même  du  contrat  tout  entier  (Dijon,  21  janv. 
1^*7:  1).  P,   48.    2.  108);  voy.  cependant  sur  ce    dernier  point,  un  arrêt    de   la 
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parties  qui  ont  le  droit  d'exiger  la  délivrance  d'une  grosse 
sont  celles  au  profit  desquelles  l'acte  constate  une  obligation 
et  leUrs  successeurs  ;  les  autres  n'en  peuvent  demander  qu'une 
simple  expédition  9. 

En  cas  de  refus  10,  l'officier  public  est,  sans  mise  en  de- 
meure préalable11,  ni  préliminaire  de  conciliation12,  assi- 
gné au  délai  ordinaire13,  ou  à  bref  délai,  en  vertu  de  permis- 
sion du  tribunal  de  première  instance11  de  son   domicile15, 

Cour  de  cassation  [Civ.  rej.  11  févr.  1868;  D.  P.  68.  1.  180)  d'après  lequel  les 
notaires  ne  sont  tenus  de  communiquer  aux  intéressés  que  la  partie  de  l'acte 
qui  les  intéresse.  Celui  qui  se  dit  héritier,  mais  ne  le  prouve  pas,  ne  peut  être 
assimilé,  sous  ce  rapport,  à  celui  dont  la  qualité  est  établie  (Req.  28  janv.  1835; 
D.  A.  v°  Compulsoire,  n°  28),  et  il  a  même  été,  mais  un  peu  rigoureusement, 
jugé  qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui  .ne  produit  à  l'appui  de  sa  prétendue  qua- 
lité d'ayant-cause  qu'un  acte  sous  seing  privé  (Trib.  de  Redon,  19  déc.  1832; 
D.  A.  v°  Notaire,  n°  329).  L'assuré  poursuivi  par  sa  Compagnie  d'assurances, 
peut  exiger  la  communication  de  la  cession  de  son  portefeuille  consentie  par 
cette  Compagnie  (Trib.  de  Neufchatel  sous  Rouen,  11  déc.  1S95,  S.  98.  2.  185; 
Toulouse,  17  août  1887,  Rec.  pér.  des  as*.,  87,  p.  423). 

9  Le  créancier  a  besoin  d'une  grosse  pour  pouvoir  recourir  aux  mesures 
d'exécution,  mais  le  débiteur  n'en  a  que  faire  (Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n»  1102). 

10  Motivé  ou  non  :  c'est  au  tribunal  qui  sera  saisi  de  la  demande  à  en  ap- 
précier le  mérite.  Les  motifs  possibles  de  refus  sont  que  le  demandeur  est  sans 
droit  ou  sans  intérêt,  que  les  droits  afférents  à  l'acte  n'ont  pas  été  payés,  ou  que 
l'officier  public  n'est  pas  en  possession  de  la  minute  dont  copie  lui  est  demandée 
(Rodière,  op.  et  loo.  cit.  ;  voy.,  sur  ce  dernier  cas,  suprà,  §  2571). 

11  Une  mise  en  demeure  et  même  vingt-quatre  heures  d'attente  avant  d'assi- 
gner sont  des  ménagements  convenables,  mais  auxquels  rien  n'oblige  le  deman- 
deur :  il  risque  seulement  de  supporter,  comme  frustratoires,  les  frais  d'une 
instance  prématurément  engagée  pour  obtenir  ce  qu'il  aurait  pu  se  procurer  à 
l'amiable  [Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2864;  Chauveau,  sur  Carré, 
cp.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  §§  505  et  suiv.). 

' 2  En  vertu  de  la  disposition  formelle  de  l'article  839,  et  par  application  de 
l'article  49-1°  qui  dispense  de  ce  préliminaire  toutes  les  contestations  relatives 
aux  remises  de  titres  (Comp.  t.  II,  §§  618  et  suiv.). 

13  L'article  839  suppose  une  permission  du  président,  mais  ce  n'est  naturelle- 
ment que  dans  le  cas  où  l'on  veut  assigner  à  bref  délai  (Voy.,  sur  cette  manière 
de  procéder,  t.  II,  §§651  et  suiv.,  693  et  suiv.).  Cette  action  est  indépendante 
de  celle  qu'un  vendeur  auquel  le  notaire  refuse  de  délivrer  la  grosse  de  l'acte  de 
vente,  les  frais  de  l'acte  ne  lui  ayant  pas  été  payés,  peut  intenter  directement 
contre  l'acheteur  pour  le  faire  condamner  à  fournir  cette  grosse  à  ses  frais 
(Bordeaux,  30  janv.  1882;  D.  P.  83.  2.  200). 

14  Le  droit  de  demander  la  communication  des  pièces  rentrant  dans  les  droits 
de  la  défense,  cette  demande  peut  être  faite  aussi  bien  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  elle  sera  faite  dans  la  forme  compatible  avec  la  procédure  com- 
merciale, c'est-à-dire  au  greffe  du  tribunal,  à  défaut  d'entente  amiable  entre  les 
parties  ou  d'un  autre  procédé  ordonné  par  le  tribunal  (Grenoble,  3  déc.  1892 
S.  93.  2.  101). 

15  Où  se  trouve  également  son  étude  ;  cette  demande  est  une  action  person- 
nelle et,  par  conséquent,  soumise  à  la  règle  A  et  or  sequitur  forum  rei  (Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  2865;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §  458). 
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pour  voir  01  donner  sommairement  par  ce  tribunal 1S,  s'il  croit 
devoir  le  faire17  :  1)  la  représentation  de  la  minute18;  2)  la 
délivrance  d'une  grosse,  une  simple  expédition,  une  copie 
figurée  19  ou  une  épreuve  photographique20.  Ce  jugement  est 
exécutoire  nonobstant  opposition  s'il  est  rendu  par  défaut  et 
nonobstant  appel  s'il  est  rendu  contradictoirement  ". 

Le  notaire  qui  communique  ses  minutes  peut  prendre  toutes 
les  précautions  qu'il  juge  convenable  et,  notamment,  se  faire 
ordonner  de  ne  les  communiquer  qu'en  présence  du  prési- 
dent du  tribunal22. 

Les  frais  extraordinaires  de  communication,  s'il  yen  a,  sont 
à  la  charge  du  demandeur23,  et  le  notaire  peut  exiger,  s'il 
doit  faire  des  recherches  longues  ou  difficiles,  une  vacation 


15  Voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  t.  II,  §§  651  et  suiv.,  693  et  suiv. 

"  V.  sur  le  pouvoir  d'appréciation  souveraine  du  tribunal  sur  l'utilité  des 
productions  de'pièces  demandées  par  les  parties  (Req.  30  avr.  1902;  D.  P.  1902. 
1.  285). 

i*  Un  notaire  ne  peut  refuser  de  représenter  la  minute  dont  il  lui  est  de- 
mandé copie  et  le  tribunal  peut  le  lui  ordonner  s'il  n'y  consent  volontairement 
(Paris,  22  juill.  1809,  D.  A.  v°  Obligations,  n°  4269;  com.  suprà,  §  2571, 
note  3). 

19  Caen,  29  juill.  1879  (D.  P.  80.  2.  201).  Voy.,  sur  les  copies  figurées,  suprà 
§§  2573  et  suiv. 

20  11  y  a  quelque  difficulté  sur  ce  point,  et  la  reproduction  photographique 
d'une  minute  d'acte  notarié  a  été  quelquefois  refusée  par  cela  seul  que  le  notaire 
n'y  consentait  pas  (Voy.  notamment  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  7  jan- 
vier 1869;  D.  P.  69.  2.  246j.  Il  ne  peut  être  forcé,  a-t-on  dit,  de  laisser  prendre 
de  ses  minutes  des  copies  non  certifiées  par  sa  signature,  de  confier  ces  minutes, 
même  pour  un  instant,  à  un  photographe  qui  peut  les  altérer  ou  les  détériorer, 
et  d'en  laisser  faire  un  cliché  qui  pourra  être  indéfiniment  reproduit  sans  qu'il 
sache  comment  se  faire  payer  les  droits  qui  lui  sont  dus  pour  chaque  expédi- 
tion. Enfin,  ce  procédé  de  reproduction  présente  ce  danger,  que  des  retouches 
peuvent  altérer  la  sincérité  de  l'acte  primitif,  sans  que  la  justice  puisse  en  con- 
naître et  en  poursuivre  l'auteur.  Ces  objections  n'ont  pas  paru  décisives  :  1°  rien 
n'empêche  le  notaire  de  signer  l'épreuve  :  il  ne  la  signera  qu'après  avoir  vérifié 
si  elle  est  conforme  à  l'original,  et  la  signature  qu'il  donnera  ôtera  toute  va- 
leur aux  épreuves  qui  ne  seront  pas  signées  ;  2°  l'opération  n'aura  lieu  qu'en  sa 
présence  et  sans  déplacement,  et  n'offrira,  par  conséquent,  pas  de  danger  sérieux  ; 
3°  la  vacation  qui  lui  sera  due  donnera  à  ses  intérêts  pécuniaires  une  satisfac- 
tion suffisante.  Aussi  a-t-il  été  plus  récemment  jugé  que  les  parties  peuvent,  en 
justifiant  de  l'intérêt  qu'elles  y  ont,  obtenir  du  tribunal,  malgré  le  refus  du 
notaire,  une  reproduction  de  cette  nature  Trib.  de  Troyes,  13  mai  1879,  D.  P. 
80.  2.  201  et  la  note;  Toulouse,  14  nov.  1892,  D.  P.  93.2.  578). 

-'•  Voy.,  sur  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  ou  opposition,  t.  VI, 
§§  201)8,  2000  et  suiv.,  et  §§2270,  2271,  et,  sur  l'appel  en  cette  matière, 
supra,  §  2576. 

"  Pau,  L2  févr.  1833  (D.  A.  v°  Notaire,  n<>  335). 

-3  Même  arrêt. 
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indépendante  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  la  déli- 
vrance de  l'expédition  24  (Art.  839  et  840). 

§  3518.  2°  Tout  acte  notarié  doit  être  enregistré  dans 
les  dix  jours  '  ou  clans  la  quinzaine,  suivant  que  le  notaire 
réside  ou  non  dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistre- 
ment est  établi,  et  il  lui  est  défendu,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende,  d'en  délivrer  expédition  avant  d'avoir  satisfait  à 
cette  obligation2;  mais  l'acte  non  enregistré  n'est  pas  nul, 
et  il  n'y  a,  en  dehors  de  l'intérêt  fiscal,  aucun  motif  de  n'en 
pas  délivrer  expédition  aux  parties  intéressées  qui  en  ont 
immédiatement  besoin3. 

Elles  ne  s'adressent  plus  au  tribunal  comme  dans  le  cas 
du  précédent  §,  mais  au  président  qui,  sans  appeler  les 
autres  personnes  qui  ont  été  parties  à  l'acte  et  auxquelles 
la  délivrance  de  l'expédition  demandée  ne,  peut  causer  un 
préjudice4,  et  sous  la  seule  réserve  du  paiement  des  droits 
d'enregistrement  et  de  l'amende  encourue  par  le  notaire  qui 
n'apas  fait  enregistrer  l'acte  dans  les  délais  prescrits 5,  autorise 
la  délivrance  de  l'expédition  demandée.  Son  ordonnance 
n'a  pas  besoin  d'être  signifiée6,  mais  le  notaire  ou  déposi- 
taire la  garde  par-devers  lui  pour  pouvoir  en  justifier,  et  la 
mentionne  au  bas  de  la  copie  à  délivrer7.  Il  n'est  pas  juge 
de  son  mérite  et  peut  d'autant  moins  refuser  d'y  obtempérer, 
quand  même  il  la  trouverait  mal  rendue,  qu'elle  le  couvre 
et  qu'il  n'est,  grâce  à  elle,  aucunement  responsable  de  l'usage 
qui  pourra  être  fait   de  la  copie  par  lui  délivrée 8  :  le   seul 

2i  Cire.  min.  Just.  10  oct.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n»  477). 

§  2578.  i  L.  12  frim.  an  VII,  art.  20. 

2  Cette  amende,  qui  était  de  50  francs  en  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil 
(Art.  41),  a  été  réduite  à  10  francs  par  celle  du  16  juin  1824  (Art.  10). 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2867.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  etloc. 
cit.  Parties  intéressées  s'entend  ici  comme  au  précédent  §. 

4  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  415. 

B  C'est  ce  que  veut  dire  l'article  841  en  ces  termes  :  «  Sauf  l'exécution  des  lois 
«  et  règlements  relatifs  à  l'enregistrement  »  (Comp.  L.  22frim.  an  VII,  art.  33- 
L.  16 juin  1824,  art.  10;  Rodière,  op.  et  loc.   cit.). 

6  Cette  formalité  est  frustratoire  (Carré, 'op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2869  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

7  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

8  Rouen,  13  mars  1826  (D.  A.   v°  Compulsoire,  n°  22). 
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motif  qui]  pourra  avoir  de  no  pas  l'exécuter,  c'est  que  les 
frais  de  l'acte  lui  sont  encore  dus9. 

S'il  refuse,  à  tort  ou  à  raison,  d'y  faire  droit,  il  y  est  statué  à 
nouveau  par  Le  président,  jugeant  cette  fois  en  référé10,  àla 
requête  de  la  partie  qui  sollicite  l'expédition11.  Le  refus 
jugé  mal  fondé  engage  la  responsabilité  du  notaire  ou  dépo- 
sitaire, et  le  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  les 
parties  auxquelles  il  a  pu  causer  préjudice12. 

Même  procédure  si  l'acte  dont  il  est  demandé  copie  est 
imparfait  par  suite  d'incompétence  de  l'officier  public  qui  l'a 
rédigé11,  d'incapacité  des  témoins  qui  y  ont  figuré,  d'absence 
des  signatures  indispensables  ou  de  quelque  autre  vice  de 
forme14.  Une  partie  peut  en  demander  néanmoins  expédition 
pour  l'utiliser  comme  acte  sous  seing  privé  conformément  à 
l'article  1318  du  Code  civil'5,  ou  en  tirer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  autorisera  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions16,  même  si  le  notaire  ou  dépositaire,  con- 
naissant l'irrégularité,  refuse  de  satisfaire  à  cette  demande17. 


»  Arg.  art.  842  .  «  La  délivrance  sera  faite  s'il  y  a  lieu...  »  et  843  :  «  En  cas  de 
«  iefus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire...  »  Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2868  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

18  Voy.,  sur  cette  procédure  en  général,  infrà  :  hv.  Il,  ch.  in,  et  dans  l'espèce, 
Carré,  op.  cit. A.  VI,  IIe  part.,  no  DXXXVUL 

i'  C'est  l'officier  public  qui  introduit  le  référé  dans  les  cas  prévus  parles  arti- 
cles 587,  786  et  944,  car  l'obstacle  à  son  action  vient  alors  dûs  parties  et  c'est  à 
lui-même  qu'il  appartient  de  se  pourvoir  pour  le  faire  lever  (Voy.,  sur  ces  trois 
cas,  t.  IV,  §  1840.  t.  V,  §  1969  et  infrà,  §§  2621.  2622  ;  mais  dans  l'espèce, 
c'est  di'  lai-même  que  vient  l'obstacle,  et  c'est  au  demandeur  à  saisir  le  magistrat 
qui  le  fera,  s'il  y  a  lieu,  disparaître  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2870, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Pigeau,  Commentaire  sur  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  t.  II,  p.  335. 

'2  Liège,  18  janv.  1816  (D.  A.  v»  Notaire,  n°  326). 

13  Incompétence  ratione  personx  ou  rationeloci,  car  l'incompétence  ratione 
materix  rendrait  l'acte  absolument  nul  et  l'empêcherait  de  servir  même  d'acte 
sous  seing  privé  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  C'est  ainsi  qu'on 
entend  l'article  1318  du  Code  civil  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  705  et  suiv.). 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  ici  différemment. 

i*  Voy.,  sur  ces  différents  cas,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.; 
1. 11,  n»  1101. 

15  Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  g^  705  et  suiv.,  et  suprà.  note  13. 

16  Voy.,  sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit  en  général  et,  en  particu- 
lier, sur  celui  qui  peut  résulter  d'un  acte  authentique  imparfait,  t.  IL  £§  705 
et  suiv  et  t.  III,  §  847. 

17  Voy.,  sur  la  légitimité  de  ce  refus  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  ordon- 
nance qui  couvre  la  responsabilité  de  l'officier  public,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest  2867  :  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  civ.  rej.  15  mars  1836 
(D.  A.  v»  Vente,  n«  864  . 
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Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  les  jugements, 
sauf  que  le  délai  pour  les  faire  enregistrer  est  de  vingt  jours18 
(Art.  841  à  843). 

§  3599.  3°  Le  créancier  au  profit  duquel  un  acte  notarié 
a  été  passé  ou  un  jugement  rendu  n'a  droit,  en  principe,  qu'à 
une  seule  grosse  :  elle  lui  suffit  pour  mettre  en  mouvement 
tous  les  huissiers  et  pratiquer  toutes  les  saisies l,  et  il  y  aurait, 
à  lui  en  délivrer  plusieurs,  un  double  danger  :  celui  de  le 
voir  céder  sa  créance  et  remettre  une  de  ses  grosses  au  cession- 
naire,  puis  poursuivre  lui-même  son  débiteur  en  vertu  de 
l'autre  grosse  restée  par-devers  lui;  celui  de  le  voir  renoncer 
à  sa  créance  en  remettant  une  de  ses  grosses  à  son  débiteur2, 
puis  revenir  sur  sa  renonciation  et  poursuivre  ce  même  dé- 
biteur avec  l'autre  grosse  qu'il  aurait  conservée3.  La  demande 
d'une  seconde  grosse  peut  cependant  être  légitime  :  1)  si  la 
première  a  été  perdue  par  un  cas  de  force  majeure  ;  2)  si  une 
partie  dépose  sa  grosse  chez  un  notaire  pour  en  faire  tirer 
une  ampliation  *  :  a)  Primus  cède  une  partie  de  sa  créance  à 
Secundus,  et  dépose  sa  grosse  chez  un  notaire  pour  en  faire 
tirer  une  ampliation  au  profit  de  Secundus,  qui  pourra  ainsi 
poursuivre  le  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  de 
la  créance  qui  lui  a  été  cédée  ;  (5)  Primus  cède  sa  créance  à 
Secundus  et  à  Tertius,  et  dépose  sa  grosse  chez  un  notaire 
pour  en  faire  tirer  deux  ampliations  au  profit  de  ses  deux  ces- 
sionnaires;  y)  Primus  meurt  laissant  deux  héritiers  qui  dépo- 
sent sa  grosse  chez  un  notaire  pour  en  faire  tirer  deux  amplia- 
tions au  profit  de  chacun  d'eux5.  Dans  tous  ces  cas,  une  seconde 

18  L.  22frim.  an  VII,  art.  20. 

§  2579.  i  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1265  etsuiv. 

2  Voy.,  sur  ce  mode  de  remise  de  la  dette,  G.  civ.,  art.  1283,  et  les  autorités 
citées  suprà,  §  2577,  note  5. 

3  C'est  pour  cela  qu'il  est  défendu  de  délivrer  plus  d'une  grosse  au  créancier 
sans  l'autorisation  du  président,  obtenue  ainsi  qu'il  va  être  dit,  et  que,  pour 
éviter  toute  surprise  et  tout  oubli,  on  doit  faire  sur  la  minute  mention,  signée 
par  le  notaire,  de  la  délivrance  de  la  première  grosse  (Trib.  d'Orléans,  24  juin 
1839;  D.  A.  v°  Obligations,  n°  4345). 

4  Voy.,  sur  le  mot  ampliation,  suprà-,  §  2570,  note  2. 

5  Voy.,  sur  ces  divers  cas,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  IF,. 
n°  1102;  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  416.  Aj.  (Douai,  1"  déc.  1893;  D.  P.  94.  2. 
321)  le  cas  où  l'héritier  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  à  qui  la  grosse  aurait  été 
confiée,  refuserait  de  la  rendre. 
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grosse  peut  être  délivrée6,  mais  avec  les  précautions  néces- 
saires pour  s'assurer  de  l'usage  quia  été  fait  de  la  première  et 
empêcher  tout  abus  de  la  seconde7;  dans  le  cas  particulier 
"H  elle  esl  délivrée  par  ampliation  d'une  première  contre  un 
débiteur  libéré  en  partie,  avec  mention  de  la  somme  que  ce 
débiteur  reste  devoir  et  pour  le  paiement  de  laquelle  il  peut 
encore  être  poursuivi8. 

La  procédure  à  suivre  en  pareil  cas  est  la  même,  qu'il  s'a- 
gisse d'obtenir  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  d'acte  no- 
tarié ou  de  jugement  9,  et  que  la  demande  en  soit  formée  par 
un  particulier  ou  au  nom  de  l'État l0.  Elle  consiste  :  1°  dans 
une  requête  adressée  au  président  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  réside  le  dépositaire  de  l'acte  notarié  n,  ou  du 


6  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  prouver  l'accident  par  suite  duquel  il  a  perdu 
ou  égaré  sa  première  grosse  :  c'est  au  débiteur  qui  résista  à  la  délivrance 
d'une  seconde  —  en  quelle  forme  (Voy.,  à  cet  égard,  la  suite  de  ce  §)  —  à  prou- 
ver qu'il  a  égaré  la  première  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.; 
Bordeaux,  3i  août  1864,  D.  P.  65.  2.  187)  et  à  le  prouver  par  écrit.  11  ne  lui  suf- 
firait pas  d'invoquer  une  prescription  libératoire  tirée  de  ce  que  la  demande 
d'une  seconde  grosse  serait  frauduleuse,  et  aurait  pour  but  de  faire  revivre  une 
dette  déjà  entièrement  payée  (Civ.  cass.  20  mars  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n»  4350). 

'  Aj.,  sur  le  but  et  sur  l'utilité  de  cette  procédure,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  n°  DXXXIX  ;  Bonnier,  Eléments  de  procédure  civile,  n°  1539. 

8  Voy.,  sur  cette  formalité,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

9  «  Seront  observées  (pour  les  jugements)  les  formalités  prescrites  pour  la 
«  délivrance  des  secondes  grosses  des  actes  devant  notaires  »  (Art.  854  ;  voy., 
sur  ce  point,   Bonnier,  op.  et    loc.  cit.). 

10  Sauf  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  demande  se  forme,  suivant  le  principe 
posé  t.  1,  §§  215  et  suiv.  et  t.  Il,  §  649,  par  simple  mémoire  et  sans  le  minis- 
tère  d  un  avoué(Av.  cons.  d'Et.  12  mai  1807,  D.  A.  v  Enregistrement,  n°  4807  ; 
instr.  adm.  enregistr.  4  juillet  1809,  D.  A.  v°  Obligations,  n°  4430).  La  même 
procédure  doit  aussi  être  suivie  lorsqu'un  particulier  demande  la  délivrance 
d'une  secondegrosse  contrel'État  (Cons.  d'Et.  4  mars  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n» 4431  ; 
comp.,  sur  cotte  hypothèse,  infrà,  note  12). 

11  Ainsi  ju^''  par  la  cour  de  Douai  dans  l'espèce  indiquée  suprà,  note  5.  Voy. 
cependant,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (31  août  1837,  D.  A.  v°  Référé,  n°  29) 
qui,  considérant  comme  défendeur  à  cette  demande  le  débiteur  contre  lequel  on 
sollicite  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  donne  compétence,  à  l'effet  de  l'or- 
donner, au  président  du  tribunal  du  domicile  de  ce  débiteur.  La  solution  de  la 
cour  de  Douai  me  parait  préférable,  car  le  créancier  qui  sollicite  une  seconde 
grosse  pour  pouvoir  poursuivre  son  débiteur  n'en  peut  former  la  demande  que 
contre  le  dépositaire  de  la  minute  qui  a  seul  qualité  pour  la  délivrer,  et  cette 
action  es1  naturellement  portée,  par  application  de  la  règle  Actor  sequitur  fo- 
ri',,i  rei,  devant  un  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  (Voy.,  surcette  règle,  t.  II, 
§  458  .  L'article  854  fournit,  d'ailleurs,  argument  en  ce  sens,  car  on  verra  à  la 
note  suivante  que  le  permis  de  délivrer  une  seconde  grosse  d'un  jugement  n'est 
pas  donné  par  le  président  du  tribunal  du  domicile  du  débiteur  que  cette  se- 
conde grosse  doit  servir  à  poursuivie,  mais  par  celui  du  tribunal  qui  a  rendu 
h' jugement  (Comp.  une  solution  analogue,  sup>-à,  §  2577). 
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tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 12  ;  2°  dans  une  ordonnance 
par  lui  rendue  pour  ordonner,  s'il  juge  qu'il  y  ait  lieu,  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse  ;  3°  dans  une  sommation  de 
la  délivrer  aux  jour  et  heure  par  lui  désignés13,  sommation 
signifiée  au  notaire  ou  au  greffier  qui  la  visent  conformément 
à  l'article  1039  n,  et  aux  parties  intéressées  pour  qu'elles  y 
soient  présentes  ou  représentées  et  s'opposent,  si  elles  croient 
devoir  le  faire, à  la  délivrance  delà  seconde  grosse  15  ;  4°  dans 


12  «  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  (Voy.,  sur  cette  expres- 
«  sion,  suprà,  §  2572,  note  5)  ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu 
«  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu.  «  L'application  de 
cet  article  ne  fait  difficulté  que  dans  un  cas,  celui  où  le  créancier  demande  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d'excep- 
tion :  la  jurisprudence,  considérant  cette  demande  comme  une  difficulté  rela- 
tive à  l'exécutiondu  jugement,  attribue  exclusivement  qualité  à  l'effet  d'en  con- 
naître au  président  du  tribunal  de  première  instance  (Colmar,  10  nov.  1833,  D. 
A.  v°  Jugement,  n°  386  ;  trib.  de  Bourges,  18  mars  1847,  D.  P.  47.  3.  111  ;civ. 
rej.  11  août  1847,  D.  P.  47.  1.307;  voy.,  sur  la  règle  que  les  tribunaux  d'excep- 
tion ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  t.II,§§  453  et  suiv.), 
c'est-à-dire  non  pas  au  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exé- 
cution se  poursuit,  mais,  suivant  la  note  précédente,  à  celui  du  tribunal  du  do- 
micile du  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce,  qui  est  en 
même  temps  celui  de  l'arrondissement  de  cette  justice  de  paix  ou  de  ce  tribunal 
de  commerce.  ÇJuant  à  la  seconde  grosse  dont  un  particulier  demande  la  déli- 
vrance contrel'Etat.la  compétence  duprésident  du  tribunal  de  première  instance, 
se  borne  à  ordonner  cette  délivrance  (suprà,  note  10),  et  il  ne  lui  appartient  pas 
même  en  référé,  non  plus  qu'au  tribunal  tout  entier  statuant  en  état  de  référé 
(Voy.,  sur  cette  procédure,  la  suite  de  ce  §  et  particulièrement  la  note  16),  de  con- 
damner l'Etat  au  paiement  de  la  dette  dont  cette  grosse  fait  preuve  contre  lui 
(Gons.  d'Ét.  4  mars  1819;  D.  A.  v°  Obligations,  loc.  cit.)  :  il  violerait,  en  procé- 
dant ainsi,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  (Voy., t.  I,  §§  13et  suiv.ï; 
D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  ni  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ni  le  tribunal  lui-même  saisi  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ne  peuvent  ordonner 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse  dans  le  cas  où  la  première  a  été  'produite 
devant  une  cour  d'appel,  et  a,  quoique  différant  notablement  de  la  première, 
servi  de  base  à  un  arrêt  conlirmatif,  car  il  n'appartient  alors  qu'à  la  cour  de  dé- 
clarer si  les  erreurs  de  la  première  grosse  ont  eu  quelque  influence  sur  son  ar- 
rêt, et  d'ordonner  qu'elle  sera  rectifiée  ou  qu'il  en  sera  délivré  une  seconde  (Paris, 
14  avril  1852;  D.  P.  54.  5.  455).  Cette  solution  peut  être  considérée  comme  une 
application  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel  (Voy.,  sur  cet  eSet  de  l'appel,  t.  VI, 
§§  2091,2092). 

13  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  minimum  dans  lequel  le  notaire  ou  le  greffier 
doivent  obtempérera  l'ordonnance,  et  les  parties  se  présenter  ou  se  faire  repré- 
senter devant  lui  :  il  doit  être  de  vingt-quatre  heures,  avec,  pour  les  parties, 
l'augmentation  de  distance  établie  par  l'article  1033  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2872;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.;  voy.,  sur  l'article  1033,  t.  II,  §§522  et  suiv.). 

11  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IPpart.,  quest.  2871.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.,  sur  l'article  1039,  t.  II,  §§  505  etsuiv.,  592  à  603  et  608  et  suiv. 
,3  Voy.,  sur  lanécessité  de  les  mettre  en  cause,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  II"  part.,  quest.  2871  bis. 
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le  référéau  président  en  cas  de  constestation  16,  et,  au  cascon- 
traire,  dans  la  confection  de  cette  grosse  et  dans  sa  remise  au 
créancier;  5°  dans  la  rédaction  d'un  procès-verbal  qui  relate 
la  présence  ou  l'absence  des  parties  intéressées,  leur  opposi- 
tion ou  leur  adhésion,  la  délivrance  de  la  seconde  grosse 
ou  la  nécessité  dans  laquelle  le  dépositaire  de  la  minute 
s'est  trouvé  d'y  surseoir  par  suite  de  l'opposition  qui  y  a  été 
faite  ,7. 

Les  secondes  grosses  sont  toujours  délivrées  aux  frais  de 
celui  qui  les  demande18,  et  les  dépositaires  peuvent  les  refu- 
ser jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payés  des  frais  d'actes  qui  leur 
sont  dus  sur  les  minutes 19. 

Toutes  ces  formalités  doivent  être  observées  dans  le  cas 
même  où  la  partie  qui  demande  une  seconde  grosse  préten- 
drait que  la  première  n'était  pas  valable20,  à  peine  de  nullité 
des  poursuites  pratiquées  en  vertu  de  la  seconde  grosse  irré- 
gulièrement délivrée21,  et  de   responsabilité  du  dépositaire 

16  La  cour  de  Toulouse  a  cependant  distingué  (20  mars  1838;  D.  A.  v  elloc. 
cit.),  dans  le  cas  où  le  notaire  refuse  de  délivrer  une  seconde  grosse  sous  pré- 
texta d'opposition  formée  entre  ses  mains,  suivant  que  cette  opposition  est  fondée 
sur  le  défaut  de  qualité  chez  le  réclamant  ou  sur  une  allégation  du  débiteur  que 
le  créancier  ne  peut  réfuter  que  par  la  seconde  grosse  qui  lui  est  justement 
refusée  :dans  le  premier  cas,  l'opposition  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  839  (Voy.,  suprà,  §  2877),  et  c'est  seulement 
dans  le  second  cas  qu'il  y  a  lieu  d'en  référer  au  président  seul.  Cette  distinction 
ne  me  parait  pas  conforme  aux  termes  absolus  de  l'article  845:  «  En  cas  de  con- 
«  testation,  les  parties  se  pourvoient  en  référé  »  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.}.  Dans  tous  les  cas,  le  président  saisi  de  cette  demande  peul 
renvoyer  les  parties  en  état  de  référé  devant  le  tribunal  tout  entier  où  il  est  pro- 
cède sommairement  (Carré,  op.  cit.,  t. .VI,  IIe  part.,  quest.  2875;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.),  quand  même,  a  dit  la  cour  de  Bordeaux  (20  janv.  1831; 
D.  A.  v  Degrés  de  juridiction,  n"  406),  l'affaire  serait  de  nature  à  subir  les 
deux  degrésde  juridiction.  Cette  observation  est  superflue,  les  demandes  de  cette 
nature  étant  indéterminées  et,  par  conséquent,  toujours  soumises  aux  deux  de- 
grés de  juridiction  (Voy.,  suprà,  §  2575  .  Aj.,  sur  ce  référé,  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  11*'  part.,  quest.  2874;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit..  et,  plus  spé- 
cialement, sur  le  référé  et  le  renvoi  devant  le  tribunal  en  état  de  référé,  infvà, 
liv.  11,  eh.  m. 

17  Carré,  op.  cit..  I.  VI,  II»  part.,  quest. 2873. Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit. 

«»  0.  30  aoal  1815,  art.  i. 

"iris  28  dov    1834  (D.  A.  v»  Obligations,  a"    4428). 

D.A.woctt.,  QB4420).Ne  pas  confondre  cette  hypo- 
thèse avec  celle  qui  a  fait  l'objef  de  l'arrél  cité  infrà,  note  25. 

-"  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,   t.  VI.  Il- part.,   quest.  2871  bis.    Riom,  25 
juin  1817  (D    A.  o°cit.,  do  4H24     Metz,  6  févr.   1819;  req.  23  août  1826  (D.  A. 
i  ■  -'  '  ■  H  n'y  aura  cependant  pas  nullité  si  le  dépositaire  de  la  minute 
a  appelé  spontanément  les  parties  à  la    délivrance  de  la  seconde    grosse  san 
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qui  n'a  pas  observé  en  la  délivrant  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  22,  à  moins  :  que  les  parties  intéressées  à  s'opposer  à 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse  n'y  aient  consenti  par 
acte  authentique,  et  que  leur  consentement  ne  soit  mentionné 
au  procès-verbal23;  ou  que  la  première  expédition  délivrée 
n'ait  pas  été  revêtue  de  la  formule  exécutoire  et  qu'il  s'agisse 
seulement  de  l'y  faire  apposer,  auquel  cas  on  ne  peut  réelle- 
ment pas  dire  qu'une  seconde  grosse  soit  délivrée24  :  ou  que 
la  première  n'ait  été  annulée  pour  vice  de  forme,  auquel 
cas  elle  est  non  avenue  et  celle  qui  est  ensuite  demandée 
n'est  pas  une  seconde  grosse,  mais  une  première". 

§  2580.  B.  Les  personnes  définies  au  §  251G  ont  seules 
le  droit  absolu  d'exiger  copie  de  la  minute  d'un  acte  authen- 
tique, ou  collation  de  cette  minute  avec  la  copie  qu'elles  en 
ont.  Quant  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  cette  définition,  il  faut  distinguer  entre  les 
actes  authentiques  destinés  à  la  publicité  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

1°  Sont  destinés  à  la  publicité,  par  leur  nature  même  :  1)  les 
actes  de  l'état  civil  des  citoyens  dont  l'intérêt  public  exige  que 


que  l'ordonnance  du  président  lui  en  fît  une  obligation,  car  ce  que  la  loi  pres- 
crit, ce  n'est  pas  que  le  président  ordonne  de  les  appeler  mais  seulement 
qu'elles  soient  appelées  d'une  manière  ou  d'une  autre  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.). 

22  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

23  Ces  formalités  étant  prescrites  dans  leur  seul  intérêt  (Voy.  suprà,  même 
§),  rien  n"empèche  qu'elles  dispensent  le  dépositaire  de  la  minute  de  les  observer 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

2V  Agen,  31  mai  1837  (D.  A.  vo  cit.,  n°  4417). 

23  Req.  24  mars  1835  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  433).  Une 
hypothèse  analogue  s'est  présentée  :  un  adjudicataire  ayant  été  déclaré  fol  enché- 
risseur pour  inexécution  de  clauses  du  cahier  des  charges  indépendantes  de 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  —  inexécution  de  beaucoup  anté- 
rieure à  l'époque  où  ces  bordereaux  pouvaient  être  délivrés  —  il  a  été  jugé  que- 
le  poursuivant  n'est  pas  tenu  d'attendre  pour  agir  contre  lui  la  délivrance  de  ces 
bordereaux  et  de  la  lui  signifier  après  commandement;  qu'il  peut  agir  immédiate- 
ment contre  lui  en  lui  signifiant  le  jugement  et  lé  commandement;  que,  s'il 
demande  à  cette  fin  la  délivrance  d'une  grosse  après  que  l'adjudicataire  s'en  est 
fait  délivrer  une  à  fin  de  purge,  c'est,  en  réalité,  une  première  grosse  qu'il 
demande  en  ce  qui  le  concerne  et  non  pas  une  seconde;  et  qu'il  n'est,  par  consé- 
quent, pas  tenu  d'observer  les  formalités  dont  il  est  ici  question  (Req.  30  oct. 
1893,  D.  P.  94.  1.  281  ;  comp.,  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  et  sur  le 
moment  auquel  l'adjudicataire  peut  être  poursuivi  à  fin  de  folle  enchère,  t.  V, 
§§  1657,  1659  et  suiv. 
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l'étal  el  la  capacité  puissent  être  connus  de  tous1;  2)  les  juge- 
ments dont  1.'  texte  doit  être  communiqué  à  tout  venant  par 
la  même  raison  qui  fait  qu'ils  doivent  être  lus  publiquement  -; 
3)  les  registres  où  les  conservateurs  dos  hypothèques  reçoi- 
vent les  inscriptions  d'hypothèques  et  transcrivent  les  actes 
translatifs  de  propriété  et  ceux  qui  y  sont  assimilés,  car  la 
publicité  est  la  loi  des  inscriptions  hypothécaires  depuis 
l'an  III  ',  des  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque 
et  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  portant 
charge  de  conserver  et  de  rendre  des  immeubles  depuis  le 
Code  civil*,  des  actes  à  titre  onéreux  translatifs  de  propriété 
immobilière  ou  de  droits  réels  immobiliers,  des  baux  de  plus 
de  dix-huit  ans  et  des  quittances  ou  cessions  de  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  échus  depuis  la  loi  du  23  mars 
18ooB. 

Aussi  l'article  853  autorise-t-il  chacun  à  requérir  sans 
ordonnance  de  justice  ni  compulsoire6,  à  la  seule  charge  de 
payer  les  frais  de  la  copie7  et  de  procéder,  en  cas  de  refus, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  §  <55  77  \  et  à  peine  des  dépens  et  dom- 
mages-intérêts pour  l'officier  public  convaincu  de  refus  illé- 
gitime9 :  1)  les  officiers  de  l'état  civil  et  les  conservateurs 
des  hypothèques,  de  lui  délivrer  extrait  de  leurs  registres10; 

§  2580.  '  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  nos  271  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  la  publicité  des  jugements,  t.  II,  §§  549  et  suiv.,  t.  III,  §§  1070 
el  suiv.,  et  infrà,  note  11. 

3  L.  9  mess,  an  III  fart.  19)  dont  le  principe  a  été  reproduit  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  Art.  2),  puis  par  l'article  2134  du  Code  civil,  sauf  les  exceptions 
portées  par  l'article  2135  du  même  Code  (restreint  lui-même  par  les  articles  2194 
et  2195)  et  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Voy.,  sur  tous  ces 

.  infrà,  ch.  vm). 
i  Ait.  939  et  suiv..  1069  et  suiv. 

6  Art.  1  et  2.  Voy.,  sur  la  transcription  des  baux  et  des  quittances  ou  cessions 
de  loyers  ou  fermages,  t.  IV,  §§  1528  et  suiv. 

6  «  Sans  ordonnance  de  justice  »  dit  l'article  853.  Aj.,  sur  l'inutilité  de  recou- 
rir dans  ce  cas  au  compulsoire,  Bioche,  op.  et  t;0  cit.,  n°  5  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
II1'  part.,  quest.  2861;  Colmar,  14  juill.  1814  (D.  A.  v°  Compulsoire,  n°  15). 

7  •'  A  la  charge  de  leurs  droits  »  dit  l'article  853.  Carré  ,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe 
part.,  quest.  2891.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

8  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  [le  part.,  quest.  2861. 

9  Des  dépens  en  vertu  de  l'article  130  (Voy.  t.  III,  §  1092),  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'article  L382  du  Code  civil  (Comp.,  sur  l'application  de  cet 
article  en  cette  matière,  vuprà,  $  2578). 

10  Voy.,  quant  aux  actes  de  l'état  civil,  C.  civ.,  art.  45  :  «  Toute  personne 
«  pourra  se  taire  délivrer  par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  des 
«  extraits  de  ces  registres,  »  et,  quant  aux  registres  des  conservateurs  des  hypo- 
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2)  les  greffiers,  de  lui  donner  copie  des  jugements  dont  ils 
détiennent  la  minute11,  des  dispenses  de  mariage  transcrites 
à  leurs  greffes'2,  et  des  actes  de  l'état  civil  dont  le  double  y 
est  déposé  l3. 

2°  Il  en  est  autrement  des  actes  notariés  tels  que  contrats, 
donations  ou  testaments14  :  indifférents  aux  tiers  puisqu'ils 
ne  peuvent  leur  nuire15,  contenant  ou  pouvant  contenir  des 
secrets  de  famille  ,6  et  pleinement  révocables  si  ce  sont  des 


thèques,  G.  civ.,  art.  2196  :  «  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
«  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  regis- 
«  très,  et  celle  des  inscriptions  subsistantes  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
«  aucune  ». 

il  Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §  210,  t.  ill,  §§  1173-1174  et  suiv.,  et  aj.  que 
cette  obligation  est  la  même  à  l'égard  des  jugements  qui,  par  exception  à  la 
règle  générale,  ne  sont  pas  lus  publiquement,  car  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  qu'ils 
fussent  lus  en  audience  publique  de  peur  qu'ils  ne  reçussent  une  publicité  et 
une  solennité  trop  grandes,  n'a  pas  entendu  pour  cela  qu'ils  resteraient  secrets 
(Voy.,  sur  ces  divers  points,  t.  II,  §§  549  et  suiv.,  t.  III,  §§  1070  et  suiv.). 
Cette  règle  souffre  exception  pour  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière 
disciplinaire.  11  a  été  jugé  avant  la  loi  du  30  août  188?.,  qui  a  supprimé  la  juri- 
diction disciplinaire  des  cours  et  tribunaux  pour  l'attribuer  tout  entière  à  la 
cour  de  cassation  constituée  en  conseil  supérieur  de  la  magistrature  (Art.  74  et 
79),  qu'un  greffier  de  cour  d'appel  pouvait  et  devait  se  refuser  adonner  copie, 
sans  autorisation  de  justice,  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  portant  suspension  d'un 
magistrat  (Aix,  11  janv.  1825;  D.  A.  v°  Greffe,  n°  69;.  Il  en  serait  de  même 
aujourd'hui,  le  cas  échéant,  du  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation. 

i2  En  exécution  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  XI  sur  le  mode  de  délivrance 
des  dispenses  en  matière  de  mariage  (Art.  5). 

13  En  exécution  de  l'article  43 du  Code  civil;  aj.  ib.,  art.  45  (Voy.  suprà,  note 
10),  et,  sur  les  documents  dont  le  greffier  est  tenu  de  donner  communication  à 
tout  requérant,  cire.  min.  just.  11  mars  1822  et  28  avr.  1832  (Gillet  et  Demoly, 
Analyse  des  circulaires,  instructions  et  décisions  émanées  du  ministère  de  la 
justice,  t.  I,  n03  1584  et  2416);  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2861  et 
2892;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Les  informations  criminelles  ne  sont 
pas,  en  ce  sens,  des  documents  publics  :  il  n'en  peut  être  donné  copie  que 
lorsqu'elles  ont  abouti  à  une  condamnation  (Civ.  cass.  17  juin  1834;  D.  A.  v°  cit., 
n°  10)  et  seulement  aux  personnes  qui  justifient  d'un  intérêt  évident,  actuel  et 
considérable  (Aix,  15  déc.  1840;  D.  A.    v°  Obligations,  n°  4438). 

l*  Ce  ne  sont  que  des  exemples,  et  l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  au  XI 
s'applique,  sans  distinguer,  à  tous  les  actes  notariés  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»  8). 

15  «  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne 
«  nuisent  point  au  tiers»  (C.  civ.,  art.  1165). 

16  Une  raison  analogue,  le  secret  professionnel  auquel  il  est  tenu,  autorise  le 
commissionnaire  ducroire  à  refuser  communication  des  titres  et  pièces  de  l'éta- 
blissement du  compte,  car  il  divulguerait  ainsi  le  nom  des  contre-parties. 
Argt.  en  outre,  541.  (Rouen;  5  mai  1897,  sous  Cass.,  D.  P.  1901.  1.  437.) 
Même  solution  pour  les  lettres  missives  échangées  entre  le  notaire  et  ses 
clients.  Leur  caractère  confidentiel  empêche  de  leur  appliquer  la  procédure  du 
compulsoire  (Tours,  20  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  89),  et  la  note  de  M.  Legris. 
V.  aussi,  Civry,  28  mai  1900,  D.  P.  1901.  1.  471. 
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testaments  l7,  ils  sont  Je  secret  des  parties  et  des  notaires 
qui  iif  peuvent,  à  peine  de  10  francs  d'amende18,  de  dom- 
mages-intérêts et  de  trois  mois  de  suspension  en  cas  de  réci- 
dive, en  donner  connaissance,  sans  y  être  autorisés  par  jus- 
tice à  la  suite  d'un  coinpulsoire  19,  à  d'autres  qu'aux  personnes 
désignées  au  i;  35  2  7  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  23).  Cette  dé- 
fense leur  est  commune  :  1)  avec  les  autres  dépositaires  de 
leurs  minntes-0)  ;  2)  avec  les  greffiers  qui  en  sont  détenteurs 
dans  le  cas  de  l'article  245 21;  ou  au  greffe  desquels  les  actes 
notariés  de  partage  et  liquidation  ont  été  remis  en  exécution 
de  l'article  977 22  ;  3)  avec  les  receveurs  de  l'enregistrement 
qui  ne  peuvent  délivrer  aux  tiers  un  extrait  de  leurs  registres 
quoique  ceux-ci  ne  contiennent  pas  le  texte  intégral  mais  seu- 
lement une  mention  sommaire  des  actes  qui  leur  ont  été  pré- 
sentés23. 

Cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans  deux  cas  : 
a)  Les  notaires,  greffiers  et  autres  dépositaires  de  minutes 
sont  tenus,  à  peine  de  10  francs  d'amende,  de  présenter  tous 
les  trois  mois  leurs  répertoires  aux  préposés  de  Tenregistre- 

i"  «  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose  pour  le  temps  où 
«  il  n'existera  plus  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer  »  (C. 
civ.,  art.  895). 

i8  100  francs  aux  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  :  cette  amende  a  été 
réduite  à  10  francs  par  la  loi  du  16  juin  1824  (Art.  10;  comp.  suprà,  §  2578, 
note  2). 

19  «  Sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  »  dit  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  (Art.  23;  voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant).  Il  n'y  a  pas 
lieu  pour  les  tribunaux  d'ordonner  que  copie  des  actes  en  question  sera  produite 
devant  eux,  si  la  partie  intéressée  ne  le  demande  pas  par  la  voie  du  compul- 
soire  ;  ils  ne  doivent  pas  prescrire  d'office  la  communication  d'une  pièce  qu'une 
partie  pourrait  se  procurer  par  cette  voie  (Lyon,  6  févr.  1890,  D.  P.  91.  2.  377; 
voy.  cep.  Rennes,  6  janv.  1814,  D.  A.  v°  Coinpulsoire,  n°  26),  et  la  cour  de 
cassation  a  jugé,  par  application  de  cette  idée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  elle 
d'ordonner  l'apport  à  son  greffe  d'un  acte  déposé  au  greffe  d'une  cour  d'appel 
ou  d'un  tribunal,  si  la  partie  intéressée  ne  le  demande  par  la  voie  du  compul- 
soire  (Req.  23  nov.  1829,  D.  A.  v°  cit.,  n°  16;  voy.,  sur  le  droit  de  former  cette 
demande  devant  la  cour  de  cassation,  le  §  suivant). 

20  Arg  art.  849,  851  et  852  qui  appliquent  la  procédure  du  coinpulsoire  non- 
seulement  au  cas  où  les  tiers  demandent  copie  d'un  acte  au  notaire  qui  en  a 
dressé  minute  ou  à  son  successeur,  mais  encore  au  cas  où  ils  s'adressent  aux 
mêmes  lins  à  un  autre  dépositaire  de  cette  minute.  Voy.,  sur  le  sens  du  mot 
dépositaire  en  cette  matière,  suprà,  ^  2571. 

-1  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  ib. 

-•  Voy.,  sur  ce  point.  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
ci'.\  et  sur  l'article  977,  infrà.  c\\.  vu. 

21  L.  22  frim.  an  VII,  art.  58.  Voy.,  sur  la  formule  de  cet  article  «  quelq'une 
«  des  parties  contractantes  ou  leurs  ayants-cause  »,  suprà,  §  2577,  note  4. 
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ment,  et  de  les  leur  communiquer  à  toute  réquisition24;  b)  le,s 
notaires  et  autres  dépositaires  de  leurs  inimités  sont  tenus  de 
communiquer  au  préfet  du  département  et  aux  administra- 
teurs des  établissements  de  bienfaisance  les  actes  par  eux 
reçus  ou  chez  eux  déposés. qui  portent  disposition  en  faveur 
des  pauvres,  quand  même  le  disposant  aurait  chargé  un  tiers 
d'exécuter  sa  libéralité25. 

§  3S81.  Le  compulsoire  est  —  même  avec  les  précau- 
tions dont  la  loi  et  la  jurisprudence  l'entourent  pour  s'assu- 
rer que  le  demandeur  y  a  réellement  intérêt  et  que  la  minute 
lui  sera  communiquée  sans  danger  pour  l'officier  public 
qui  en  est  dépositaire  et  pour  les  parties  qu'elle  concerne1  — 
une  demande  exorbitante  en  ce  sens  qu'elle  permet  l'im- 
mixtion d'un  tiers  dans  des  affaires  ou  des  secrets  de  famille2. 

Aussi  :  1°  cette  demande  ne  peut-elle  être  formée  que  dans 
les  circonstances  prévues  par  la  loi,  c'est-à-dire  au  cours 
d'une  instance  et  à  l'appui  d'une  demande  déjà  formée3  ou 
d'une  défense  actuellement  nécessaire1,  et  non  pas,    comme 

21  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  51  et  52.  L'article  51  prononce  pour  chaque  infrac- 
tion une  amende  de  10  francs  «  pour  chaque  décade  de  retard  »,  et  l'article  52 
une  amende  de  50  francs  en  cas  de  refus  ;  l'une  et  l'autre  sont  remplacées,  depuis 
la  loi  du  16  juin  1824  (Art.  10),  par  une  amende  fixe  de  10  francs.  Le  droit 
qu'ont  les  receveurs  de  l'enregistrement  de  compulser  les  minutes  des  notaires 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  ils  agissent  dans  un  intérêt  domanial  :  ils  doivent 
alors  recourir  au  compulsoire  (Dec.  min.  fin.  18  sept.  1883;  D.  P.  84.  3.  102;. 

25  O.  2  avr.  1817,  art.  5.  D.  30  juill.  1863,  art.  1er.  cire.  min.  just.  4  mai  1835 
(Gillet  et  Demoly,  op.  cit.,  t.  I,  n°  2564). 

§  258t.  l  Voy.,  sur  ces  précautions  et  sur  leur  raison  d'être,  Carré,  op.  cit., 
t.,  VI,  Ile,  part.,  n->  DXL. 

2  Voy..  sur  le  caractère  exceptionnel  de  cette  procédure,  Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n°  7. 

3  Le  demandeur  peut  exiger  par  voie  de  compulsoire  copie  d'un  acte  authenti- 
que auquel  son  adversaire  a  été  partie  et  qu'il  neproduit  pas;  la  règle  Nemo  tenetur 
edere  contràse  (Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §702  et  infrà,  §  2583)  ne  s'appli- 
que pas  à  ceite  hypothèse,  mais  seulement  au  cas  où  le  titre  que  l'adversaire  ne 
produit  pas  et  qu'on  voudrait  se  faire  communiquer  pour  en  user  contre  lui  est 
un  titre  sous  seing  privé.  A  quoi  servirait  le  compulsoire  s'il  ne  pouvait  avoir 
pour  objet  la  communication  de  titres  authentiques  auxquels  on  n'a  pas  soi-même 
été  partie?  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cil.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
2878  bis:  et,  en  sens  contraire,  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Gode 
de  procédure  civile,   t.  II,  n°.997. 

v  Le  défendeur  peut,  s'il  y  a  intérêt,  introduire  aussi  bien  que  le  demandeur 
un  compulsoire  :  l'article  846  parle,  sans  distinguer,  de  «  celui  qui  voudra,  dans 
«  le  coursd'une  instance,  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans 
«  lequel  il  n'aura  pas  été  partie  »,  et  cette  demande  est,  comme  on  va  le  voir,  une 


3-2  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

autrefois  %  en  vue  d'un  procès  futur  et  d'un  intérêt  qui  ne 
peut  pas  se  réaliser6  ;  2°  ne  doit-elle  pas  tendre  à  obtenir 
une  preuve  prohibée  par  la  loi  et  à  remettre,  par  exemple,  en 
question  la  chose  jugée  7;  3°  faut-il  qu'elle  repose  sur  un  inté- 
rêt sérieux8,  en  faveur  duquel  il  existe  au  moins  de  fortes 
présomptions*,  et  que  le  juge  saisi  de  cette  demande  apprécie 
souverainement10;  4°  doit-elle  indiquer  l'acte  dont  le  deman- 


domande  incidente  où  le  défendeur  au  principal  peut  jouer  le  rôle  de  demandeur 
(Rioche,  op.  et  v"  cit.,  n09  8  et  suiv.). 

5  Voy.,  sur  l'ancienne  pratique  à  cet  égard,  Jousse,  Nouveau  commentaire 
sur  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1667,  t.  I,  p.  173;  Duparc-Poullain, 
Principe*  du  droit,  t.  IX,  p.  250. 

6  L'article  846  abroge  les  anciens  usages  par  ces  mots  «  au  cours  d'une  ins- 
tance »  (Voy  ,  suprù,  note  4).  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  19.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2876.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1103. 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  1540,  Paris,  4  juill.  1809,  et  8  févr.  1810  (D.  A.  v°  Compul- 
soire,  n°  25 1 .  Rouen.  13  mars  1826  (D.  A.  V  cit.,  n"  26). Douai,  15  déc.  1898  D.  P. 
99.2. 420).  V.  aussi Crim.rej.  20 nov.  1851  D.  P.  51.1. 323).  Trib.Villefranche,21  août 
87  cité  au  D.  P.  99.2.  420,  note  3.  V.  t.  Il,  §  702,  p.  495.  Voy.,  en  sens  contraire, 
Chauveau  qui  argumente  de  l'intérêt  que  le  compulsoire  peut  offrir  en  dehors  d'une 
instance  actuellement  pendante  pour  prévenir  une  contestation  possible,  et  con- 
sidère la  formule  «  au  cours  d'une  instance  comme  puremment  énonciative  »  (Sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

7  Paris,  5  mai  1825  (D-  A.  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n°  33). 
Voy.,  sur  la  défense  de  remettre  la  chose  jugée  en  question,  t.  III,  §§  1126.  1127. 

8  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Besançon,  9  déc.  1892 
(D.  P.  94.  2.  219).  Voy.,  comme  exemples  d'intérêt  suffisant  à  ce  point  de  vue  : 
1°  civ.  cass.  19  juin  1833  (D.  A.  v°  Acte  de  l'état  civil.  n°  132  :  on  demande  à 
compulser  les  actes  d'un  notaire  pour  y  trouver  la  preuve  d'une  filiation  et 
du  degré  de  parenté  où  l'on  est  avec  d'autres  personnes)  ;  2°  Paris,  20  mai 
1858  (D.  P.  59.  2.  39:  on  forme  la  même  demande  pour  avoir  la  preuve  d'un 
fait  ou  d'une  obligation  dont  la  partie  adverse  allègue  l'existence,  par  exemple, 
d'un  bail  verbal).  Il  a  été  jugé,  par  application  delà  même  idée,  que  le  compul- 
soire doit  avoir  pour  objet  la  délivrance  de  la  copie  ou  la  collocation  d'un  titre 
qui  ait  un  rapport  direct  avec  l'objet  du  litige,  et  ne  soit  pas  étranger  .à  la  partie 
contre  laquelle  cette  demande  est  formée  (Rennes,  27  juill.  1809,  Bourges,  24 
mars  1841  ;  D.  A.  v°  Compulsoire,  n"  27).  On  s'est  encore  demandé  si  un  tribu- 
nal peut  ordonner  le  compulsoire  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'un  pré- 
tendu débiteur  pour  y  trouver  la  preuve  de  sa  dette,  et  le  tribunal  de  la  Seine, 
s'est  prononcé  pour  la  négative,  le  31  janvier  1838,  dans  une  espèce  où  le  cré- 
ancier avait  formé  cette  demande  pour  trouver  dans  l'inventaire  la  preuve 
d'une  créance  que  le  débiteur  prétendait  être  prescrite  (D.  A.  v°  cit.,  n°  9; 
voy.,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  11).  Voy.,  sur  la  règle  gêné-, 
raie  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  t.  I,  §§  296  et  s.,  et,  sur  l'appli- 
cation de  cette  règle  au  compulsoire,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  12;  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  2879;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  On  ne  peut  exiger  de  lui  une  preuve  écrite,  puisqu'il  doit  justement  établir 
un  fait  dont  il  n'a  pas  pu  se  procurer  une  telle  preuve  :  il  suffit  donc  qu'il  jus- 
tifie de  son  intérêt  par  des  présomptions  fortes,  précises  et  concordantes  (C. 
civ.,  art.  1348  cbn.  1353;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  13;  voy.,  sur  les  articles  134.x 
el  1353  du  Code  civil,  t.  II.  §  726  et  t.  III,  §  823  et  suiv. 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°°  16  et  30.  Carré,  op.elloc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
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cleur  réclame  communication  d'une  manière  assez  précise 
pour  qu'on  puisse  le  retrouver  clans  les  minutes  au  milieu 
desquelles  il  se  trouve  u,  car  il  résulte  implicitement  de  l'ar- 
ticle 846  et  de  la  loi  du  25  ventôse  an XI  (Art.  23) I2  que  le  dé- 
positaire doit  seulement  communiquer  l'acte  qu'on  lui  dési- 
gne, et  ne  peut,  ni  ne  doit  laisser  fouiller  l3  dans  ses  minutes 
le  demandeur  qui  prétendrait  l'y  chercher  14  ;  5°  doit-elle 
être  formée  devant  le  tribunal  i5  saisi  de  la  demande  princi- 

op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  des  juges  du 
fond,  t.  V,  §§  2338  et  s. 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'  14.  Req.  28  janv.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  28).  Dans 
quels  cas  la  demande  pourra-t-elle  être  écartée  comme  manquant  de  précision  ? 
C'est  unequestion  laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  tribunal  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest'.  2880  bis;  voy.,  sur  cette  appréciation 
souveraine,  t.  V,  §§  2338  et  s.,  mais  il  est  généralement  admis  qu'il  suffit  d'in- 
diquer la  nature  de  l'acte  et  de  fournir  la  preuve  ou  même  d'apporter  de 
sérieuses  présomptions  qu'il  existe,  et  qu'on  n'est  tenu  ni  d'en  indiquer  la  date 
ni  de  désigner  par  son  nom  l'officier  public  qui  l'a  reçu  (Bioche,  op.  et  v  cit., 
n°  15;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Paris,  1er  mars  1809,  D.  A.  v°  cit., 
n°  29). 

12  «  Celui  qui  :  ...  voudra  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  ...  » 
(Art.  846).  «  Les  notaires  ne  pourront  ...  délivrer  expédition  ni  donner  connais- 
«  sance  des  actes  ...  »(L.  25  vent,  an  XI,  art.  23).  Voy.  sur  l'article  846et  l'article 
23  de  la  loi  du  25  ventôse  en  XI  note  15,  in  fine. 

13  Cela  n'est  permis  que  dans  l'intérêt  de  l'action  publique  (Grenoble,  2  mars 
1850;D.  P.  52.  2.  118. 

h  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  419.  Civ.cass.  19  janv.  1870  (D.  P.  70.  1.  220). 
Agen,  16  avr.  1872  (D.  P.  72.  2.  152).  Civ.  cass.  3  déc.  1884  (D.  P.  85.  1.  360. 
Civ.  cass.  18  janv.  1885  (D.  P.  86.  1.  373).  Cela  n'est  même  permis,  ni  pour 
établir  la  valeur  réelle  d'une  charge  de  notaire  d'après  la  nature,  le  nombre 
l'importance  et  la  légitimité  des  actes  reçus  par  le  vendeur  et  par  ses  prédéces- 
seurs (Req.  28  janv.  1874,  D.  P.  74.  1.  lOQj  voy.,  surle  contrôle  que  la  chancellerie 
a  le  droit  d'exercer  sur  le  prix  des  offices  ministériels,  1. 1,§§  231  et  suiv.  ni  pour 
établir  l'existence  d'un  faux  à  l'appui  de  l'inscription  de  faux  qui  est  considérée, 
k  ce  point  de  vue,  comme  une  demande  d'intérêt  privé  (Besançon,  9  déc.  1892, 
D.  P.  94.  2.  219;  voy.  cep.,  sur  les  rapports  de  cette  procédure  avec  l'action 
publique,  t.  II,  §§  814  et  suiv. 

15  Et  non  pas  par  le  président  seul;  les  articles  846  et  suivants  supposent  for- 
mellement qu'un  jugement  est  rendu  pour  y  faire  droit,  et  abroge  ainsi  l'article 
23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  aux  termes  duquel  les  notaires  communi- 
quent leurs  actes  aux  tiers  sur  ordonnance  du  président  -Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°s  18  et  28  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2878;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cù.;Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1104).  Cette 
abrogation  est  cependant  contestée,  et  Rodière  enseigne,  par  application  delà 
règle  Generalia  non  derogant  specialibus  (Voy.,  sur  cette  règle,  Merlin, 
Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Loi,  §  XI,  nos  3  et  4;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  I,  n°127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  57),  que  les  notaires  peuvent  communiquer 
en  dehors  de  toute  instance  l'es  minutes  dont  ils  sont  dépositaires,  quand  le 
demandeur  indique  avec  précision  la  date  de  l'acte  dont  il  veut  obtenir  copie  ou. 
qu'il  veut  collationner,  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  (Op. cit.,  t.  II,  p.  117 
mais  cet  auteur  suppose  la  recevabilité  du  compulsoire  formé  en  dehors  d'une 
instance  actuellement  pendante,  et  j'ai  dit  suprà,  même  §,  pour  quelles  raisons 
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pale1*,  ou,  si  c'est  une  juridiction  d'exception,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  le  demandeur  prétend 

que  la  minute  se  trouve17,  lequel  est  toujours  maître  de  l'é- 
carter s'il  la  juge  mal  fondée  ou  trop  peu  précise*8. 

Cette  demande  est  formée,  que  les  personnes  qui  ont  figuré 
dans  l'acte  ou  leurs  ayants-cause  soient  ou  non  parties  au 
procès19,  et  à  quelque  moment  que  la  communication  de  cet 
acte  soit  ou  paraisse  nécessaire20  —  ce  peut  être  en  appel*1, 
et  même  devant  la  cour  de  cassation  pourvu  que  cette  de- 
cette  demande  ne  doit  pas  être  admise.  Toutefois,  Bioche  pense  (Op.  et  v°  cit., 
n°  29)  et  il  a  été  jugé  (Rouen,  13  mars  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n°  22)  que,  si  le 
président  a  cru  devoir  ordonner  la  délivrance  à  un  tiers  d'une  expédition  d'acte 
authentique,  le  dépositaire  de  la  minute  ne  peut  la  refuser,  étant  couvert  par 
cette  ordonnance  et  n'ayant  pas  qualité  pour  en  discuter  le  mérite.  D'autre 
part,  on  peut  se  demander —  et  la  question  ne  parait  pas  avoir  été  soulevée  — 
si  l'article  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  autorise  les  receveurs  de  l'en- 
registrement à  délivrer  extrait  de  leurs  registres  aux  tiers  sur  ordonnance  du 
juge  de  paix  est  toujours  en  vigueur  ou  s'ils  ne  peuvent  le  faire  aujourd'hui 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  ne  parait  pas  con- 
forme à  la  théorie  soutenue  dans  cette  note  (Des  arrêts  de  Riom  du  22  févr.  1896- 
S.  98.  2.  132  et  Nancy,  31  oct.  1896,  S.  ibid.)  décident  que  l'article  23  de  la  loi  du 
25  ventôse  ao  XI  est  toujours  en  vigueur  et  applicableà  la  communication  des  actes 
notariés  en  dehors  de  toute  instance,  l'article  846  s'appliquant  quand  un  litige  est  in- 
tenté. (V.  dans  le  même  sens  les  autorités  citées  au  Sir.  3°Tab.,  Déc.v0  Notaire, 
n" .'!  i  .  Mais  le  tiers  doit  justifier  d'un  intérêt  légitime  et  actuel  apprécié  souve- 
rainement parle  juge  (Nancy  précité)  Une  peut  obtenir  communication  que  d'un 
ou  plusieurs  actes  déterminés,  et  non  communication  générale  des  actes  reçus 
pendant  une  période  déterminée  (Besançon,  9  déc.  1892,  S.  94.  2.  67.  cass.  18  juin 
1894.  S.  94.  1.  344  ;  Paris,  25  janv.  96  S.  90.  2.  40.  (C.-B.). 

is  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  418.  C'est  la  conséquence  du  caractère,  nécessai- 
rement incident  de  cette  demande  (Voy.,  suprà,  même  §). 

'"  Un  tribunal  d'exception  n'a  pas  qualité  pour  adresser  une  injonction  à  un 
officier  public  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  voy.,  sur  les  pouvoirs  restreints  de  ces 
tribunaux  t.  11,  §§  441  et  suiv.,  mais  voy.,  par  exception,  s'il  est  encore  en  vi- 
gueur, l'article  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  rapporté  suprà,  note  15).  Le 
tribunal  civil  est  compétent  pour  ordonner  au  chef  du  service  des  douanes 
communication  des  registres  constatant  la  liquidation  des  droits  litigieux;  l'Ad- 
ministration des  douanes  ne  peut  prétendre  que  son  refus  de  communiquer 
constitue  un  acte  administratif  dont  l'examen  échappe  à  l'autorité  judiciaire 
-  21  nov,  L894,  S.  97.  t.  Mil).  Parmi  les  tribunaux  de  droit  commun,  la  com- 
pétence ratione  personre  appartient,  dans  l'espèce,  à  celui  de  la  résidence  de 
l'officier  public  et  non  pas  à  celui  du  domicile  de  la  partie  adverse  (Rodière,  op. 
et  loc.  cil.  Voy   pour  la  justification  de  cette  proposition,  suprà,  §  2567).- 

i"  Bioche,  op.  et  v°  oit.,  n"  30.  Comp.  suprà,  notes  11  et  suiv. 

i»  Colmar,  28  mai  L808    D.  A.  r°  cit.,  n»  33). 

îo  C'esl-à  dire  en  tout  étal  de  cause  Bioche,  op.  cl  t>"  cit.,  n"  26;  Chauveau, 
sur  Chic  op.  oit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2881  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes.  6  janv.  1814,  1>    A.  v°  cit.,  n°  26  . 

-i  Bio,i,e.  op.  et  r"  cit.,  n"  27.  Req.  10 août  1840  (D.  A.  r>°  cit.,  n"  3L.  Ce 
n'est  pa-  une  demande  nouvelle,  mai^  seulement  une  nouvelle  mesure  d'instruc- 
tion à  l'appui  d'une  demande  déjà  formée  Voy.,  sur  les  demandes  nouvelles 
qui  ne  sont  pas  recevables  en  appel,  t.  VI,  §g  2123  et  suiv.). 
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mande  ne  tende  pas  à  remettre  en  exécution  des  points  sou- 
verainement jugés  parles  premiers  juges22 —  par  requête2 
au  tribunal  2\  indiquant  le  but  de  la  communication  deman- 
dée et  précisant  dans  la  mesure  déterminée  ci-dessus  l'acte 
auquel  elle  s'applique25.  Cet  incident  est  jugé  sommaire- 
ment26 et  sans  préliminaire  de  conciliation27,  mais  contradic- 
toirement  avec  la  partie  adverse  28. 

Le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  le  compulsoire  est  si- 
gnifié, à  la  requête  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  a  été 
rendu,  aux  autres  parties  en  cause29.  Celui  qui  accorde  le 
compulsoire  est  signifié,  en  outre,  au  dépositaire  de  la  mi- 
nute 30,  mais  il  ne  l'est  en  aucun  cas  aux  autres  personnes  qui 
ont  été  parties  à  l'acte  à  compulser  ou  à  collationner31.  Il  est 

22  Voy.,  sur  ce  point,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  cité  au  §  précédent, 
note  11,  et,  sur  les  points  souverainement  jugés  par  les  premiers  juges  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  remettre  en  question  devant  c>-tte  cour,  t.- VI,  §  2338  et  suiv. 

23  C'est-à-dire  par  acte  d'avoué  à  avoué,  comme  toutes  les  demandes  inci- 
dentes (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1104).  Cette  re- 
quête peut  être  grossoyce,  mais  ne  doit  pas  dépasser  six  rôles  (D.  16  févr.  1807, 
art.  75,  g  21). 

21  Et  non  pas  au  président  seul,  puisqu'on  vient  de  voir  qu'il  n'en  est  pas 
juge  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  20;  voy.,  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  II"  part  ,  quest.  2879  bis;  Colmar,  28  mai  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°  33). 

25  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2880  b is. 

26  Et  sans  aucune  procédure  (Art.  847),  c'est-à-dire  sans  que  la'demande  prin- 
cipale en  souilre,  autant  que  possible,  aucun  retard  :  je  dis  autant  qur  possible, 
car,  si  le  compulsoire  est  ordonné,  le  temps  nécessaiie  pour  y  procéder  retar- 
dera nécessairement  le  jugement  du  principal  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  25  ; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2881  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

27  Arg.,  art.  49-7°  qui  exemple  de  ce  préliminaire  toutes  les  demandes  rela- 
tives à  la  communication  des  titres  (Voy.   t.  II,  §^  618  et  suiv.). 

2»  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part..,  quest.  2879  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  L'avoué  de  la  partie  adverse  peut  y  répondre  par  une  enquête  de 
même  étendue  que  celle  à  fin  de  compulsoire  (D.  16  févr.  1807,  art.  75,  §  23; 
coiiip.  suprà,  note  23). 

29  Conformément  aux  principes  généraux  en  matière  de  jugements  et  seule- 
ment aux  avoués  de  ces  parties,  puisque  ce  jugement  ne  contient  pas  de  con- 
damnation et  n'ordonne  aucune  mesure  à  laquelle  elles  doivent  se  prêter  per- 
sonnellement (Voy.,  sur  ces  différents  points,  t.  III,  §§  1189  et  suiv.).  Biocho, 
op.  et  v°  cit.,  nos  32  et  33.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  II«  part.,  quest.  2863.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

30  Qui  doit  se  prêter  au  compulsoire  et  en  être,  par  conséquent,  informé 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  31). 

31  D'une  part,  la  loi  ne  le  prescrit  pas;  d'autre  part,  le  compulsoire  d'un 
acte  qui  aurait  pu  être  communiqué  sans  leur  consentement  peut,  par  la  même 
raison,  être  ordonné  en  leur  absence,  et  la  signification  du  jugement  qui  l'or- 
donne est,  quanta  elles,  un  acte  frustratoire  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  nos  32  et 
33,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.; 
contra,  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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toujours  susceptible  d'appel  et  d'opposition32  de  la  part  des 
parties  eD  cause  contre  lesquelles  il  est  rendu33,  mais  exécu- 
toire, attendu  l'urgence,  nonobstant  leur  appel  ou  leur  oppo- 
sition 31  :  le  dépositaire  de  la  minute  peut  seul  en  suspendre 
l'exécution  si  ses  frais  et  déboursés  lui  sont  encore  dus,  et 
refuser  de  communiquer  cette  minute  tant  qu'il  n'est  pas  payé 
de  ce  qui  lui  est  dû  de  ce  chef,  sans  préjudice  des  frais  d'ex- 
pédition33 (Art.  846,  818  et  85J  . 

§  25S<5.  Le  tribunal  ordonne,  suivant  ce  qu'ont  demandé 
les  parties  et  si  leur  demande  lui  parait  fondée,  soit  la  déli- 
vrance d'une  copie  ordinaire,  d'une  copie  figurée  ou  d'une 
épreuve  photographique1,  soit  la  collation  de  la  copie  que 
cette  partie  possède  avec  l'original,  dont  lecture  lui  est  donnée 
par  le  dépositaire  pendant  qu'elle  suit  sur  la  copie  qu'elle  a 
entre  les  mains2. 

Il  est  dressé  de  ces  diverses  opérations  un  procès- verbal 
en  minute  ou  en  brevet3  qui  contient  :  1°  la  description  exacte 

32  Vu  le  caractère  indéterminé  de  la  demande  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§  250 .'» 

33  Et  non  pas  de  celles  qui  n'ont  été  parties  qu'à  l'acte  dont  le  compulsoire 
est  ordonné  :  les  considérations  indiquées  suprà,  note  31,  justifient  également 
cette  proposition  (Bioclie,  op.  et  v°  cit.,  n<>  33;  Rodière  op.  et  loc.  cit.). 

3t  Voy.,  sur  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  ou  opposition,  t.  VI, 
§§  2098,  2009  et  suiv.,  et  §§  2270,  2271. 

35  Voy.,  sur  cette  exception  au  principe  de  l'exécution  provisoire,  Bioche, 
op.  et  v  cit.,  n°  35  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2882;  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  l'article  851,  dcc.  min.  just.  5  nov.  1844  (D.  P. 
45.  3.  1011  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2888  bis; 
Paris,  28  nov.  lS3i  h.  A.  v>  Obligations,  n°  4428\  et,  sur  le  recours  du  deman- 
deur en  compulsoire  qui  a  dû  avancer  les  frais  de  l'acte  contre  les  autres  par- 
ties qui  doivent  les  supporter  en  commun  avec  lui,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Gla>son,  op.  et  loc.  cit.  Il  en  est  autrement  des  frais  du  compulsoire  ou  de  la  col- 
lation ;  ils  restent  à  la  charge  de  celui  qui  a  obtenu  d'y  procéder  (Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Le  dépositaire  de  la  minute  qui  refu- 
serait de  la  communiquer  par  un  autre  motif,  et,  à  plus  forte  raison,  sans  motifs, 
serait  assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  (Arg.  art.  839);  Bioche,  op.  et 
r°  cit  ,  n°  36  ;  voy.  sur  l'article  839,  suprà,  §  2577). 

^  2582.  '  De  même  qu'une  partie  quia  figuréà  l'acte  et  son  héritier  ou  ayant-» 
cause  peuvent  en  obtenir  une  copie  figurée  ou  photographiée  en  suivant  la 
marche  tracée  au  §  2577,  ie  même  un  tiers  peut  l'obtenir  par  la  voie  du  com- 
pulsoire  Voy.,  sur  ces  copies  figurées  et  sur  ces  épreuves  photographiques  de 
miaules  d'actes  authentiques  £6.,  note  17  . 

-'  Voy.,  sur  cette  opération,  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  53. 

3  Dans  le  premier  cas,  on  délivre  au  demandeur  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  de  la  pièce  compulsée  tout  entière,  ou  delà  partie  de  cette  pièce  qui 
intéresse  le  demandeur;  dans  le  second  cas,  on  insère  au  procès  verbal  l'expé- 
dition même  ou  l'extrait  de  la  pièce  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  51). 
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de  la  minute  compulsée  ou  collationnée,  des  signatures, 
paraphes,  renvois,  blancs  et  lacunes  qui  s'y  trouvent,  des  si- 
gnatures et  paraphes  qui  devraient  s'y  trouver  et  qui  y  man- 
quent, des  surcharges,  interlignes  ou  grattages  qu'on  y  a 
remarqués,  du  nombre  des  feuillets,  et  de  l'état  dans  lequel 
se  trouvent  la  minute  et  sa  couverture4;  2°  la  date  de  la  dé- 
livrance de  la  copie,  le  récit  et  les  incidents  de  la  collation"; 
3°  le  chiffre  et  l'indication  du  paiement  des  frais  de  l'opéra- 
tion et  du  coût  de  la  minute  s'il  n'a  pas  encore  été  acquitté6. 
La  copie  est  généralement  délivrée  et  le  procès-verbal 
dressé  par  le  dépositaire  de  la  minute:  mais,  si  le  tribunal  qui 
ordonne lecompulsoire redoute  lamauvaise  volonté  et  surtout 
la  mauvaise  foi  du  dépositaire7,  il  peut  commettre  à  cet  effet 
un  de  ses  membres,  tout  autre  juge  du  tribunal  de  première 
instance8  ou  un  autre  notaire  9.  Si  la  copie  doit  être  délivrée 
par  le  dépositaire  delà  minute,  le  demandeur10  somme  la 
partie  adverse  de  se  trouver  à  son  étude  ou  au  greffe  aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués  ll,  et  là,  au  besoin  en  son 
absence12  et  sans  que  la  présence  des  avoués  en  cause  soit 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  48. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  49. 

6  Bioche,  op.,  «J  et  loc.  cit. 

I  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op  et  v°  cit.,  n°  37;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  L'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  prévoyait  déjà  cette  hypothèse,  et  conte- 
nait la  même  disposition  que  l'article  849. 

8  En  supposant  que  le  dépositaire  de  la  minute  ne  réside  pas  au  siège  du  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale  où  le  compulsoire  intervient  comme  inci- 
dent :  le  tribunal  qui  l'ordonne  commet  alors,  pour  délivrer  la  copie,  un  juge 
du  tribunal  de  la  résidence  du  dépositaire  (Voy.,  sur  la  compétence  ratione 
personœ  en  matière  de  compulsoire,  le  §  précédent,  et,  sur  lescommissions  roga- 
toires,  t.  II,  §§  555,  556;.  L'article  849  n'autorise  pas  le  tribunal  à  commettre  à 
cet  efl'et  un  juge  de  paix  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

9  L'article  849  ne  permet  pas  de  commettre  un  autre  greffier  pour  délivrer 
copie  de  la  minute  d'un  jugement  :  le  tribunal  ne  peut  commettre  à  cet  effet 
qu'un  de  ses  membres  où  un  juge  du  tribunal  au  greffe  duquel  la  minute  est 
déposée. 

10  Qui  a  préalablement  signifié  le  jugement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  même  §. 

II  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  42.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2884. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Les  personnes  qui  ont  été  simplement  par- 
ties à  l'acte  dont  copie  est  demandée,  et  auxquelles  le  jugement  qui  l'ordonne 
n'est  pas  signifié  (Voy.  le  §  précédent),  ne  sont  sommées  d'assister  à  l'opération 
que  lorsqu'elles  ont  fait  opposition  à  ce  qu'elle  eût  lieu  en  leur  absence  (Rodière, 
op.  et  loc.  cit.),  mais  le  dépositaire  peut  refuser  d'y  procéder  (sans  préjudice 
de  l'application  de  l'article  851  ;  voy.  le  §  précédent)  si  les  parties  au  procès 
n'ont  pas  été  sommées  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2889;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

42  L'usage  est,  si  elle  n'est  pas  présente   à  l'heure  dite,  d'attendre  une  heure 
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non  plus  nécessaire",  le  dépositaire,  assiste.  si  c'est  un  notaire, 
d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins'*,  remet  au  deman- 
deur  la  copie  qu'il  a  déjà  préparée18  ou  qu'il  tire  à  l'instant 
même  ''"'.  Si  la  copie  doit  être  délivrée  par  un  juge,  cela  se 
l'ai!  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  jugement,  ou  par  le  juge 
dans  une  ordonnance  par  lui  rendue17  à  la  requêtedu  deman- 
deur1', <t  signifiée  par  ce  dernier  à  la  partie  adverse  pour 
qu'elle  se  trouve  ;ui  moment  voulu  dans  le  cabinet  du  juge". 
Ce  dépositaire"  y  apporte  la  pièce21  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
recherches  à  faire  parmi  ses  miuutes,  auquel  cas  c'est  le  juge 
qui  se  transporte  au  lieu  où  elles  se  trouvent22,  et  la  copie 
est  tirée  par  le  juge  assisté  de  son  greffier23  même  en  l'absence 
des  parties8*,  mais  nécessairement  en  présence  de  leurs 
avoués-5.  Si  la  copie  doit  être  délivrée  par  un  notaire  autre 
que  le  dépositaire  de  la  pièce,  ce  dernier  l'apporte  en  l'étude 

puis  de  passer  outre  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  0.  avr.  1667,  tit.  XII,  arl.  2; 
Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  44  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  2886;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

»3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  45.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2888.  Rodière,  op.  cit.,  t.   II,  p.  419.  Contra,  Carre,  op.  et  loc.  cit. 

!*  Bioche,  op.  v"  et  loc.  cit.  Mais  seulement  dans  les  termes  des  articles  1  et  3 
de  la  loi  du  21  juin  184.'!,  c'est-à-dire  que  la  présence  efi'ective  du  notaire  en 
second  et  des  deux  témoins  n'est  pas  indispensable,  et  qu'il  suffit  que  le  procès- 
verbal  en  fasse  mention  (Voy..  sur  cette  loi,  suprà,  §2572,  note  2). 

15  Averti  par  la  signification  dont  il  est  parlé  suprà,  même  §. 

'6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  47. 

17  Et  qu'il  peut  modifier  s'il  s'aperçoit,  après  l'avoir  rendue  qu'elle  est  en 
quoi  que  ce  soit  contraire  au  jugement  qui  l'a  commis  (Amiens,  9  mai  1821  ; 
D.  A.  v°  Compulsoire,  n°  42). 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  38.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2884. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  39. 

2n  Auquel  le  jugement  a  été  préalablement  signifié  (Voy.  suprà,  même  §), 
et  auquel  il  est,  en  outre,  donné  connaissance  d'une  manière  quelconque  de  l'or- 
donnance dont  il  vient  d'être  parlé  ^Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  43). 

41  Arg.  art.  852  Voy.  la  suite  de  ce  §)  et  lOiO  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  II, 
^  1210/.  Liioclie,  op.  et  v°  cit.,  n°39.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part.,  quest.  2885. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit..  t.  Il,  p.  418. 

M  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  57.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 

• 
informément  au  principe  général  de  l'article  1040  (Voy.  t.  I,  §  210). 

21   Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  note  L2. 

~~-  Leur  présence  est  obligatoire  comme  à  tous  les  actes  de  l'instance  à  laquelle 
ie  compulsoire  se  rattache  étroitement  lorsqu'il  a  lieu  devant  un  juge,  surtout 
si  ce  juge  est  un  membre  du  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  (Bioche, 
>jj  el  v°eit.,  u'1  40.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  2888;  Chauveau.  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  419).  Aj.,  sur  la  vacation  qui 
lut  est  due   pour  son  assistance  à  cette  opération,   D.  16  févr.   1807,  art.  92, 
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du  notaire  commis,  à  moins  que  celui-ci  ne  doive  la  chercher 
parmi  les  autres  minutes  du  dépositaire,  et  la  copie  est  tirée 
en  présence  ou  en  l'absence  des  parties,  sommées  d'ailleurs 
d'y  assister  ainsi  qu'il  a  été  dit26. 

Si  le  dépositaire,  le  juge  ou  le  notaire  commis  pour  pren- 
dre copie,  les  parties  ou  leurs  avoués  soulèvent  quelque  diffi- 
culté 21,  elle  est  portée  à  l'audience  de  référé  tenue  parle  pré- 
sident 28. 

Lacollation  se  fait  dans  les  mêmes  conditions  par  la  partie 
demanderesse  ou  par  son  avoué,  en  présence  ou  en  l'absence 
de  la  partie  adverse  préalablement  sommée;  si  l'une  d'elles 
prétend  que  la  copie  n'est  pas  conforme  à  l'original,  il  en  est 
référé  au  président  qui  se  fait  apporter  les  deux  textes,  les 
collationne  lui-même  et  en  dresse  procès- verbal,  le  tout  aux 
frais  du  requérant  29.  La  loi  ne  lui  a  pas  expressément  confié 
la  rédaction  du  procès-verbal,  mais  il  est  naturel  que  la 
constatation  d'une  opération  à  laquelle  il  a  personnellement 
procédé  lui  soit  confiée,  plutôt  qu'au  dépositaire  accusé  par 
les  parties  de  n'avoir  pas  délivré  une  copie  conforme  à  l'ori- 
ginal (Art.  849,  850  et  852  30). 

II.  —  Communication  d'un  acte  notarié  en  brevet  ou  d'un 
acte  sous  seing  prive.  —  §  3583.  J'ai  réservé1,  en  expo- 
sant ces  procédures,  le  cas  où  une  partie  prétend  se  faire 
communiquer,  pour  le  consulter,  le  collationner  ou  en  pren- 
dre copie,  un  acte  notarié  fait  en  brevet  ou  un  acte  sous  seing- 
privé  dans  lequel  elle  croit  trouver  un  titre  en  sa  faveur. 


26  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  47.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  2807. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  les  sommes  dues  aux  notaires  à 
raison  de  ces  opérations,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  59. 

21  «  Dans  tous  les  cas,  les  partiespourront  assister  au  procès-verbal  et  y  insérer 
«  tels  dires  qu'elles  aviseront  »  (Art.  850). 

28  Ou  par  le  juge  qui  le  remplace.  Voy.,  sur  cette  procédure,  infrà,  liv.  II, 
ch.  m,  et,  sur  son  emploi  dans  l'espèce,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n0&  41  et  F>3; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2887;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit. 

29  Voy.  sur  cette  procédure,  Bioche,  op.  et  v°  cil.,  n°  54. 

30  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  57.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  quest.  2890. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit. 

§  2583.  i  Voy.,  suprà,  §  2570. 
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Deux  cas  doivent  être  distingués  à  cet  égard  :  1°  la  partie 
adverse  use  de  ces  actes  à  l'appui  de  sa  prétention;  2°  elle 
n'en  use  pas,  soit  qu'elle  en  ignore  l'existence,  soit  que,  pour 
une  raison  quelconque,  elle  renonce  à  les  invoquer.  Dans  le 
premier  cas.  elle  est  tenue  d'en  communiquer  les  originaux, 
e1  il  est  sursis  à  l'instance  tant  qu'elle  n'apas  satisfait  à  cette 
obligation  :  c'est  l'objet  de  l'exception  de  communication  des 
pièces  dont  il  a  été  parlé  aux  §^  1»5,  î»6.  Dans  le  second 
cas,  elle  s'expose  à  des  suppositions  défavorables  en  refusant 
de  produire  les  pièces  qu'on  sait  être  en  sa  possession,  et 
même  à  la  requête  civile  si  on  la  soupçonne  d'avoir  gag-né 
son  procès  en  retenant  les  pièces  décisives  qui  lelui  auraient 
fait  perdre2:  mais  aucun  moyen  de  procédure  n'existe  pour 
la  contraindre  à  produire  les  titres  qui  militent  contre  elle  — 
?\emo  tenetur  edere  contra  se3  —  et  le  compulsoire  ne  peut 
servira  se  faire  communiquer4  ni  les  titres  sous  seing-  privé5, 
ni  les  actes  notariés  rédigés  en  brevet  qu'elle  peut  avoir 
entre  les  mains6,  et  surtout  à  chercher  dans  les  bureaux  télé- 
graphiques la  trace  de  télégrammes  privés  dont  on  soupçonne 
l'existence7  :  il  tournerait  dans  un  cas  à  la  perquisition  domi- 
ciliaire, dans  l'autre  à  la  violation  du  secret  des  lettres  8  ;  dans 
les  deux  cas  il  serait  vexatoire  et  illégal9. 

Les  titres  communs  aux  deux  parties  et  les  livres  de  com- 
merce font  exception  à  cette  règle,  mais  en  ce  sens  seule- 
ment que  la  loi  en  prescrit  la  représentation  et  même  lacom- 


-  Voy.,  sur  ce  cas  de  requête  civile,  t.  VI,  §  2326. 
'  Voy.,  sur  celle  règle,  t.  II.  £  702. 

4  Surtout  si  le  demandeur  en  communication  est  étranger  à  l'acte  qu'il  prétend 
se  faire  cemmuniquer  (Bioche,  op.  et  v°  cit„  n°  9;  Carré,  op.  cit-,  t.  VI,  IIe 
part.,  quest.  2871  .  l'.hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  . 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  6.  Spécialement,  les  papiers  de  famille  (Rouen,  13 
juin  1827  :  D.  A.v°  Culte,  n°  554)  et  les  livres  et  registres  domestiques  (Rennes, 
21  juin  1811  :  D.  A.  v°  Compulsoire,  n°  9). 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  10.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.   II.  no  H 

'  Pau,2janv.  1888  ^D.  P.  89.  2.  134). 

»  Voy.,  sur  le  principe  du  secret  des  correspondances  privées,  t.  II,  .s,  707; 
Tours.  20  jum  1900  D.  P.  1901,  2.  89,  et  la  note  de  M.  Legris)  V.  aussi  Civ.  rej., 
L900(D  P.  1901.1.  -171  et  suprà,  §  2580,  note  1(5. 
\  ...  sur  le  principe  en  vertu  duquel  le  compulsoire  ne  s'applique  qu'aux 
actes  reçus  par  des  officiers  publics  ou  tout  au  moins  existants  dans  des  dépôts 
publics.  Bioche,  op.  et  c°  c ■;/  ,  n°  9;  Rennes,  21  juin  1811  (D.  A.  v°  et/oc.  cit.), 
et.  sur  cette  dernière  hypothèse,  la  suite  de  ce  §. 
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munication10,  car  l'article 505  du  Code  de  commerce  appelle 
improprement  compulsoire  la  demande  formée  par  les  syndics 
aux  fins  de  se  faire  délivrer  extrait  des  livres  de  commerce 
du  failli,  et  la  procédure  tracée  aux  §§  précédents  n'est  pas 
obligatoire  dans  cette  hypothèse". 

Il  en  est  autrement  des  actes  en  brevet  et  sous  seing  privé 
qui,  déposés  chez  un  notaire  et  par  lui  placés  au  rang  de  ses 
minutes,  font  ainsi  partie  d'un  dépôt  public.  Ce  notaire  a  non 
seulement  le  droit,  maisencorele  devoir  d'en  donner  copie  ou 
de  les  laisser  collationner  aux  personnes  qui  y  ont  été  parties 
ou  à  leurs  ayants  droit,  et  à  celles  en  faveur  desquelles  un 
tribunal  a  ordonné  le  compulsoire  12;  mais  ces  copies  ne  font 
foi  comme  le  titre  original,  et  à  son  défaut  dans  les  cas  pré- 
vus au  §  3591,  que  lorsqu'elles  sont  tirées  d'un  acte  eh  bre- 
vet par  le  notaire  qui  l'a  rédigé,  par  un  de  ses  successeurs, 
ou  par  celui  qui  en  est  légalement  dépositaire  dans  les  cas 
prévus  au  même  §  13.  Elles  ne  servent  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  si  elles  sont  tirées  d'un  acte  en  brevet  par 
un  autre  notaire  chez  qui  cet  acte  a  été  déposé  "  ;  elles  ne  font 
aucune  foi,  si  elles  sont  tirées  d'un  acte  sous  seing  privé  par 
un  notaire  15  qui  n'a  ni  le  moyen  d'en  vérifier  la  signature,  ni 
qualité  pour  la  certifier16.  Il  en  est  de  même,  et  par  le  même 

'•°  La  représentation  toujours,  la  communication  dans  deux  circonstances  : 
1°  pour  les  titres  communs  aux  deux  parties  :  2°  pourles  livres  de  commerce  ea 
cas  de  faillite  et  de  société  (  Voy.  t.  II,  §§  702,  721   et  suiv.). 

11  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  17.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part. 
quest.  2877- 

12Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Toutefois,  les  parties  qui 
sont  convenues  de  ne  demander  que  sous  condition  l'ouverture  d'un  acte  sous 
seing  privé  déposé  par  elles  ou  par  l'une  d'elles  en  l'étude  d'un  notaire  doivent 
attendre,  pour  la  demander,  l'arrivée  de  la  condition  qu'elles  ont  elles  mêmes 
fixée,  et  justifier  qu'elle  s'est  réalisée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  8  ;  req.  2  mai  1838, 
D.  A.   v°  cit.,  n°  12). 

13  Et  qui  ont  seuls  qualité  pour  en  certifier  la  signature  (Voy.,  suprà,  ib.). 

uC'estl'une  des  hypothèses  prévues  par  l'article  1335-3°  du  Code  civil  (Voy.. 
sur  cet  article,  suprà,  ib.),  et  dans  lesquelles  copie  d'un  acte  notarié  est  dé- 
livrée par  un  notaire  qui  n'est  ni  celui  qui  l'a  reçu,  ni  son  successeur,  ni  le  dé- 
positaire de  la  minute  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit., t.  Y,  n°303  bis:  Larombière, 
op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1235,  n°  13;  Bonnier,  Des  preuves,  n°  800). 

15  Et,  à  plus  forte  raison,  parunsiniple  particulier  (Larombière,  op.  cit.,  sur 
l'art.  1335,  n°  24V  Comp.,  sur  les  copies  d'actes  dont  il  y  a  eu  minute  et  qui  n'ont 
aucune  valeur  lorsqu'elles  sont  tirées  par  de  simples  particuliers,  suprà, 
§  2574. 

16  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  676.  Aubry  et  I!au,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  284.  Larombière,  op.  et  loc.  cit. 
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motif,    de   la  transcription    de  ces  actes  sur  des    registres 
publics  n. 


17  L'article  1336  du  Code  civil  ,Vov..  sur  cet  article,  supra. §  2571  et  suiv.) 
oe  s'applique  pas  à  cette  hypothèse  Demolombe,  op.  cit..  t.  XXIX,  n*700;  Aubry- 
etRau.rMj.  cit.,  t.  VIII,  p.  "-'*■>  :  Colmet  de  Santerre,  op.  oit.,  t.  VII,  n°  ,'ÎU5  6/s-Il; 
abière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1336,  n»  6;  Ai\,  21  févr.  1840.  D.  A. 
v  Nantis  m  nt,  n°  2ii).  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'enregis- 
trement  qui,  ne  taisant  pas  foi  du  contenu  des  actes  dont  il  y  a  minute  [Voy. 
suprà,  g  2574,  note6).  le  fait  moins  encore  des  actes  en  brevet  ou  sous  seing 
privé  (Bordeaux,  20janv  1831,  L>.  A.  vo  Obligations,  n°  -i  108  ;  Lyon,  22  févr. 
L831,  D.  A.  v"  cit..  a°  4407;  Metz,  9  mars  1833,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage, 
n  8354;  Grenoble,  5  juill.  1845,  D.  A.  v»  Obligations,  loc.  cit.:  civ.  rej. 
28  déc.  1858   1».  P.  59.  1.  470). 
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SECTION  JI 
DES    SCELLÉS. 


SOMMAIRE.  —  I.  Apposition  des  scellés.  §  2584.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à 
cette  opération,  en  quoi  elle  consiste  et  quelles  dispositions  la  régissent.  — 
§  2585.  Sur  quels  meubles  on  peut  apposer  les  scellés  après  décès.  —  §  2586. 
En  quel  lieu.  —  §  2587.  A  quel  moment.  —  §  2588.  A  la  requête  de  quelles 
personnes.  —  §  2589.  1°  Des  parties  intéressées;  justifications;  capacité.  — 
§  2590.  \)  Des  prétendants  droit  dans  la  succession.  —  §  2591.  2)  Dans  la 
communauté.  —  §  2592.  3)  Des  créanciers.  —  §  2593.  4)  Des  personnes 
qui  demeuraient  avec  le  défunt  ;  de  ses  serviteurs  et  domestiques.  —  §  2594. 
2°  Des  exécuteurs  testamentaires  ou  du  ministère  public,'  ou  d'office  par  le 
juge  de  paix.  —  §  2595.  3°  Qui  peut  requérir  l'apposition  des  scellés  autre- 
ment qu'après  décès.  —  §  2596.  Qui  peut  apposer  les  scellés.  —  §2597.  Des 
formes  à  observer  dans  cette  apposition.  —  §  2598.  Formalités  préliminaires 
s'il  se  rencontre  un  testament.  —  §  2599.  Apposition  des  scellés.  —  §  2600. 
Procès-verbal  de  l'apposition.  —  §2601.  Frais.  —  §  2602.  Des  difficultés 
matérielles  et  des  contestations  qui  peuvent  se  produire.  —  II.  Levée  des  scel- 
lés. —  §  2603.  A  quel  moment  les  scellés  apposés  après  décès  peuvent 
être  levés.  —  §  2604.  Qui  peut  en  requérir  la  levée.  —  §  2605.  1°  Le  juge 
de  paix  qui  y  procède  peut  refuser  la  levée  des  scellés.  —  §  2606.  2°  Des  oppo- 
sitions aux  scellés.  —  §  2607.  En  quoi  consiste  la  levée  des  scellés.  —  §  2608. 
1°  Formalités  préliminaires.  —  §  2609.  2°  Assistance  des  personnes  détermi- 
nées par  la  loi.  —  §  2610.  3°  Rupture  des  scellés.  —  §  2611.  4°  Procès- 
verbal. 


I.  Apposition  des  scellés.  — §3584.  On  appelle  scellés  des 
bandes  de  fil  ou  de  papier  apposées  par  un  magistrat  sur  la 
porte  d'un  lieu  clos  ou  sur  l'ouverture  d'un  meuble,  et  fixées 
avec  des  cachets  de  cire  revêtus  du  sceau  de  ce  magistrat1, 
pour  empêcher  la  perte  ou  le  détournement  des  meubles  ou 
des  papiers  contenus  dans  ce  lieu  ou  renfermés  dans  ce  meu- 
ble. 

Les  scellés  sont  apposés  :  soit  dans  l'intérêt  des  tiprs  qui 
ont  des  droit  sur  les  meubles,  soit  dans  celui  du  propriétaire 

§  2584.  '   Bioche,  op.    cit.,   v°  Scellés.   Introduction.  Carré,  op.   cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  p.  810.  Voy.,  sur  ce  sceau,  infrà,  §§  2597  et  s. 
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incapable  ou  <[iii  ne  peut  veiller  à  ses  affaires  ;  ou  par  mesure 
d'ordre  publie,  s'il  s'agit  d'objets  qui  intéressent  ou  peuvent 
intéresser  l'Etat  ou  la  société. 

Les  scellés  peuvent  toujours  être  apposés  après  décès. 

Ils  doivent  même  l'être  à  la  mort  :  1°  d'une  personne  dont 
tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents  et  majeurs  (C.  civ., 
art.  8t9)2;  '2n  d'un  officier  supérieur  de  l'armée  (A.  13  oiv. 
an  X,  art.  I  modifié  par  le  D.  du  22  janv.  1890) 3,  et  plus  géné- 
ralement de  toute  personne  qui,  ayant  rempli  de  son  vivant 
des  fonctions  élevées,  a  pu  être  dépositaire  de  papiers  d'Etat*  ; 

2  «  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  des  scellés  sur 

«  les  ellets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire Si  tous  les  héritiers  ne  sont 

«  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  inteidils,  le  scellé  doit 
«  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la 
«  diligence  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance, 
«  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est 
«  ouverte  »  (Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  626  et  627; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  558,  et  infrà,  §§  2589  et  suiv.). 

3  D.  22  janv.  1890.  —  Art.  1.  —  Aussitôt  après  le  décès  d'un  maréchal  de 
France,  d'un  officier  général  ou  assimilé,  d'un  officier  supérieur  ou  assimilé,  chef 
de  corps  ou  de  service  de  l'armée  de  terre,  en  activité  de  service  ou  en  retraite, 
l'autorité  militaire  peut  requérir  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès  d'apposer,  en 
présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint,  les  scellés  sur  les  meubles 
contenant  des  papiers,  cartes,  plans  ou  mémoires  militaires  susceptibles  d'inté- 
resser le  département  de  la  guerre  trouvés  au  domicile  du  défunt. 

Art.  2.  —  La  réquisition  est  adressée  directement  au  juge  de  paix  compétent 
d'après  les  règles  ci-après  :  par  le  général  commandant  la  région  militaire  pour 
tout  officier  et  assimilé  compris  dans  les  catégories  énumérées  à  l'art.  1,  résidant 
dans  l'étendue  delà  région.  Par  le  ministre  de  la  Guerre  dans  tous  les  autres  cas 
(maréchaux  de  France,  officiers  généraux  chargés  de  missions  spéciales,  officiers 
généraux  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  officiers  généraux  com- 
mandant les  régions  et  gouverneurs  militaires,  les  présidents  des  comités  d'armes, 
fonctionnaires  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  intendants  généraux, 
médecin  inspecteur  général,  médecins  et  pharmaciens  inspecteurs. 

Art.  3.  —  L'apposition  des  scellés  peut  également  être  faite  au  décès  de  tout 
officier  ou  fonctionnaire  militaire  de  l'armée  de  terre,  quel  que  soit  son  grade,  qui 
aura  rempli  une  mission  spéciale  ou  qui  sera  supposé  détenteur  de  pièces  ou 
documents  quelconques  intéressant  le  département  delà  guerre. 

Art.  'i.  — Tous  les  documents  militaires  dénature  à  intéresser  le  département 
delà  guerre  seront  remis  à  l'officier  chargé  d'assisteràlalevéedesscelléset  envoyés 
selon  le  cas  soit  au  ministre  de  la  Guerre,  soit  au  générai  commandant  la  région. 

Les  documents  qui  ne  seront  pas  la  propriété  particulière  du  décédé  pour- 
ront être  conservés,  s'il  y  a  lieu,  pour  être  versés  aux  archives  du  ministère  de 
la  Guerre,  ou  remis  au  successeur  de  l'officier  défunt. 

'•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  30.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quesl.  3013  bis.  C'est  ainsi  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  papiers  de  l'ex- 
directeur  Barras  après  sa  mort,  et  que  cette  mesure  a  été  jugée  régulière  (Paris, 
8  mai  1829;  D.  A.  V>  Scellés  et  inventaire,  n°  16).  Peuvent-ils  être  apposés  sur 
les  papiers  d'un  ancien  fonctionnaire  public  trouvés,  plus  ou  moins  longtemps 
après  sa  mort,  dans  la  succession  de  ses  héritiers?  Voy.,  pour  l'affirmative, 
82  déc.  1834  (D.  A.  r°  et  loc.cit.);  Poitiers,  15  mars  1880  (D.  P.  80.  2. 153). 
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3°  d'un  dépositaire  public5,  notaire6,  ou  autre  possesseur 
de  minutes7  (Art.  911-3°;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  61)8; 
4°  d'un  agent  comptable  de  l'administration  des  douanes  (D. 
6  22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  21)9;  5°  d'un  curé  (D.  6  nov.  1813, 
art.  16  et  suiv.)10. 

Il  y  a  également  lieu  d'apposer  les  scellés  :  a)  en  cas  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  chapitre  VI  du  présent  livre;  b)  en  cas  d'interdic- 
tion, s'il  y  a  urgence  et  que  personne  ne  se  présente  pour 
veiller  à  la  conservation  des  biens  de  l'interdit11  ;  c)  en  cas 
de  disparition  du  propriétaire  dont  les  biens  sont  à  l'aban- 
don12; d)  au  cours  d'une  saisie-exécution  dans  les  circons- 
tances prévues  aux  §§  13411.  et  suiv.  ;  e)  après  faillite13,  en 

B  Par  exemple,  un  comptable  de  l'État  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  1131). 

fi  Les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  faire  aucune  perquisition  dans 
l'étude  d'un  notaire  décédé  (et,  à  plus  forte  raison,  d'un  notaire  simplement 
absent);  ils  ne  peuvent  même  pas  requérir  qu'il  ne  soit  procédé  qu'en  leur  pré- 
sence à  la  levée  des  scellés  y  apposés  et  à  l'inventaire  :  leur  seul  droit  est  de 
s'y  présenter  pour  obtenir  communication  des  répertoires  et  des  minutes  (Douai, 
16  déc.  1861,  D.  P.  62.  2.  15;  Toulouse,  11  mars  1861,  D.  P.  64.  2.  150;  Metz, 
5  nov.  1864,  D.  P.  64.  2.  149;  civ.  rej.  5  nov.  1866,  D.  P.  66.  1.  433;  Angers, 
13  juill.  1880,  D.  P.  81.  5.168). 

7  Par  exemple,  un  greffier  (Voy.,  sur  les  greffiers  en  tant  que  dépositaires  de 
minutes,  t.  I,  §  210)." 

8  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  (Ord.  présid.  trib.  du 
Havre,  10  juill.  1870  ;  D.  P.  71.  3.  91). 

3  «  Dans  le  cas  d'apposition  des  scellés  sur  les  registres  et  papiers  des  compta- 
«  blés,  les  registres  de  recette  et  autres  ne  seront  pas  renfermés  sous  les  scellés.  » 

10  «  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge  de  paix  sera  tenu  d'ap- 
«  poser  le  scellé  d'office  »  (Art.  16).  «  Les  scellés  seront  levés  soit  à  la  requête 
«  des  héritiers,  en  présence  du  trésorier  de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du 
«  trésorier  de  la  fabrique  en  y  appelant  les  héritiers  »  (Art.  17). 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  25. 

,2  Arg.  C.  civ.  art.  114  (Voy.  infrà,  ch.  n).  Il  n'est  pas  permis  de  mettre  les 
papiers  d'une  personne  sous  scellés,  sous  prétexte  qu'elle  serait  absente  et  que 
les  tiers  qui  requièrent  cette  mesure  auraient  intérêt  à  revendiquer  des  titres 
qui  se  trouvent,  disent-ils,  parmi  ces  papiers  :  leur  seul  droit  est  d'assigner  le 
dépositaire  de  ces  titres  pour  en  voir  ordonner  la  restitution  (Paris,  7  déc.  1809; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  19). 

13  Sur  les  objets  énumérés  par  l'article  458  du  Code  de  commerce,  et  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  le  juge-commissaire  peut  désignera  la  demande  des  syndics 
en  vertu  de  l'article  469  du  même  Code.  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  458, 
Paris,  8  mai  1811  (D.  A.  v°  Faillite,  n°  358),  et,  sur  celle  de  l'article  469,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  4  février  1828,  d'après  lequel  le  failli  ne  peut 
demander  au  juga-commissaire,  par  l'intermédiaire  des  syndics,  qu'on  excepte 
des  scellés  d'autres  objets  que  ceux  énumérés  par  cet  article,  même  ceux  indi- 
qués à  l'article  592  du  Code  de  procédure;  cet  article  est  spécial  à  la  saisie- 
exécution  et  étranger  à  la  faillite  (D.  A.  v°  cit.,  n°432;  voy.,  sur  cet  article, 
t.  III,  §§  1298  et  suiv.). 


46  TRAITÉ    DE    PHOCÉDURE. 

vertu  du  jugement  déclaratif,  si  l'inventaire  de  l'actif  du  failli 
ne  parait  pas  pouvoir  rti-c  terminé  dans  le  jour1*,  ou  par 
ordonnance  du  juge  de  paix  rendue  môme  avant  ce  jugement 
si  le  débiteur  a  disparu  ou  détourné  tout  ou  partie  de  son 
actif  (C.  comm.,  art.  ï '>:>.  457,  158,  469  et  471)15;  /)  s'il  existe 
au  domicile  d'un  prévenu  des  papiers  ou  effets  qui  puissent 
servira  conviction  ou  à  décharge  (C.  instr.  crim.,  art.  37  et 
38) l6  ;  g)  sur  les  biens  des  personnes  mises  en  état  d'accusation, 
pour  assurer  le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle 
qui  pourront  être  dus  à  l'Etat 17  ;  h)  sur  les  objets  transportés 
par  les  bâtiments  capturés  en  temps  de  guerre  maritime18. 
Il  v  a  lieu  de  les  lever  quand  ils  n'ont  plus  d'objet,  pour 
permettre  aux  tiers  l'exercice  de  leurs  droits  ou  pour  rendre 
au  propriétaire  l'exercice  des  siens19.  Les  règles  posées  par 
les  articles  907  et  suivants,  tant  pour  la  levée  que  pour  l'ap- 
position des  scellés,  s'appliquent  non  seulement  après  décès 
—  c'est  le  seul  cas  en  vue  duquel  elles  soient  édictées  — 
mais  aussi,  sauf  exception  20,  aux  autres  cas  où  il  y  a  lieu  d'ap- 
poser ou  de  lever  les  scellés  21. 


1  '*  G.  comm.,  art.  458.  Le  président  du  Iribunal  de  première  instance,  statuant 
en  référé  (Voy.  la  note  suivante),  ne  peut  ordonner  de  surseoir  à  l'apposition 
des  scellés  ordonnée  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (Bruxelles,  14  avr. 
1820;  D.  A.  v°  Référé,  n°  130). 

15  Voy.,  sur  toutes  les  difficultés  relatives  aux  appositions  de  scellés  après 
faillite,  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  nos  972  et  973;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  droit  commercial,  t.  II,  nos  2830  et  suiv.  ;  et,  sur  la  compé- 
tence exclusive  en  celte  matière  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
statuant  en  référé,  Bruxelles,  14  avr.  1820  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  cette 
juridiction,  infrà,  liv.  II,  tit.  m). 

if>  Voy.,  sur  ces  articles,  Faustin-Hélie,  TJiéorie  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, t.  III,  n°  1528. 

17  Dec.  min.  just.  21  flor.  an  VIII;  instr.  administr.  enregistr.  7  fruct.  an  VIII 
D.  A.  vo  Scellés  et  inventaire,  n°  27). 

'»  «  L'officier  de  l'administration  delà  marine  du  port  dans  lequel  les  prises 
«  maritimes  seront  amenées,  ou  le  plus  vuisia  de  la  côte  où  un  navire  ennemi  ou 
«  neutre  aura  péri  ou  échoué,  sera  chargé  de  l'apposition  et  de  la  vérification 
«  des  scellés  à  bord  des  bâtiments  capturés...  »  (A.  16  germ.  an  VIII,  portant 
création  d'un  conseil  des  prises,  art.  8  . 

»9  Voy..  pour  plus  de  détails,  infrà,  ^§  2603  et  suiv. 

20  Voy.,  notamment,  à  tit»e  d'exception,  les  formalités  spéciales  que  prescri- 
vent les  sorti*  les  ;i  et  38  du  Gode  d'instruction  criminelle  pour  la  mise  sous 
scellés  des  objets  trouvés  au  domicile  des  prévenus,  et  les  articles  1  et  2  de  l'ar- 
l'.'v  du  13  nivôse  an  X  pour  les  scellés  apposés  après  décès  sur  les  papiers  des 
personnes  auxquelles  cet  arrêté  s'applique  (Voy   suprà,  même  §). 

-i  Carré,  op.  cit.,  i.  VI,  '1°  part.,  p.  811.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  Il,  n»  1126.  Aj.  infrà,  §§  2007  et  suiv. 
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§  &58.V  On  ne  met  pas  les  scellés  après  décès  sur  tous 
les  objets  corporels  laissés  par  le  défunt  ou  trouvés  chez  lui, 
mais  seulement  sur  ceux  dont  le  détournement  est  à  craindre 
et  que  cette  précaution  a  pour  but  de  conserver.  Est-elle  prise 
dans  l'intérêt  des  héritiers  mineurs  ou  absents,  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  objets  dont  la  soustraction  est  possible  et  qui 
ne  sont  pas  indispensables  à  l'usage  des  personnes  qui  habi- 
taient avec  le  défunt;  on  se  borne,  quant  aux  autres,  à  en 
faire  une  description  sommaire  qui  aidera,  le  cas  échéant,  à 
les  retrouver1.  Appose-t-on  les  scellés  par  mesure  d'intérêt 
public,  après  le  décès  d'une  personne  qui  a  occupé  des  fonc- 
tions importantes,  d'un  dépositaire  public,  d'un  possesseur 
de  minutes,  d'un  agent  comptable  de  l'administration  des 
douanes  ou  d'un  curé,  on  ne  met  sous  scellés,  dans  le  pre- 
mier cas  que  les  papiers2,  dans  le  second,  que  les  papiers  ou 
deniers  «  qui  composent  le  dépôt3  »,  dans  le. troisième,  que 
les  minutes  et  répertoires4,  dans  le  quatrième,  que  les  regis- 
tres et  papiers  de  l'agent  comptable5,  dans  le  cinquième,  que 
le  mobilier  de  la  cure  et  les  papiers  qui  la  concernent6. 

§  3586.  Les  scellés  ne  peuvent,  en  principe,  être  apposés 
qu'au  domicile  personnel  du  défunt,  et  dans  les  autres  lieux 
qu'il  habitait  de  son  vivant  et  où  l'on  peut  supposer  qu'il  se 
trouve  des  objets  susceptibles  d'être  mis  sous  scellés  '.  Si  l'on 

§  2585.  *  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  3.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  451.  Cette 
description  sommaire  ne  peut  teuir  lieu  d'inventaire  (Bioche,  op..  v°  et  loc.eit.; 
aj.  infrà,  §  2607). 

2  A.  13  niv.  an  X,  art.  1  (Voy.  le  §  précédent,  note  3). 

3  «  Le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui 
«le  composent  »  (Art.  911-3°;  aj.  infrà,  §  2602).  Carré  (Op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  3073)  et  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  enseignent 
cependant,  vu  la  difficulté  de  distinguer  les  papiers  personnels  du  dépositaire 
de  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat,  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  scellés  sur  tous 
les  meubles  du  premier,  sauf  à  les  lever  provisoirement  sur  la  demande  de  ses 
héritiers,  à  faire  alors  le  tri  des  deux  classes  de  papiers,  à  restituera  ces  héri- 
tiers ceux  qui  dépendent  de  la  succession,  et  à  remettre  les  autres  au  représen- 
tant de  l'Etat  qui  en  donnera  décharge. 

*  L.  2b  vent,  an  XI,  art.  61.  Aj.  le  §  précédent,  note  6. 
5  Voy.  le  §  précédent,  noie  9. 
e  D.  6  nov.  1813,  art.  18. 

§  2586.  *  Bioche,  op.  et  -v°  cit.,  n0  45.  On  peut  mettre  sous  scellés  tous  les 
objets  qui  garnissent  la  maison  où  demeurait  le  défunt,  quoiqu'elle  paraisse 
appartenir  à  un  tiers  et  quand  même  des  actes  sous  seing  privé  sembleraient 
établir  que  le  défunt  en  était  seulement  locataire,  surtout  si  ces  actes  sont  atta- 
qués comme  frauduleux  (Rouen,  9  janv.  1841  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  561. 
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a  sujet  de  croire  que  quelqu'un  de  ces  objets  se  trouve  dans 
les  mains  d'un  tiers  par  suite  de  vol  ou  d*abus  de  confiance, 
on  peut  faire  constater  ce  délit  et  en  poursuivre  la  répression2, 
mais  on  n'a  pas  le  droit  de  l'aire  procéder  chez  ce  tiers  à  une 
apposition  de  scellés  qui  porterait  atteinte  à  sa  propriété  et 
même  à  l'inviolabilité  de  son  domicile3.  Des  héritiers  pour- 
raient cependant  requérir  exceptionnellement  l'apposition  des 
scellés  :  1°  au  domicile  de  l'exécuteur  testamentaire,  qui 
représente  le  défunt  en  ce  sens  qu'il  est  chargé  d'exécuter  ses 
dernières  volontés  et  de  délivrer  ses  legs4 :  2°  dans  l'apparte- 
ment que  le  défunt  habitait  avec  un  tiers  dont  le  mobilier 
était  confondu  avec  ses  propres  meubles6;  3°  au  domicile  des 
tiers  chez  lesquels  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  se  trouve  des 
meubles  appartenant  au  défunt6. 


-  Voy.,  sur  les  éléments  de  ces  infractions,  C.  pén.,  art.  379  et  suiv.,  et  408; 
Chauveau  Adolphe  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  III,  nos  1703  et 
suiv.,  2031   et  suiv.;  Garraud,    Traité  théorique  et  pratique    du    droit  pénal 

>is  (Paris,  1888-1*'.''.  .  t.  IV.  n"*  33  et  suiv. 
'■'■  ehauveau,  sur  Carré  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3061  ter.  Il  a  même 
été  jugé  que  les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  valablement  chez  le  gendre  du 
défunt  quia,  peu  de  temps  avant  la  mort  de  ce  dernier,  emporté  chez  lui  des 
meubles  dépendant  de  la  succession  (Amiens,  6  déc.  1811  :  D.  A.  »°  cit.,  n°  54). 
Voy.,  sur  l'inviolabilité  du  domicile  dans  ses  rapports  avec  la  procédure  civile, 
t.  11.  S§  561  et  suiv. 

-  llioche  (Op.,  o°  etloc.  cit.)  exige,  en  ce  cas,  que  les  héritiers  se  munissent 
préalablement  d'une  ordonnance  de  référé.  Voy.,  sur  les  fonctions  de  l'exécu- 
teur testamentaire.  C.  civ.,  art.  1031;  Demolombe,  t.  XXII,  nos  42  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  VII,  p.  48  et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre, 
Cours  anah/t ique  de  Code  civil,  t.  IV,  nos  176  bis-I  et  suiv. 

s  A  peine  de  dommages-intérêts  s'il  est  démontré  plus  tard  que  les  scellés 
ont  été  apposés  sans  motifs,  et  que  cette  mesure  a  été  vexatoire  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  La  cour  de  Rennes  a  cependant  jugé,  le  24  novembre 
1817.  que  le  cohéritier  qui  requiert  la  mise  sous  scellés  du  mobilier  dépendant 
de  la  succession  de  l'auteur  commun,  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au  tiers 
qui  habitait  avec  ce  dernier,  et  dont  les  meubles  ont  été  compris  par  erreur 
sous  li  H.  A.  c°  cit.,  n°  55). 

«  Bi  févr.  1S27    D.  A.   r°  cit.,  n°  45).  Bourges,  17  janv.  1831  <T>.  A. 

r°  cit.,  a»  53).  Toulouse.  10  mars  1998  S.  1902.  2.  142,  D.  P.  1901.  2.  423).  Par 
exemple  :  1"  chez  un  tiers  même  absent,  qu'on  prétend  détenir  des  valeurs  hérédi-, 
taires  (il  faut  cependant,  si  ce  tiers  le  demande,  lever  immédiatement  les  scellés 
et  faire  procéder,  au  besoin,  à  un  inventaire;  Douai,  30  déc.  1857,  D.  P.  59.  2. 
2°  chez  un  cohéritier  qui,  ayant  été  l'associé  du  défunt,  est  probablement 
détenteur  de  valeurs  ou  de  papiers  appartenant  à  Faclif  héréditaire  (Paris,  15 
mars  1872;  D.  P.  73.  5.  413).  La  clause  de  l'acte  de  société,  qui  interdirait  de 
mettre  les  scellés  sur  les  livres,  registres  et  meubles  appartenant  à  la  société, 
n'empêcherait  pas  la  justice  de  prescrire  cette  mesure  à  la  demande  d'une  partie 
intéressée  qui  alléguerait  la  faute  ou  la  négligence  (Paris,  23  janv.  1866,  D.  P. 
comp.   infrà.  §  2.">89,  la  question  analogue  de  savoir  si  le  de  cujus 
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§  <558  7.  Les  scellés,  ayant  pour  objet  la  conservation  des 
biens  du  défunt,  ne  peuvent  être  apposés,  en  principe,  qu'a- 
près sa  mort  et  avant  la  confection  de  l'inventaire  dont  la  mi- 
nute, déposée  chez  le  notaire  qui  l'a  dressé1,  décrit  les  meu- 
bles et  papiers  du  défunt  de  manière  qu'ils  ne  puissent  plus 
être  égarés  ou  détournés  sans  que  quelqu'un  en  soit  respon- 
sable2. Sur  le  premier  point,  il  a  été  jugé  dans  l'ancien  droit3 
et  il  est  constant  aujourd'hui  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la 
loi  et  aux  convenances  de  mettre  les  scellés  sur  les  meubles 
d'une  personne  encore  vivante4,  à  moins  qu'elle  ne  le  re- 
quière elle-même  étant  malade  et  se  défiant  de  ceux  qui 
l'entourent5.  Sur  le  second  point,  l'article  923  dispose  que 
«  lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pour- 
«  ront  être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué 
«  et  qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribu- 
ce  nal6  »,  et  il  a  même  été  jugé  que  des  cohéritiers  majeurs, 
ayant  eux-mêmes  procédé  à  l'inventaire  et  dressé  procès- 
verbal  de  cette  opération,  ne  peuvent  plus  la  critiquer  et 
demander  l'apposition  des  scellés,  quand  même  l'inventaire 
serait  irrégulier,  faute  par  eux  d'en  avoir  signé  le  procès-ver- 
bal 7. 

A  part  cela,  il  n'y  a  pas  de  moment  précis  pour  apposer 
les  scellés  :   l'article  913  suppose  qu'on  peut  le  faire   avant 

pourrait  interdire  par  testament  à  ses  héritiers  de  requérir  l'apposition  des  scellés). 
Il  résulte  de  ces  arrêts  que  les  scellés  ne  peuvent  être  apposés,  dans  ces  divers 
cas,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  mais  celui  du  15  mars  1872  a  reconnu 
au  président  qui  rend  cette  ordonnance  le  pouvoir  de  faire  lui-môme  le  tri  des 
papiers  trouvés  chez  le  cohéritier  ex-associé  du  défunt.  Rodière  admet  aussi  que 
les  scellés  peuvent  être  apposés  au  domicile  d'un  tiers  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  référé,  mais  seulement  en  ras  d'urgence  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  449). 

§  2587.  i  Voy.,   sur  ce  point,  infrà,  §§  2618,  2621  et  2622. 

2  Voy.,  sur  le  but  et  sur  les  formes  de  l'inventaire,  infrà,  §§  2612  et  2618, 


suiv 


3  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  2  sept.  1761  (Denisart,  Collection  de  décisions 
nouvelles,  v°  Scellés,  n°  19). 

4  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3076.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  448. 

u  Pigeau,  La  procédure  des  tribunaux  de  France,  t.  II,  p.  554.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1070. 

fi  Voy.,  sur  l'application  de  oet  article,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  456  et  457. 
Le  juge  de  paix  peut-il  figurer  dans  cette  instance  en  son  nom  personnel  ?  Voy., 
pour  la  négative,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Impart.,  quest.  3062  et  3063;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bruxelles,  28  mars  1810  (D.  A.  r°  cit.,  n°  25) 

7  Req.  28  nov.  1809  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

G.  —  VII.  4 
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ou  après  L'inhumation,  el  l'article  1>23  permette  mettre  sous 
scellés,  au  cours  de  l'inventaire8,  les  objets  uon  encore  inven- 
toriés"; mais  il  va  de  soi  que  cette  mesure  est  d'autant  moins 
utile  qu'elle  esi  prise  à  une  époque  plus  éloignée  du  décès, 
et  que  le  magistral  requis  d'y  procéder  doit  se  bâter.  L'ar- 
ticle 913  lui  prescrit  même 10  de  constater  dans  son  procès- 
verbal  «  le  moment  où  il  a  été  requis  d'apposer  les  scellés, 
«  et  les  causes  qui  onl  relardé,  soit  la  réquisition,  soit  l'appo- 
«  sition  »,  pour  qu'on  puisse  savoir  si  quelque  divertissement 
n'a  pa^  déjà  été  commis  et  quelles  circonstances  Ton  rendu 
possible1'  :  mais  ie  retard,  même  non  motivé,  du  jupe  n'en- 
lm_  rail  pas  sa  responsabilité  :  on  ne  pourrait  le  poursuivre 
en  dommages-inlérèls  que  par  la  voie  de  la  prise  a  partie12, 
el  ce  cas  m'  figure  pas  parmi  ceux  où  le  juge  peut  être  dé- 
claré responsable  à  peine  de  dommages-intérêts  et,  comme 
tel,  pris  à  partie13.  Une  fois  que  les  légataires  ont  donné 
décharge  de  l'exécution  de  leurs  legs,  et  qu'en  conséquence 
les  scellés  ont  été  levés,  on  ne  les  appose  pas  à  nouveau, 
quand  même  la  délivrance  des  legs  n'aurait  pas  été  com- 
plète11. 

§  <Î5$S.  L'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  et  deniers 
laissés  par  un  dépositaire  public  a  lieu,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public,  soit  sur  la  simple  déclaration  du  maire  ou 
de  l'adjoint  de  la  commune  où  le  dépositaire  est  décédé,  soit 
même  d'office  (Art.  911-3°).  Il  en  est  de  même,  par  analogie, 
si  le  défunt  était  agent  des  douanes.  Si  c'est  un  curé,  les  scellés 
sont  apposés  à  la  demande  de  ses  héritiers  ou  du  trésorier  de 
la  fabrique  (D.  6  nov.  1813,  art.  18  et  19).  Si  c'est  un  officier 
supérieur  de  l'armée,  les  scellés  sont  apposés,  soit  àla  requête 
du  ministre  de  la  Guerre,  soit  à  la  requête  du  général  comman- 


.-..  a  ir  ce  point,  infrà,  §  2602 
9  Les  scellés  sont  sans  objet  quant  aux  autres    Voy.,   sur   ce  point,  le   début 
de  ce  S  . 

'0  «  Silo  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation   »    Voy.,  sur  ce  point, 
infrà,  §  2590. 

u  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  452. 
'-  Voy.  sur  ceM'-  règle,  t.  I.  §§  142  et  suiv. 

Lière,  op.  et  loc.  i  it.  Voy.,  sur  ces  cas,  t.  I,  ib. 
u  Orléans,  20  août  1853  iD.  P.  53.  2.  213). 
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dant  la  région l.  Si  c'est  un  simple  particulier,  ils  le  sont,  soit  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  soit  à  la  requête  des  exé- 
cuteurs testamentaires  ou  des  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle 911,  soit  même  d'office  (Art.  909  à  911;  G.  civ., 
art.  1031)2. 

§  25Sf>.  1°  L'apposition  des  scellés  ne  peut  généralement 
être  requise  que  par  les  parties  intéressées1.  Elles  sont  énu- 
mérées  par  la  loi,  mais  il  faut  qu'elles  justifient  :  1)  d'un 
droit  au  moins  apparent,  c'est-à-dire  que  le  juge  de  paix  n'a 
pas  à  tenir  compte  des  contestations  élevées  par  les  tiers  sur 
la  valeur  de  ce  droit,  mais  peut  et  doit  en  exiger  une  justifica- 
tion sommaire  et  provisoire,  sans  quoi  le  premier  venu  pour- 
rait faire  mettre  les  scellés  en  s'attribuant,  de  son  autorité 
privée,  l'une  des  qualités  indiquées  par  la  loi2;  2)  d'un  inté- 
rêt, car  c'est,  ici  comme  partout  ailleurs,  la  mesure  des 
actions3,  et,  s'il  n'est  pas  justifié  ou  s'il  est  trouvé  insuffisant, 
la  demande  peut  et  doit  être  rejetée*.  Si  le  refus  du  juge 
de  paix  est  fondé  sur  l'absence  de  droit  ou  d'intérêt,  la  con- 
testation est  vidée  par  la  voie  du  référé  devant  le  président  du 


§  2588.  »  V.  D.  22.  janv.  1890  dont  le  texte  est  rapporté  supra,  §  2584, 
note  3. 

2  Ces  deux  articles  complètent,  en  les  précisant,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 819  du  Gode  civil  [Suprà,  §  2584,  note  2). 

§2589.  '  Le  juge  de  paix  est-il  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition?  Voy., 
sur  ce  point,  infrà,  même  §. 

2  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3066.  Rodière,  op. 
eit  ,  t.  II,  p.  449.  Rouen,  10  avr.  1837  D.  A.  v°  cit.,  n°  29).  Les  personnes  qui 
prétendent  qu'il  existe  un  testament  en  leur  faveur,  et  demandent  l'apposition 
des  scellés  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  doivent  donc  produire  cette 
pièce,  et  ne  peuvent  se  contenter  d'en  alléguer  l'existence  sur  de  simples  ouï- 
dire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  11;  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3061; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Montpellier,  29  mai  1890,  D.  P.  91.  2. 
159),  mais  il  leur  suffit  de  la  produire,  lors  même  qu'il  serait  simplement  olo- 
graphe et  que  l'écriture  en  serait  contestée  (Caen,  20  juin  1824;  D.  A.  v°  Dis- 
positions entre-vifs  et  testamentaires,  n°  2769  .  De  même,  s'il  est  authentique 
et  présente  toutes  les  apparences  de  la  validité,  les  héritiers  rton  réservataires 
qu'il  exclut  ne  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés,  même  en  en  deman- 
dant la  nullité  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Quant  aux  créanciers,  le  juge  de  paix 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  ou  ne  pas  faire  droit  à  leur  demande  : 
il  suffit,  pour  qu'elle  soit  fondée,  que  leur  droit  soit  vraisemblable,  ne  s'appuyât- 
il  ni  sur  un  titre,  ni  même  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  450). 

8  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §§  296  et  suiv. 

1  Riom,  29  nov.  1879  (D.  P.  81.  2.  69). 
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tribunal,  et  en  appel  devant  la  cour5,  qui  apprécient  souverai- 
nement, etsans  recours  possible  en  cassation,  les  circonstances 
alléguées  et  les  documents  produits  à  l'appui  de  la  réquisi- 
tion6. Si  le  relus  n'est  pas  motivé,  l'on  s'adresse  au  prési- 
dent du  tribunal  qui  procède  comme  il  sera  dit  au  §  3.»!><» 
pour  le  cas  où  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  seraient  empê- 
ches, en  commettant,  par  ordonnance  sur  requête,  le  juge 
de  paix  d'un  des  cantons  voisins7  :  leur  refus,  pas  plus  que 
leur  retard  à  apposer  les  scellés,  ne  peut  donner  lieu  à  prise 
à  partie  par  les  raisons  données  au  §  3581,  et  la  crainte  de 
la  destitution  est  le  seul  moyen,  d'ailleurs  très  énergique,  que 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  aient  de  vaincre  cette  résis- 
tance 8. 

La  réquisition  d'apposer  les  scellés  est  un  acte  conserva- 
toire que  peuvent  faire  (Art.  910)  :  1)  un  mineur  émancipé, 
même  sans  l'assistance  de  son  curateur9;  2)  les  parents  d'un 
mineur  non  émancipé  qui  n'a  pas  de  tuteur,  ou  dont  le  tuteur 
est  absent  ou  inactif10;  3)  ce  mineur  lui-même;  si  le  juge  de 
paix  craint  de  déférer  officiellement  à  sa  demande,  il  n'a 
qu'à  se  considérer  comme  saisi  officieusement  et  à  procé- 
der comme  s'il  agissait  d'office11.  Le  droit  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés  est  absolu  pour  les  héritiers  à  réserve, 
et  le  de  cujus  ne  peut  en  interdire  l'exercice  par  une  clause 


5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  306G  bis.  Voy.,  sur  cette 
procédure  et  sur  l'appel  en  matière  de  référé,  infrà,  liv.  II,  ch.  m. 

6  Req.  23  juill.  1872  (D.  P.  73.  1.  355).  Voy.,  sur  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  47. 

s  Voy.,  sur  l'amovibilité  des  juges  de  paix,  t.  I,  §§  116  et  suiv. 

9  Par  application  de  l'article  481  du  Code  civil  qui  l'autorise  à  faire  seul  «  tous 
«  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration  »  ;  mais,  si  le  mineur  éman- 
cipé n'agit  pas,  rien  n'empêche  le  curateur  de  prendre  l'initiative  et  de  requérir 
lui-même  l'apposition  des  scellés  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part  ,  quest.  3067  bis; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  est 
héritière,  ce  n'est  pas  à  son  mari,  mais  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  les  faire 
apposer  i  Dijon,  15  févr.  1844;  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1987). 

»o  Comp.  l'intervention  des  parents  du  mineur  à  l'effet  de  requérir  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  (C.  civ.,  art.  2139  . 

il  Carré  {Op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3067)  et  Chauveau  vSur  Carré,  op. 
et  loc.  rit.)  font  aussi  cette  observation  qui  ôte,  ce  me  semble,  tout  intérêt  à 
la  question  qu'ils  posent,  à  savoir  si  le  juge  de  paix  pourrait  déférer  à  la  réqui- 
sition d'un  mineur  qui  n'aurait  pas  encore  quinze  ans  :  il  pourra  toujours  en 
tenir  compte  en  déclarant  agir  d'office. 
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de  son    testament    qu'à   ses    héritiers    non    réservataires  '-. 

§  SâfftO.  Il  faut  ranger  parmi  les  personnes  intéressées 
(Art.  009;  C.  civ.,  art.  1031).  1)  «  Tous  ceux  qui  prétendront 
droit  dans  la  «  succession  ou  dans  la  communauté  ». 

Dans  la  succession,  c'est-à-dire  en  qualité  d'héritiers  légi- 
times ' ,  de  successeurs  irréguliers 2,  de  légataires  universels  ou 
à  titre  universel3,  de  donataires  par  contrat  de  mariage  de 
hiens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir4,  ou  de  léga- 
taires particuliers5  en  propriété  ou  en  usufruit6. 


12  Nancy,  6  mars  1885  i'D.  P.  86.  2.  47).  Comp.  une  question  analogue  suprà, 
§  2586,  note  6. 

§  2590.  J  Les  héritiers  légitimes  peuvent  faire  apposer  les  scellés,  mais  à 
leurs  frais,  même  en  présence  d'un  légataire  d'usufruit  dispensé  par  le  testa- 
ment de  faire  inventaire  et  de  fournir  caution  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°16; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3064;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  voy.,  sur  la  dispense  de  fournir  caution.  C.  civ.,  art.  601  ;  sur  celle  défaire 
inventaire,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  X,  nos  473  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  II,  p.  473;  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n°  441  6is-IV  et  V;  Laurent,  op.  cit.. 
t.  VI,  nos  497  et  suiv.  ;  Proudhon,  Des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habita- 
tion, t.  II,  nos  800  et  suiv.;  et,  sur  les  frais  des  scellés  en  général,  infrà, 
§  2601. 

2  Par  exemple,  les  enfants  naturels  simples  qui  ne  sont  pas  héritiers  légitimes 
(C.  civ.,  art.  756),  mais  qui  ont  droit  à  la  succession  et  sont  même  véritablement 
héritiers  puisqu'ils  peuvent  (Voy.  infrà,  ch.  VII)  demander  le  partage  (Carré, 
op.  et  loc.  cit.:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Les  enfants  adultérins  ou 
incestueux,  qui  ne  sont  aucunement  héritiers  puisqu'ils  n'ont  droit  qu'à  des 
aliments  (G.  civ.,  art.  762),  ne  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés  que 
comme  créanciers  en  vertu  de  l'art.  909-2°  (Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  11  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3064  bis;  voy.,  sur  l'article  909-2° 
le  §  2592). 

3  Justifiant  de  l'existence  d'un  testament.  En  cas  de  substitution,  l'apposition 
des  scellés  peut  être  requise  tant  par  le  grevé  que  par  l'appelé  et  par  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  requérir  la  confection  d'un  inventaire,  à  savoir  le  tu- 
teur à  la  restitution,  les  parents  de  l'appelé  et  le  procureur  de  la  République 
(Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1127;  voy.,  sur  les  personnes  qui 
peuvent  requérir  la  confection  d'un  inventaire,  infrà,  §§  2613  et  suiv.). 

4  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

5  II  n'a  pas  précisément  droit  à  la  succession,  mais  il  a  des  droits  «  dans  la 
«  succession  »,  et  cela  suffit  pour  qu'il  soit  compris  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 909-1°.  Il  a,  d'ailleurs,  un  intérêt  évident  à  ce  qu'aucune  soustraction  ne 
vienne  diminuer  l'actif  héréditaire  et,  par  conséquent,  supprimer  son  legs  ou  eu 
restreindre  le  bénéfice  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.,  i10  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3061;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

6  Peu  importe  que  le  légataire  de  l'usufruit  de  la  totalité  ou  d'une  quote-part 
de  la  succession  soit  légataire  universel  ou  à  titre  universel  ou  seulement  à  titre 
particulier  (Voy.,  sur  cette  question,  Demolombe,  op.  cit.;  t.  XXI,  n°  586,  Au- 
bry et  Rau,  op.  cit.,  t.  VU,  p.  468  et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV, 
n°  157  èis-II  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  526.  lia,  dans  tous  les  cas,  le  même 
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L'article  7(>(.)  du  Code  civil  oblige  le  conjoint  survivant  et 
L'Etal  à  faire  apposer  les  scellés7  ;  c'est  pour  les  autres  ayants- 
di'ul  une  pure  faculté  à  laquelle  ils  peuvent  renoncer8,  mais 
dont  ils  ont  le  droit  d'user  dès  qu'ils  y  ont  intérêt9.  L'héri- 
tier unique  et  présent  d'une  personne  qui  n'a  pas  fait  de  tes- 
tament ne  peut,  faute  d'intérêt,  requérir  l'apposition  des 
sn  liés;  s'il  la  requiert,  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  s'y  refu- 
ser10; s'il  l'obtient,  les  frais  qu'il  fait  à  ce  sujet  sont  vexa- 
toires  et  ne  peuvent  être  mis,  s'il  est  insolvable,  à  la  charge 
de  la  succession  et,  par  conséquent,  des  créanciers".  Au 
contraire,  cette  demande  est  légitime  s'il  y  a  deux  héritiers 
qui  se  détient  l'un  de  l'autre  l2. 

Si  le  de  eu  jus  a  laissé  un  testament,  plusieurs  cas  doivent 
être  distingués,  à)  Des  héritiers  à  réserve  en  présence  d'un 
légataire  universel  n'ont  aucun  intérêt,  étant  saisis 13,  à  requé- 
rir l'apposition  des  scellés,^  et  c'est  lui  qui  a  intérêt  à  la 
requérir  contre  eux  s'ils  se  trouvent,  en  fait,  en  possession 
des  biens  du  défunt11,  b)  Un  légataire  universel  en  présence 
d'héritiers  non  réservataires  n'a,  étant  saisi,  aucun  intérêt  à 
cette  formalité16,  et  c'est  à  eux  qui  ne  sont  pas  saisis  qu'il 
appartient  d'en  poursuivre  l'accomplissement,  soit  qu'insti- 
tué par  un  testament  authentique,  ce  légataire  n'ait  pas 
besoin  de  demander  l'envoi  en   possession  au  président  du 


intérêt  qu'un  légataire  en  propriété  à  ce  que  les  scellés  soient  apposés  sur  les 
meubles  du  défunt  (Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.i. 

1  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n°  203. 

s  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.,  note  1. 

»  Voy.,  sur  cette  condition,  les  $$,  précédents. 

|fl  Voy.,  sur  ce  point,  ib. 

u  Boitard,  i  '.olmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

12  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

"3  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de 
«  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  par  sa 
«  mort  de  tous  les  biens  de  la  succession,  et  le  légataire  universel  est  tenu  de 
«  leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament  »  C.  civ., 
art.    1004  . 

1  •  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  14.  Pigeau, Commentaire  sur  le  Code  de  procédure 
civile,  t.  Il,  p.  616  et  617.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
3064  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

15  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'hériliers  auxquels  une 
«  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi 
«  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
«  vrance  »    C.  eiw.  art.  l'KXJ). 
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tribunal16,  soit  qu'institué  par  un  testament  olographe  ou 
mystique,  il  n'ait  pas  encore  obtenu  cet  envoi17;  il  faut  sup- 
poser de  plus  :  a)  que  ces  héritiers  demandent  la  nullité  du 
testament,  sans  quoi  la  disparition  ou  le  détournement  de» 
biens  leur  seraient  indifférents18;  3)  qu'ils  forment  cette 
demande  avant  l'envoi  en  possession,  car,  dès  que  le  léga- 
taire a  été  mis  en  possession,  il  a  pu  déplacer  les  meubles  et 
la  réquisition  afin  de  scellés  n'a  plus  d'objet19,  c)  Deux,  léga- 
taires universels  peuvent,  s'ils  sont  saisis,  demander  l'un 
contre  l'autre  l'apposition  des  scellés20,  d)  Les  légataires  à 
titre  universel,  qui  ne  sont  jamais  saisis  2I,  peuvent  toujours 
demander  l'apposition  des  scellés  contre  les  héritiers  et  léga- 
taires universels  qui  n'ont  pas  le  droit  de  la  requérir  contre 

16  C.  civ.,  art.  1008  (Voy.  la  note  suivante).  Aj.,  sur  le  droit  qu'ont  les  héri- 
tiers non  réservataires  de  demander  alors  l'apposition  des  scelles,  Bioche,  op. 
v°  et  loc.  cit.;  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Douai,  28  mars  1845  (D.  P- 
49.  2.  26),  et,  en  sens  contraire,  trib.  de  la  Seine,  19  mess,  an  X  (D.  A.  v°  Scel- 
lés et  inventaire,  n°  32). 

17  «  Dans  le  cas  de  l'article  1006  (Voy.  suprà,  note  15),  si  le  testament  est 
«  olographe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  l'aire  envoyer  en 
«  possession  par  une  ordonnance  du  président  mise  au  bas  d'une  requête  à 
«  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt  »  (C.  civ.,  art.  1008).  Voy.,  sur  cette 
requête  et  sur  cette  ordonnance,  infrà,  liv.  II,  ch.  n;  et,  sur  le  droit  de  requé- 
rir en  ce  cas  l'apposition  des  scellés,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente, 
Amiens,  7  mai  1806  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  3265), 
Bruxelles,  28  nov.  1810  (D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  31),  Nimes,  22  déc. 
1810,  Bruxelles,  9  mars  1811  et  19  nov.  1812  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs 
et  testamentaires,  no  3734),  Douai,  20  déc.  1847  (D.  P.  49.  2.  35;,  Nancy,  6  mars 
1885  (D.  P.  86.  2.  47).  Toulouse,  10  mars  1898  (S.  1902.  2.  142,  D.  P.  1901.  2. 
423). 

18  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
Une  suffit  pas  qu'ils  fassent  des  réserves  sur  la  validité  du  testament  (Bruxelles, 
12  nov.  1829;  D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  32),  mais  le  même  arrêt  a  jugé 
que  les  héritiers  non  réservataires  qui  allèguent  l'existence  d'un  testament  révo- 
catoire  doivent  se  tenir  pour  satisfaits  si  le  légataire  universel  offre  de  les 
laisser  inventorier  tous  les  titres  et  papiers  du  défunt,  et  que  leur  insistance  à 
exiger  l'apposition  des  scellés  est  vexatoire.  Chauveau  considère  la  réquisition  à 
fin  de  scellés  comme  valable  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  toutes  les  fois  que  le 
légataire  universel  n'a  pas  notifié  son  titre  aux  héritiers  non  réservataires. 

19  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Nîmes,  22  déc.  1810  (D. 
A.  vo  cit.,  n°  31V  Bordeaux,  15  déc.  1828  [D.  A.  v°  cit.,  n"  32,.  Nîmes,  26  déc. 
1847  (D.  P.  49.  2.  35).  Voy.  cep.  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.;  Nancy,  6  mars  1885 
(D.  P.  86.  2.  47). 

20  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

21  «  Les  légataires  universels  seront  tenus  de  demander  la  délivrance  aux 
«  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi,  à  leur  défaut 
«  aux  légataires  universels,  et  à  défaut  de  ceux-ci  aux  héritiers  appelés  dans 
«  l'ordre  établi  au  titre  Des  successions  »  (C.  civ.,  art.  1011). 
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eux22;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  parla  môme  raison,  la 
demander  les  uns  contre  les  autres23,  é)  Les  légataires  particu- 
liers peuvent  faire  apposer  les  scellés  à  l'encontre  des  héritiers, 
des  légataires  universels  et  même  du  légataire  à  titre  uni- 
versel qui  se  trouve  en  possession  de  l'objet  légué2'  ;  mais  ils 
n'ont  jamais  la  saisine23  et,  par  conséquent,  le  droit  de  requé- 
rir l'apposition  des  scellés  les  uns  contre  les  autres26,  f)  Tous 
les  héritiers  et  légataires  peuvent  la  demander  contre  l'exécu- 
teur testamentaire  auquel  le  testateur  a  donné  la  saisine  de 
tout  ou  partie  de  son  mobilier27;  le  légataire  particulier  n'a 
cependant  ce  droit  contre  l'exécuteur  testamentaire  saisi  d'une 
partie  seulement  du  mobilier  que  dans  le  cas  où  l'objet  légué 
est  compris  dans  cette  partie28. 

§  S.»?*î  Dans  la  communauté,  c'est-à-dire  :  a)  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  l'un  des 
époux,  les  scellés  peuvent  être  apposés  à  l'encontre  du  con- 
joint survivant  ou  des  héritiers  du  conjoint  prédécédé  qui 
ont  les  meubles  de  la  communauté  entre  les  mains,  et  à  la 


22  Voy.,  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point,  Bruxelles,  6  mai  1813  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  34). 

23  Bioche,  op.,  r°  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Chauvcau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

2*  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bruxelles, 
26  avr.  1817  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  3839).  Con- 
tra, Bruxelles,  12  nov.  1829  (D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  33). 

**  «  Le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose 
«  léguée  ni  en  prétendre  les  fruits  et  intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  sa  de- 
<-  mande  en  délivrance  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  1011  (Voy. 
«  suprâ,  note  21),  ou  du  jour  que  cette  délivrance  lui  aura  été  volontairement 
«  consentie  »  (C.  civ.,  art.  1014). 

îr'  Bioche,  op.,  v»  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

27  Conformément  à  l'article  1026  du  Code  civil  :  le  testateur  pourra  donnera 
ses  «  exécuteurs  testamentaires  la  saisine  du  tout  ou  seulement  d'une  partie  de 
«  son  mobilier,  mais  elle  ne  pourra  durer  au  delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de 
«  son  décès;  s'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger  »  (Voy., -sur 
l'apposition  des  scellés  lorsqu'il  existe  un  exécuteur  testamentaire,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  3063,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, op.  et  loc.  cit.). 

a8  Aux  légataires  universels  non  saisis,  à  titre  universel  ou  particuliers,  doi- 
vnt  être  assimilés  :  1°  les  donataires  universels  (qui  ne  sont  jamais  saisis)  et 
les  donataires  à  titre  universel  par  contrat  de  mariage;  2°  les  donataires  parti- 
culiers Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  la  règle 
que  les  donataires  universels  n'ont  jamais  la  saisine,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VI,  p.  243.  t.   Vil,  p.  363). 
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demande  des  héritiers  du  conjoint  prédécédé  dans  le  premier 
cas  et  du  conjoint  survivant  clans  le  second;  b)  qu'après  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  les  scellés  peu- 
vent être  apposés,  à  la  requête  de  la  femme,  contre  le  mari 
qui  se  trouve  en  possession  des  meubles  de  la  communauté; 
c)  qu'ils  peuvent  être  apposés,  en  cas  d'absence  du  mari,  à  la 
demande  de  la  femme  qui  opte  pour  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté  cootre  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  du  mari  qui  se  trouvent  par  là  même  déten- 
teurs de  la  communauté,  et  à  la  requête  de  ces  envoyés  en 
possession  provisoire  contre  la  femme  qui  détient  la  commu- 
nauté ayant  opté  pour  qu'elle  continuât  ;  d)  qu'en  cas  d'ab- 
sence de  la  femme  les  scellés  peuvent  être  apposés  à  la 
demande  des  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens 
contre  le  mari  qui,  soit  qu'il  opte  pour  la  dissolution  provi- 
soire ou  la  continuation  de  la  communauté,  est  actuellement 
détenteur  des  biens  communs1. 

§  3599.  «  Tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire  ou 
«  autorisés  par  une  permission  soit  du  président  du  tribunal 
«  de  première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le 
«  scellé  doit  être  apposé1.  »  Il  s'agit  ici,  en  cas  d'ouverture 
d'une  succession  :  a)  des  créanciers  du  défunt  intéressés 
à  ce  que  les  meubles  héréditaires  qui  sont  leur  gage  ne  soient 
ni  dissipés,  ni  détournés  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou 
de  renonciation2,  et  dans  l'hypothèse  où  ils  voudraient  deman- 

§  2591.  *  «  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la 
«  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire  de 
«  tous  les  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par 
«  préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  disso- 
«  lution  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits 
«  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  sus- 
«  ceptibles  de  restitution  »  (C.  civ.,  art.  124).  Voy.,  sur  l'apposition  des  scellés 
à  la  demande  des  personnes  qui  ont  des  droits  à  la  communauté,  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

§  2592.  '  L'article  909-2°  reproduit,  avec  indication  du  magistrat  compétent 
pour  ordonner  l'apposition  des  scellés,  l'article  820  du  Code  civil  :  «  Les  créan- 
«  ciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés  en  vertu  d'un  titre  exé- 
«  cutoire  ou  d'une  permission  'du  juge  »  (Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XV,  nos  626  et  627;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  538). 

2  II  suit  de  là  qu'à  la  différence  de  l'article  909-1°  qui  suppose  au  moins  deux 
héritiers  ou  prétendants  droit  à  la  succession  (Voy.  le  §  2590;,  l'article  909-2" 
s'applique  également  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  (Comp.  infrà,  note  4, 
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der  la  séparation  des  patrimoines3  :  b)  des  créanciers  de  l'hé- 
ritier intéressés  à  ce  que  l'actif  héréditaire  qui  est  aussi  leur 
gage  ae  Leur  soit  pas  soustrait',  et,  s'il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers, à  ce  que  leur  débiteur  ne  s'entende  pas  à  cet  eiîei  avec 
ses  cohéritiers8  ;  c)  des  créanciers  de  ces  créanciers  agissant 
en  vertu  de  l'article    1166  du  Code  civil6. 

Le  même  droit  appartient  :  a)  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté,  aux  créanciers  de  cette  dernière  qui  veulent  en 
retrouver  les  valeurs  mobilières  intactes  en  cas  d'acceptation 
bénéficiaire  ou  de  renonciation  de  la  femme7;   b)  aux  créan- 


et,  sur  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  sur  la  renonciation  en  matière 
de  succession,  infrà,  ch.  V).  L'existence  d'un  légataire  universel  envoyé  en  pos- 
session n'empêche  pas  les  créanciers  de  requérir  l'apposition  des  scellés  (Nancy, 
6  mars  1885;  D.  P.  86.  2.  47  . 

3  En  supposant  la  succession  solvable  et  l'héritier  insolvable.  Cette  séparation 
ne  peut  plus  être  demandée  utilemenl  c'est-à-dire  exercée,  car  elle  ne  suppose 
pas  une  demande  proprement  dite;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  nos  136  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  475  et  476;  Laurent,  op.  cit.,  t.  X,  n°  17)  quand 
les  meubles  du  défunt  sont  confondus  avec  ceux  de  l'héritier  (Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XVII,  nos  185  et  suiv.;  Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  221  ois-IIl;  Laurent. 
op.  cit.,  t.  X,  n°  26).  Voy.  sur  l'apposition  des  scellés  à  la  requête  des  créanciers 
du  défunt,  Biochc,  op.  et  v°  cit.,  n°  18;  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  II"  part.,  quest. 
3062  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n'  1128;  Besançon,  9  févr.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  45). 

4  L'hypothèse  prévue  dans  la  suite  du  texte,  et  qui  ne  peut  se  présenter  que 
s'il  existe  plusieurs  héritiers,  n'est  qu'un  exemple,  et  les  créanciers  de  l'héritier 
unique  peuvent  aussi  avoir  intérêt  à  ce  que  les  meubles  de  la  succession  soient 
mis  sous  scellés  ;  ils  peuvent  donc  le  requérir  (Voy.  cependant  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

5  Les  créanciers  des  héritiers  peuvent  demander  l'apposition  des  scellés,  soit 
en  vertu  de  l'arlicle  909-2°  qui  confère  ce  droit  à  *  tous  créanciers  >>  sans  dis- 
tinguer (Voy.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.),  soit  en  vertu 
de  l'article  1166  du  Code  civil,  comme  créanciers  de  l'héritier  autorisés  à  exercer 
ses  droits  et  actions  ainsi  qu'il  est  dit  t.  I,  §  310  et  suiv.  (Carré,  op.  et  loc.  cit.: 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; Bourges,  16  mai  1842,  D.  A.  v°cit.  n°  46  ; 
mais  on  arriverai',  en  ne  faisant  découler  leur  droit  que  de  l'article  1166,  à  le 
refuser  aux  créanciers  de  l'héritier  unique  (Voy.  suprà,  note  2)  et  à  restreindre 
ainsi  sans  motifs  la  portée  de  l'article  909-2°.  On  a  cependant  soutenu  et  jugé, 
et  avec  moins  de  raison  encore,  que  les  créanciers  de  l'héritier  ou  des  héritiers 
ne  peuvent  en  aucun  cas,  requérir  l'apposition  des  scellés  (Voy.,  en  ce  sens, 
Bioche,  op.  et  '"  cit.,  nj  20;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  449;Caen,  12  mai  L845, 
D.  P.  46.  2.  9  :  Dans.  4  avr.  1892,  S.  92.  2.  173,  D.  P.  93.  2.  9,  et  la  note  de 
M.  Cohendy;  Paris,  30  nov.  1892,  S.  93.  2.  46).  Mais  en  notre  sens,  Agen, 
23  oct.  1893,  S.  94.  2.  293.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  deproc,  v°  Scellés, 
n°  5).  Dans  tous  les  cas  les  arrêts  qui  leur  refusent  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  leur  reconnaissent  le  droit  de  former  opposition  à  la  levée. 
Paris.  30  nov.  1892,  précité.  —  V.  infrà,  §  2(106. 

r>  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Voy.  sur  l'article  1166  du  Code  civil,  t.   I,  ^  310  et  suiv. 

'■  li  ne  peut  être  ici  question  de  séparation  des  patrimoines  ^\ubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  V.  p.  277  :  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXI,  n°  197;. 
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ciers  du  conjoint  qui  a  qualité  pour  requérir  l'apposition  des 
scellés8;  c)  aux  créanciers  de  ces  créanciers9. 

Dans  tous  les  cas  la  réquisition  à  fin  de  scellés,  n'étant 
qu'un  acte  conservatoire10,  est  permise,  par  application  de 
l'article  1180  du  Code  civil11,- aux  créanciers  à  terme  ou  con- 
ditionnels '2;  mais  la  loi  la  subordonue13,  pour  empêcher  les 
procédés  vexatoires  et  l'immixtion  injustifiée  des  tiers  dans 
les  affaires  de  la  succession  ou  de  la  communauté,  soit  à  l'exis- 
tence d'un  titre  exécutoire14,  soit  à  la  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  ou  du  juge  de  paix  du  can- 
ton, qui  peut  être  accordée  dès  qu'il  existe  un  titre  appa- 
rent 15,  et  dans  le  cas  même  oii  la  créance  ne  résulterait  que 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit16. 

§  2ô93.  «  En  cas  d'absence  soit  du  conjoint,  soit  des 
«  héritiers  ou  de  l'un  d'eux1,  les  personnes  qui, demeuraient 
«  avec  le  défunt,  et  ses  serviteurs  et  domestiques.  »  Ces  per- 
sonnes peu  vent,  agir  sous  l'empire  de  deux  sentiments  :  dans 
l'intérêt  de  l'absent  dont  elles  veulent  conserver  les  droits2  ; 


8  Voy.  suprà,  même  §. 

9  Les  observations  présentées  suprà,  note  2,  relativement  au  droit  des  créan- 
ciers des  héritiers  conviennent  également  à  ceux  des  époux. 

»o  Voy.  suprà,  §§  2569  et  2587. 

»  Voy.,  sur  cet  article,  t.  1,  §§  294-295. 

12  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

13  La  cour  de  Paris  a, jugé,  le  28  avr.  1825  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.),  qu'il  exige 
une  créance  liquide,  mais  cette  solution  est  inexacte  :  quand  la  saisie-arrêt,  qui 
est  en  un  sens  un  acte  d'exécution  (Voy.  t.  IV,  §  1463),  peut  se  faire  en  vertu 
d'une  créance  non  encore  liquide  (Voy.  t.  IV,  §  1388),  l'apposition  des  scellés 
qui  est  un  acte  purement  conservatoire  doit  pouvoir  se  faire  de  même. 

14  Un  titre  authentique,  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ne 
suffirait  pas  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  18).  Il  a  été  jugé  qu'un  créancier  du  dé- 
funt n'a  pas  le  droit  de  chercher  son  prétendu  titre  dans  les  papiers  de  la  suc- 
cession pour  s'en  servir  ensuite  à  l'appui  d'une  réquisition  à  fin  d'apposition  de 
scellés,  mais  qu'il  en  est  différemment  si  ce  créancier  allègue,  sur  un  titre  qu'il 
prétend  détenu  par  le  défunt,  un  droit  de  propriété  ou  de  gage  (Caen,  18  juill. 
1838;  D.  A.  v°  Successions,  n°  1648). 

15  Rouen,  31  août  1839  (D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  44).  Un  notaire  a 
été  autorisé  à  faire  mettre  les  scellés  sur  les  meubles  qui  renfermaient  les  mi- 
nutes, expéditions,  titres  et  papiers  divers  appartenant  aux  clients  de  l'étude  et 
détournés  ou  retenus  par  son  prédécesseur  (Bioche,  op.  &tv°  cit.,  n°  19). 

16  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1128.  Req.  23  juill.  1872 
(D.  P.  73.  1.  355). 

§  2593.  >  Du  conjoint  suppose  la  dissolution  d'une  communauté,  des  héri- 
tiers ou  de  l'un  d'eux  l'ouverture  d'une  succession. 
2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part.,  p.  813. 
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dans  leur  intérêt  personnel,  pour  n'être  pas  accusés  de  dé- 
tournement3. 11  s'agît  ici  de  l'absence  au  sens  légal  du  mot 
ou  de  la  simple  non-présence ',  mais  les  personnes  énumérées 
ci-dessus  ne  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés  dans 
l'intérêt  d'un  conjoint  ou  d'un  héritier  présent  qui  ne  la  de- 
manderaient pas  . 

§  25f)-l.  2°  Les  scellés  sont  apposés  dans  deux  cas1,  soit  à 
la  requête  des  exécuteurs  testamentaires,  soit  à  la  diligence 
du  ministère  public,  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint 
de  la  commune,  ou  d'office  parle  juge  de  paix  (Art.  911;  C. 
<uv.,  art.  1031) 2.  Sa  négligence  à  les  apposer  d'office,  et  môme 

3  Boitarcl,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  T.  II,  n°  1129. 

'•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  21  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  I,  §§  190  et  suiv.,  et  infrd,  en.  II. 

5  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quesl.  3065.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

§  2594.  '  L'article  911-3°  suppose  un  troisième  cas,  mais  dans  lequel  les 
scellés  sont  apposés  par  mesure  d'intérêt  public  (Voy.  suprà,  §  2584).  Les  dis- 
positions de  cet  article  sont-elles  limitatives?  1°  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'apposer  les 
scellés,  à  la  demande  des  personnes  par  lui  énumérées  ou  d'otfîce,  dans  l'intérêt 
d'un  int  rdit?  Oui  sans  difficulté,  s'il  est  déjà  interdit  par  applicalion  de  l'ar- 
ticle 509  du  Code  civil,  qui  étend  à  la  tutelle  des  interdits  toutes  les  règles  de 
la  tutelle  des  mineurs  et,  par  conséquent,  celle  de  l'article  911-1°;  mais  quid, 
si  l'interdiction  n'est  encore  que  demandée  et  qu'il  n'y  ait  personne  pour  veiller 
à  la  conservation  des  droit  du  défendeur  à  l'interdiction?  L'application  de  l'ar- 
ticle 911-1°  me  paraît  alors  commandée  par  les  circonstances,  et  je  ne  vois 
même  pas  pourquoi  l'administrateur  provisoire  nommé  pour  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens  du  défendeur  (C.  civ.,  art.  497)  ne  pourrait  pas  demander 
lui-même  l'apposition  des  scellés  (Voy.  cep.,  sur  ce  dernier  point,  Bioche,  op. 
et  V  cit.,  n°  25,  et  sur  cette  procédure,  infrd,  ch.  II).  2°  L'article  911-1°  ne 
doit-il  pas  être  étendu  au  cas  où  une  personne  est  placée,  sans  être  interdite, 
dans  un  établissement  d'aliénés?  Oui  sans  difficulté,  et  les  scellés  pourront  alors 
être  apposés  à  la  requête  de  l'administrateur  provisoire  ou  du  notaire  chargé 
de  représenter  cette  personne  (L.  30  juin  1838,  art.  M,  33  et  36).  3"  L'apposi- 
tion des  scellés  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu  à  la  demande  des  personnes  désignées 
par  l'article  911  ou  d'office,  s'il  y  a  plainte  ou  soupçon  de  détournement  des 
biens  ou  papiers  laissés  par  le  défunt  et  qu'il  n'y  ait  personne  pour  y  veiller? 
Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  34.  L'article  11  du  décret  du 
27  janvier  1855  prescrit  aux  curateurs  institués  pour  administrer  les  biens  va- 
cants et  successions  vacantes  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  laissés  par  toute  personne  décédée  sans 
héritiers  dans  la  colonie  :  cette  formalité  est  d'ordre  public  et  aucune  conven- 
vention  privée  n'y  peut  faire  obstacle  (Civ.  cass.  25  nov.  1885  ;  D.  P.  86.  1.  401). 

2  «  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés  s'il  y  a  des  héri- 
«  tiers  mineurs,  interdits  ou  absents  »  dit  l'article  1031  du  Code  civil,  et  cette 
disposition  doit  être  considérée  comme  toujours  en  vigueur,  quoique  le  Code  de 
procédure  ne  l'ail  pas  reproduite.  11  n'est  pas  à  supposer  qu'il  ait  voulu  l'abro- 
ger, et  retirer  aux  exécuteurs  testamentaires  un  droit  qu'ils  avaient  déjà  et  qu'il 
reconnaît  même  aux  domestiques  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  22;  Carré,  op.  cit., 
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son  refus  de  référera  l'invitation  qui  lui  en  est  faite  par  les 
personnes  énumérées  ci-dessus,  n'engagent  pas  plus  sa  res- 
ponsabilité personnelle  que  clans  les  cas  prévus  aux  §§  358  ? 
et  3589 3.  S'il  a  mis  les  scellés  d'office  et  qu'opposition  y  ait 
été  faite,  il  n'est  point  partie  dans  cette  instance,  et  il  n'a  pas 
plus  le  droit  d'y  prendre  des  conclusions  que  les  tiers  n'ont 
le  droit  d'en  prendre  contre  lui4. 

Premier  cas  :  «  Si  le  mineur  est  sans  tuteur  et  que  le  scellé 
«  ne  soit  pas  requis  par  un  parent.  »  L'article  911  corrige 
heureusement,  sur  ce  point,  la  disposition  excessive  de  l'ar- 
ticle 819  du  Code  civil  qui,  «  poussant  la  sollicitude  jusqu'à 
«  l'indiscrétion5,  »  exigeait  que  les  scellés  fussent  apposés 
d'office  par  cela  seul  qu'un  héritier  était  mineur6.  Deux  con- 
ditions sont  aujourd'hui  nécessaires  pour  qu'ils  soient  ainsi 
apposés  à  raison  de  la  minorité  d'un  héritier7. 1)  Il  faut  que  cet 
héritier  n'ait  pas  de  tuteur,  ce  qui  suppose  pratiquement8, 


t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3063;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  mais  il  y  a 
lieu  de  penser  que  le  Code  de  procédure,  qui  a  restreint  l'application  de  l'arti- 
cle 819  du  Code  civil  au  cas  où  des  héritiers  mineurs  n'ont  pas  de  tuteur  et  où 
aucun  parent  ne  requiert  le  scellé  (Voy.  infrà,  même  §),  a  restreint  de  même 
celle  de  l'article  1031  du  même  Code,  et  que,  par  suite,  les  exécuteurs  testamen- 
taires ne  peuvent  requérir  le  scellé  dans  l'intérêt  du  mineur  qu'à  défaut  du  tu- 
teur et  si,  de  plus,  aucun  parent  ne  prend  l'initiative  de  cette  mesure  (Bioche, 
op.,v°  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1131). 
Bioche  croit  même  que  leur  demande  ne  serait  pas  fondée  s'ils  avaient  reçu  des 
héritiers  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  legs  faits  par  le  défunt  {Op., 
v°  et  loc.  cit.).  Comp.,  sur  la  situation  des  exécuteurs  testamentaires,  les  au- 
teurs cités  suprà,  §  2590,  note  27. 

3  Bruxelles,  20  mars  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  50).  Bioche  {Op.  v°  cit.,  n°  35), 
Carré  {Op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.. 3074)  et  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.)  enseignent,  mais  sans  motifs  suffisants,  qu'il  est  dans  ce  cas,  et  par  excep- 
tion, personnellement  responsable. 

'•  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3091.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

5  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  450.  Merlin  dit  de  même  qu'on  ne  doit  pas  pren- 
dre inutilement  une  mesure  qui  puisse  aggraver  la  douleur  des  parents  du 
défunt  {Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Scellés,  §  III,  art.  ni;  aj.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  24). 

6  Voy.  le  texte  de  cet  article  suprà,  §  2584,   note  2. 

7  Lett.  min.  just.  5  nov.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  15).  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1131.  Riom,  30nov.  1885  (D.  P.  87.  2.  45).  Ces  deux 
conditions  sont-elles  suffisantes,  et  le  juge  de  paix  devrait-il  apposer  les  scellés 
d'office  si  le  mineur,  héritier  non  réservataire,  était  exclu  de  la  succession  par 
un  légataire  universel?  Une  circulaire  du  garde  des  Sceaux,  du  20  janvier  1829, 
ne  le  lui  interdit  pas  absolument,  mais  lui  recommande,  en  ce  cas,  une  extrême 
prudence  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  15). 

8  II  pourrait  arriver,  à  la  rigueur,  qu'un,mineur  ne  fût  pas  pourvu  de  tuteur, 
n'ayant  pas  de  tuteur  légal,  ses  père  et  mère  ne  lui  en  ayant  pas  désigné,  et 
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soit  l'ouverture  de  la  succession  avant  qu'on  ait  eu  le  temps 
de  lui  nommer  un  tuteur  —  le  survivant  de  ses  père  et  mère 
est  m»»rt  sans  lui  en  avoir  désigné  un  —  soit  l'absence  au 
sens  légal  du  mot  ou  la  non-présence  de  son  tuteur9,  à  moins 
que  celui-ci  n'ait  laissé,  dans  ce  dernier  cas,  procuration 
pour  le  représenter  avec  défense  expresse  de  s'opposer  à  la 
mise  des  scellés  en  cas  de  décès  de  telle  ou  telle  personne 
par  lui  déterminée10.  On  assimilera,  du  reste,  au  mineur 
dépourvu  de  tuteur  celui  dont  le  tuteur  a  des  intérêts  con- 
traires aux  siens11,  mais  non  pas  le  mineur  dépourvu  de 
subrogé  tuteur  qui  est  placé  sous  la  tutelle  de  son  père  ou  de 
sa  mère  mineurs  eux-mêmes  ou  bien  émancipés  :  il  suffit, 
dans  le  premier  cas,  de  lui  faire  nommer  un  subrogé  tuteur12; 
dans  le  second  cas,  il  a  un  tuteur,  et  l'article  91 1  ne  distingue 
pas  suivant  que  ce  tuteur  est  lui-même  majeur  ou  en  état  de 
minorité13;  dans  le'troisième  cas,  les  personnes  énumérées 
par  l'article  911  ne  sont  admises  à  intervenir  que  si  le  mi- 
neur est  sans  curateur14. 

Second  cas  :  «  Si  le  conjoint  ou  si  les   héritiers  ou   l'un 
«  d'eux  sont  absents.  »  Si  le  défunt  était  marié'3;  sa  mort  met 


personne  n'ayant  pris  soin  de  réunir  le  conseil  de  famille  pour  lui  en  nommer 
un;  mais  rien  n'est  moins  vraisemblable  avec  les  précautions  prises  par  les  arti- 
cles 406  du  Code  civil,  1  et  20  He  la  loi  du  20  pluviôse  an  XIII  sur  la  tutelle  des 
enfants  admis  dans  les  hospices,  15  et  1G  du  décret  du  19  janvier  1811  sur  les 
enfants  trouvés  et  orphelins  pauvres.  10  et  11  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la 
protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés.  En  fait,  cepen- 
dant la  tutelle  des  enfants  naturels  n'est  pas  organisée. 

Q  Voy.,  sur  cette  distinction,  le  §  précédent. 

10  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3068.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Aj.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés  à  la  demande  des  per- 
sonnes déterminées  par  l'article  911-1°,  ou  d'office  dans  l'intérêt  d'un  mineur, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

o  Bioche,  op.  et  v"  cit.,n°  24.  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3070  bis  admet  encore  l'application  de  l'article  911-1°  dans  le  cas  où  le 
père  tuteur  ou  la  mère  tutrice,  renonçant  à  la  succession  pour  le  compte  de  leur 
enfant  mineur  (C.  civ.,  art.  4611  et  ne  prenant  aucune  mesure  conservatoire,  le 
subrogé  tuteur  n'en  prend  pas  non  plus  l'initiative. 

'-  liarré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3069.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Voy.,  sur  la  marche  à  suivre  pour  faire  nommer  un  subrogé  tuteur, 
C.  civ.,  art.  421  et  suiv. 

•  3  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3070.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit. 

i'»  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  hypothèse, 
Grenoble,  b  avr.  1863  (D.  P.  63.  2.  181). 

'5  Peu  importe  sous  quel  régime  :  cette  hypothèse  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  de  l'article  124  du  Code  civil  rappelé  au  §  précédent. 
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en  présence  les  intérêts  opposés  de  son  conjoint  et  de  ses 
héritiers,  et  l'apposition  des  scellés  sert  à  empêcher  l'inté- 
ressé ou  les  intéressés  présents  de  détourner  les  meuhles  de 
la  succession  au  préjudice  des  absents;  si  le  défunt  était 
célibataire,  mais  qu'un  de  ses  héritiers  soit  absent,  cette 
mesure  a  pour  but  d'empêcher  qu'aucun  détournement  soit 
commis  à  son  détriment  par  l'héritier  ou  les  héritiers  pré- 
sents16. Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  conjoint  ou 
l'héritier  dont  il  s'agit  de  protéger  les  intérêts  sont  déclarés 
ou  seulement  présumés  absents17  ou  même  simplement  non- 
présents'8.  Si  cependant  l'absence  est  déclarée  et  les 
envoyés  en  possession  provisoire  présents,  ils  peuvent  et 
doivent  requérir  eux-mêmes  l'apposition  des  scellés  :  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  substituer  à  eux  à  cet  effet 19,  et,  dans  le  cas  où 
l'absent  aurait  laissé  une  procuration  pour  l'administration 
de  ses  biens20,  on  ne  devrait  apposer  les  scellés  que  sur  la 
réquisition  de  son  fondé  de  pouvoir21.  L'absence  des  militaires 
et  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  fait  l'objet 
de  dispositions  spéciales  dont  on  trouvera  l'indication  au 
chapitre  II  du  présent  livre. 

§  3d!)5.  3°  S'il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés  autrement 
qu'après  décès1,  la  réquisition  en  est  faite  par  les  personnes 
indiquées  par  la  loi  :  1)  en  cas  d'interdiction  prononcée,  ou 
même  seulement  demandée,  d'un  individu  des  intérêts  duquel 
personne  ne  prend  soin,  par  son  tuteur  dès  qu'il  est  nommé, 
ou  par  l'administrateur  provisoire  commis  pendant  l'instance 
pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens2;  2)  en  cas 
de  disparition  d'un  individu  dont  les  biens  sont  à  l'abandon, 

16  Voy.,  sur  cette  distinction,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit. 

17  La  loi  ne  distingue  pas  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  26). 

18  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  451.  Gomp.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3072.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.,  et  le  §  précédent. 

19  Bioche,  op.  v>  et  loc.  cit. 

20  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  C.  civ.,  art.  121. 

21  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.' 

§  2595 1.  Dans  les  cas  prévus  suprà,  §  2584. 

2  Arg.,  sur  ce  dernier  point,  C.  civ..  art.  497.  Contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n.  25.  Comp.  le  précédent  §,  note  1. 
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par  les  parties  intéressées  ou  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique»; 3)  «mi  cas  de  faillite,  par  les  syndics,  dès  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  et  même  avant,  à  la  requête  d'un  ou 
plusieurs  créanciers  si  le  débiteur  a  disparu  ou  détourné  tout 
ou  partie  de  son  actif  (dans  le  premier  cas  le  tribunal  peut 
ordonner  l'apposition  des  scellés  par  le  jugement  déclaratif; 
dans  le  second  cas,  le  juge  de  paix  peut  agir  d'office 4)  ;  A)  pour 
le  recouvrement  des  frais  dus  à  l'Etat  en  matière  criminelle, 
par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines5. 

§  3506.  Les  scellés  ne  peuvent  être  mis,  sauf  les  trois 
exceptions  indiquées  ci-après,  que  par  le  juge  de  paix1  du 
canton  où  il  y  a  lieu  de  les  apposer2,  ou,  à  son  défaut,  par 
ses  suppléants  (Art.  907  et  912).  Ceux-ci  peuvent  le  rempla- 
cer sans  délégation  spéciale,  et  il  y  a  présomption  qu'il  était 
empêché  toutes  les  fois  qu'ils  ont  opéré  à  sa  place3.  S'ils  sont 
empêchés  comme  lui,  le  tribunal  ou  même  le  président  seul*, 

3  Arg.  C.  civ.,  art.  112  et  114.  Voy.,  sur  les  parties  intéressées  au  sens  de 
l'article  112,  inf'rà,  ch.  II  ;  et,  sur  le  droit  d'agir  d'office  accordé  dans  l'espèce 
au  procureur  de  la  République,  t.  I,  §  190,  note  1. 

'*  C.  comm.,  art.  456,  457  et  469.  Voy.,  sur  ces  articles,  suprà,  §  2584. 

s  Voy.,  sur  ce  point,  les  textes  cités  suprà,  ib. 

§  2596.  '  Ce  sont  les  décrets  des  16-24  août  1790  (Tit.  V,  art.  2)  et  6-27  mars 
1791  (art.  7)  qui  ont  transporté  aux  juges  de  paix  cette  attribution  qu'exerçaient 
autrefois  un  des  magistrats  du  siège,  et  à  Paris  des  officiers  spéciaux  et  princi- 
palement les  commissaires  au  Chàtelet  (Denisart,  op.  cit.,  vls  Commissaires  au 
Châtelet,  n°  21,  et  Scellés,  n0»  21  et  suiv.). 

2  Le  juge  de  paix  de  l'ouverture  du  lieu  de  la  succession  n'a  pas  qualité  pour 
les  apposer,  dans  l'intérêt  des  héritiers  et  autres  ayants-droit,  dans  un  autre 
canton  que  celui  où  la  succession  s'est  ouverte.  Autrefois,  lorsqu'une  personne 
domiciliée  à  Paris  avait  plusieurs  autres  résidences  sur  le  territoire  français, 
les  commissaires  dont  il  est  parlé  à  la  note  précédente  pouvaient  s'y  transporter 
pour  apposer  les  scellés  :  on  appelait  droit  de  suite  le  privilège  qu'ils  avaient  et 
qu'avaient,  en  général,  les  officiers  de  justice  de  se  transporter  sur  tous  les  points 
du  territoire  français  pour  continuer  une  opération  commencée  (Denisart,  op. 
cit.,  v°  Suite  {droit  de),  nos  2  et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part., 
n°DLXVlH).  Le  décret  du  27  mars  1791  (art.  7)  a  aboli  ce  privilège  onéreux  pour 
les  parties,  et  prescrit  que  «  chaque  juge  de  paix  apposera  les  scellés  dans  l'è- 
.<  tendue  de  son  territoire,  et  ne  pourra  pas,  par  suite,  les  apposer  dans  un  autre 
«  territoire;  »  l'article  912  ne  doit  pas  avoir  un  autre  sens  lorsqu'il  dit  «  le  juge 
«  de  paix  des  lieux  »  Voy  ,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  41  ;  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI.  II''  part.,  quest.  3075  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit  ;  Boitard, 
C.olmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1132). 

•  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  [I* part.,  quest.  3059.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Comp.  t.  1,  §§  46,  47. 

*  La  loi  du  16  ventôse  an  XII  citée  infrà,  note  7,  et  par  application  de  la- 
quelle il  est  ainsi  procédé,  ne  donne  qu'au  tribunal  le  droit  de  remplacer  ainsi 
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saisis  par  une  simple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  autres  parties5,  dési- 
gnent sans  appel 6,  le  juge  de  paix  ou  les  suppléants  du  juge 
de  paix  d'un  des  cantons  les  plus  voisins7  ;  mais,  ni  dans  ce 
cas  ni  dans  celui  où  l'apposition  des  scellés  se  rattache  à  une 
instance  actuellement  pendante,  le  tribunal  ne  peut  com- 
mettre un  de  ses  membres  pour  y  procéder8. 

L'apposition  des  scellés  par  un  fonctionnaire  incompétent 
ratione  materise,  ou,  à  plus  forte  raison,  par  une  personne 
dépourvue  de  caractère  public,  est  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public  9.  Les  parties  peuvent  l'opposer  après  avoir 
assisté  à  l'opération  sans  protester  in,  et  le  juge  de  paix  com- 
pétent peut  même  briser  les  scellés  irrégulièrement  apposés  u, 
à  la  charge  de  les  réapposer  immédiatement 12. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  les  apposer  qu'avec  l'assistance  de 
son  greffier  13  de  jour  et  de  nuit  u. 

Peuvent  exceptionnellement  procéder  à  cette   opération  : 

le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  empêches  (art.  1  et  2),  mais  elle  paraît  viser 
principalement  le  cas  où  il  s'agit  pour  eux  de  rendre  un  jugement  ou  de  siéger 
au  bureau  de  paix,  et,  lorsqu'il  n'y  a  lieu,  comme  dans  l'espèce,  que  de  remplir 
une  formalité  conservatoire,  l'intervention  du  président  parait  largement  suffi- 
sante. Elle  a  même  l'avanlage  d'éviter  les  lenteurs,  toujours  préjudiciables  en 
présence  d'une  opération  urgente,  qu'entraînerait  probablement  la  nécessité  de 
réunir  le  tribunal  et  de  porter  l'affaire  à  son  audience  publique  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n»  42  ;  Bourges,  16  mai  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  46;. 

3  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Bourges,  16  mai  1842  (D.  A.  o°  et  loc.  cit.). 

6  Ce  n'est  pas  une  ordonnance  sur  référé,  et  il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu 
d'en  appeler  (Bioche,  op.  v°elloc.  cit  ;  contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part, 
quest.  3075;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'appel  des  ordon- 
nances de  référé,  infrà.  liv.   II,  ch.  III). 

I  Par  application  de  la  loi  du  16  veutôse  an  XII  (Art.  1  et  2;  t.  I,  §  17). 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  39.  Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  sur  le  premier 
cas,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3059;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.:  et,  sur  le  second,  Bruxelles,  12  flor.  an  XII  XD.  A.  v°  cit.,  n°  64). 

9  Comme  celle  de  tous  les  actes  auxquels  a  procédé  un  magistrat  incompétent 
ratione  materix  (V.  t.  II,  §§  401  et  s.).  11  en  serait  autrement  si  les  scellés 
avaient  été  apposés  dans  un  canton  par  le  juge  de  paix  d'un  autre  :  l'incompé- 
tence serait  alors  ratione  personx  et,  par  conséquent,  d'intérêt  privé  (V.  t.  II, 
§  400). 

10  Bioche,  op.  v°  et  loc.  cit.  Voy.  cep.  Carré,  op.  et  loç.  cit.,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 

II  C'est  le  seul  cas  où  le  bris  de  scellés  ne  soit  ni  un  crime  ni  un  délit  (Voy., 
sur  cette  infraction,  le  §  2599). 

*'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  40;  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  43.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  448.  Voy.,  sur  l'as- 
sistance obligatoire  du  greffier  à  tous  les  actes  du  ministère  du  juge,  t.  I,  §210. 

11  Rousseau  et  Laisney,  Dict.,  v°  Scellés,  n°  15  (V.  infrà,  §2597). 

G.  —  VII.  5 
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1°  en  cas  de  décès  d'un  étranger,  le  consul  de  sa  nation,  à 
moins  que  l'apposition  n'en  ait  été  requise  par  un  Français  l5  ; 
2°  en  cas  de  décès  d'un  officier  sur  le  champ  de  bataille  ou 
en  campagne,  l'intendant  militaire  ou  l'adjoint  à  l'inten- 
dance qui  exerce  les  mêmes  fonctions  16  ;  3°  en  cas  de  saisie- 
exécution  et  à  défaut  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  le 
commissaire  de  police,  le  maire  oul'adjoint  chargés  d'assister 
à  l'ouverture  des  portes17;  4°  en  cas  de  prise  maritime,  l'of- 
ficier d'administration  du  port  où  elle  est  amenée  18. 

S  •£«»?* 3  Cette  procédure  se  divise  en  deux  ou  même  en 
trois  actes  :  l°les  formalités  qui  n'ont  lieu  que  s'il  se  trouve, 
dans  les  pièces  ou  meubles  sur  lesquels  les  scellés  doivent 
être  appposés,  un  testament  ouvert  ou  fermé,  ou  des  papiers 
cachetés,  ou  si  une  partie  intéressée  signale  l'existence  d'un 
testament  qui  ne  se  trouve  pas  à  première  vue;  2°  l'apposi- 
tion même  des  scellés;  3°  le  procès- verbal  de  cette  opé- 
ration. Toutes  ces  formalités  ne  peuvent  être  remplies  que  de 
jour,  à  moins  que  le  conjoint  survivant  ou  les  héritiers  n'ha- 
bitent une  autre  maison  que  celle  du  défunt;  dans  le  cas  con- 
traire, l'apposition  des  scellés  pendant  la  nuit1  serait  la  vio- 
lation de  leur  domicile-.  Tant  que  les  scellés  restent  apposés, 
aucune  saisie-exécution  n'est  possible,  mais  les  créanciers  qui 
possèdent  un  titre  exécutoire  ont  le  droit,  pour  saisir  ensuite, 
de  requérir  la  levée  des  scellés3. 

§  2598-  l°Si  le  juge  de  paix1  trouve,  au  moment  d'apposer 

l«  Paris,  26  sept.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n-  51:.  Paris,  21  août  1852  ^D.  P.  54.  5. 
683  . 

16  Ils  remplacent  les  commissaires  des  guerres  visés  par  l'arrêté  précité  du 
13  nivôse  an  X  [Art  i).  Le  décret  du  22  janv.  1890  n'a  pas  modifié  ce  décret  sur 
ce  point. 

"  Ait   591.  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1340. 

1S  A.  L6  germ.  an  VIII,  art.  8   Voy.  suprà,  §  2584,  note  18). 

§  2597.  '  11  semble  qu'il  y  ait  lieu,  pour  l'application  de  cette  règle,  de  se. 
référer  à  l'article  1037  plutôt  qu'à  l'article  781-1°  qui  ne  vise  que  l'exécution  de 
la  contrainte  par  cor,  lire  un  acte  susceptible  d'amener,  s'il  n'est  pas 

fait  au  grand  jour,  di  OU  des  rixes    Voy..  sur   ces  deux  articles,  t.    11, 

.61  v,  §  im>«> . 

-  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  46.  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  quest.  3076 
bis. 

3  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  8. 

§  2.">!>S  i  Ou  toute  aulre  personne  ayant,  p\r  exception,  qualité  pour  apposer 
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les  scellés,  un  testament  ou  d'autres  papiers  cachetés,  il  en 
constate  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  suscription  s'il  y 
en  a,  et  paraphe  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes  si 
elles  savent  et  peuvent  écrire.  Il  fait  de  même  :  1)  s'il  trouve 
un  testament  ouvert,  et,  de  plus,  en  constate  l'état  dans 
le  procès-verbal  dont  il  sera  parlé  ci-après-;  2- si  l'exis- 
tence d'un  testament  lui  est  signalée  par  une  partie  intéressée3, 
et  que,  l'ayant  recherché  sur  la  réquisition  de  cette  partie* 
comme  l'article  918  lui  en  fait  un  devoir,  il  l'ait  trouvé  ouvert 
ou  cacheté5.  Ces  précautions  prises  pour  empêcher  soit  la 
perte,  la  destruction  ou  la  soustration  d'un  testament  olo- 
graphe ou  mystique6,  soit  l'immobilisation  de  papiers  appar- 
tenant à  des  tiers  qui  peuvent  en  avoir  un  besoin  immédiat, 

les  scellés  (Voy.  le  §  2596).  Je  ne  parlerai  plus,  à  l'avenir  et  brevitatis  causa, 
que  du  juge  de  paix. 

-  Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest,  3087;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

3  C'est-à-dire  qui  croit  avoir  intérêt  à  la  découverte  d'un  testament  qu'elle 
suppose  contenir  quelque  disposition  en  sa  faveur  :  conjoint  survivant,  enfant 
naturel  reconnu,  ami,  serviteur,  domestique,  ou  personne  quelconque  se  croyant 
ou  espérant  être  légataire  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  61;  Carré,  op.  cit..  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  3086;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Thomine-Desma- 
zures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1081). 

;  11  ne  peut  faire  cette  recherche,  sans  en  être  requis,  que  dans  les  cas  où 
il  a  le  droit  d'apposer  les  scellés  d'office  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  62;  Aix, 
28  juill.  1830,  D.  A.V  cit.,  n»  80  . 

6  Que  doit-il  faire  lorsqu'il  trouve  un  testament  ailleurs  qu'au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession?  Doit-il  l'envoyer  par  la  poste  au  greffe  du  tribunal  de  ce 
lieu,  ou  le  remettre  au  président  de  ce  tribunal  comme  l'article  1008  semble  le 
faire  supposer  (Voy.  le  texte  de  cet  article  supra,  §  2590,  note  17)  ?  On  pour- 
rait, appliquant  l'article  916  qui  ne  distingue  pas  suivant  le  lieu  où  ce  testa- 
ment est  trouvé,  le  présenter  au  président  du  tribunal  du  lieu  où  il  a  été  trouvé, 
et  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  le  mettre  à  l'abri  de  tout  risque  de  perte 
(Bioche,  op.  et  v°  cit..  n"  6i  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  454).  Toutefois,  en  pré 
sence  des  articles  1007  et  1008  du  Code  civil  qui  ne  distingue  pas  non  plus,  il 
est  plus  correct  de  constater  l'état  de  ce  testament  au  procès- verbal,  et  de  l'en- 
voyer au  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  sans  le 
présenter  —  cette  formalité  n'offrirait  aucun  inconvénient,  mais  serait  surabon- 
dante —  à  celui  du  tribunal  du  lieu  de  l'apposition  des  scellés  ;Carré,  op.  cil  , 
t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3082;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Thomine-Des- 
mazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1083  ■ 

fi  Elles  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  de  cujus  a  testé  par  acte  public  :  la 
minute  de  ce  testament  est  déposée  dans  l'étude  du  notaire,  et  s'il  s'en  trouve 
une  copie  au  domicile  du  démnt,  on  la  met  sous  scellés  avec  les  autres  papiers 
qu'il  a  laissés  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  68;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  453  .  ou 
bien  on  la  laisse,  jusqu'à  la  levée  des  scellés,  entre  les  mains  du  greffier  qui  sera 
chargé  de  la  communiquer  dans  l'intervalle  aux  intéressés  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  308i;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc  cit.K  Par  contre,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'application  de  l'article  917,  entre  le  testament 
olographe  et   le  testament  mystique  qui   n'est,  lui  aussi,  qu'un  acte  sous  seing 
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le  juge  de  paix  l'ait  un  paquet  des  papiers  qu'il  a  trouvés7, 
indique  les  jour  et  heure  où  il  présentera  ce  paquet  au  pré- 
sident8 du  tribunal  de  première  instance0  qui  pourra  seul 
l'ouvrir,  fait  mention  du  tout  sur  son  procès-verbal,  puis, 
aux  jour  et  heure  indiqués  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'assigner 
autrement  les  parties  intéressées,  présente10  ce  paquet  au 
président  qui  l'ouvre,  en  constate  l'état  et  en  fait  le  tri.  Il 
ordonne  le  dépôt  au  greffe  des  papiers  qui  concernent  la  suc- 
privé  dont  la  signature  doit  être  vérifiée  dès  qu'elle  est  contestée,  l'acte  de  sus- 
cription  qui  en  est  dressé  par  le  notaire  attestant  seulement  que  le  testateur  lui 
a  présenté  un  testament  qu'il  a  déclaré  être  le  sien  (Aubry  et  Raa,op.  cit.,  t.  Vil, 
p.  I  13,  note  34;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
voy.  cep.,  dans  le  sens  du  caractère  authentique  de  ce  testament,  Merlin,  op. 
t-i'.,  vn  Testament,  sect.  II,  §  III,  n"  29;  Duranton,  op.  cit.,  t.  IX,  n<>  145  ; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXI,  n°  411  ;  Troplong,  Des  donations  entres-vifs  et  des 
testaments,  t.  III,  n"  1652;  aj.,  sur  la  vérification  d'écriture,  t.  II,  §§  708  et 
suiv.).  Si  le  testament  olographe  est  trouvé  déchiré,  que  les  personnes  intéres- 
sées allèguent  que  c'est  par  malice  ou  par  accident  et  que  le  juge  de  paix  ait  lieu 
de  le  croire,  il  agit,  par  mesure  conservatoire,  comme  si  ce  testament  était 
trouvé  intact  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3083;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Enfin,  si  l'on  trouve  dans  les  papiers  du  défunt  le  testa- 
ment d'un  tiers,  le  juge  de  paix  doit,  sans  chercher  à  en  connaître  les  disposi- 
tions et  dès  qu'il  s'est  assuré  par  la  lecture  des  premières  lignes  que  c'est  bien 
le  testament  d'un  tiers,  procéder  comme  pour  celui  du  défunt  (Carré,  op.  cit., 
t.  VI.  11°  part.,  quest.  3088;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Toutes  ces 
formalités  sont,  naturellement,  inditlerentes  à  la  validité  du  testament  (Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  .'J085;  Chauveau,  sur  Carré,  op.    et  loc.  cit.). 

'  Il  lui  est  interdit,  même  du  consentement  des  parties,  de  décacheter  ces  pa- 
piers et  de  chercher  à  en  connaître  le  contenu,  spécialement  d'ouvrir  un  testa- 
ment clos  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  suprd,  note  4,  aj.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  454);  s'il  révèle  ce  qu'il  a  dû  lire  pour  connaître  la  nature  des  pa- 
piers par  lui  trouvés,  il  viole  le  secret  professionnel  et  encourt,  à  ce  titre,  l'ap- 
plication de  l'article  378  du  Code  pénal  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  455;  voy., 
sur  cet  article,  t.  111,  §§  833,  834).  La  partie  intéressée,  a  la  demande  de 
Laquelle  la  perquisition  a  été  faite,  ne  peut  même  pas,  s'il  se  trouve  un  papier 
qu'elle  dit  être  un  testament,  en  donner  ou  exiger  qu'il  en  soit  donné  lecture  à 
haute  voix  :  on  risquerait,  en  procédant  ainsi,  de  révéler  des  secrets  de  famille, 
et,  d'ailleurs,  où  est  la  preuve  que  ce  prétendu  intéressé  soit  véritablement  lé- 
gataire .'  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3084  bit  . 

8  A  son  défaut,  au  vice-président  ou  au  plus  ancien  juge  (Rodière,  op.  et  loc. 
cit.). 

9  Du  lieu  de  l'apposition  des  scellés  et  non  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession :  le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  agir  auprès  du  président  du  tribu- 
nal d'un  autre  arrondissement  que  celui  où  il  exerce  ses  fonctions  (Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  .  Ccll.'  règle  souffre  exception,  en  vertu  des  articles  1007  et  1008 
du  Code  civil,  s'il  se  trouve  dans  les  papiers  du  défunt  un  testament  olographe 
ou  mystique  (Voy.  suprà,  noie  5). 

10  Pour  se  nnlli ntièremeut  à  l'abri  du  soupçon,  le  juge  de  paix  fera  bien 

de  ne  pas  porter  lui-même  les  papiers  et  de  les  remettre  au  greffier  qui  l'accom-  i 
pagne  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  454:  crim.  rej.  17  mara  1812;  Metz,  G  juin  j 
1821,  l>.  A.  o°cit.,  n- 
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cession  et  spécialement  du  testament  qui  a  pu  être  trouvé, 
et,  si  quelques-uns  paraissent  par  leur  suscription  ou  par 
quelque  autre  preuve  écrite  appartenir  à  des  tiers,  il  ordonne 
que  ces  tiers  soient  appelés  au  jour  par  lui  fixé  pour  assister 
à  l'ouverture.  Celle-ci  a  lieu  au  jour  indiqué  en  leur  présence 
ou  malgré  leur  absence;  dans  le  premier  cas,  il  leur  remet, 
sans  en  faire  connaître  le  contenu,  les  papiers  étrangers  à  la 
succession;  dans  le  second  cas,  il  les  recachète  pour  leur 
être  remis  à  première  réquisition  (Art.  916  à  920) u. 

§  2590.  2°  Le  juge  de  paix  peut  ne  pas  apposer  et  cache- 
ter lui-même  les  bandes  et  faire  faire  cette  opération  sous  ses 
yeux  par  son  greffier1  ;  mais  il  doit  les  sceller  du  sceau  par- 
culier  de  la  justice  de  paix  qui  reste  entre  ses  mains2,  et  dont 
l'empreinte  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  pour  qu'on  soit  sûr  de  l'y  retrouver  en  cas  de  con- 
testation3. Les  parties  présentes  et  demeurant  dans  le  lieu 
sont  invitées  à  jurer  qu'elles  n'ont  rien  détourné,  ni  vu,  ni  su 
qu'il  ait  été  rien  détourné4  directement  ou  indirectement5. 

J1  Le  greffier  du  juge  de  paix  peuten  être  constitué  dépositaire  (Rodière,  op. 
et  loc.  cit.),  mais  cette  manière  de  procéder  n'a  rien  d'obligatoire,  et  les  papiers 
peuvent  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  où  les  intéressés  en  prendront  posses- 
sion en  temps  opportun  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  rit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
3088  bis).  En  cas  de  faillite,  on  ne  met  pas  sous  les  scellés  apposés  d'office 
avant  la  nomination  des  syndics  les  livres  de  commerce  et  les  effets  de  com- 
merce à  payer  ou  à  recouvrer  à  courte  échéance  (C.  comm.,  art.  471  ;  voy.,  sur 
ce  point,  Boistel,  op.  cit.,  n°  976;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2833); 
on  les  dépose  au  greffe  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  qui  peuvent  se  les  y 
faire  remettre.  Voy.,  sur  le  cas  où  ces  objets  auraient  été  mis  sous  les  scellés, 
infrd,  §  2604,  note  15. 

§  2599.  i  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  48. 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3060.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

3  11  n'y  aurait  cependant  pas  nullité  si  le  juge  de  paix  s'était  servi  d'un  autre 
sceau  que  celui  de  la  justice  de  paix  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.). 

4  C'est  un  serment  supplétoire  et  dont  la  fausseté  peut,  par  conséquent,  être 
prouvée  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ho  part.,  quest.  3077;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  452;  Turin,  7  févr.  1807,  D.  A.  v°  cit., 
n°67;  voy.,  sur  la  preuve  du  parjure  en  cas  de  serment  supplétoire,  t.  III, 
§§  887  et  s.).  Les  parties  intéressées  qui  n'ont  pas  déféré  ce  serment,  et  aux 
droits  desquelles  il  ne  peut  jconséquemment  porter  préjudice,  peuvent  donc,  par 
la  même  raison,  se  déférer  les  unes  aux  autres  un  autre  serment  (celui-là  déci- 
soire  ;  voy.,  sur  son  caractère  et,  notamment,  sur  l'impossibilité  d'en  prouver  la 
fausseté,  t.  III.  §§  882  et  s.),  quant  au  point  de  savoir  si  elles  n'ont  rien 
détourné  ou  si,  à  leur  connaissance,  rien  n'a  été  détourné  (Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

5  Le  juge  de  paix  n'a  pas  en  principe  le  pouvoir  de  perquisition  et  ne  peut 
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Un  gardien  des  scellés  est  constitué  sur  la  désignation  des 
parties  intéressées  ;  faute  par  elles  de  le  faire  ou  si  le  gardien 
qu'elles  proposent  n'offre  pas  de  garanties  suffisantes6,  le  juge 
de  paix  en  constitue  un  d'office7;  si  les  scellés  sont  apposés 

pas  fouiller  celui  chez  lequel  il  procède,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  présence 
d'un  détournement  manifeste  tenté  devant  lui  et  que  son  devoir  est  d'empêcher. 
Ainsi  il  peut  l'aire  fouiller  le  mari  en  instance  de  séparation  de  corps  qui,  au 
moment  de  l'apposition  des  scellés,  a  refusé  l'ouverture  des  porces  et  empli  ses 
poches  de  papiers  et  titres  appartenant  à  la  communauté  ou  l'intéressant. 
Paris.  31  juill.  1901  nS.  1902    2.  155,  D.  I'.  1902.  2.  127). 

6  Doit-on  se  référer,  pour  déterminer  les  conditions  requises  du  gardien  des 
scellés,  aux  règles  admises  en  matière  de  saisie-exécution,  et  dire,  en  consé- 
quence :  1°  que  les  femmes  et  les  étrangers  ne  peuvent  être  gardiens,  que  les 
personnes  de  qualité  suspecte,  insolvables,  intéressées  à  ne  pas  respecter  les 
scellés  ou  présumées  telles,  ne  peuvent  être  gardiennes  que  du  consentement 
des  personnes  intéressées  au  maintien  des  scellés,  et  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
se  constituer  gardien  par  argument  d'analogie  de  l'article  598  qui  ne  permet 
pas  à  l'huissier  saisissant  de  s'établir  gardien  des  objets  saisis  (Voy. ,  sur  ces 
divers  points,  t.  IV,  £§  1346  et  s.  ?  Faut-il  laisser  entièrement  de  côtelés  dispo- 
sitions de  l'article  598,  et  s'en  remettre,  pour  résoudre  cette  question,  à  l'appré- 
ciation du  juge  de  paix?  Enfin,  qu'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions, 
faut-il  déclarer  les  femmes  absolument  incapables  d'être  gardiennes  par  applica- 
tion des  décrets  des  6  et  21  vendémiaire  an  III,  aux  termes  desquels  elles  ne 
peuvent  l'être  «  des  scellés  mis  sur  les  effets  et  meubles  appartenant  à  la  nation  », 
et  de  l'article  38  du  décret  du  18  juin  1811  qui  dispose  de  même  à  l'égard  des 
scellés  apposes  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle?  Ces  trois  opinions  ont 
des  partisans  (Voy.,  pour  la  première,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
3078;  pour  la  seconde,  Bioche,  op.  et  f°  cit.,  n°  525,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson,op.  et  loc.  cit.;  pour  la  troisième, 
Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  législation,  v°  Scellés,  §  1,  n°  X)  ;  mais  la 
seconde  est  plus  plausible.  D'une  part,  il  est  difficile  de  croire  que  l'article 
914-1°  ait  voulu  se  référer  à  l'article  598  qui  suppose  les  scellés  apposés  par  un 
huissier  sur  des  objets  saisis;  il  serait  peu  pratique  d'exiger,  dans  une  opéra- 
tion urgente  et  qui  doit  être  rapidement  exécutée,  des  conditions  aussi  minu- 
tieuses ;  il  serait  surtout  difficile,  étant  donné  la  qualité  et  la  situation  des  per- 
sonnes parmi  lesquelles  les  gardiens  des  scellés  sont  généralement  choisis, 
d'exiger  régulièrement  d'elles  la  condition  de  solvabilité  prescrite  par  cet  article; 
enfin,  il  serait  arbitraire  d'ajouter  aux  prescriptions  de  l'article  914.  D'autre 
part,  l'incapacité  des  femmes  est  formellement  restreinte  par  les  textes  pré- 
cités aux  cas  par  eux  prévus  (Voy.  notamment  D.  21  vend,  an  III)  :  «  Lesdispo- 
«  sitions  du  décret  du  6  du  présent,  portant  que  les  femmes  ne  peuvent  être 
«  gardiennes  des  scellés,  ne  s'appliquent  qu'aux  scellés  mis  sur  les  meubles  et 
«  etî'ets  appartenant  à  la  nation  »  (Art.  15).  L'usage,  assez  répandu,  de  confier 
la  garde  des  scellés  à  la  veuve  commune  en  biens  ou  légataire  universelle  ou. à 
la  servante  légataire  est.  par  conséquent,  légitime  ^Voy.,  sur  ce  point,  Favard 
de  Langlade,  op..  r°  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Thomine-Desma- 
zures,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1079  .  Toutefois,  il  est  plus  prudent  de  se  conformer, 
si  le  temps  le  permet,  aux  prescriptions  de  l'article  598,  et  le  juge  de  paix  doit 
surtout  se  gai-dur  de  commettre,  en  qualité  de  gardien,  une  personne  qu'il  sau- 
rait D'être  pas  solvable  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  53;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit. /Thomine-Desmazures,  op.  et  loc.  cit.). 

7  Les  pouvoirs  du  juge  de  paix  à  cet  égard  expirent  dès  que  les  formalités  de 
l'apposition  des  scellés  sont  terminées;  à  partir  de  ce  moment,  la  surveillance 
du  gardien  et  le  droit  d'en  demander  la  destitution  n'appartiennent  plus  qu'aux 
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en  des  lieux  différents,  il  y  a,  naturellement,  autant  de  gar- 
diens que  de  scellés8. 

Si  le  juge  de  paix,  se  présentant  pour  les  apposer,  trouve 
les  portes  fermées  ou  rencontre  dans  sa  mission  quelque  autre 
obstacle  —  une  partie  intéressée  qui  prétend  que  l'inventaire 
est  déjà  terminé9,  un  tiers  qui  se  dit  propriétaire  des  objets 
sur  lesquels  l'apposition  des  scellés  est  requise,  ou  s'oppose 
par  un  motif  quelconque  à  ce  qu'ils  soient  apposés10  —  il  y 
surseoit,  établit  garnison  intérieure,  et  même  extérieure  s'il 
y  échet,  pour  empêcher  la  soustraction  des  meubles  et  papiers 
du  défunt11,  et  en  réfère  sur-le-champ  au  président  du  tribu- 
nal ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  3603,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril 
en  la  demeure,  auquel  cas  il  statue  par  provision  et  appose 
les  scellés  s'il  le  juge  nécesaire  ou  seulement  utile,  sauf  à  en 
référer  ensuite  au  président1-. 

Ces  formalités  sont  remplies,  dans  les  cas  prévus  par  le 
D.  du  22  janv.  1890,  en  présence  du  maire  de  la  commune 
ou  de  son  adjoint13. 

Immédiatement  après  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
et  papiers  qui  dépendent  de  successions  ouvertes  au  profit 
de  militaires  en  campagne,  le  juge  de  paix  les  en  avertit  s'il 
sait  de  quelle  armée  et  de  quel  corps  ils  font  partie,  ainsi 
que  le  ministre  de  la  guerre,  et,  avant  de  présenter  à  l'enre- 
gistrement le  procès- verbal  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant,  on 
copie  à  la  suite  le  double  de  cette  lettre1*. 

Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé 
restent  jusqu'à  la  levée  entre  les  mains  du  greffier  de  la  jus- 
parties  intéressées,  et  le  tribunal  de  première  instance  a  seul  le  droit  de  pronon- 
cer cette  destitution   Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  54). 

8  Carré,  op.  ait.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3079.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit. 

9  II  n'y  a  plus  lieu,  dans  ce  cas,  à  apposer  les  scellés,  sinon  sur  les  objets  non 
encore  inventoriés  (Voy.  supra,  §  2587). 

,0  Voy.,  sur  ces  obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1134. 

**  L'argent  comptant,  s'il  s'en  trouve,  est  remis  à  un  tiers  d'accord  avec  les 
parties,  et  porté,  si  elles  ne  s'entendent  pas  sur  ce  point,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  67). 

12  C'est  ce  qu'il  fera,  notamment,  si  les  scellés  doivent  être  apposés  dans  une 
commune  éloignée  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  455). 

13  Art.  1.  Voy.,  sur  ce  secret,  suprà,  §  2584,  note  3. 
11  D.  Il  vent,  an  II,  art.  1. 
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tic*-  de  paix,  qui  mentionne  au  procès-verbal  qu'elles  lui  ont 
été  remises ir'. 

Le  bris  de  scelles  constitue  un  crime  ou  un  délit  suivant  les 
circonstances  et  la  qualité  des  personnes16  ;  le  gardien  qui  les 
a  laissé  briser  est  également  puni  si  sa  négligence  est  consta- 
tée'7. Défense  est  faite  au  juge  de  paix  et  au  greffier,  sous 
peine  de  censure  ou  de  suspension  provisoire18,  de  s'exposer 
au  soupçon  en  allant,  avant  la  levée  des  scellés,  dans  la  maison 
où  ils  ont  été  apposés19,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis  ou 
qu'une   ordonnance  motivée20  ne  les  y  autorise21. 

Si  le  juge  de  paix  qui  se  présente  pour  mettre  les  scellés  ne 
trouve  aucun  objet  mobilier  dans  la  maison,  ou  s'il  n'y  trouve 
que  des  objets  de  valeur  minime22,  il  reçoit  le  serment  prescrit 

15  11  serait  imprudent  de  tenter,  en  laissant  les  clefs  sur  les  serrures,  les  per- 
sonnes qui  auraient  intérêt  à  violer  les  scellés  (Bodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  452). 
Le  sceau  se  trouvant  en  la  possession  du  juge  de  paix  et  les  clefs  en  la  posses- 
sion du  greffier,  il  faudrait  leur  collusion  pour  que  le  scellé  fût  violé,  et  rien 
n'est  moins  vraisemblable  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il, 
n°  1133  . 

16  Quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  préjudice  pour  les  parties  intéres- 
sées i^Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  108;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II8 
part.,  quest.  3134  bis). 

11  Et  dans  ce  cas  seulement  (Bioche,  op.  v°  cit..  n°  109).  V03'.,  sur  l'applica- 
tion des  articles  249  et  suivants  du  Gode  pénal,  Chauveau-Adolphe  et  Faustin- 
Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  nos  913  etsuiv.;  Garraud,  op.  et  loc.  cit. 

•8  La  censure  peut  être  simple  ou  avec  réprimande  ;  la  suspension  provisoire 
est  réservée  pour  les  cas  les  plus  graves  (Voy.,  sur  cette  gradation,  L.  20  avr. 
1810,  art.  50;  t.  I,  §§  loi  et  s.).  On  considère  généralement  cet  article  comme 
abrogeant  l'article  915  qui  prononce  purement  et  simplement  l'interdiction,  dis- 
position trop  absolue  et  trop  rigoureuse  pour  une  imprudence  qui  peut  n'avoir 
eu  aucun  caractère  frauduleux  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Vl,  IIe  part., 
quest.  3081  bis).  Ces  peines  étaient  autrefois  prononcées  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sauf  appel  à  la  cour  (L.  20  avr.  1810,  art.  51  et  55)  ;  elles  le  sont 
maintenant  par  la  cour  de  cassation  constituée  en  conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature (L.  30  août  1883,  art.  4  et  19). 

»8  Même  si  elle  est  habitée  :  la  cour  d'Orléans  avait  demandé,  lors  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  de  procédure,  que  cette  défense  fût  restreinte  aux 
maisons  inhabitées  où  la  présence  du  juge  de  paix  ou  du  greffier  sans  contrôle 
ni  surveillance  est  le  plus  suspecte,  mais  l'article  915  ne  distingue  pas  (Voy., 
sur  ce  point,  Carré,  op.  cil.,  t.  VI,  IN  part.,  quest.  3081;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.:  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1080). 

20  Sur  requête,  par  analogie  avec  celle  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés  à 
la  demande  d'une  partie  intéresée  et  en  référé  s'il  s'élève  un  débat  sur  ce  point 
par  application  de  ce  qui  sera  dit  au  §  2602  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI.  Il-  part.,  quest.  3081  ter  . 

-i  l'ai-  exemple,  s'il  y  a  crainte  d'incendie,  ou  s'il  se  trouve  sous  les  scellés 
(jui'lqii''  animal  domestique  qu'il  soit  urgent  d'en  extraire  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  4:>::  . 

88  L'article  924  ne  vise  que  le  cas  où  il  ne  se  trouve  aucun  objet  mobilier, 
mais  l'usage  est  de  procéder  de  même  dès  que  les  objets  trouvés  paraissent  va- 
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par  l'article  914-9° 23  et  dresse  un  simple  procès-verbal  de 
carence24.  Si  les  seuls  objets  qu'il  trouve  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  mis  sous  scellés  ou  sont  nécessaires  à  l'usage  des 
gens  de  la  maison2",  il  relate  cette  circonstance  au  procès- 
.verbal  qui  contient  la  description  sommaire  de  ces  objets36 
(Art.  914-9°  et  10°,  915,  916,921  et  924)  27. 

§  2ftOO.  3°  Le  procès-verbal,  dressé  séance  tenante  ou 
après  l'opération1  par  le  greffier2,  contient  :  1)  la  date  des 
an,  jour,  mois  et  heure3;  2)  le  motif  de  l'apposition  des  scel- 
lés; 3)  les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant  s'il  y 

loir  moins  de  .'30  francs  :  le  juge  de  paix  jouit,  naturellement,  en  cela  d'un  large 
pouvoir  d'appréciation  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  5).  Cette  manière  de  procéder 
convient  surtout  aux  successions  laissées  par  des  indigents  (Rodière,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  455;  aj.  infrà,  note  23). 

23  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  11.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3094. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  1089. 

21  Avant  le  Code  de  procédure  le  procès-verbal  était  dressé  par  un  notaire 
(D.  6-27  mars  1791,  art.  10).  Rien  de  plus  logique,  cet  acte  tenant  lieu  de  pro- 
cès-verbal de  scellé  et  d'inventaire,  mais  il  fallait  payer  ce  notaire,  et  les  rédac- 
teurs du  Code  de  procédure  ont  préféré  lui  substituer  le  juge  de  paix  dont  le 
ministère  est  gratuil  (Voy.,  le  rapport  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif,  dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  259  et  suiw,  et,  sur  les  frais  d'apposition  des  scellés, 
infrà,  §  2601).  Si  la  succession  pour  laquelle  cette  mesure  est  requise  a  été 
laissée  par  un  indigent  et  qu'il  y  ait  lieu  de  nommer  un  tuteur  ou  un  subroge 
tuteur,  le  juge  de  paix  peut,  plus  simplement  encore,  réunir  le  conseil  de  fa- 
mille et  faire  constater  dans  sa  délibération  même  que  la  succession  ne  contient 
pas  de  meubles  ou  qu'ils  sont  de  valeur  minime  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  456). 

26  Voy.,  sur  ces  deux  cas,  suprà,  §  2585. 

26  Le  juge  de  paix  remplace  ici  encore  le  notaire  dont  le  ministère  était  re- 
quis par  le  décret  des  6-27  mars  1791  (Art.  10;  voy.,  suprà,  note  23).  Comp., 
sur  l'article  924  (Carré,  op.  vit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3094;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

27  Le  juge  de  paix  procède  de  même  après  le  décès  d'un  militaire  sur  le  terri- 
toire français  :  il  décrit  les  meubles  qu'il  a  laissés  en  présence  d'un  officier  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration  du  corps  qui  signe  avec  lui  le 
procès-verbal  (Instr.  minist.  guerre,  8  mars  1823,  D.  A.  v°  Organisation  mili- 
taire, nos  525,  et  530;  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  7). 

§  2600.  '  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  48. 

2  Arg  D.  16  févr.  1807,  art.  16,  §  2  :  «  Les  greffiers  de  juges  de  paix  ne  pour- 
«  ront  délivrer  d'expéditions  entières  des  procès-verbaux  d'apposition,  recon- 
«  naissance  et  levée  de  scellés  qu'autant  qu'ils  en  seront  expressément  requis 
«  par  écrit.  Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  seront  demandés, 
-<  quoique  l'expédition  entière  n'ait  été  ni  demandée  ni  délivrée  »  (lnstr.  minist. 
27  sept.  1808;  Bioche,  op.  cit.,  n°  49). 

3  L'heure  du  commencement  et  de  la  fin  de  chaque  séance  (D.  lObrum.  an  XIV, 
art.  1).  Si  l'opération  a  été  interrompue  et  renvoyée  à  une  autre  séance,  le  pro- 
cès-verbal doit  nécessairement  le  mentionner  (D.  10  brum.  an  XIV,  art.  2). 
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en  a,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  l'appo- 
sition a  eu  lieu  s'il  n'y  demeure*;  4)  si  elle  n'a  pas  eu  lieu 
avant  l'inhumation,  le  moment  où  elle  a  été  requise  et  les 
causes  qui  en  ont  retardé  la  réquisition  ou  l'apposition5  ;  5)  s'il 
n'y  a  pas  de  requérant,  la  déclaration  que  les  scellés  ont 
été  apposés  d'office  ou  sur  la  déclaration  d'une  des  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  91 1 6  ;  6)  les  mesures  prises  à 
l'égard  des  papiers  trouvés  cachetés  et  des  testaments  trouvés 
ouverts  ou  fermés7;  7)  la  comparution  et  les  dires  des  par- 
ties ;  8)  la  désignation  des  lieux  et  meubles  sur  les  portes  et 
ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis;  9)  la  description 
sommaire  des  objets  qui  n'ont  pas  été  mis  sous  scellés8;  10) 
le  serment  prescrit  par  l'article  914-9°'  ;  11)  l'établissement 
d'un  gardien10. 

En  outre,  il  est  tenu  au  greffe  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  les  villes  d'une  population  d'au  moins  vingt 
mille  âmes  et  où,  par  conséquent  les  appositions  de  scellés 
ne  sont  pas  aussi  notoires  que  dans  les  petites  localités  u,  un 
registre  d'ordre  où  elles  sont  inscrites,  de  manière  à  per- 
mettre aux  intéressés  de  faire  opposition  en  temps  utile  à  ce 
que  les  scellés  soient  levés  en  leur  absence12.  On  y  écrit, 
sur  la  déclaration  que  le  greffier  de  la  justice  de  paix  est  tenu 


4  Faute  de  quoi  l'on  pourra  se  dispenser  de  l'appeler  en  référé  dans  les  cir- 
constances déterminées  au  £  2602  (Rodi^re,  op.  cit.,  t.  II,  p.  431).  Cette  élec- 
tion de  domicile  a  pour  but  de  faciliter  la  levée  des  scellés  en  permettant  d'as- 
signer Je  requérant  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'apposition,  et  non  pas  devant 
celui,  peut-être  éloigné,  de  son  domicile  (Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  1132). 

5  Pour  mettre  le  parquet  sur  la  trace  des  fraudes  et  soustractions  qui  ont  pu 
être  commises  par  suite  de  cette  apposition  tardive,  et  que  la  loi  désirait  aussi 
prompte  que  possible  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1132; 
comp.  suprà,  §  2587). 

6  Voy.,  sur  ces  personnes,  suprà,  §  2594. 
>  Voy.  suprà,  même  §. 

8  Dans  le  cas  prévu  suprà,  ib. 

9  Voy.,  sur  ce  serment,  suprà,  ib. 

10  Voy.,  sur  ce  gardien,  suprà,  ib.;  sur  le  contenu  de  ce  procès-verbal,  l'ar- 
ticle 922  expliqué  au  §  2602,  et,  sur  les  erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  s'y 
rencontrer,  Rennes,  12  déc.  1847  (D.  P.  49.  2.110). 

11  Si  les  scellés  ont  été  apposés  dans  une  commune  qui  compte  moins  de  vin^t 
mille  âmes,  la  formalité  ci-après  n'est  pas  requise  quand  même  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement  aurait  une  population  supérieure  à  ce  chiti're  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.   VI,  II»  part.,  quest.  3094  bis  . 

'-  Voy.,  sur  l'utilité  do  cette  formalité,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit. 
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d'en  faire13  clans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition14  : 
1)  les  noms  et  prénoms  des  personnes  sur  les  effets  desquels 
les  scellés  ont  été  mis;  2)  le  jour  où  il  a  été  procédé  à  cette 
opération  (Art.  913,  914  et  925). 

§3601..  Les  scellés  apposés  d'office  ou  à  la  requête  des 
parties  énumérées  au  §  2594,  dans  les  cas  où  il  y  a  des  mi- 
neurs, des  interdits  ou  des  absents  !,  le  sont  aux  frais  de  la  suc- 
cession, et  ces  frais  sont  privilégiés  2  comme  frais  de  justice3. 
Il  en  est  autrement  lorsqu'une  partie  majeure  a  requis  l'appo- 
sition des  scellés  à  son  profit  personnel  :  elle  doit  faire  l'avance 
des  frais  et  les  supporter  définitivement  si  elle  succombe  dans 
la  prétention  à  la  suite  de  laquelle  elle  a  requis  cette  mesure  : 
tel  est,  par  exemple,  le  cas  d'un  héritier  demandeur  en  nul- 
lité de  testament  qui  fait  apposer  les  scellés,  et  échoue  finale- 
ment dans  sa  demande  (G.  civ.,  art.  810  etl034)4. 

§  2603.  Les  difficultés  matérielles  qui  peuvent  surgir1  et 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  propos  des  apposi- 

13  L'article  925  impose  au  juge  de  paix  le  soin  de  faire  cette  déclaration,  mais 
il  résulte  de  l'article  17  du  décret  du  16  février  1807,  qui  octroie  à  cet  effet  une 
vacation  au  greffier,  que  c'est  lui  qui  a,  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir  de  la  faire  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  IIe  part.,  quest.  3095;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

14  Carré  considère  ce  délai  comme  purement  comminatoire,  et  argumente 
surtout  en  ce  sens  de  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  pour  le  greffier  éloigné  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement  d'y  faire  parvenir  la  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures  {Op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3096).  Chauveau  combat  avec 
raison  cette  opinion  contraire  à  l'article  1029,  aux  termes  duquel  les  délais  de 
procédure  ne  sont  jamais  comminatoires  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  530  et 
suiv.),  et  fait  remarquer,  en  outre,  que  l'article  925  ne  prescrit  pas  de  faire  par- 
venir la  déclaration  mais  seulement  de  l'envoyer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ce  qui  est  toujours  possible  ^Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

§  2601.   i  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  126. 

2  II  en  est  encore  ainsi  si  l'apposition  a  été  requise  par  les  héritiers  naturels 
à  un  moment  où  le  testament  qui  les  exhérédait  n'était  pas  connu.  Riom, 
24  juill.   1S93,  S.  94.  2.  16. 

3  La  loi  du  21  juin  1845  a  supprimé  les  honoraires  alloués  aux  juges  de  paix 
dans  différents  cas,  et  notamment  en  matière  de  scellés,  par  le  décret  du  16 
février    1807  (Art.  1  et  suiv.  ;    comp.  le   §   précédent,  note  2). 

*  Bruxelles,  9  mars  1811  (D;  A.  v°  cit.,  n°  31).  Douai,  28  mai  1845  (D.  P. 
49.  2.  26).  Nîmes,  26  déc.  1847  (D.  P.  49.  2.  35).  Riom,  24  janv.  1893  (S.  94.2. 
16).  Comp.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2590. 

§  2G02.  *  Par  exemple,  si  les  portes  sont  fermées  (Art.  921;  voy.,  sur  ces 
difficultés,  le  §  2599). 
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tionsde  scellés2  sont  portées  en  référé3  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'apposition4. 
C'est  le  juge  de  paix  qui  fixe  le  jour  de  la  comparution  devant 
le  président  pour  voir  statuer  sur  la  difficulté  pendante,  et 
qui  fait  connaître  ce  jour  aux  parties  intéressées,  ear,  s'il 
est  inutile  de  les  assigner  à  comparaître  devant  ce  magistrat8, 
il  faut  du  moins  les  y  appeler  en  leur  indiquant,  de  manière 
qu'elles  puissent  s'y  trouver,  le  jour  où  il  sera  saisi6.  Il  statue 
lui-même  ou  renvoie  les  parties  à  l'audience  si  la  question  lui 
paraît  trop  délicate7  :  si  les  choses  sont  encore  entières, 
c'est-à-dire  que  les  scellés  ne  soient  pas  encore  apposés,  il  se 
conforme  à  la  décision  du  président  et  les  met  où  ne  les  met 
pas  suivant  ce  qui  a  été  ordonné8;  s'il  a  passé  outre  à  la  con- 
testation et  apposé  les  scellés9  et  que  le  président  infirme  sa 
décision,  le  scellé  par  lui  mis  est  levé  en  vertu  de  l'ordonnance 
ou  «  croisé,  »  c'est-à-dire  recouvert  d'un  autre,  si  le  prési- 
dent estime  que  le  premier  a  été  apposé  irrégulièrement  — 
par  exemple,  à  la  demande  d'une  personne  qui  était  sans  droit 
pour  le  requérir,  ou  par  unjuge  de  paix  qui  n'était  pas  com- 
pétent pour  l'apposer —  et  qu'il  y  a  cependant  lieu  de  le  main- 
tenir10. Le  juge  de  paix  n'est  pas  plus  partie  dans  les  référés 
auxquels  donne  lieu  l'apposition  des  scellés  que  dans  l'ap- 
pel  interjeté  contre  la  décision  par  lui  rendue  en  premier 

2  Par  exemple,  sur  le  droit  d'en  requérir  l'apposition,  les  objets  qui  doivent  en 
être  exclus,  etc.. 

3  Voy.,  sur  cette  procédure,  infrà,  liv.  II,  ch.  m. 
<■  Et  non  pas,  attendu  l'urgence  d'une  décision,  devant  le  président  du  tribunal 

du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest. 
3089;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  la  compétence  du  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  de  l'apposition  des  scellés,  Bruxelles,  22  sept.  1817  (D. 
A.  v°  Référé,  n°  129)  et  26  janv.  1832  (D.  A.  v°  Scellés  et  inventafre,  n°75). 

5  Arg.  art.  912  :  «  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
«  assignation,  les  papiers  trouvés  cachetés  seront  présentés...  »  (Voy.  le  §  précé- 
dent). 

e  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  57.  Douai,  23  mars  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°-  76).» 
Contra,  Orléans,  4juin  1823  (D.  A.  v°  Référé,  n°  125). 

7  Req.  6  mars  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  129).  Voy.,  sur  le  renvoi  à  l'audience  en 
matière  de  référé,  en  général,  infrà,  liv.  II,  ch.  ni. 

8  Notamment  dans  le  cas  de  l'article  921,  où  il  doit  surseoir  à  les  apposera 
moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

9  La  défense  de  passer  outre  qui  résulte  de  l'article  921  ne  peut  être  étendue 
à  d'autres  hypothèses,  et,  ce  cas  excepta,  le  juge  de  paix  peut  toujours  apposer 
les  scelles  quelques  contestations  que  soulève  cette  mesure  (Carré,  op.  cit.r 
t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3085  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

10  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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ressort  :  ni  le  recours  dont  cette  décision  est  l'objet,  ni  la 
demande  qui  tend  à  faire  lever  les  scellés  apposés  par  lui  ne 
le  font  sortir  de  son  rôle  de  magistrat",  il  ne  peut  ni  être 
assigné  devant  le  président,  même  avec  la  permission  de  ce 
dernier12,  ni  appeler  lui-même  de  l'ordonnance  qui  infirme 
sa  décision13.  L'ordonnance  est  portée  au  procès-verbal  de 
l'apposition  des  scellés,  et  le  président  la  signe  sur  ce  procès- 
verbal  (Art.  914-5°  et  922) u. 

IL  Levée  des  scellés.  §  2603.  L'apposition  des  scellés  ne 
pourrait  se  prolonger  au  delà  du  temps  nécessaire  sans  dom- 
mage :  1)  pour  les  héritiers  et  légataires  qu'elle  empêche 
d'entrer  en  possession  des  objets  mobiliers  laissés  par  le 
défunt;  2)  pour  les  créanciers  qu'elle  empêche  de  saisir  ces 
objets,  de  les  faire  vendre  et  de  se  payer  sur  le  prix  ;  3)  pour 
les  tiers  qui,  ayant  de»  droits  de  propriété  ou  autres  sur 
lesdits  objets,  ne  peuvent  les  exercer  tant  qu'ils  sont  sous  les 
scellés.  D'autre  part,  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  levés  trop  tôt, 
et  avant  que  les  personnes  intéressées  à  les  faire  maintenir 
n'aient  pu  s'opposer  à  la  levée  comme  on  le  verra  au  §  2<»05. 
Pour  tout  concilier,  l'article  928  dispose  que  «  le  scellé  ne 
«  pourra  être  levé  l  que  trois  jours  2  après  l'inhumation  s'il  a 
«  été  apposé  auparavant3,  et  trois  jours  après  l'apposition  si 
«  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation  \  à  peine  de  nullité  du 
«  procès-verbal5  et  de  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  l'au- 

11  Comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2594. 

i2  Bruxelles,  28  mars  1807  (D.  A:  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  25). 

13  Contra,  Bruxelles,  16  mars  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  136). 

"  Voy.,  sur  l'article  922,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  57  et  58. 

§  2603.  *  «  Et  l'inventaire  fait.  »  Je  renvoie  aux  §§  2597  et  suivants  tout  ce 
qui  concerne  l'inventaire. 

2  Francs  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  459);  voy.,  sur  cette  manière  de  calculer 
les  délais,  t.  II,  §§  517  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  la  faculté  d'apposer  les  scellés  avant  l'inhumation,  suprà,  §  2587. 
;  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  8  juin  1693,  défendait  de 

lever  les  scellés  avant  l'expiration  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de 
l'inhumation  faite  publiquement,  afin,  disait  l'avocat  général  de  Lamoignon 
dans  son  réquisitoire,  que  les  créanciers  qui  auraient  des  oppositions  à  y  faire 
aient  le  temps  de  les  former  (Pothier,  De  la  procédure  civile,  n°  761).  Un  second 
arrêt,  du  18  juillet  1733,  prescrivit  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  sauf 
les  cas  d'extrême  urgence,  entre  l'apposition  faite  après  inhumation  publique  et 
la  levée  (Pothier,  op.  et  loc.  cit.,  note  1).  L'article  928  s'est  inspiré  de  cette  der- 
nière décision. 

6  «  Des  procès-verbaux  de  scellés  et  d'inventaire  »  (Voy.  suprà,  note  1). 
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pont  fait  et  requis  6  :  le  tout  «  à  moins  que,  pour  des  causes 
«  urgentes7  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance, 
«  il  n'en  soit  autrement  ordonné  parle  président  du  tribunal 
«  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont 
«  droit  d'assister  à  la  levée3  ne  se  sont  pas  présentées,  il  sera 
«  appelé  pour  elles9  un  notaire  nommé  d'office  par  le  prési- 
«  dentlft  ».  Et,  comme  les  scellés  ne  peuvent  être  levés,  comme 
on  le  verra  au  §  3U05  qu'en  présence  des  intéressés  maîtres 
de  leurs  droits  ou  dûment  représentés,  l'article  929  ajoute  que 
«  si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont  mineurs 
«  ou  émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés 
«  qu'ils  n'aient  été  préalablement  pourvus  de  tuteurs  ou  éman- 
«  cipés  ».  Si  le  défunt  a  été  inhumé  provisoirement,  les  trois 
jours  ne  courent  qu'à  compter  de  l'inhumation  définitive11. 
Les  dommages-intérêts  encourus  par  le  juge  de  paix  qui  a 
levé  prématurément  les  scellés  sont  poursuivis  par  la  voie 
de  la  prise  à  partie  conformément  au  principe  posé  aux  §§  1  *4£ 
et  suiv. 12. 

S'il  y  a  urgence  à  la  levée  — je  reviendrai  sur  cette  cir- 
constance au  §  suivant  —  les  parties  intéressées  peuvent 
en  faire  la  demande  13;  le  président  y  statue  en  audience  de 
référé11,  et  peut  y  faire  droit  dans  le  cas  même  où  l'un  des 
héritiers  serait  mineur,  sauf  à  le  faire  représenter  par  un  no- 
taire'5. Toute  partie  intéressée  à  la  levée  a  également  le  droit 


6  «  Qui  les  auront  faits  et  requis  »  (Voy.  suprà,  ib.). 

7  Par  exemple,  pourpayer  un  effet  de  commerce  échu  et  éviter  le  procès,  ou  pour 
le  présenter  et  éviter  ladéchéance(C.comm.,  art.  160et  suiv.),  ou  pour  rendre  li- 
bres les  papiers  qui  appartiennent  à  des  tiers  et  dont  ceux-ci  ont  besoin  d'être  mis 
en  possession  sans  le  moindre  retard  (Rodière,  op.  et  loc.  oit.). 

8  Quelles  sont  ces  parties"?  Voy.  infrà,  §  2609. 

s  «  Tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire  »  (Voy.  suprà,  note  1).  Ce  notaire  ne  re- 
présente que  les  parties  qui  se  sont  déjà  fait  connaître  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper de  la  représentation  de  celles  qui  se  feront  connaître  ultérieurement 
(Rouen,  28  déc.  1843  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  523). 

io  D.   16  févr.  1807,  art.  77,  §  10.  . 

J'Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  80.  Trib.  delà  Seine,  30sept.  1835 (D.  A.  v° cit., a» 95). 

'2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  3105,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Tlioniine-Desmazures.  op.  cit.,  t.  Il,  n°  553.  Rodière,  op.  t-t  loc.  cit. 

*J  Par  un  dire  au  procès-verbal  d'opposition  (Biocbe,  op.  cit  ,  v  Inventaire, 

■*  Arg.  art.  921  et  922  Voy.  suprà,  §  2000,  et  le  §  précédent).  Voy.,  sur 
cette  procédure,  infrà,  liv.  II,  ch.  m. 

,s  Arg.  a  pari  ait.  929.  qui  autorise  (Voy.  suprà,  même  §)  à  procéder  ainsi 
quand  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Scellés,  n°  81). 
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de  provoquer,  pour  pouvoir  l'obtenir,  la  nomination  de  tu- 
teurs aux  héritiers  mineurs  ou  leur  émancipation16.  L'absence 
d'un  héritier  n'empêche  pas  de  lever  les  scellés  n;  mais,  s'il 
est  aux  armées,  on  ne  peut  les  lever  qu'un  mois  après 
la  réponse  du  ministre  de  la  guerre  à  l'avis  qui  a  dû  lui  être 
donné  de  l'apposition18,  et  la  nomination  d'un  curateur  spé- 
cial pour  veiller  aux  intérêts  de  l'absent  (D.  11  vent,  an  II, 
art.  2)19.  Les  délais  et  {formalités  prescrits  par  les  articles 
928  et  929  une  fois  expirés  et  remplis,  les  scellés  peuvent 
être  levés  dès  que  la  demande  en  est  faite  par  Tune  ou  l'autre 
des  personnes  énumérées  au  §  suivant  ;  ils  doivent  même 
l'être  s'il  y  a  parmi  elles  des  mineurs  ou  des  interdits,  à  la 
demande  et  sous  la  responsabilité  de  leurs  tuteurs,  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  leur  nomination  dûment  connue  d'eux 
(C.  civ.,  art.  451) 20.  En  cas  de  faillite,  les  syndics  doivent  re- 
quérir la  levée  des  scellés  dans  les  trois  jours  de  leur  nomi- 
nation (C.  coram,,  art.  479) 21. 

§  360J:.  Peuvent  requérir  la  levée  des  scellés  : 
1°  ïoutesles  personnes  qui  ont  pu  les  faire  apposer  en  vertu 
de  l'article  909-1°  et  2°\  sans  qu'elles  aient  besoin  de  justi- 

,fi  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3110.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

17  Arg.  art.  928  :  «  Si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  se  sont 
pas  présentées  ».  La  loi  ne  distingue  pas  suivant  qu'elles  sont  simplement  non 
présentes  ou  absentes  au  sens  légal  du  mot,  et  il  est,  d'ailleurs,  impossible  que 
l'absence  d'une  personne  dont  l'existence  même  est  incertaine  empêche  de  lever 
les  scellés  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  . 

18  Voy.,  sur  cette  formalité,  suprà,  §  2599. 

19  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

20  Quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai  en  cas  de  tutelle  légale  du  survivant 
des  père  et  mère,  ou  d'interdiction  d'une  femme  mariée  ayant  de  droit  son  mari 
pour  tuteur  conformément  à  l'article  506  du  Code  civil?  Les  dix  jours  courent- 
ils,  dansle  premier  cas,  du  jour  du  décès  du  conjoint  prémourant  si  le  survivant 
est  sur  les  lieux,  et  du  jourde  la  notification  de  ce  décès  si  ledit  survivant  n'est 
pas  présent;  dans  le  second  cas,  du  jour  du  jugement  définitif  d'interdiction  si 
ce  jugement  est  rendu  à  la  requête  du  mari,  et  du  jour  de  la  signification  s'il 
est  rendu  à  la  requête  d'une  autre  personne?  Cette  solution  a  l'inconvénient 
d'obliger  une  veuve  à  faire  presque  immédiatement  un  inventaire  qui  doit  lui  être 
pénible,  et  il  y  a  même  presque  impossibilité  défaire  nommer  un  subrogé  tuteur 
à  si  bref  délai  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  83). 

Jl  Voy.,  sur  ce  point,  Boistel,op.  cit.,  n"  972  ;  Lyon-Caenet  Renault,  op.  cit., 
t.  II,  n<>  283. 

§  2604.  '  «  Tous  ceux  qui  auront  le  droit  de  les  faire  apposer...  excepté  ceux 
«  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'article  909-3»  »  (Art.  930).  Ces 
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fier  complètement  de  leur  droit,  car  il  suffit,  pour  être  admise, 
que  leur  demande  repose  sur  un  titre  apparent2.  Entre  per- 
sonnes également  intéressées  dont  les  unes  requièrent  la 
levée  des  scellés  tandis  que  les  autres  y  font  opposition3,  la 
préférence  appartient  à  celles  dont  le  droit  parait  le  mieux 
établi4.  C'est  ainsi,  d'une  part,  que  les  héritiers  peuvent  faire 
cette  réquisition,  quoique  le  de  cujus  ait  nommé  un  exécuteur 
testamentaire5,  et  que  les  héritiers,  même  non  réservataires, 
et  les  créanciers  héréditaires  peuvent  la  former  malgré  l'exis- 
tence d'un  légataire  universel  déjà  envoyé  en  possession6; 
d'autre  part,  que  la  veuve,  donataire  universelle  par  contrat 
de  mariage  ou  légataire  universelle  de  son  mari  prédécédé, 
est  préférable,  ayant  le  droit  le  plus  apparent  pour  elle,  aux 
héritiers  légitimes  même  demandeurs  en  nullité  du  mariage 
ou  du  testament7.  Les  scellés  apposés  en  cas  de  disparition 
d'une  personne8  ne  peuvent  être  levés  à  la  demande  de  ses 
héritiers  présomptifs  qu'après  qu'ils  ont  fait  déclarer  son  ab- 


derniers  sont  les  commensaux,  serviteurs  et  domestiques  du  défunt,  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  faire  lever  les  scellés,  à  moins  qu'étant  héritiers,  légataires, 
créanciers,  ou  se  disant  tels,  ils  ne  rentrent  dans  les  nos  i  et  2  de  l'article  909, 
ou  qu'ils  n'invoquent  un  intérêt  spécial  ainsi  qu'il  va  être  dit  Yoy.,  sur  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés,  suprà.  §§  2588  et  suiv.).  Les 
syndics  provisoires  de  faillite  nommés  en  vertu  de  l'article  462  du  Code  de  com- 
merce Voy..  sur  ce  point,  Boistel,  op.  cit.,  n°  96  i  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit..  t.  II,  n°  2794  peuvent,  aussi  bien  que  les  syndics  définitifs,  requérir  la  levée 
des  scellés   Bourges,  14  janv.  1862;  D.  P.  62.  2.  174  . 

-  Même  contesté  (Bordeaux,  4  janv.  1851  ;  D.  P.  51.  2.  52).  Toutefois,  la  décla- 
ration de  deux  époux  comme  quoi  ils  tiennent  pour  légitime,  étant  né  de  leur 
mariage,  un  enfant  qui  a  une  possession  d'état  contraire,  ne  constitue  pas  un 
titre  suffisant  pour  que  le  mari  survivant  requière,  comme  tuteur  de  cet  enfant, 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  biens  de  sa  femme  prédécédée  :  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime  ne  forme  un  titre  irréfragable  que  lorsqu'elle  est  appuyée 
sur  l'acte  de  naissance  C.  eiw,  art.  322.  et  la  légitimité  d'un  enfant  n'est  ni 
démontrée,  ni  même  vraisemblable,  lorsqu'elle  ne  repose  pas  sur  son  acte  de 
naissance  et  qu'il  a  de  plus  une  possession  d'état  contraire  (Paris,  23  mai  1873, 
D.  P.  73.  2.  161  ;  voy.,  sur  la  situation  de  l'enfant  qui  se  dit  ou  qu'on  prétend 
être  légitime,  et  qui  a  une  possession  d'état  contraire,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  V,  n09  189  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  7  et  suiv..  Déniante,  op.- 
cit.,  t.  II,  a08  16  bis-l  et  suiv.  ;  Laurent,  op.  cit..  t.  III,  uos  393  et  suiv.). 

3  Voy.,  sur  cette  opposition,  infrà,  §  2606. 

»  Req.  28  juin  1852  [D.   P.  52.  1.  283). 

s  Bruxelles,  9  août  1*08  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
:i°  4071). 

e  Nancy,  6  mars  1885  ^D.  P.  86.  2.  47). 

"  Bioche,  op.  et  v°eit.,  n°  89.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3112  bis.  Paris,  7  déc.  1829    D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  100). 

»  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2584. 
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senceou  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire9.  Ces  deman- 
des sont,  comme  les  réquisitions  à  fin  d'apposition  des  scellés10, 
des  mesures  purement  conservatoires  qu'un  mineur  émancipé 
peut  prendre  sans  l'assistance  de  son  curateur,  et  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil11. 

2°  Les  personnes  intéressées  à  obtenir  la  remise  des  objets 
placés  sous  les  scellés,  tels  que  les  propriétaires  de  titres 
compris  dans  les  scellés  mis  sur  les  papiers  d'un  tiers.  Le 
décret  des  6-8  pluviôse  an  II  prévoit  cette  complication  dans 
le  cas  où  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  objets  laissés  par 
un  dépositaire  public12,  et  prescrit  au  juge  de  paix  d'obtem- 
pérer, à  peine  de  dommages-intérêts13,  à  la  réquisition  des 
personnes  qui  se  prétendent  propriétaires  de  quelqu'un  des- 
dits objets.  Dans  ce  cas  et  dans  tous  ceux  de  même  nature  M, 
la  levée  des  scellés  peut-être  non  seulement  immédiate  attendu 
l'urgence,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  précédent,  mais  encore  pro- 
visoire :  les  objets  réclamés  sont  extraits  des  scellés,  et  ceux- 
ci  réapposés  immédiatement  après  dans  la  forme  indiquée  au 
§  9599,  sans  que  rien  soit  préjugé  sur  les  droits  et  qualités 
des  réclamants  et  des  personnes  qui  peuvent  requérir  ensuite 
la  levée  définitive16. 

§  2G05.  C'est  au  juge  de  paix  qui  a  apposé  les  scellés, 
à  son  suppléant,  ou  au  jug'e  de  paix  d'un  canton  voisin  com- 
mis dans  les  cas  et  de  la  manière  indiquée  au  §  3596  qu'il 
appartient  de  les  lever1.  S'il  s'élève    des    difficultés  à    cet 

«  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  90. 

40  Voy.  suprà,  §§  2588  et  suiv. 

'»  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  460. 

i*  Art.  1  et  2.  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2584. 

13  Lesquels  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  la  prise  à  partie  (Voy.,  sur 
ce  point,  t.  I,  §  84,  et  le  §  précédent. 

»*  Voy.  suprà,  §  2585. 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  124.  En  cas  de  faillite,  les  livres  de  commerce  et 
les  effets  à  courte  échéance  ont  été  mis  sous  les  scellés  avant  que  les  syndics 
fussent  nommés  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2584,  note  13),  mais 
ceux-ci  ont,  dès  'leur  nomination,  le  droit  de  les  faire  extraire  des  scellés  et  de 
se  les  faire  remettre;  c'est  à  eux  qu'ils  sont  remis  et  non  pas  déposés  au  greffe 
par  exception  à  l'article  918  expliqué  suprà,  §§  2597  et  suiv.,  il  sont  remis 
au  failli  lui-même  si  les  syndics  n'en  ont  pas  demandé  la  remise  et  que  le  con- 
cordat soit  déjà  voté  (Chamhéry,  6  août  1873;  D.  P.  76.  1.  25). 

§  2605.  '  Arg.  art.  937  (Voy.  le  §  2608).  lia  été  jugé,  par  application  de 
G.  —  VII.  6 
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égard,   il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit   de  refuser   ou 
d'accorder  la  levée  des  scelles. 

1°  Le  juge  de  paix  est  toujours  compétent  pour  la  refuser; 
il  n'est  même  pas  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  en  état  de  référé,  cl  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  ce  président  ait  prononcé,  car  l'article  921  qui  lui  en  fait 
une  obligation  ue  vise  que  l'apposition  des  scellés2,  aucune  dis- 
position analogue  ne  se  rencontre  parmi  celles  qui  en  régis- 
sent la  levée,  et  la  décision  du  juge  ne  cause  aucun  préjudice 
aux  parties,  les  scellés  demeurant  apposés  jusqu'à  nouvel 
ordre  et  les  intéressés  restant  libres  de  saisir  de  leur  déclara- 
tion la  juridiction  compétente3.  Elles  peuvent  s'adresser,  à 
cet  effet,  au  tribunal  du  lieu  de  l'apposition4  ou,  par  la  voie 
du  référé,  au  président  de  ce  tribunal,  et  ils  sont  compétents 
l'un  et  l'autre  pour  statuer  sur  cette  demande0.  Si  c'est  le  tri- 
la  convention  consulaire  du  7  janvier  1862  (Art.  20;  D.  P.  62.  4.  33),  que  le 
juge  de  paix  est  compétent,  à  l'exclusion  du  consul  d'Espagne,  pour  lever  les 
scellés  apposés  sur  les  biens  laissés  en  France  par  un  Espagnol  décédé  en 
Espagne  qui  a  nommé  un  exécuteur  testamentaire,  et  qui  laisse  des  héritiers 
légitimes  majeurs  et  présents  au  lieu  où  la  succession  est  ouverte  pour  ses  biens 
situés  en  France  (Paris,  1"  mars  1872;  D.  P.  72.  ?..  235). 

2  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2597  et  suiv. 

»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  122.  Req.  17  avr.  1828  (D.  A.  »»  cit.,  n°  120).  Voy. 
cep.  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat  (Paris, 
1840-1845),  v»  Scellés,  n<>  75. 

1  Et  non  pas  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  mais  où  les  scellés  n'ont 
pas  été  apposés,  ou  du  lieu  où  serait  pendante  une  contestation  relative  à  la 
même  succession  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  92;  Paris,  8  mai  1811,  D.  A.  v°  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n°  142;  Bruxelles,  21  juill. 
1812,  D.  A.  v°  Compétence  commerciale,  no  398). 

5  Voy.,  en  ce  sens,  pour  la  compétence  du  président,  req.  28  juin  1852  (D.  P. 
52.  1.  283),  et,  pour  celle  du  tribunal,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente 
et  aux  notes  suivantes.  11  faut  seulement  qu'ils  soient  compétents  l'un  et  l'autre 
ratione  materix,  et  il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1°  que  le  président  ne  peut 
ordonner  en  référé  la  levée  des  scellés  apposés  en  vertu  d'un  jugement  décla- 
ratif de  faillite  (Lyon,  26  août  1853;  D.  P.  54.  2.  318);  2»  par  application  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  qu'après  fermeture  par  arrêté  préfec- 
toral d'une  chapelle  non  autorisée  et  apposition  des  scellés  sur  les  portes  de 
cette  chapelle,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  ordonner  la 
levée  des  scellés  et  la  réintégration  des  propriétaires,  l'acte  administratif  en. 
vertu  duquel  la  chapelle  a  été  fermée  et  les  scellés  apposés  échappant  au  con- 
trôle de  l'autorité  judiciaire  (Nancy,  31  juill.  1880,  D.  P.  80.  2.  177;  trib.  de 
Toulouse,  2  août  1880,  D.  P.  80.  3.  73;  trib.  des  conflits,  5  et  13  nov.  1880,  D.  P. 
80.  3.  121  ;  trib.  des  conflits,  27  nov.  et  4  déc.  1880,  D.  P.  81.  3.  21),  sauf  à  faire 
juger  ensuite  par  cette  dernirre  les  contestations  relatives  à  la  validité  et  à  l'in- 
terprétation des  contrats  de  droit  commun  invoqués  parles  parties  à  l'appui  de 
leurs  prétentions  (Trib.  des  conflits,  4  déc.  1880,  D.  P.  81.  3.  21;  trib.  des  con- 
flits, 19  févr.  1881,  D.  P.  81.  3.  90;  trib.  des  conflits,  25  nov.  1882,  D.  H.  84.  3. 
38).  Ces  diverses  décisions  sont  intervenues  à  propos  de  l'exécution  des%écrets 
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bunal  qui  est  saisi,  il  prononce,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation6, en  audience  publique  ou  en  chambre  du  conseil7. 
L'appel  de  son  jugement  ou  de  l'ordonnance  de  référé  est 
valablement  interjeté  par  acte  signifié  au  domicile  élu  dans 
le  procès-verbal  d'apposition8.  Les  choses  se  passent  ainsi 
quand  la  réquisition  de  levée  des  scellés  est  prématurée9,  que 
le  requérant  inconnu  du  juge  de  paix  ne  justifie  pas  de  son 
droit  même  apparent10,  qu'il  y  a  des  intéressés  absents  et  non 
représentés11,  ou  que  le  requérant  ne  justifie  pas  de  la  som- 
mation dont  il  sera  parlé  au  §  360$  :  dans  ces  quatre  cas, 
le  juge  de  paix  a,  sauf  le  recours  dont  il  vient  d'être  parlé, 
le  droit  et  le  devoir  de  refuser  la  levée  des  scellés12. 

§  2606.  2°  Il  en  est  différemment  lorsqu'il  s'agit  de  lever 
les  scellés  nonobstant  l'opposition  qui  y  est  faite.  Les  lever 
dans  ces  conditions,  c'est  prendre  une  mesure  grave  et  de 
nature  à  compromettre  les  intérêts  pour  la  protection  des- 
quels ils  ont  été  apposés  :  le  juge  de  paix  ne  peut  donc  que 
surseoir  à  la  levée,  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  ',  ou  en  référé 
devant  le   président  de  ce  tribunal2,  seuls  compétents  pour 

du  29  mars  1880  portant  dissolution  des  congrégations  non  autorisées  (Voy. ,  sur 
la  compétence  ratione  materise  des  tribunaux  en  général,  t.  II,  §  400,  et  du 
juge  du  référé  en  particulier,  infrà,  liv.  II,  en.  m;  et,  sur  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  t.  I,  §§  13  et  suiv. 

6  Attendu  l'urgence  (Voy.,  sur  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation 
pour  les  demandes  qui  requièrent  célérité,  t.  II,  §§  618  et  suiv.),  et  aussi  parce 
que  le  juge  de  paix  n'a  dû  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  d'accommodement  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  93  ;  Bruxelles, 
18  mai  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  114). 

7  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  94;  Bruxelles,  20  juill.  1815 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  151). 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  95.  Voy.,  sur  cette  élection  de  domicile,  suprà, 
§  2600. 

9  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2603. 

10  Voy.,  sur  les  justifications  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  lui,  le  §  précé- 
dent. 

11  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  même  §. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nc  91.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  3106.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1136. 

§  2606.  «  Voy.  le  §  précédent,  note  4. 

2  Voy.,  sur  la  compétence  à  cet  égard,  req.  28  juin  1852  (D.  P.  52.  1.  283); 
Lyon,  26  août  1853  (D.  P.  55.  2.  318);  sur  le  renvoi  à  l'audience,  req.  6  mars 
1834  (D.  A.  v°  Référés,  n°  128)  ;  et,  sur  cette  procédure  en  général,  liv.  II,  ch.  ni. 
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donner  mainlevée  de  cette  opposition  et  qui  statueront  dans 
la  forme  indiquée  ci-dessus3.  L'opposition  à  la  levée  des 
scellés,  que  le  Code  appelle  suivant  un  usage  établi  1'  «  op- 
position aux  scellés4  »,  a  pour  but  d'empêcher  qu'on  les 
lève  en  l'absence  de  l'opposant  ou  sans  l'avoir  au  moins 
appelé,  et  avant  d'avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
conserver  les  droits  des  parties  intéressées5.  Cette  opposition 
peut  être  formée  6  par  quiconque  est  ou  se  dit  intéressé  7,  et 
il  résulte  de  l'article  821  du  Code  civil  qu'il  n'est  même  pas 
besoin,  comme  pour  la  mise  sous  scellés8,  que  la  prétention 
de  l'opposant  soit  fondée  au  moins  en  apparence  9,  puisque 
cet  article  autorise  tous  les  créanciers  à  la  formuler  par 
cela  seuls  qu'ils  se  disent  tels  «  encore  qu'ils  n'aient  ni 
«  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge  10.  »  On  conçoit, 
d'ailleurs,  que  ce  droit  soit  plus  largement  ouvert  que  celui 
de  requérir  l'apposition  des  scellés,  car  l'abus  n'en  est  ni 
très  vraisemblable,  ni  très  dangereux —  on  conçoit  difficile- 
ment qu'une  personne  s'oppose  à  la  levée  des  scellés  sachant 
n'y  avoir  aucun  intérêt,   et  une  opposition   mal  fondée  n'a 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  75.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3102. 
Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  En  cas  d'apposition  faite  à  la  demande  des  parents  ou  du  ministère  pu- 
blic dans  l'intérêt  d'un  mineur  qui  n'avait  pas  de  tuteur  à  cette  époque  et  qui 
en  a  été  pourvu  par  la  suite  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  la  suite  de  ce  §),  ce  tu- 
teur doit,  dès  qu'il  est  nommé,  demander  la  mainlevée  ;Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
II«  part.,  quest.  3111  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  . 

*  Art.  926  et  927  ;  aj.  C.  civ..  art.  821.  Voy  ,  sur  les  oppositions  qui  tendent  à 
empêcher  l'apposition  des  scellés,  suprà,  §2602,  et,  sur  cette  distinction,  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

8  Bioche,  op  et  v  cit.,  n°  70. 

6  Le  Code  de  procédure  n'a  pas  prévu  cette  question,  et  se  borne  à  régler  la 
forme  des  oppositions;  le  Code  civil  se  borne  à  dire  (Art.  821  ;  voy.  la  suite  de 
ce  §   que  tout  créancier  peut  faire  opposition  à  la  levée  des  scellés. 

'  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  457. 

8  Voy.  suprà,  §  2589. 

9  Ce  n'est  donc  pas  assez  de  dire  avec  la  cour  de  Paris  (5  therm.  an  XII  ;  D.  A. 
v°  Scelles  et  inventaire,  n°  86)  qu'il  suffit,  pour  faire  valablement  opposition  à 
la  levée  des  scellés,  d'avoir  un  droit  apparent,  puisque  cette  formule  est  celle 
qui  sert  à  déterminer  les  personnes  auxquelles  il  appartient  de  requérir  l'appo- 
sition des  dits  scellés  Voy.,  suprà,  §  2589  .  La  cour  de  Montpellier  a  cepen- 
dant jugé,  et  cette  solution  se  justifie  assez  bien  au  point  de  vue  du  fait,  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  être  admis  à  s'opposer  à  la  levée  des  scellés,  d'alléguer  sur 
un  simple  ouï-dire  l'existence  d'un  testament  (29  mai  1890  ;  D.  P.  91.  2. 159). 

10  Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  626  et  627;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  538  et  598,  et  la  suite  de  ce  §.  Comp.,  sur  le  droit  pour 
les  créanciers  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  suprà,  §  2592. 
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d'autre  conséquence  que  de  retarder  la  levée  des  scellés  de 
quelques  jours  à  peine  "  —  et  ce  qui  serait  périlleux,  c'est 
de  les  lever  malgré  l'opposition  ou  en  l'absence  d'une  per- 
sonne réellement  intéressée  à  ce  qu'ils  soient  maintenus  ou 
ne  soient  levés  qu'en  sa  présence12. 

D'ailleurs,  le  tribunal  auquel  la  mainlevée  de  l'opposition 
sera  demandée  pourra,  non  seulement,  ordonner  la  levée  des 
scellés,  en  condamnant  aux  dépens  et  même  à  des  dommages- 
intérêts  l'opposant  dont  la  prétention  sera  démontrée  vexa- 
toire  ou  seulement  mal  fondée  13,  mais  encore  ordonner  qu 
les  scellés  seront  levés  en  l'absence  de  l'opposant,  et  sans 
l'appeler,  s'il  ne  justifie  ni  d'un  droit,  ni  d'un  intérêt  même 
apparents,  et  que  les  héritiers,  aient,  de  leur  côté,  intérêt  à  ne 
pas  le  laisser  pénétrer  dans  le  secret  de  leurs  affaires14. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le  droit  de  faire  op- 
position à  la  levée  des  scellés  appartient  à  quiconque  pré- 
tend avoir  des  droits  dans  la  succession  ou  dans  la  commu- 
nauté15, ou  allègue  suivant  l'article  821  précité  du  Code  civil 
et  avec  ou  sans  la  permission  du  juge,  une  créance  fondée  ou 
non  sur  un  titre16.  À  plus  forte  raison  appliquera-t-on  ici  les 


11  Le  temps  de  faire  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition  :  cette  contestation 
ne  subira  pas,  vu  l'urgence,  les  lenteurs  du  rôle  (Voy.  t.  II,  §  676). 

12  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

13  Voy.,  sur  la  condamnation  de  la  partie  qui  succombe  aux  dépens,  sans  pré- 
judice déplus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  t.  III,  §§  1092  et  1100. 

14  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que,  l'opposition  des  héritiers  non  réservataires  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés en  cas  d'envoi  en  possession  d'un  légataire  universel  ne  pouvant  se  fonder 
que  sur  des  faits  précis,  et  n'étant  pas  suffisamment  justifiée  par  la  simple  décla- 
ration que  ces  héritiers  ne  reconnaissent  pas  l'écriture  du  testateur,  le  prési- 
dent doit  seulement  ordonner  en  ce  cas  que  les  scellés  ne  seront  levés  qu'en  leur 
présence,  et  seront  apposés  de  nouveau  si  un  aulre  testament  est  découvert 
dans  les  papiers  du  défunt  (Rouen,  23  mars  1880;  D.  P.  81.  2.  139). 

13  Voy.,  sur  ce  point,  le  commentaire  de  l'article  909-1°  (Suprà,  §§  2590, 
2591  ,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  cité  suprà,  note  9.  Quid  des  tiers 
qui,  n'étant  point  parents  du  de  cujus,  prétendraient  .cependant  avoir  intérêt  à 
constater  l'existence  et  même  la  valeur  des  effets  mobiliers  qui  composent  sa 
succession?  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  etVcit.,  n°  72. 

16  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,quest.  3099  et  3102.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Quand  même  la  succession  serait  assez  riche  pour  répondre  à  coup 
sûr  du  recouvrement  de  la  créance,  ou  celle-ci  garantie  par  une  hypothèque  suf- 
fisante (C.  cass.  de  Belgique;  9  dcc.  1841  ;  D.  A.  V  cit.,  n°  86).  Les  créanciers 
personnels  des  héritiers  peuvent-ils  aussi  faire  opposition  à  la  levée  des  scellés? 
Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche,  op.  elv"  cit.,  n°  71.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3096  bis;  Nancy,  9janvier  1817  ^D.  A.  v°  cit.,  n°  86). 
Douai,  26  mars  1824  (D.  A.  v»  cit.,  n°  30).  Paris,  30  nov.  1892  (S.  93.  2.  46);  pour 
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facilités  données  en  matière  d'apposition  des  scellés  par  les 
articles  910  et  911,  qui  autorisent  :  1)  les  mineurs  émancipés 
à  la  requérir  sans  l'assistance  de  leur  curateur17;  2)  les  pa- 
rents, le  ministère  public,  les  maires  ou  les  adjoints  à  faire 
de  même  dans  l'intérêt  des  mineurs  non  émancipés  qui  n'ont 
pas  de  tuteur  18. 

L'opposition  se  fait,  soit  par  exploit  d'huissier19  signifié 
au  greffier  de  la  justice  de  paix20,  et  mentionné  au  procès- 
verbal  d'apposition  des  scellés  pour  que  tous  les  intéressés 
puissent  en  prendre  connaissance21,  soit,  plus  simplement 
et  à  moins  de  frais,  par  déclaration  sur  ce  procès-verbal 
signé  de  l'opposant  ou  de  son  mandataire  spécial  ".  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  est  inutile,  et  même  impossible,  de 
notifier  l'opposition  aux  héritiers  qui  ne  seront  exactement 
connus  que  lors  de  l'inventaire,  et  de  les  assigner  en  vali- 
dité23. La  loi  prescrit,  en  outre,  pour  faciliter  la  demande  en 
mainlevée  et  le  jugement  de  cette  demande  par  le  juge  du 
lieu54,    que   l'opposition    contiendra26,  à   peine  de  nullité  : 

la  négative,  Paris,  4  avril  1892  (D.  P.  93.  2.  9;  aj.  la  note  de  M.  Cohendy). 
L'opposition  n'a  dans  cette  dernière  opinion  d'autre  conséquence  que  d'empê- 
cher les  héritiers  de  faire  lever  les  scellés  sans  description  et  inventaire,  mais  ne 
donne  pas  aux  créanciers  le  droit  d'assister  à  la  levée.  Paris,  4  avril  1892,  pré- 
cité (Voy.,  sur  cette  manière  de  les  lever,  infrà,  §  2610,  et  sur  le  droit  pour 
les  créanciers  personnels  des  héritiers  d'en  requérir  l'apposition,  suprà,  §  2592. 

17  Voy.,  sur  l'art.  910,  suprà,  §  2589,  et,  sur  son  application  dans  l'espèce, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II0  part.,  quest.  3111  et  3112  ;  Grenoble,  5 
avril  1863  (D.  P.  63  2.  181),  et,  en  sens  contraire,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

i«  Voy.,  sur  l'article  911,  suprà,  §§  2593  et  2594. 

' 9  Dressé  et  signifié  par  un  huissier  du  canton,  conformément  à  l'article  16 
de  la  loi  du  25  mai  1838  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  73;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
11°  part.,  quest.  3101  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.  cep.  Rodière 
(Op.  cit.,  t.  Il,  p.  458)  qui  considère  cet  article  comme  inapplicable  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  citer  devant  le  juge  de  paix  ou  de  signifier  sa  sentence, 
et  qui  admet  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement  à  signifier  les  oppositions  à 
la  levée  des  scellés  (Aj.  sur  l'article  16  de  la  loi  du  25  mai  1838.  t.  I,  §§  224, 
225.  et  t.  11,  §  570). 

20  Qui  le  vise  conformément  à  l'article  1035  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part-, 
quest.  3100;  Chauveau  sur  Carré,  op.  elloc.  cit.,  voy.,  sur  ce  visa,  t.  II,  §§  592 
et  suiv.). 

21  Carré,  op.  cit  ,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3101.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

22  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3097.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

23  Bioche,  op.  et  rn  cit.,  n°  74.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lie  part.,  quest.  3098. 
Chauveau  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Req.  2  juill.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  93). 

21  Voy.,  sur  sa  compétence,  suprà,  même  §. 

26  «  Outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit  »  (Art.  927).  Cette  phrase  in- 
cidente ne  vise  que  le  cas  d'une  opposition  formée  par  exploit,  mais  les  forma- 
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1°  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement2*  si  l'opposant 
n'y  a  pas  son  domicile  réel;  2°  énonciation  précise  des 
causes  de  l'opposition;  mais  le  juge  de  paix  ne  peut  tenir 
poumon  avenue  celle  qui  ne  serait  pas  faite  dans  cette  forme, 
et  doit,  n'ayant  pas  qualité  pour  ordonner  la  levée  des  scellés 
nonobstant  opposition27,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribu- 
nal ou  en  référé  devant  le  président,  seuls  compétents  pour 
la  déclarer  nulle28. 

N'étant  qu'un  acte  conservatoire  qui  ne  vaut  ni  assignation, 
ni  commandement,  ni  saisie,  cette  opposition  n'interrompt 
pas  la  prescription29.  Elle  emporte  de  la  part  des  créanciers 
des  héritiers  opposition  au  partage  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 882  du  Code  civil 30,  car  les  créanciers  de  la  succession  ne 
l'ont  peut-être  formée  que  pour  empêcher  les  scellés  d'être 
levés  sans  inventaire31,  mais  elle  ne  peut  signifier,  de  la  part 
des  créanciers  des  héritiers,  que  défense  de  procéder  au  par- 
tage en  leur  absence  et  à  leur  préjudice  (Art.  026  et  927) 32. 

§  3€»07.  La  procédure  de  levée  des  scellés  consiste  :  A  dans 
les  formalités  prescrites  à  l'effet  d'y  parvenir;  B  dans  la 
convocation  des  personnes  qui  ont  le  droit  d'y  assister  ;  C  dans 
la  rupture  des  scellés;  D  dans  le  procès-verbal  qui  doit  être 
dressé  de  tout  ce  qui  précède l. 

litcs  exigées  par  cet  article  conviennent  également  à  celle  qui  se  forme  par  dé- 
claration sur  le  procès-verbal. 

26  «  Dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  »  dit  l'article  927-1°. 

-"  \oy.  sujirà,  menu-  J;. 

28  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3103.  Contra,  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  L'appel  interjeté  contre  leur  décision  sera  valablement  signifié  au 
domicile  élu  dans  l'opposition  !  Bourges,  24  août  1808;  D.  A.  v° Domicile  élu,  n°  27  . 

29  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  100.  Contra,  civ.  rej.  11  déc.  1833  (D.  A.  v°  Pres- 
cription, n°  520,.  Voy.,  sur  le  caractère  conservatoire  de  cette  opposition. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  98  ;  comp.,  à  ce  point  de  vue,  les  réquisitions  à  fin  d'ap- 
poser les  scellés,  suprà,  §2589;  aj.,  sur  l'interruption  de  la  prescription  par 
ces  divers  actes,  t.  II,  §§  568,  569.  660  et  suiv.  ;  t.  IV,  §§  1328,  '1329: 
t.  VI,  §2554. 

;1°  Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §§932  à  937;  t.  IV.  §§  J  324  et  suiv.  et  1405  ; 
t.  VI,  §  2476. 

31  Voy.,  sur  cette  manière  de  lever  les  scellés,  infrà,  §  2610. 

a2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  96,  et  v°  Partage,  n°  227.  Nancy,  9  janv.  1817 
(D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  46).  Douai,  26  mars  1824  (D.  A.  v°  cit.. 
n°  130  et  n°  93).  Contra,  Duvergier,  Consultation  du  20  février  1837  {Journal 
de  procédure,  Paris,  1834-1872,  t.  IV,  n°  1073  . 

§  2607.  i  Voy.,  sur  la  levée  des  scellés  apposés  au  décès  des  militaires  en 
activité  de  service,  suprà,  §  2584,  note  3,  D.  22  janv.  1890,  art.  4. 
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§  2<»08.  1°  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des 
scellés  sont  :  1  )  une  réquisition  à  cet  effet,  présentée  par  une 
des  personnes  énumérées  aux  §§  S85S8  et  suivants  ou  en  son 
nom  par  un  avoué1,  et  reproduite  entête  du  procès-verbal  dont 
il  sera  parlé  au  §  2Gif  2;  2)  une  ordonnance  du  juge  indica- 
tive des  jour  et  heure  où  les  scellés  seront  levés;  3)  une  som- 
mation d'y  assister  faite  :  «)au  conjoint  survivant;  b)  aux  héri- 
tiers présomptifs3,  s'il  n'y  a  pas  de  testament  connu,  s'ils  ont 
droit  à  une  réserve  ou  si,  n'étant  pas  réservataires,  ils  ont 
demandé  la  nullité  du  testament4;  car,  s'il  existe  un  testa- 
ment et  qu'ils  n'aient  ni  droit  à  une  réserve,  ni  manifesté  l'in- 
tention d'attaquer  ce  testament,  ni  fait  opposition  à  J'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  du  légataire  universel,  ils  sont 
étrangers  à  la  succession  et  n'ont  aucun  intérêt  à  assister  à 
la  levée  des  scellés5;  c)  à  l'exécuteur  testamentaire;  d)  aux 
légataires  universels  et  à  titre  universel;  e)  aux  opposants, 
c'est-à-dire  aux  personnes  non  comprises  dans  la  précédente 
énumération  qui  ont  fait  opposition  à  la  levée  des  scellés, 
spécialement  aux  créanciers  et  légataires  ou  donataires  à  titre 


§  2008.  '  Arg.  D.  16  févr.  1807,  art.  34,  §  4,  qui  alloue  à  l'avoué  une  vaca- 
tion pour  requérir  la  levée  des  scellés  (Carré,  op.  cil.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3123; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Plutôt  que  du  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  dont  il  a  été  question 
au  §  2590,  car,  le  procès-verbal  de  levée  contenant  «  les  noms,  profession, 
«  demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant  »  (Art.  936-1°;  voy.  infrà, 
§  2011),  il  est  naturel  que  la  copie  de  sa  réquisition  s'}-  trouve  également  (Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3115;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  foc.  cit.). 

3  Même  à  l'enfant  naturel,  car  il  est  héritier  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part., 
quest.  3116  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  suprà,  §§  2590,  2591). 
Quant  aux  successibles  dont  l'existence  est  incertaine,  il  n'y  a  lieu  de  faire 
aucune  sommation  à  leur  domicile,  puisqu'aux  termes  de  l'article  136  du  Code 
civil,  «  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
«  tence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
«  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son 
«  défaut  »  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II0  part.,  quest.  3114  ter;  voy., 
sur  cette  hypothèse,  infrà,  ch.  n). 

4  Peu  importe  alors  en  quelle  forme  a  été  fait  le  testament,  et  que  le  léga- 
taire universel  ait,  ou  non,  besoin  de  demander  l'envoi  en  possession  (Voy., 
sur  ces  distinctions,  suprà,  §§  2590,  2591  :  dans  tous  les  cas,  les  héritiers 
légitimes,  même  non  réservataires,  ont  un  droit  éventuel  à  obtenir  la  succession 
si  leur  action  en  nullité  réussit;  ils  doivent  donc  être  appelés  à  la  levée  des 
scellés   Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  3114  bis). 

~  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Besançon,  23  nov.  1892  (S.  93.  2.  23); 
Paris,  27  févr.  1896  (S.  96.2.  262)  ;  Paris,  25  mars  L896  (S.  96.  2.  262).  Dans  ce 
cas  le  Légataire  universel  peut  requérir  la  levée  des  scellés  sans  inventaire  ni 
description  sommaire. 
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particulier  qui  ne  sont  sommés  que  s'ils  sont  opposants  et  en 
cette  qualité6.  Les  opposants  diffèrent  des  autres  intéressés7 
en  ce  que  :  ils  doivent  toujours  être  sommés,  étant  toujours 
connus,  au  lieu  que  le  requérant  est  nécessairement  dispensé 
de  sommer  les  autres  intéressés  dont  il  ignore  l'existence8; 
ils  sont  sommés  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  oppo- 
sitions 9,  au  lieu  que  les  autres  le  sont  à  leur  domicile  réel10- 
leur  droit  d'assistance  est  moins  étendu,  comme  on  le  verra 
au  §  suivant,  que  celui  des  personnes  qui  ont  dû  être  et  ont 
été  sommées  sans  avoir  fait  d'opposition;  à  quelque  distance 
qu'ils  demeurent,  ils  doivent  être  sommés  à  leur  domicile 
élu11,  au  lieu  qu'on  n'est  pas  tenu  d'appeler  les  autres  per- 
sonnes lorsqu'elles  habitent  à.  plus  de  cinq  myriamètres  du 
lieu  où  les  scellés  doivent  être  levés12.  On  appelle  alors  pour 

B  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3114.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  460.  La  présence  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur 
n'est  pas  non  plus  indispensable  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3144). 

7  L'article  931  appelle  du  nom  général  d'intéressés  toutes  les  personnes  qui 
viennent  d'être  énumérées  (Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3117;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1138. 
8  Voy.,  sur  cette  élection  de  domicile,  suprà,  §  2606. 

10  Arg.  a  contrario,  art.  931  :  «  Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles 
«  par  eux  élus  »  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.);  à  défaut 
de  domicile  réel  connu,  on  procède  comme  en  matière  d'ajournement  (Voy. 
t.  II,  §§  592  et  suiv.  et  651  et  suiv.).  On  n'agit  pas  autrement  à  l'égard  des 
personnes  auxquelles  sommation  doit  être  faite  et  qui  se  trouve  en  état  de  pré- 
somption d'absence  :  Touliier  enseigne,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  lieu  de  sommer  à 
leur  place  le  notaire  commis  en  vertu  de  l'article  113  du  Code  civil  (Voy.,  sur  ce 
notaire,  infrà,  ch.  n)et  de  leur  en  commettre  un  si  ce  n'est  déjà  fait  (Op.  cit., 
t.  I,  n°392),mais  l'article  931  ne  distingue  pas  et  n'exige  pas  d'autre  sommation 
que  celle  qui  doit  être  faite  au  domicile  réel  ou  élu  des  parties  intéressées 
(Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3118;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.). 

"  Le  2e  alinéa  de  l'article  931,  qui  dispense  d'appeler  les  intéressés  demeu- 
rant à  plus  de  cinq  myriamètres  (Voy.  infrà,  même  §),  vise  uniquement  ceux 
d'entre  eux  qui  n'ont  pas  fait  d'opposilion.  Le  3e  alinéa  du  même  article  qui 
prescrit  de  sommer  les  opposants  «  aux  domiciles  par  eux  élus  »  ne  distiugue  pas  : 
ils  doivent  donc  y  être  sommés  quand  même  ils  auraient  leur  domicile  réel  à 
plus  de  cinq  myriamètres,  mais  il  suffit  qu'ils  y  soient  sommés,  etil  est  inutile  de 
les  faire  représenter  par  un  notaire,  quand  même  ils  demeureraient  au  delà  de 
cette  distance  :  ils  sont  toujours,  par  le  seul  fait  de  leur  élection  de  domicile, 
censés  présents  au  lieu  où  ils  ont  signifié  leur  opposition  qui  est  celui  de  la 
levée  des  scellés,  et  en  faute  de  ne  pas  s'être  présentés,  ainsi  avertis,  à  cette 
opération  (Carré,  op.  cit.,\.  VI,  IIe  part.,  quest.  3119;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.,  req.  17  avr.  1828,  D.  A.  v°  cit.,  n°  120). 

i2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  86  et  87.  Rien  ne  peut  dispenser  de  les  appeler 
même  des  faits  de  guerre  qui  mettraient  le  requérant  dans  l'impossibilité  mo- 
mentanée de  leur  faire  parvenir  la  sommation  ;  on  n'aurait  pas  le  droit  dépasser 
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elles  ,3,  un  notaire1*  Qommé  "d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance'1,  de  l'arrondissement  où  les 
scellés  doivent  être  levés16.  Il  est  prudent,  pour  n'oublier 
aucun»'  «les  personnes  qui  doivent  être  sommées,  de  se 
munir  d'un  certificat  du  greffier  constatant  les  oppositions 
qu'il  a  reçues1',  et  il  convient  de  joindre  à  chaque  sommation 
une  première  copie  de  la  réquisition  à  fin  d'apposition  des 
scellés,  qui  fera  connaître  aux  parties  sommées  le  nom  et  la 
qualité  du  requérant  et  en  plus  une  copie  de  l'ordonnance 
indicative  du  jour  et  de  l'heure  de  la  levée,  pour  que  ces 
parties  puissent  y  assister18.  Si  le  requérant  ne  représente 
pas,  au  moment  delà  levée  des  scellés,  l'original  des  somma- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé,  cette  levée  est  non  avenue 
quant  aux  personnes  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  sommées,  et 
elles  peuvent  requérir  l'apposition  de  nouveaux  scellés,  s'il 
paraît  qu'il  ait  connu  l'existence  de  ces  personnes  et  agi  en 
fraude  de  leurs  droits  (Art.  931) l9. 

§   3<»Of»    2°  Les  articles  932  à  934  disinguent.  quant  au 

outre  en  les  faisant  représenter  par  un  notaire  comme  on  va  voir  qu'on  le  fait 
pour  les  parties  peu  éloignées  (V.  infrà,  note  13),  surtout  si  rien  ne  démontre 
qu'il  y  ait  urgence,  et  si  un  administrateur  provisoire  de  la  succession  a  été 
nommé  pour  pourvoir  au  plus  pressé  (Paris,  13  déc.  1870;  D.  P.  71.  2.  242  . 

< 3  Pour  elles  seules  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  notaire  pour  représenter 
les  parties  demeurant  à  moins  de  cinq  mvriamètres  qui,  dûment  sommées,  ne 
se  présentent  pas;  elles  sont  censées  s'en  remettre  aux  parties  présentes  du  soin 
de  veillera  leurs  intérêts  communs.  Toutefois,  la  nomination  d'un  notaire  ne 
serait  alors  que  frustratoire  :  les  frais  faits  pour  le  faire  nommer  et  ses  hono- 
raires n'entreraient  pas  en  taxe,  mais  ni  sa  nomination  ni  son  intervention  ne 
seraient  une  cause  de  nullité  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°  S6  ;  Chauveau  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3119  bis;  req.  17  avr.  1828,  D.  À.  v°  cit..  n»  120; 
Caen,  24  déc.  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n»  121  . 

14  Qui  les  représentera  également  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire  Art.  931), 
et.  par  conséquent,  dans  tous  les  incidents  qui  pourront  se  présenter  relative- 
ment à  ce  dernier  (Bruxelles.  20  juill.  1815;  D.  A.  v  cit..  n»  1511. 

15  Et  non  point  par  jugement  du  tribunal,  surtout  par  jugement  signifié  : 
cette  procédure  serait  frustratoire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3118  bis).  La  requête  en  brevet  par  laquelle  l'ordonnance  a  été  solli<  Lt ée,  • 
et  l'ordonnance  elle-même  sont  annexées  au  procès-verbal  dont  il  sera  parlé 
infra.  S  2011  :  elles  servent  de  justification  des  pouvoirs  du  notaire  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

16  Et  non  pas  de  celui  où  demeurent  cesparties^Carré,  op.  cit..  t.  VI.  II<?  part., 
quest.  3118;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  . 

17  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  11e  part,  quest.  3115  ter. 

18  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit..  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3115  bis.  Voy.,  sur 
cette  ordonnance,  supra,  même  §. 

19  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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droit  d'assister  à  la  levée  des  scellés,  trois  classes  d'intéres- 
sés' : 

1)  Le  conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héri- 
tiers et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  à  qui  leurs 
intérêts  opposés  donnent  le  droit  d'assister  contradictoirement, 
en  personne  ou  par  mandataire,  à  toutes  les  vacations2.  Peu 
importe  qu'ils  aient  déjà  cédé  leurs  droits  en  tout  ou  en  par- 
tie, car  l'obligation  de  garantie  dont  ils  peuvent  être  tenus3  et 
le  droit  qu'ils  ont  conservé  de  demander,  le  cas  échéant,  la 
nu  llité  ou  la  rescision  de  cette  cession 4  leur  donnent  un  intérêt, 
au  moins  éventuel,  à  ne  pas  laisser  lever  les  scellés  en  leur 
absence5.  Peu  importe  qu'ils  n'aient  qu'un  titre  apparent  et 
incomplètement  établi6;  mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'ils 
eussent  le  droit  d'assister  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils  affir- 
massent leur  qualité  sans  en  justifier7,  et  qu'ils  se  contentas- 
sent d'alléguer  qu'il  existe  peut-être  un  testament  en  leur 
faveur8.   Leurs  mandataires  ne  sont  pas  nécessairement  des 

§  2609.  *  C'est  la  distinction  annoncée  au  §  précédent.  La  présence  du  juge 
de  paix  est  naturellement  exigée  à  toutes  les  vacations  que  peuvent  exiger  la  levée 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  réapposition  des  scellés,  car  l'article  937  (Voy.  le  §  suivant) 
permet  de  les  lever  à  des  jours  différents  sur  les  différentes  pièces  d'une  maison 
ou  d'un  appartement.  Dans  le  cas  où  ils  ont  été  apposés  par  application  du 
décret  des  6-8  pluviôse  an  II  et  à  la  demande  des  personnes  indiquées  par  ce 
décret  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §2584),  le  dépositaire  public  sur  les 
papiers  duquel  ils  ont  été  apposés  peut  n'être  pas  présent  à  la  levée;  il  est  même 
inutile  qu'il  y  soit  représenté  (Voy.  l'article  3  de  ce  décret). 

2  «  Delà  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire  »  (Voy.,  sur  ce  point,  la  note  sui- 
vante). 

3  Voy.,  sur  la  garantie  en  matière  de  vente  de  droits  successifs  (C.  civ.,  art. 
1696);  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  449  et  450;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  VII,  n03  144  bis  et  suiv.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n09  576  et  suiv.  ; 
Troplong,  De  la  vente,  t.  II,  nos  955  et  suiv.;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  II, 
u«s  301  et  suiv.;  Guillouard.  De  la  vente  (Paris  1890),  t.  II,  nos  867  et  suiv. 

4  En  vertu  des  articles  887  à  889  du  Code  civil,  voy.,  sur  la  nullité  et  la  res- 
cision des  ventes  de  droits  successifs,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  nos  442  et 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  450,  t.  III,  p.  579  et  580;  Demante,  op. 
cit.,  t.  111,  n"  244  bis-l  et  suiv.  :  Laurent  op.  cit.,  t.  X.  n08  491  et  suiv. 

5  Douai,  23  mars  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n"  76). 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  96.  Paris,  6  août  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  110).  Paris, 
7  déc.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  100).  Les  parties  qui  n'ont  pas  fait  opposition  à  ce 
que  de  prétendus  ayanls-droit  assistassent  à  la  levée  des  scellés  ne  peuvent  faire 
ensuite  un  grief  de  leur  présence    Douai.  25  mars  1825;  D.  A.  v°  cit.,  n°  76). 

7  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  25  nov.  1818  (D.  A.  v°  Degrés  de  juri- 
diction, n°  563).  Rouen,  10  avr:  1837  (D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n»  29). 

8  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Bruxelles,  18  mai  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  114). 
Voy.,  notamment,  pour  les  collatéraux  qui  ne  sont  pas  héritiers  et  qui  allèguent, 
sans  en  justifier  aucunement,  qu'il  y  a  peut-être  un  testament  en  leur  faveur, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  121.11a  encore  été  jugé  qu'un  héritier  non  réservataire. 
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avoués,  niais,  s'ils  le  sont,  leurs  honoraires  demeurent  à  la 
charge  personnelle  de  leurs  mandants'. 

2)  Les  créanciers  de  la  succession  ou  des  héritiers  qui  ont 
fait  opposition  à  la  levée  des  scellés  en  vertu  d'un  intérêt 
direct  et  personnel 10,  et  qui,  n'ayant  qu'un  seul  et  môme 
intérêt  —  veiller  à  la  représentation  et  à  la  conservation  des 
clfets  qui  doivent  former  leur  gage  exclusif  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  succession  ou  d'acceptation  bénéficiaire"  —  ne 
peuvent  assister  en  personne  ou  par  mandataires  distincts  qu'à 
la  première  vacation.  Ils  doivent  se  faire  représenter  aux  sui- 
vantes par  un  mandataire  commun  dont  il  conviendront,  ou 
que  le  juge  de  paix12  nommera  d'office  si  elles  ne  peuvent 
s'entendre.  Si  cependant  ces  mandataires  sont  des  avoués 
exerçant  près  le  tribunal  de  première  instance  du  ressort, 
tous  les  opposants  seront  représentés  de  droit'3  par  l'avoué 
le  plus  ancien  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique,  et, 
si  aucun  d'eux  n'a  de  titre  authentique,  par  l'avoué  le  plus 
ancien  des  créanciers  munis  d'un  titre  sous  seing  privé  14.  L'an- 
cienneté sera  définitivement  réglée  à  la  première  vacation, 

qui  n'a  ni  demandé  la  nullité  du  testament  olographe  trouvé  dans  les  papiers  du 
défunt,  ni  fait  opposition  à  l'envoi  en  possession  du  légataire  universel  institué 
par  ce  testament,  ne  peut  exiger  qu'on  l'appelle  à  la  levée  des  scellés  :  le  prési- 
dent peut,  seulement  ordonner,  à  sa  requête,  s'il  allègue  l'existence  d'un  second 
testament  qui  révoquerait  le  premier,  de  nouvelles  recherches  et  la  description 
des  papiers  qu'elles  pourront  faire  découvrir  (Besançon,  23  nov.  1892,  D.  P.  94. 
2.  il  ;  voy.  la  note  de  M.  Cohendy  sur  cet  arrêt). 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3120  et  3123.  Comp. 
Carré,  op.   et  loc.  cit. 

10  Les  personnes  énumérées  par  l'article  932  ne  perdent,  bien  entendu,  rien 
de  leurs  droits  en  y  faisant  opposition,  et  peuvent  assister,  quand  même  et  à 
plus  forte  raison,  à  toutes  les  vacations.  Voy.,  sur  les  autres  personnes  qui  ont 
le  droit  de  faire  opposition,  auprà,  §  260G. 

H  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

12  L'article  932  dit  simplement  «  le  juge,  »  mais  il  vise  certainement  le  juge 
de  paix  plutôt  que  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  auquel  on  ne 
pourrait  recourir  sans  qu'il  en  résultat  un  retard  fâcheux  et  inulile  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  97;  Carré,  op.  cit.,  I.  VI,  IIe  part.,  quest.  3121;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

13  C'est-à-dire  s'il  n'en  est  autrement  convenu  :  l'article  982  ne  le  dit  pas, 
mais  il  est  évident  que  les  parties  peuvent  choisir  d'un  commun  accord  un 
autre  avoué  que  le  plus  ancien. 

•  *  «  Fondés  en  tilre  privé  »  dit  l'article  932.  c'est-à-dire  sous  seing  privé.  Il 
en  sera  de  même  si  les  divers  opposants  sont  des  créanciers  sans  litre  ^  Carré, 
op.  cit..  t.  111,  IIe  pari.,  quest.  3121  et  3123;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  :  voy.,  sur  ces  créanciers,  suprà,  §  2606.  Quid,  s'il  y  a  conflit  entre  avoué 
et  mandataire  ordinaire  ?  Rodière  pense  que  l'esprit  de  la  loi  est  de  préférer 
l'avoué  {Op.  cit.,  t.  Il,  p.  462). 
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et  les  honoraires  de  ce  mandataire  commun  seront  à  la  charge 
de  la  succession  puisque  son  ministère  est  obligatoire15,  mais 
les  opposants  qui  auront  ou  croiront  avoir  un  intérêt  distinct16 
pourront  assister  en  personne  à  toutes  les  vacations,  ou  s'y 
faire  représenter  par  un  mandataire  dont  les  honoraires  res- 
teront, si  c'est  un  avoué,  à  leur  charge  personnelle17. 

3)  Les  créanciers  des  personnes  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. N'ayant  fait  opposition  à  la  levée  des  scellés  que  pour 
conserver  les  droits  de  leurs  débiteurs,  ils  ne  peuvent  ni 
assister  à  la  levée  des  scellés,  même  à  la  première  vacation, 
ni  concourir  au  choix  du  mandataire  commun18,  mais  seule- 
ment exercer  les  droits  qui  résultent  pour  eux  des  articles 
1166  et  1167  du  Code  civil'9. 

§  261 0.  3°  La  rupture  des  scellés  consiste  à  briser  les 
cachets  et  à  retirer  les  fils  ou  les  bandes  qu'ils  retiennent  : 
cette  opération  ne  peut  être  faite  que  parle  juge  de  paix1 
assisté  de  son  greffier2.  Elle  a  lieu  successivement  et  au  fur 
et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire  dont  il  sera 
parlé  aux  §§  2612  et  suivants  :  s'il  doit  durer  plus  de  trois 
jours,  on  ne  lève  chaque  jour  les  scellés  que  sur  les  objets 

15  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep.  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

16  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3125.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.   cit.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n03  1100  et  suiv. 

17  Le  cas  de  l'avoué  le  plus  ancien,  mandataire  commun  des  opposants,  est 
le  seul  où  les  frais  de  représentation  soient  à  la  charge  delà  succession  (Bioche, 
op.  et  V  cit.,  n°  103). 

18  Douai,  26  mars  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  130). 

19  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3126.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière  enseigne  même  (Op.  et  loc.  cit.)  qu'ils  doivent  pouvoir  assister  à  la 
levée  ou  s'y  faire  représenter,  si  le  débiteur  du  chef  duquel  ils  ont  fait  opposi- 
tion n'y  est  lui-même  ni  présent,  ni  représenté,  attendu  qu'autrement  leur  op- 
position serait  comme  non  avenue.  Voy  ,  sur  l'article  1166  du  Code  civil,  t.  I, 
§§  310  et  suiv.,  et,  sur  l'article  1167  du  même  Code,  ma  Thèse  pour  le  doc- 
torat, nos  57  et  suiv. 

§  2610.  i  L'article  937  ne  contient  rien  d'où  l'on  puisse  conclure  que  les 
scellés  soient  valablement  levés  par  un  autre  que  le  juge  de  paix  qui  les  a  appo- 
sés, par  son  suppléant,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  un  juge  de  paix  voisin 
commis  dans  la  forme  indiquée  suprà,  §  2596.  Les  notaires  pouvaient  autre- 
fois lever  les  scellés  dans  le  ressort  de  certains  tribunaux,  et  la  cour  d'Agen 
avait  demandé  en  1806  que  ce.t  usage  fût  expressément  consacré,  mais  il  n'a  pas 
été  fait  droit  à  sa  demande  (Carré,  op.  cit.,  IIe  part.,  quest.  3136;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

2  Comme  pour  l'apposition  et  conformément  à  l'article  1040  (Voy.  t  I,  §  210, 
et  suprà,  §  2596). 
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qu'on  peut  inventorier  dans  la  journée3,  ou  bien  on  les  réap- 
pose chaque  soir4  sur  les  objets  qui  n'ont  pas  été  inventoriés6. 
On  peut  aussi  réunir  chaque  soir,  sous  une  même  clef  et  sous 
un  même  scellé,  les  objets  précédemment  disséminés  dans 
différentes  pièces  ou  dans  différents  meubles  et,  par  consé- 
quent, sous  des  scellés  distincts6. 

La  levée  des  scellés  est  définitive  ou  seulement  provisoire, 
comme  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  extraire  des  livres  de  commerce 
ou  des  effets  à  échéance  immédiate7.  Elle  a  lieu,  si  elle  est 
définitive,  purement  et  simplement  ou  à  charge  de  description 
et  d'inventaire8. 

La  levée  pure  et  simple  est  l'exception  et  n'est  possible  que 
dans  deux  cas  :  1)  si  la  cause  qui  a  fait  apposer  les  scellés  a 
cessé  d'exister  avant  qu'ils  fussent  levés  ou  pendant  qu'ils 
l'étaient,  ce  qui  suppose  que  personne  n'a  intérêt  à  ce  qu'ils 
soient  maintenus,  ni  la  partie  qui  les  a  fait  mettre,  ni  celles 
qui  se  sont  opposées  à  ce  qu'ils  fussent  levés  en  leur  absence; 
car,  tant  qu'une  seule  opposition  subsiste,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  cause  qui  les  a  fait  mettre  ait  entièrement  cessé9  ; 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1140. 

1  Et  non  pas  après  chaque  vacation  de  trois  heures,  ce  qui  augmenterait  inu- 
tilement les  frais  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  3135  bis; 
Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°110ô;  voy.,  sur  la  durée  minima  des 
vacations  au  point  de  vue  du  tarif  des  frais,  D.  12  brum.  an  XIV,  art.  4). 

5  C'est  le  procédé  qu'indique  l'article  937.  Autrefois,  dans  certains  sièges,  on 
levait  immédiatement  tous  les  scellés  sans  les  réapposer,  ni  s'inquiéter  de  ce  que 
les  meubles  et  papiers  du  défunt  pouvaient  devenir  dans  l'intervalle  :  l'article 
937  condamne  cette  manière  de  procéder  ^Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.cit.;  voy.,  sur  cet  ancien  usage,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3136). 

0  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  3137.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit. 

i  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2604,  note  15. 

8  Voy.,  sur  cette  distinction,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II6  pari..,  p.  840;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  464,  et  les 
autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

9  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3139.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  tt 
loc.  cit.  Le  scellé  ressemble  en  cela,  disent  ces  auteurs,  à  la  saisie  qui  met-  les' 
objets  saisis  sous  main  de  justice,  non-seulement  au  profit  du  premier  saisis- 
sant mais  encore  au  profit  des  saisissants  ou  opposants  postérieurs  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  IV,  §§  13 lô.  1328  et  1329).  La  cause  de  l'apposition  des  scellés 
persiste  tant  que  le  mineur  dans  l'intérêt  duquel  les  scellés  ont  été  apposés,  à 
la  demande  des  personnes  énumérées  par  l'article  911  ou  d'office  (Voy.,  sur 
ce'.te  hypothèse,  suprà,  §  2ôî)4i,  continue  à  être  dépourvu  de  tuteur  (Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3140;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.); 
mais,  si  un  tuteur  lui  a  été  nommé  et  qu'aucun  autre  intéressé  n'ait  fait  oppo- 
sition à  la  levée  des  scellés,  dira-t-on  que  la  cause  de  l'apposition  a  cessé  et 
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2)  si  les  intéressés  consentent,  par  un  sentiment  de  discrétion 
ou  dans  une  vue  d'économie,  à  ce  que  les  scellés  soient  levés 
purement  et  simplement10,  et  encore  faut-il  pour  qu'il  en  soit 
ainsi  que  tous  les  intéressés  soient  :  a)  présents,  carie  notaire 
commis  pour  représenter  le  non-présent,  et  le  mandataire 
simplement  chargé  par  ce  dernier  de  requérir  la  levée  des 
scellés,  ne  peuvent  consentir  à  ce  qu'elle  ait  lieu  purement  et 
simplement n  ;  b)  majeurs,  car  l'article  451  du  Code  civil  pres- 
crit au  tuteur  de  faire  procéder  à  l'inventaire  immédiatement 
après  la  levée  des  scellés12.  Toutefois,  il  est  généralement 
admis  que  cette  règle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  ils  ont  été 
apposés  dans  l'intérêt  du  mineur  héritier  ou  se  disant  tel,  et 
que  le  tuteur  peut  conclure  ou  consentir  à  la  levée  pure  et 
simple  quand  son  pupille  n'est  que  le  légataire  particulier 
ou  créancier13. 

Ces  cas  exceptés,  la  levée  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  description  et  inventaire14,  et  ce  à  peine  de  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  pour  l'héritier  qui,  en  faisant  lever 
purement  et  simplement,  les  scellés  sans  le  consentement  du 
créancier  qui  lésa  fait  apposer,  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
de  justifier  qu'il  n'a  rien  détourné  des  valeurs  héréditaires15. 

Si  l'on  trouve,  en  levant  les  scellés,  des  objets  ou  des  pa- 
piers étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers  sans 

qu'ils  peuvent  être  levés  purement  et  simplement?  Voy.,  à  cet  égard,  infrà, 
note  13.  Les  scellés  peuvent  aussi  être  levés  purement  et  simplement  par  un 
légataire  universel  qui  n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  réservataires, 
Paris,  27  févr.  et  25  mars  1896  (S.  96.  2.  262). 

10  Le  juge  de  paix  ne  peut  alors  ordonner  d'office  la  description  et  l'inventaire 
(Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Aix,  28  juillet 
1830,  D.  A.  v»  cit.,  n"  80). 

il  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  17.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

i2  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  2617. 

13  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Quid  dans  le  cas  prévu 
suprà,  note  9?  La  question  est  controversée  :  voy.,  dans  le  sens  de  la  levée  pure 
et  simple,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  116,  Bruxelles.  16  mars  1821  (D.  A.  v"  cit., 
no  136),  Riom,  30  nov.  1885  (D.  P.  87.  2.  45);  Besançon,  9  mars  1898  (S.  99.  2. 
94.  et,  en  sens  contraire,  Metz,  18  mars  1852  (D.  P.  53.  2.  14). 

11  La  demande  peut  en  être  faite  par  un  des  ayants  droit  à  la  succession  ou 
à  la  communauté  (Rennes,  12  déc.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  140),  ou  par  un  des 
créanciers  (Paris,  1"  déc.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°  139);  spécialement  par  un 
créancier  qui  veut  conserver  intact  le  droit  qu'il  a  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  (Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  119). 

15  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  V.  cep.  Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n°  118,  et,  sur  les  causes  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  infrà,  ch.  v. 
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que  personne  y  fasse  opposition,  le  juge  de  paix  les  remet  au 
réclamant  '";  si  personne  ne  les  réclame  ou  si  quelqu'un 
s'oppose  à  la  restitution,  le  juge  de  paix  les  décrit  au  procès- 
verbal  dont  il  est  parlé  au  §  suivant  n,  les  remet  ^ous  scel- 
lés18, et  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal,  à  moins 
que  l'un  d'eux  ne  préfère,  vu  l'urgence,  saisir  le  président 
en  audience  de  référé19.  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois 
qu'il  s'élève  en  cette  matière  une  difficulté  sérieuse,  car,  s'il 
y  a  quelquefois  urgence  à  mettre  les  scellés,  il  y  en  a  rare- 
ment à  les  lever,  et  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  le  faire 
par  provision  sauf  à  en  référer20.  C'est  ainsi,  notamment, 
qu'il  procède  lorsqu'il  constate  au  moment  de  les  lever  qu'ils 
ne  sont  pas  intacts  :  il  surseoit  à  les  lever  sauf  aux  parties  à 
se  pourvoir  en  référé  et  à  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  à  la  justice 
les  auteurs  présumés  de  ce  délit  (Art.  936-7°,  937  à940)21. 


16  Sans  les  examiner  lui-même  (Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n°  112). 

*7  «  Et  non  sur  l'inventaire  «  dit  l'article  939,  car  il  ne  doit  comprendre  que 
les  valeurs  qui  appartiennent  à  la  succession,  à  la  communauté  ou  à  la  personne 
des  biens  de  laquelle  il  est  fait  inventaire  (Voy.,  sur  le  contenu  et  sur  la  rédac- 
tion de  cet  acte,  infrà,  §§  2621,  2622).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  description,  car' 
cette  formalité  est  inutile  et  frustratoire,  si  toutes  les  parties  reconnaissent  que 
ces  objets  et  papiers  appartiennent  à  des  tiers;  les  parties  présentes  peuvent 
même  s'opposer  à  la  description  que  d'autres  parties  requerraient  ou  que  le 
juge  de  paix  voudrait  faire  d'office;  si  la  demande  est  maintenue  ou  si  le  juge 
de  paix  insiste,  on  va  devant  le  président  en  référé  (Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3137  ter).  Par  contre,  s'il  n'est  pas  reconnu  que  les 
objets  en  question  appartiennent  à  des  tiers,  il  y  a  lieu  d'en  faire  la  description 
quand  même  personne  n'en  réclamerait  la  restitution  :  c'est  même  le  cas  où  il 
est  le  plus  nécessaire  d'en  constater  l'existence  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  111). 

18  II  ne  peut  ni  les  remettre  d'office  à  des  tiers  qui  ne  les  réclament  pas,  ni 
les  remettre  aux  réclamants  malgré  l'opposition  des  autres  parties  (Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3138;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.;  Paris,  8  sept.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  146). 

19  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  double  compétence  relativement 
aux  difficultés  en  matière  de  scellés,  suprà,  §  2602,  note  18.  Le  juge  de  paix 
peut-il  former  opposition  en  son  propre  nom  à  l'ordonnance  qui  lui  prescrit  de 
lever  les  scellés  sans  description?  Voy.  sur  ce  point,  Bioche,  op.eto0  cit.,  n°  121  ; 
comp.  suprà,  §  2602. 

20  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  463. 

21  Le  juge  de  paix  n'a  pas  besoin  d'en  référer  pour  surseoir  à  la  levée  :  il  en 
était  ditféremment  dans  l'ancien  droit  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Pigeau,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  643;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3135;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Le  juge  constate  la  violation  des  scellés  au  procès-verbal 
(Voy.  le  §  suivant),  et  le  transmet  au  parquet  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3134  bis),  à  moins  qu'il  n'apparaisse  immédiatement 
que  l'altération  des  scellés  est  un  cas  de  force  majeure  qui  exclut  toute  idée 
d'intention  malveillante  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  107). 
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§  *4Ui  I.  4°  Le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  sert  pour 
le  récolement  de  celui  d'apposition  :  si  celui-ci  décrit  par  le 
détail  les  objets  mis  sous  les  scellés,  celui-là  se  borne  à  en 
rappeler  sommairement  l'existence;  il  faut,  en  outre,  éviter 
qu'il  fasse  double  emploi  avec  l'inventaire1.  Il  contient  :  1°  la 
date2  ;  2°  les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de  domi- 
cile du  requérant;  3°  renonciation,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  les  scellés  ont  été  levés3;  4°  celle 
des  sommations  qui  ont  dû  être  faites  aux  personnes  autori- 
sées à  y  assister7';  o°  la  comparution  et  les  dires  de  ces  per- 
sonnes et  du  requérant  ;  6°  la  désignation  des  notaires,  com- 
missaires-priseurs  et  experts  qui  doivent  coopérer  à  l'inven- 
taire5; 7°  la  reconnaissance  des  scellés  s'ils  sont  sains  et 
entiers,  et  l'état  des  altérations  dans  le  cas  contraire6;  8°  les 
réquisitions  à  fin  de  perquisition7,  et  toutes  autres  demandes 
sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer8  ;  0°  toutes  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  la  levée  des  scellés  et  qu'il  est 
utile  de  fixer  par  écrit,  notamment  celles  qui  ont  été  signa- 
lées aux  §§  3KO.V  360G9. 


§  2611.  l  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  114.  Voy.  sur  l'inventaire,  infrà,  §§  2612 
et  suiv. 

2  Y  compris  l'heure,  pour  qu'on'  puisse  savoir  si  l'on  a  employé  à  chaque  va- 
cation le  temps  prescrit  (Carré,  op.  cit., t.  VI,  IIe  part.,  quest. 3133:  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  comp.  le  §  précédent,  note  4). 

3  Voy.,  sur  les  cas  dans  lesquels  une  ordonnance  a  dû  être  rendue  à  cet  effet, 
le  §  précédent. 

4  Voy.,  sur  ces  sommations,  suprà,  §  2609. 

5  Quoique  l'article  936  dise  «  qui  doivent  opérer  »,  il  ne  s'y  agit  pas  de  la 
levée  des  scellés  où  ces  personnes  n'ont  rien  à  voir,  mais  seulement  de  l'inven- 
taire (Voy.,  sur  leur  rôle  dans  la  confection  de  cet  acte,  infrà,  §  2619).  Un 
notaire  peut  cependant  assister  à  la  levée  des  scellés  pour  représenter  un  ab- 
sent présumé  (Voy.,  suprà,  §  2609),  ou  les  opposants  qui  demeurent  à  plus 
de  cinq  myriamètres  (Voy.  suprà,  ib.)  :  on  se  conformera  à  l'esprit,  sinon  à  la 
lettre,  de  l'article  926  en  le  mentionnant  au  procès-verbal. 

6  Voy.,  sur  les  suites  de  cette  constatation,  le  §  précédent. 

7  De  testaments  ou  autres  papiers  ou  objets  déplacés,  soustraits  ou  cachés 
(Voy.,  sur  ces  perquisitions,  suprà,  §§  2597  et  suiv.;  aj.  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  110;  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Voy.,  sur  cette  partie  du  procès-verbal,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3134;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  Les  procurations,  s'il  en  a  été  donné  (Voy.  notamment  suprà.  note  5,  et 
§  2609,  sont  annexées  au  procès-verbal  (Bioche,  op.  etv°  cit.,  a.0  97).  Faut-il  y 
joindre  aussi  l'original  des  sommations  adressées  aux  personnes  énumérées, 
suprà,  §  2609  ?  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  463. 


G.  —  VII. 
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SECTION  III 
DE  L'INVENTAIRE. 

SOMMAIRE.  —  §  2012.  Qu'est-ce  que  l'inventaire,  dans  quels  cas  y  a-t-illieu 
d'y  procéder  et  quels  textes  le  régissent?  —  §  2013.  Oui  peut  ou  doit  requé- 
rir la  confection  d'un  inventaire.  —  §2014.  1°  Après  L'ouverture  d'une  succes- 
sion. —  §  2015.  2°  Après  la  dissolution  de  la  communauté.  —  §  2010.  3°  En 
dehors  de  ces  deux  hypothèses.  — §  2017.  Dans  quel  délai  les  personnes  qui 
doivent  la  requérir  sont  tenues  d'agir;  conséquences  de  leur  inaction  ou  de 
leur  retard.  —  §  2018.  Formes  de  l'inventaire.  1°  Par  qui  peut-il  être  fait? 
—  §  2019.  2°  En  présence  de  quelles  personnes?  —  §  2020.  Comment  ces 
personnes  sont  appelées.  —  §  2021.  3°  De  quelle  manière?  —  2022.  Dif- 
ficultés soulevées  au  moment  de  la  confection  de  l'inventaire.  —  §  2023.  Des 
frais  de  l'inventaire,  en  quoi  ils  consistent  et  qui  les  supporte. 

§  2612.  On  appelle  inventaire  l'acte  qui  contient  :  1°  ré- 
munération descriptive  et  estimative  des  effets  mobiliers  qui 
composent  une  masse  de  biens1  (succession,  communauté 
entre  époux,  actif  d'une  société  ou  d'un  commerçant  failli)  ; 
2°  renonciation  et  l'analyse  sommaire  des  papiers  qui  en  dé- 
pendent K 

On  ne  procède  jamais  d'office,  mais  seulement  à  la  requête 
des  intéressés3,  à  cette  formalité  qui  entraîne  toujours  quel- 
ques frais,  et  peut  même  devenir  très  coûteuse  si  les  biens  à 
inventorier  sont  considérables*;  mais  la  loi,  qui  protège  les. 

§  2012.  *  L'inventaire  des.  fonds  et  valeurs  existant  en  caisse  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  l'agent  de  change  entrant  en  fonctions,  et  s'il  ne  l'a  point  dressé, 
il  ne  peut,  pour  ce  motif,  être  déclaré  responsable  des  dettes  de  son  prédécesseur,. 
Pans,  30   mai  1893,  sous  Cass.,  99.  1.  404. 

2  Bioche,  op.  cit.,  v°  Inventaire,  Introduction.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1141.  On  appelle  aussi  inventaire  l'état  de  situation 
qu'un  commerçant  est  tenu  de  dresser  au  moins  une  fois  par  an,  à  peine  :  1)  de 
banqueroute  simple  s'il  y  a  manqué,  s'il  l'a  tait  incomplètement,  ou  s'il  ne  pré- 
sente pas,  même  de  bonne  foi,  sa  véritable  situation;  2]  de  banqueroute  fraudu- 
leuse s'il  a  intentionnellement  dissimulé  l'état  de  ses  affaires  (C.  comm.,  art.  9 
et  suiv.,  586-6°  et  591  ;  voy.,  sur  cet  inventaire,  Boistel,  op.  cit.,  n°  107;  Lyon- 
Caen  etRenault,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  I,  n°  282).  Cri  te  obligation  particulière  aux 
commerçants  est  complètement  étrangère  à  la  procédure. 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  70. 

4  Voy.,  sur  les  frais  de  l'inventaire,  infrà  §  2023.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  l'aire 
inventaire  après  la  levée  des  scellés  apposés  en  cas  de  décès  d'un  notaire  ainsi 
qu'il  est  dit  suprà,  §  2584  (Cire.  min.  just.  2t  avr.  1  s: '.S,  dans  Chauveau,  sur 
Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3148  ter). 
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incapables  et,  plus  généralement,  toutes  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  en  mesure  d'exercer  leurs  droits,  a  prévu,  comme  le 
montrera  le  §  suivant,  l'hypothèse  où  celles  qui  ont  intérêt  à 
requérir  la  confection  d'un  inventaire  seraient  par  quelque 
cause  empêchées  de  le  faire5.  Elle  n'a  réglé  les  formes  de 
l'inventaire  que  dans  l'hypothèse  où  il  suit  l'ouverture  d'une 
succession  ou  la  dissolution  d'une  communauté  entre  époux6; 
mais  les  règles  tracées  pour  ce  cas  doivent  être  suivies  dans 
tous  ceux  où  l'on  verra  au  §  suivant  qu'il  peut  ou  doit  y  avoir 
lieu  de  procéder  de  même7. 

§  SîîftS.  L'article  941  dispose  que  «  l'inventaire  peut  être 
«  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des  scel- 
«  lés,  »  et  l'on  a  vu  au  §  <S4»0-4  que  peuvent  la  requérir  : 
1)  toutes  les  personnes  qui  ont  pu  en  requérir  l'apposition, 
excepté  celles  qu'énumère  l'article  900-3°  ';  2)  toutes  celles 
qui  ont  intérêt  à  obtenir  la  remise  des  objets  mis  sous  scellés. 
La  formule  de  l'article 941  ne  donne  cependant  pas  une  idée 
exacte  des  personnes  qui  peuvent  requérir  la  confection  d'un 
inventaire  ;  car,  d'une  part,  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  inven- 
taire sans  que  les  scellés  aient  été  apposés2  ;  d'autre  part,  les 

5  La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  ordonner  l'inventaire  des  biens  dé- 
pendants de  la  succession  d'un  étranger,  mais  situés  en  France,  est-elle  de  la 
compétence  des  tribunaux  français,  bien  que  la  succession  se  soit  ouverte  en 
pays  étranger  et  que  la  liquidation  des  droits  des  cohéritiers  appartienne  à 
un  tribunal  étranger?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  12  août  1849  (D.  A.  v°  cit., 
n°  289),  et,  sur  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers, 
t.  II,  §§  406  et  suiv. 

8  La  matière  de  l'inventaire  se  lie  étroitement  à  celle  des  scellés  (Voy.  la  note 
suivante)  ;  or  la  loi  n'a  réglementé  l'apposition  et  la  levée  des  scellés  qu'en  vue 
d'une  ouverture  de  succession  ou  d'une  dissolution  de  communauté  (Voy.  suprà, 
§2584  . 

7  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit..  t.  II, 
p.  465.  Le  titre  De  l'inventaire  liv .  II.  tit.  iv)  se  rattache  d'autant  plus  étroite- 
ment aux  trois  titres  qui  le  précèdent  {De  V apposition  des  scellés  après  décès, 
Des  oppositions  aux  scellés  et  De  la  levée  des  scellés,  liv.  II,  tit.  i,  n  et  m),  que 
l'apposition  des  scellés  a  très  souvent  pour  but  d'assurer  la  sincérité  de  l'inven- 
taire à  venir,  en  empêchant  la  disparition  ou  le  détournement  des  objets  à 
inventorier.  Le  lien  de  ces  deux  matières  ressort,  d'ailleurs,  de  la  rédaction  de 
l'article  941.  aux  termes  duquel  l'inventaire  peut  être  requis  «  par  ceux  qui  ont 
«  le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  »  (Voy.,  sur  cet  article,  le  §  suivant). 

§  2613.  i  Voy.,  sur  ces  dernières  et  sur  les  motifs  pour  lesquels  elles  ne 
peuvent  requérir  ni  la  levée  des  scellés  ni  l'inventaire,  suprà,  %  2604. 

2  On  a  vu  au  §  précédent,  note  6,  que  l'apposition  préalable  des  scellés  est 
une  garantie  d'exactitude  et  de  sincérité  de  l'inventaire;  mais  l'absence  de  scel- 
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personnes  qui  ne  requièrenl  la  levée  des  scellés  que  pour  en 
faire  extraire  les  objets  qui  leur  appartiennent  \  n'ont  pas  qua- 
lité pour  demander  qu'il  soit  fait  inventaire  des  autres  objets 
placés  sous  le  môme  scellé  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Il  est  plus  vrai  de  dire  que  l'inventaire  peut  être  requis  : 
1)  par  toutes  les  personnes  qui  y  ont  intérêt  :  a)  pour  se 
mettre  en  régie  avec  la  loi  qui  leur  en  fait  une  obligation; 
b)  pour  conserver  les  droits  dont  la  loi  subordonne  l'exercice 
à  cette  condition  préalable,  ou  qui  ne  peuvent  s'exercer,  en 
fait,  que  sur  des  biens  dont  la  consistance  et  l'état  ont  été 
dûment  constatés4;  2)  par  les  personnes  dépourvues  d'intérêt 
personnel,  mais  tenues  par  leurs  fonctions  de  requérir  l'in- 
ventaire pour  conserver  les  droits  des  intéressés  incapables 
ou  empêchés  de  faire  eux-mêmes  cette  réquisition3. 

§  SGI  J-.  Peuvent  ou  doivent  la  faire  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ces  titres  :  1°  après  l'ouverture  d'une  succession,  l'héritier  qui 
veut  pouvoir  l'accepter  ou  la  répudier  en  connaissance  de 
cause  '  ou  se  réserver  le  droit  de  l'accepter  sous  bénéfice 

lés  ne  prive,  naturellement,  pas  plus  de  leur  droit  les  personnes  qui  ont  qualité 
pour  requérir  l'inventaire,  qu'elle  ne  libère  de  leur  obligation  celles  qui  ont  le 
devoir  de  le  requérir  :  la  seule  conséquence  qui  en  résulte,  c'est  que  cet  inven- 
taire offrira  moins  de  garanties. 

3  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2604. 

4  Le  droit  de  requérir  inventaire  appartient,  comme  celui  de  faire  apposer 
les  scellés  (Voy.  suprà,  §§  2590,  2911),  aux  personnes  qui  ont  des  droits 
d'ores  et  déjà  établis  à  la  succession,  à  la  communauté  ou  aux  biens  quelcon- 
ques qu'il  s'agit  d'inventorier,  et  môme  à  toutes  celles  qui  prétendent  y  avoir 
des  droits  (Voy.,  sur  ce  dernier  point,  Bruxelles,  26  avr.  1828;  D.  A.  v°  cit., 
n°  198);  mais  encore  faut-il  qu'elles  y  aient  intérêt,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  re- 
poussé la  réquisition  d'inventaire  formée  par  un  légataire  particulier,  alors  que 
l'héritier  charge  de  lui  délivrer  son  legs  était  notoirement  solvable  (Bruxelles,  12 
nov.  1829;  D.  A.  V>  cit.,  n°  32). 

5  La  réquisition  d'inventaire  est,  comme  celle  d'apposition  des  scellés  (Voy. 
suprà,  §  2589),  un  acte  conservatoire  auquel  peuvent  procéder  le  tuteur  et  le 
curateur  pour  le  compte  du  mineur  émancipé,  ou  non,  qui  y  est  intéressé  (Bio- 
che,  op.  et  v°  cit.,  n°  83).  De  même,  le  mari  peut  requérir,  s'il  est  commun 
en  biens  avec  sa  femme,  l'inventaire  des  successions  dans  lesquelles  elle  est  in- 
téressée; s'ils  ne  sont  pas  mariés  en  communauté,  elle  a  seule  qualité  pour  re- 
quérir l'inventaire  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  à  nu  uns 
qu'elle  ne  donne  procuration  à  son  mari  pour  qu'il  agisse  en  son  lieu  et  place 
(Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°»  87  et  88). 

S  2614.  *  L'héritier  mineur  a,  sous  ce  rapport,  le  même  intérêt,  qu'un  ma- 
jeur, car  la  loi  qui  lui  impose,  s'il  veut  accepter,  l'acceptation  bénéficiaire  (G. 
civ.,  art.  461),  ne  l'empêche  pas  de  renoncer  à  une  succession  notoirement  in- 
solvable, et  dont  il  n'a  aucun  intérêt  à  assumer  l'administration  (Voy.,  sur  l'ad- 
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d'inventaire2,  les  successeurs  irréguliers3,  les  légataires  et 
donataires  universels  ou  à  titre  universel4;  le  légataire  par- 
ticulier5 ;  l'exécuteur  testamentaire  qui  a  la  saisine6  ;  le  cura- 

ministration  de  la  succession  bénéficiaire,  infrà,  ch.  V),  ou  qu'il  a  plus  d'in- 
térêt à  répudier  qu'à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  à  cause  de  l'obligation 
de  rapporter  à  laquelle  il  serait  soumis  par  le  seul  fait  de  cette  acceptation 
(Arg.  C.  civ.,  même  art.  461  cbn.  843).  Aj.,  sur  le  conflit  qui  peut  s'élever  à  ce 
sujet  entre  les  héritiers  et  les  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, infrà,  note  3. 

2  La  déclaration  par  l'héritier,  qu'il  n'accepte  la  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  «  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire 
«  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession  «  (C.  civ.,  art.  794;  voy.,  sur  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  la  situation  de  l'héritier  pendant  ces  dé- 
lais et  les  conséquences  des  différents  partis  auxquels  il  peut  s'arrêter,  t.  II, 
§§  769  à  774;.  Aj.,  sur  le  cas  où  le  mari  meurt  laissant  sa  femme  enceinte,  et 
sur  le  droit  qu'ont  alors  ses  héritiers  présomptifs  de  requérir  inventaire  en  vue 
de  la  naissance  d'un  enfant  qui  ne  serait  pas  viable  (Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  75). 

3  «  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines  qui  prétendent  droit 
«  à  la  succession  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés  (Voy.,  suprà,  §§  2590, 
«  2591),  et  défaire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'accepta- 
«  tion  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire  »  (C.  civ.,  art.  769).  Le  con- 
joint survivant  ne  peut  requérir  l'inventaire  que  s'il  est  héritier  du  conjoint 
prédécédé  ou  commun  en  biens,  ou  s'il  a,  soit  la  jouissance  des  biens  des  en- 
fants mineurs,  soit  quelque  répétition  à  exercer  contre  la  succession  :  sinon,  il 
ne  peut  qu'assister  à  l'inventaire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°73).«  Les  dispositions 
«  des  articles  769...  sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de 
parents  »  (G.  civ.,  art.  773).  Quicl  :  1°  des  enfants  naturels  appelés  en  ton- 
cours  avec  des  parents  légitimes  ;  2°  des  père,  mère,  frères  et  sœurs  des  enfants 
naturels?  Voy.,  sur  ces  deux  points,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  nos  200 
et  232. 

'»  Tant  en  usufruit  qu'en  propriété,  avec  cette  difiérence,  dit  Bioche  (Op.  et 
v°  cit.,  nos  72  et  91),  que,  dans  le  second  cas  seulement,  ils  peuvent  requérir  in- 
ventaire à  l'exclusion  des  héritiers  présomptifs  et  quand  même  le  testament  les 
dispenserait  de  faire  inventaire,  car  le  testateur  n'a  pu  supprimer  de  son  auto- 
rité privée  une  formalité  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  cette  clause  de  son 
testament  signifie  seulement  qu'il  dispense  le  légataire  de  faire  inventaire  à  ses 
frais,  et  que  ces  frais  seront  à  la  charge  de  sa  succession  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  82).  A  qui  des  héritiers  présomptifs  ou  des  légataires,  appartient-il  de  re- 
quérir inventaire  quand  le  testament  est  olographe  ou  mystique  ou  qu'il  est  con- 
testé? Faut-il  distinguer  suivant  que  les  héritiers  présomptifs  en  conflit  avec  les 
légataires  ont  ou  n'ont  pas  droit  à  une  réserve?  Voy.,  sur  ces  divers  points, 
Bioche,  op.  et  v°  cit-,  nos  76  et  suiv.;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3141 
bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  comp.,  sur  le  droit  de  requérir  dans 
ces  divers  cas  l'apposition  ou  la  levée  des  scellés,  suprà,  §§  2590,  2591  et 
2604;  aj.,  sur  les  frais  de  l'inventaire,  infrà,  §  2623. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  92.  Comp.,  sur  son  droit  de  requérir  l'apposition  ou 
la  levée  des  scellés,  suprà,  §§  2603  et  2604. 

6  Les  exécuteurs  testamentaires  «  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  pré- 
«  somptif  ou  lui  dûmentappelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  »  (C.  civ., 
art.  1031).  A  moins,  dit  Bioche,  qu'on  ne  leur  offre  une  somme  suffisante  pour 
couvrir  le  paiement  des  dettes  et  des  legs  (Op.  et  v°  cit.,  n°  99).  L'obligation  de 
faire  inventaire  ne  leur  incombe  naturellement  que  s'ils  ont  la  saisine,  car,  au 
cas  contraire,  ils  ne  sont  ni  en  possession  des  biens,  ni,  par  conséquent,  en  me- 
sure de  faire  inventaire  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXII,  n°  59, 
et,  sur  la  saisine  des  exécuteurs  testamentaires,  C.  civ.,  art.  1026  et  1027). 
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teur  à  la  succession  vacante7;  le  mari  commun  en  biens  au- 
quel, ou  ù  la  femme  duquel,  il  échoit,  pendant  le  mariage, 
une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière 8  ; 
les  créanciers9;  le  tuteur10,  les  parents  ou  le  procureur  delà 
République  si  l'héritier  est  mineur11;  le  môme  magistrat  si 
l'héritier  est  présumé  absent12;  enfin,  si  le  de  cujus  a  fait 
une  disposition  à  charge  de  conserver  et  de  rendre,  l'héritier 
lui-même,  l'appelé,  son  tuteur  ou  son  curateur,  ses  parents 
et  le  procureur  de  la  République  13. 

1  11  est  tenu,  «  avant  tout,  de  faire  constater  l'état  de  la  succession  par  un 
'«  inventaire  »  (Art.  1000;  aj.  C.  civ.,  art.  813;  voy.,  sur  ce  point,  infrà,  ch.  V). 
—  Sauf  aux  colonies,  Cass.,  5  août  1895,  S.  95.  1.  448. 

8  «  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en 
«  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
«  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier 
«  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  im- 
«  meubles.  Cette  porlion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le 
«  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef  si  la  succession  le  concerne  person- 
«  nellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme  s'il 
«  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue  »  (G.  civ.,  art.  1414,  voy.,  sur  cette  forma- 
lité, Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  380  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
nos  56  bis-l  et  suiv.,  57  bis-l  et  suiv.;  Marcadé,  Explication  du  Code  civil, 
t.  V,  art.  1414  à  1417,  n°  1  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXI,  u«s  28(3  et  suiv.;  Rodière- 
et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  op.  cit.,  t.  1,  nos  564  et  suiv.;  Guillouard,  Du 
contrat  de  mariage,  t.  II,  n08 1644  et  suiv.). 

3  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  requérir  l'inveutaire,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  103,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  la  réquisition  d'appo- 
sition et  de  levée  des  scellés  formée  par  ces  mêmes  créanciers,  suprà,  §§2592  et 
2604.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  notamment  intérêt  à  requérir  l'inven- 
taire dans  le  cas  où,  ayant  l'intention  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines quant  au  mobilier  du  défunt,  ils  veulent  faire  constater  en  bonne  forme 
la  consistance  et  l'état  de  ce  mobilier,  et  empêcher  l'héritier  de  le  confondre  avec 
son  mobilier  personnel  (G.  civ.,  art.  878  et  suiv.;  voy.,  sur  la  confection  de  l'in- 
ventaire dans  cette  hypothèse,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  n°14i). 

10  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination  dûment  connue 
«  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés  s'ils  ont  été  apposés  (Voy.,  sur 
«  ce  point,  suprà,  §  2604),  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
«  biens  du  mineur  en  présence  du  subrogé  tuteur  »  (C.  civ.,  art.  451  ;  voy., 
sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n03  544  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  I  p.  435  et  suiv.;  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  nos  208  bis  et  suiv.;  Marcadé, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  248  et  suiv.;  Proudhon,  De  l'état  des  personnes,  t. II,  p.  357  et 
suiv.;  Valette,  Explication  du  livre  1er  du  Code  civil,  p.  222  ;  aj.  sur  le  délai  dans- 
lequel  cet  inventaire  doit  être  fait  et  sur  la  suite  de  l'article  451,  infrà,  §§  2617 
et  2621,  2622.  Même  règle  en  cas  d'interdiction  (Arg.  C.  civ.,  art.  509,  : 
«  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits  ». 

»  Arg.  art.  910  et  911-1°  (Voy.,  suprà,  §§  2589  et  2594). 

«2  Arg.  art.  911-2°  et  G.  civ.,  art.  114  (Voy.  sicprà,  §  2594  . 

13  «  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  restitution,  il  sera 
«  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
«  qui  composeront  sa  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que 
«  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  ajuste  prix  des  meu- 
«  blés  et  effets  mobiliers   »  (C.  civ.,   art.  1058).  «  Il  sera    fait  à  la  requête  du 
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Si  quelques-unes  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir 
l'inventaire  après  une  ouverture  de  succession  le  font  en- 
semble, la  question  de  savoir  au  nom  de  laquelle  il  y  sera 
procédé  est  controversée  :  on  enseigne,  dans  une  première 
opinion,  que  ce  sera  au  nom  de  toutes  ces  personnes  comme 
agissant  conjointement11  ;  dans  une  seconde,  que  la  préférence 
sera  déterminée  par  l'ordre  qu'établit  l'article  909  entre  les 
réquisitions  à  fin  d'apposition  des  scellés ,5  ;  dans  une  troisième 
qui  me  parait  devoir  être  suivie  parce  qu'elle  coupe  court  à 
toute  difficulté,  que  le  président  du  tribunal  désignera  celui 
des  requérants  au  nom  duquel  cette  formalité  sera  remplie16. 

§  9615.  2°  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
conjoint  survivant  qui  veut  conserver   l'usufruit  légal1  ;  la 

«  grevé  de  restitution  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  Des  accessions,  en  pré- 
«  sence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Ces  frais  seront  pris  sur  les  biens 
'■  compris  dans  la  disposition  »  (Ib.,  art.  1059).  «  Si  1  inventaire  n'a  pas  été 
«  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le 
«  mois  suivant  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présence 
«  du  grevé  ou  de  son  tuteur  »  (Ib.,  art.  1060).  «  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux 
«deux  articles  précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaire  à  la  diligence 
«  des  personnes  désignées  en  l'article  1057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tu- 
«  teur  nommé  pour  l'exécution  »  (Ib.,  art.  1061).  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas  t'ait 
«  nommer,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1056,  un  tuteur  chargé  de  l'exécution 
«  de  la  disposition  à  charge  de  conserver  et  de  rendre  sera  déchu  du  bénéfice 
«  de  la  disposition,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit 
«  des  appelés,  à  la  diligence  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tu- 
«  teur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés 
«  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office  à  la  diligence  du  procureur 
«  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succes- 
«  sion  s'est  ouverte  »  {Ib.,  art.  1057).  Voy.,  sur  ces  dispositions,  Demolombe 
op.  cit.,  t.  XXII,  nos  472  et  suiv.;  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  338  et  suiv.' 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV,  nos  219  bis  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.- 
t.  XIV,  nos  538  et  suiv.;  et,  sur  les  questions  de  délai,  de  frais  et  de  responsa- 
bilité soulevées  par  ces  articles,  infrà,  §§  2617  et  2623. 

14  Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  v°  Inventaire,  nos  84  et  suiv. 

*6  Par  exemple,  les  prétendants  droit  à  la  succession  ou  à  la  communauté 
seront  préférés  aux  créanciers,  et  les  héritiers  quels  qu'ils  soient,  mêmes  bénéfi- 
ciaires, aux  exécuteurs  testamentaires  (Bioche,  op.  et  v °  cit.,  nos  101  et  suiv  ■ 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3141  ;  aj.,  sur  l'ordre  indiqué  par  l'article' 
909,  suprà,  §  2589. 

16  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  646.  Demiau-Crouzilhac,  Éléments  du  droit  et  de 
la  pratique  (Paris,  1813),  p.  632.  Aj.,  sur  cette  question,  Ghauveau,  sur  Carré 
op.  et  loc.  cit. 

§  2615.  J  «  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  de  l'un  des  époux  ne  donne 
«  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté,  sauf  les  poursuites  des  parties 
«  intéressées  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs  dont  la 
«preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée.  S'il  y  a 
«  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre,  en  outre,  à  l'époux  sur- 
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femme  qui  veut  se  réserver  le  droit  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ou  de  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire-. 

§  2614».  3°  En  dehors  de  ces  deux  hypothèses  :  a)  les 
époux  qui,  adoptant  le  régime  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  celui  qui  exclut  de  la  communauté  leur  mobilier 
présent  et  futur,  celui  de  séparation  de  dettes  ou  le  régime 
exclusif  de  communauté,  veulent  pouvoir  faire  la  preuve  de 
la  consistance  du  mobilier  qui  leur  appartient  en  propre1; 

«  vivant  la  jouissance  de  leurs  revenus,  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point 
«  obligé  à  faire  inventaire  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condam- 
«  nations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs  »  (C.  civ.,  art.  1442  ; 
voy.,  pour  plus  de  détails  sur  cet  article,  le  §  suivant). 

-  «  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
«  munanté  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un 
«  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoire- 
«  ment  avec  les  héritiers  du  mari  pu  eux  appelés.  Cet  inventaire  doit  être  par 
«  elle  affirmé  sincère  et  véritable  lors  de  sa  clôture  devant  l'officier  qui  l'a  reçu  » 
(G.  civ.,  art.  1456).  «  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
«  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
«  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire  et  en  rendant  compte 
«  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  leur  est  échu  par  le  partage  » 
(76.  art.  1483).  Voy.,  sur  les  formalités  accessoires  prescrites  par  ces  articles, 
infrà,  §§  2618  et  suiv.,  et,  sur  l'application  de  ces  dispositions  aux  héritiers 
de  la  femme  et  à  la  femme  elle-même  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  110,  et  infrà,  ch.  VI.  L'époux  survivant  qui  n'est  pas  commun 
en  biens  peut-il  requérir  inventaire  des  objets  qui  composent  la  succession  de 
son  conjoint?  Il  le  peut,  s'il  a  quelque  répétition  à  exercer  contre  elle  comme 
créancier  ou  que  le  conjoint  prédécédé  ait  eu  l'administration  de  ses  biens,  par 
exemple  de  ses  biens  paraphernaux;  sinon,  il  peut  seulement  demander  qu'on 
fasse  inventaire  en  sa  présence,  afin  que  ses  biens  propres  ne  soient  pas  confon- 
dus avec  ceux  du  défunt  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3141 
ter).  Il  a,  de  plus,  été  jugé  qu'après  un  jugement  de  séparation  de  corps,  la  femme 
peut  être  autorisée,  sous  condition  d'inventaire  fait  contradictoirement  avec  le 
mari,  à  rester  en  possession  du  mobilier  qui  garnit  un  hôtel  meublé  apparte- 
nant à  la -communauté,  mais  servant  provisoirement  de  résidence  à  la  femme 
(Poitiers,  25  févr.  1878,  D.  P.  79.  2.  68;  voy.,  pour  plus  de  détails,  sur  cette 
situation,  infrà,  ch.  VI). 

§  2616.  *  <•  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  (avec  clause  de  communauté 
«  réduite  aux  acquêts)  ou  échu  depuis  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
«  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt  »  (C.  civ.,  art.  1499).  «  Le  mobilier 
«  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage  (avec  clause  qui  exclut  de 
«  la  communauté  tout  ou  partie  de  leur  mobilier)  doit  être  constaté  par  un 
«  inventaire.  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre 
«  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le 
«  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise.  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un 
<i  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  la  preuve, 
«  soitpar  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur 
«  de  ce  mobilier  »  (Ib.,  art.  1504).  «  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent 
«  qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles  les  oblige  à  se  faire,  lors 
«  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont 
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b  les  personnes  qui  prennent  possession  de  l'administration 
de  tout  ou  partie  des  biens  d'autrui  en  qualité  d'envoyés  en 
possession  provisoire  de  biens  d'absent 2,  de  femmes  commu- 
nes en  biens  optant  en  cas  d'absence  pour  la  continuation  de 
la  communauté3,  d'usufruitiers4,  d'usagers5  de  titulaires  de 
droits  d'habitation6   ou  de  syndics  de  faillite7. 

§  SGI?.  Dans  quel  délai  les  personnes  énumérées  ci- 
dessus  doivent-elles  faire  procéder  à  l'inventaire,  et  quelles 
sont  les  conséquences  de  leur  inaction  ou  de  leur  retard?  11 
n'y  a  pas,  sur  ces  deux  points,  de  règles  fixes  :  la  solution 
dépend  des  circonstances  où  il  y  a  lieu  de  faire  inventaire,  et 
de  la  qualité  des  personnes  qui  peuvent  ou  doivent  remplir 
cette  formalité. 

1°  L'inventaire  doit  être  fait  à  la  première  réquisition  de 
ces  personnes,  à  moins  que  les  scellés  n'aient  été  précédem- 


«  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des 
«  époux  qui  en  était  débiteur.  Cette  obligation  est  la  même  soit  qu'il  y  ait  eu 
«  inventaire  ou  non;  mais,  si  le  mobilier  apporté  par  l'un  des  époux  n'a  pas  été 
«  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieurement  au  mariage, 
«  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune 
«  des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobi- 
«  lier  non  inventorié  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté  »  {Ib., 
art.  1510).  «  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme  ou  qui  lui  échoit 
«  pendant  le  mariage  (avec  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
«  munauté),  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
«  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage  ou  il  doit  en  être 
«  fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'es- 
«  timation  »  {Ib.,  art.  1532). 

2  «  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour 
«  la  continuation  de  la  communauté,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du 
«  mobilier  et  des  titres  de  l'absent  en  présence  du  procureur  de  la  République 
«  près  le  tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit 
«  procureur  de  la  République  »  (G.  civ.,  art.  126;  voy.,  sur  cette  dernière  for- 
malité, le  §  suivant). 

3  G.  civ.,  art.  126  (Voy.  la  note  précédente). 

1  c  11  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait.dresser,  en  présence  du 
«  propriétaire  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  sujets  à  l'usu- 
«  fruit  »  (C.  civ.,  art.  600;  voy.,  sur  la  présence  du  propriétaire  à  l'inventaire 
l'ait  par  l'usufruitier,  le  §  suivant. 

5  «  On  ne  peut  jouir  (des  droits  d'usage  et  d'habitation),  comme  dans  le  cas 
«  de  l'usufruit,  sans  donner  préalablement  caution  et  sans  faire...  inventaire  » 
(Ç.  civ.  art.  626). 

6  G.  civ.,  art.  626  (Voy.  la  note  précédente). 

7  «  Dans  les  trois  jours  (de  leur  nomination)  les  syndics...  procéderont  à  l'in- 
«  ventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé  »  (C.  comm., 
art.  479;  voy.,  pour  les  détails,  ib.,  art.  480  et  suiv.  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  II,  n°«  2821,  2834  et  suiv.). 
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ment  apposés,  car  la  levée  de  ces  scellés  précède  nécessaire- 
ment l'inventaire  et  ne  peut  elle-même  avoir  toujours  lieu 
immédiatement  :  on  a  vu  au  §  &4I03  à  quel  moment  les 
scellés  apposés  après  décès  peuvent  être  levés  et  la  confec- 
tion de  l'inventaire  ne  peut  être  requise  avant  cette  épo 
que'. 

La  loi  a  très  généralement  fixé  le  délai  dans  lequel  il  doit- 
être  fait  :  l'héritier,  les  autres  personnes  tenues  d'y  procéder 
sous  peine  d'être  tenues  ultra  vires,  et  le  grevé  de  restitution 
ont  pour  cela  trois  mois  et  quarante  jours  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession2,  sauf  prorogation  accordée  par  le  tri- 
bunal si  les  circonstances  sont  favorables3;  la  femme  com- 
mune en  biens  a  le  même  délai  à  partir  de  la  dissolution  de 
la  communauté*. 

Le  tuteur  doit  faire  inventaire  immédiatement  après  la 
levée  des  scellés8,  l'exécuteur  testamentaire  dans  l'année6,  et 
les  syndics  de  faillite  dans  les  trois  jours  de  leur  nomina- 
tion". 

Dans  d'autres  cas,  la  loi  s'est  bornée  à  dire  que  la  personne 
tenue  de  faire  inventaire  ne  pourrait  exercer  ses  droits  ou  sa 
fonction  qu'après  avoir  rempli  cette  formalité  :  tels  sont  l'u- 
sufruitier qui  ne  peut  entrer  en  jouissance  avant  d'avoir  fait 
inventaire8,  et  le  curateur  à  succession  vacante  qui  doit  le 
faire  avant  toute  opération9.  En  l'absence  de  toute  disposition 

§  2617.  4  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°»  63  et  67. 

2  Art.  174;  C.  civ.,  art.  795  et  1059  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  769  et  suiv.). 
L'article  795  du  Code  civil  ne  leur  accorde  pour  faire  inventaire  que  trois  mois 
suivis  de  quarante  jours  pour  délibérer,  mais  on  a  vu  t.  11.  jjj  769,  note  6, 
qu'ils  ont  le  droit  de  ne  commencer  l'inventaire  que  pendant  ces  quarante  jours, 
pourvu  qu'ils  le  terminent  dans  ce  délai  :  ce  qui  leur  donne,  en  réalité,  trois  mois 
et  quarante  jours  pour  accomplir  cette  formalité. 

î  Art.  174;  G.  civ.,  art.  798.  Voy.,  sur  ce  délai  supplémentaire,  t.  II,  ib. 

*  Art.  174;  C.  civ.,  art.  1457.  Voy.,  à  cet  égard,  t.  Il,  t;§  778  et  suiv.,  et 
infrà,  ch.  VI;  aj.  Bioche,  op  et  v>  cit.,  n°  25. 

5  C.  civ.,  art.  451  et  509.  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII, 
n°  568;  Aubry  et  Bau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  435. 

<•  Arg.  C.  civ.,  art.  1031  :  les  exécuteurs  testamentaires  «  devront-,  à  l'expira- 
«  tion  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion  »  (Bio- 
che, op.  et  v°  cit.,  n°  60). 

1  G.  comm.,  art.  479  (Voy.  le  §  précédent,  note  7). 

8  C.  civ.,  art.  600  (Voy.  le  g  précédent,  note  4).  Aj.,  pour  l'usager  et  pour  la 
personne  qui  a  le  droit  d'habitation,  C.  civ.,  art.  626  (Voy.,  le  §  précédent, 
note  5). 

o  Art.  1000;  C.  civ.,  art.  813  (Voy.  le  §  2614,  note  7,  et  infrà,  ch.  V). 
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sur  ce  point,  Jes  intéressés  peuvent,  par  analogie,  s'opposer 
à  ce  que  la  personne  tenue  de  faire  inventaire  entre  en  jouis- 
sance, ou  s'immisce  dans  l'administration  des  biens  qui  n'ont 
pas  encore  été  inventoriés10. 

2°  Les  conséquences  du  défaut  d'inventaire  ou  du  retard  à 
y  procéder  consistent  suivant  les  cas  :  1)  dans  les  diverses 
responsabilités  qu'encourent  les  personnes  qui  ont  manqué  à 
ce  devoir  ou  qui  ne  s'en  sont  pas  acquittées  en  temps  utile  ; 
2)  dans  l'impossibilité  où  elles  se  trouvent,  par  ce  seul  fait, 
d'exercer  les  droits  dont  l'exercice  est  subordonné  à  cette 
condition  préalable11  ;  3)  dans  le  droit  qu'ont  les  tiers  dans 
l'intérêt  desquels  l'inventaire  doit  être  fait  de  prouver  par 
tous  les  moyens  possibles,  quelquefois  même  par  les  plus 
exceptionnels,  la  consistance  et  l'état  des  biens  qui  auraient 
dû  être  inventoriés. 

a)  J'ai  suffisamment  décrit  au  t.  Il,  §§  9$»f)  et  î'S'â  àS'SS 
la  situation  de  l'héritier,  des  autres  successeurs  universels  et 
de  la  femme  commune  en  biens  qui  ont  négligé  de  faire  inven- 
taire ou  laissé  passer  le  délai  dans  lequel  cette  formalité 
devait  être  accomplie 12. 

b)  Le  tuteur,  le  curateur  à  la  succession  vacante,  l'exécuteur 
testamentaire,  le  grevé  et  le  tuteur  en  cas  de  substitution,  et 
le  syndic  de  faillite  se  trouvent,  par  le  défaut  d'inventaire, 
dans  l'impossibilité  de  rendre  régulièrement  leur  compte  et, 
par  conséquent,  responsables  de  toutes  les  valeurs  qu'ils  ont 
eues  ou    sont  présumés  avoir  eues  entre  les  mains13,  sans 


10  Boitard  ^t  Golmet-Daage,  op.  et  loo.  cit. 

11  Le  défaut  d  inventaire  entraînait  autrefois  des  conséquences  plus  rigou- 
reuses :  1°  pour  le  conjoint  survivant  commun  en  biens,  à  la  charge  duquel  la 
communauté  continuait  au  profit  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage  (Pothier, 
De  la  communauté.  nos  769  et  suiv.);  2°  pour  le  grevé  de  substitution,  qui  était, 
en  outre,  privé  de  la  restitution  des  fruits  et  revenus  des  biens  saisis  laissés 
sous  cette  condition  (0.  août  1747,  t.  II,  art.  42  et  43).  Ces  peines  rigoureuses 
n'existent  plus  aujourd'hui  (Voy.,  quant  à  la  première,  C.  civ.,  art.  1442,  et  la 
séance  du  conseil  d'État  du  13  vendémiaire  an  XII,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIII, 
p.  196;  quant  à  la  seconde,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXII,  n°  484,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  Vil,  p.  344).  La  responsabilité  du  procureur  de  la  République 
est  toujours  purement  morale,. et  c'est  la  seule  qu'il  encoure  pour  avoir  négligé 
de  requérir,  lorsqu'il  devait  le  faire,  la  confection  d'un  inventaire  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  1,  §§  182  et  suiv.). 

12  Et  leur  situation  pendant  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  procéder  à  l'in- 
ventaire. 

13  Voy.,  notamment,  sur  les  comptes  à  rendre  parle  curateur  à  la  succession 
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préjudice  de  l'application  de  l'article  1 992  du  Code  civil  qui 
rend  le  mandataire  responsable  non  seulement  du  dol  mais 
encore  de  toutes  les  fautes  qu'il  acommises  dans  sa  gestion1*. 

c)  Le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  inventaire,  ou  qui,  interpelle 
par  l'officier  public  qui  y  procède,  n'a  pas  déclaré  ce  qui  lui 
est  dû  par  le  mineur,  perd  sa  créance13. 

d)  Le  mari  qui  n'a  pas  fait  constater  par  inventaire  le  mobi- 
lier qui  lui  reste  propre  par  suite  de  successions  parties  mo- 
bilières ou  immobilières  à  lui  échues  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  ou  par  suite  de  clauses  portant  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  exclusion  de  la  communauté  de 
tout  ou  partie  du  mobilier,  séparation  de  dettes  ou  adoption 
du  régime  exclusif  de  communauté,  ne  peut  en  prouver  la 
consistance  que  par  d'autres  titres16. 

e)  Le  conjoint  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait 
inventaire  perd  l'usufruit  légal  des  biens  des  enfants  mineurs 
issus  du  mariage17, 

/)  La  femme  dont  le  mobilier  n'a  pas  été  inventorié  dans 
les  circonstances  qui  viennent  d'être  rapportées,  le  mineur,  le 
nu  propriétaire  et  l'absent  des  biens  desquels  le  tuteur,  l'u- 
sufruitier, les  envoyés  en  possession  provisoire  et  le  conjoint 


vacante,  infrà,,  ch.  V,  et  parles  exécuteurs  testamentaires,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXII,  n°s112et  suiv. 

i*  Voy.  :  1°  sur  l'article  1992  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  643;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  nos  209  et  suiv.;  Pont,  Des  petits 
contrats,  t.  1,  nos  988  et  suiv.,  et,  sur  l'application  de  cet  article  au  curateur  à 
la  succession  vacante,  infrà,  ch.  V  ;  2°  sur  l'article  1073  du  Code  civil  qui  en 
applique  le  principe  au  tuteur  à  la  substitution,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII, 
p.  347;  aj.,  quant  au  grevé  de  restitution,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  et 
suprà,  note  11;  3°  sur  l'art.  1442  du  Code  civil  qui,  dans  le  cas  prévu  au 
§  2615,  note  1,  déclare  le  subrogé  tuteur,  qui  n'a  pas  obligé  l'époux  survivant 
à  faire  inventaire,  solidairement  responsable  avec  lui  de  toutes  les  condamna- 
tions qu'il  encourt  au  profit  des  mineurs,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVI,  n°  1239; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  20. 

16  Voy.,  sur  cette  déchéance,  C.  civ.,  art.  451;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  Vil, 
n08  557  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  436;  Déniante,  op.  cit.,  t.  11, 
n08  209  bis-\  et  suiv.;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  357;  Valette  sur  Proudhon, 
op.  et  loc.  cit. 

is  C.  civ.,  art.  1415,  1499,  1504,  1510  et  1532.  Aj.  que  les  créanciers  d'une 
succession  acceptée  avec  autorisation  de  justice  par  une  femme  commune  en 
biens  peuvent,  faute  d'inventaire,  poursuivre  le  paiement  de  la  totalité  de  leurs 
créances  sur  les  biens  communs  et,  par  suite,  sur  les  bienspropres  du  mari  (C. 
civ.,  art.  1416),  et  voy.,  sur  les  articles  qui  viennent  d'être  énumérés,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.    V,  p.  381,  450,  464,  489  et  517. 

n  Aj.,  quant  à  lui,  suprà,  note  11. 
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présent  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté  n'ont 
pas  fait  inventaire,  peuvent  en  prouver  contre  eux  la  consis- 
tance par  tous  les  moyens  et  même  par  la  commune  renom- 
mée18. 

§  Sîîf  S.  En  principe,  un  inventaire  ne  peut  être  qu'un 
acte  authentique  :  un  inventaire  sous  seing-  privé  n'empêche- 
rait pas  d'apposer,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  scellés 
qui  n'auraient  pas  été  déjà  mis  ',  et  ne  fera  foi  contre  les  par- 
ties intéressées  qu'autant  qu'elles  en  auraient  volontairement 
reconnu  l'exactitude  2. 

1°  Le  droit  de  faire  inventaire  après  décès  n'appartient 
qu'aux  notaires3,  et  l'inventaire  annexé  au  contrat  de  mariage 
dans  les  cas  prévus  au  §  2GJL3  est  nécessaisement  fait  par 
eux'*,  mais  celui  qui  suit  la  déclaration  de  faillite  est  l'œuvre 

18  Voy.,  sur  ce  mode  de  preuve,  t.  III,  §  855,  sur  son  application  à  la 
femme  dans  les  cas  ci-dessus  énumérés,  G.  civ.,  art.  1415  et  1504,  et,  sur  son 
extension  aux  autres  cas  mentionnés  au  texte,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  436,  605  et  617,  t.  II,  p.  472.  Aj.,  contrairement  à  l'ancien  droit  (Pothier, 
op.  cit.,  n°  309),  que  la  femme  n'a  le  droit  de  faire  cette  preuve  exception uelle 
en  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts  que  pour  le  mobilier  à  elle  échu 
pendant  le  mariage,  et  non  pour  celui  qu'elle  possédait  au  jour  môme  du  ma- 
riage (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  450,  note  14). 

§2618.  *  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a»  180.  Bruxelles,  28  mars  1810  (D.  A..v°cit., 
n°  250).  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu   d'apposer  les    scellés,  suprà,  Sj  2584. 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  281.  Toutefois,  il  importerait  peu,  dans  ce  cas, 
qu'elles  ne  l'eussent  pas  signé  (Req.  1er  juill.  1828;  D.  A.  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n°  2179).  Par  contre,  et  conformément  aux  principes  généraux,  en  ma- 
tière d'actes  authentiques  (Voy.,  t.  II,  §§  705  et  700),  l'inventaire  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  de  tout  ce  que  l'officier  public  qui  l'a  rédigé  y  déclare 
avoir  vu  ou  entendu  ( Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  278;  civ.  cass.,  22  déc.  1835, 
Nancy,  24  août  1843,  D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  227). 

3  A  l'exclusion  des  greffiers  de  justice  de  paix,  même  dans  leur  territoire 
(D.  6-27  mars  1791,  art.  10;  art.  943  ;  Merlin,  op.  cit.,  v°  inventaire,  §  1;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1143  ;  civ.  cass.,  5  frim.  an 
V11I,  D.  A.  v°  cit.,  n°  181).  Il  est  cependant  reçu  dans  la  pratique  qu'un  gref- 
fier de  justice  de  paix  a  le  droit  de  procéder  à  l'estimation  sommaire  d'un  mo- 
bilier, spécialement  dans  le  cas  prévu  par  l'article  453  du  Code  civil  (qui  oblige 
à  cette  formalité  les  père  et  mère  tuteurs  qui  préfèrent  ne  pas  vendre  les  meu- 
bles du  pupille,  et  qu'il  n'usurpe  pas  en  faisant  cette  estimation,  les  attributions 
notariales  (Req.  7  juin  1850;  D.  P.  50.  1.  323).  D'autre  part,  un  notaire  peut 
être  commis  par  justice  pour  recevoir,  à  l'inventaire,  les  déclarations  des  per- 
sonnes entendues  dans  une  enquête  faite  par  commune  renommée  dans  les  cas 
pi'évus  au  §  précédent  :  le  droit  d'entendre  des  témoins  n'appartient  qu'aux  tri- 
bunaux (Bioche,  op.  cit.,  v°  Enquête  par  commune  renommée,  n°  8  ;  Douai, 
1er  juin  1847,  D.  P.  47.  4.  339  :  voy.,  sur  les  formes  de  l'enquête,  t.  II,  §§  842, 
843  et  suiv.). 

4  «  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées  avant  le  mariage  par 
«  acte  devant  notaire  »  (G.  civ.,  art.  1394). 
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des  syndics 6,  et  certains  consuls  procèdent  valablement,  en 
exécution  de  conventions  consulaires,  à  l'inventaire  des  biens 
situés  en  France  qui  dépendent  de  la  succession  des  natio- 
naux des  pays  qui  les  ont  accrédités6. 

Si  l'inventaire  est  fait  par  acte  notarié,  l'article  93o  dispose  : 
«  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  tes- 
«  tamentaire  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
«  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires...  :  s'ils 
«  n'en  conviennent  pas  il  sera  procédé...  par  un  ou  deux 
«  notaires...  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal7.  » 
Cet  article,  qui  présente  quelques  difficultés  d'interprétation, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  :  1°  que  le  droit  de  choisir  le 
notaire  ou  les  notaires  qui  procéderont  à  l'inventaire  appar- 
tient à  toutes  les  personnes  désignées  dans  ledit  article8  à 
l'exclusion  des  autres  intéressés9;  2°  que  leur  accord  fait  loi10 
pourvu  qu'elles  aient  choisi  un  notaire  compétent11;  3°  que, 

5  Arg.  C.  comm.,  art.  480  :  «  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par 
«  les  syndics...  »  Bioche,  op.  cit.,  v«s  Faillite,  no  581,  et  Inventaire,  n°  179. 
Paris,  lt  mars  1893  (D.  P.  93.  2.  312). 

6  II  a  été  jugé,  par  application  de  la  convention  consulaire  du  7  mars  1862 
avec  l'Espagne  (Art.  20-2°;  D.  P.  62.  4.  33).  que  la  confection  de  l'inventaire 
des  biens  appartenant  en  France  à  un  Espagnol  mort  en  Espagne,  et  laissant 
un  exécuteur  testamentaire  et  des  héritiers  légitimes  présents  et  majeurs,  n'ap- 
partient pas  au  consul  d'Espagne,  mais  à  un  notaire  du  lieu  de  la  situation 
des  biens  (Paris,  1er  mars  1872  ;  D.  P.  72.  2.  285)  ;  mais  il  avait  été  jugé  anté- 
rieurement que,  si  aucun  Français  n'a  requis  l'autorité  française  de  commettre 
un  notaire,  le  droit  de  faire  l'inventaire  n'appartient  qu'au  consul  (Paris,  26 
sept.  1839;  D.  A.  v°  cit.,  n*  5L). 

1  L'article  935  régie  aussi  de  la  même  manière  le  mode  de  désignation  des 
commissaires-priseurs  et  experts  dont  il  sera  parlé  au  §  2G21. 

8  Aussi  bien  à  l'héritier  bénéficiaire  qu'à  l'héritier  pur  et  simple  (Turin,  14 
août  1809  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  186).  —  Si  le  de  cm;  ws  avait  fait  choix  d'un  notaire, 
ce  choix  ne  s'impose  pas  aux  héritiers,  mais  peut  être  maintenu,  Paris.  3<>  mats 
1895  (S.  96.  2.  96). 

9  Notamment  les  associés  du  défunt  (Besançon.  7  juin  1809;  D.  A.  i-°  cit., 
n°  247). 

m  Le  président  ne  doit  donc  intervenir  que  faute  par  eux  de  s'accorder 
(Bruxelles,  6  sept.  1822;  D.  A.  v°  cit.,  n°  186). 

il  L'accord  intervenu  entre  eux.  à  l'effet  de  choisir  un  notaire  pour  invento- 
rier les  bieus  situés  dans  un  arrondissement,  ne  .les  lie  pas  quant  aux  biens 
situés  dans  un  autre  arrondissement,  quand  même  ce  notaire  serait  établi  dans 
un  chef-lieu  de  cour  d'appel  et  aurait,  par  conséquent.  Le  droit  d'instrumenter 
dans  tout  le  ressort  de  cette  cour  (L.  25  vent,  an  XI.  art.  5  :  cela  est  vrai  sur- 
tout si  le  domicile  du  défunt  est  fixe  dans  ce  dernier  arrondissement  (Paris, 
25  avr.  1833;  D.  A.  n°  187).  Quant  à  nommer  d'un  commun  accord  un  notaire 
incompétent  ratione  loci  pour  procéder  à  l'inventaire,  il  est  évident  que  les 
parties  n'en  ont  pas  le  droit  ;  Voy.,  sur  le  ressort  dans  lequel  les  notaires  peu- 
vent exercer  leurs  fonctions,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  5  et  6).  Il  a  été  jugé  que  le 
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faute  par  elles  de  s'entendre,  le  choix  du  président 12  peut  porter 
sur  l'un  des  notaires  désignés  par  elles13,  sur  ces  deux  notai- 
res collectivement  u  ou  même  sur  un  autre  désigné  par  lui 
d'office 1G,  et  qu'il  n'est,  par  conséquent,  pas  tenu  de  suivre, 
en  admettant  qui!  existe  16,  un  ordre  de  priorité  entre  les  par- 
ties qui  ont  le  droit  de  requérir  l'inventaire17;  4°  que  l'or- 
donnance rendue  par  lui  sur  ce  point  est  susceptible  d'ap- 
pel18. 

§  SMISfl.  "2°  «  L'inventaire  doit  être  faiten  présence  :  1)  du 
«  conjoint  survivant;  2)  des  héritiers  présomptifs;  3)  de  l'exé- 
«  cuteur  testamentaire  si  le  testament  est  connu;  -4)  desdona- 
<(  taires  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  soit  en 

notaire  commis  par  justice  pour  liquider  les  reprises  de  la  femme  après  sépa- 
ration de  biens  est  virtuellement  chargé  par  là  même  de  faire  l'inventaire,  à 
l'exclusion  du  notaire,  même  plus  ancien,  qui  serait  proposé  par  l'une  des  par- 
ties (Paris,  8  oct  1839;  D.  A.  v°  cit.,  n°  185).  Le  notaire  qui  a  apposé  ou  levé 
les  scellés  comme  «ujjpléant  du  juge  de  paix  peut-il  procéder  à  l'inventaire? 
Voy.,  sur  ce  point.  Bioche,  op.  cit.,  n°  78. 

12  Ce  droit  appartient  au  président  et  non  au  tribunal  tout  entier  :  l'article  935 
est  formel  sur  ce  point  (Orléans,  19  mai  180S;  D.  A.  v°  cit.,  n°  248).  Le  prési- 
dent procède  en  pareil  cas  par  une  ordonnance  sur  requête  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3131)  ou  par  une  ordonnance  rendue  en 
référé  sur  procès- verbal  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  la  différence  qui 
existe  entre  les  deux  manières  de  procéder,  infrà,  liv.  II,  ch.  ni).  Il  peut,  d'ail- 
leurs, en  cas  de  contestation,  renvoyer  à  l'audience  où  les  parties  devront  être 
appelées,  à  peine  de  nullité  quant  à  celles  qui  ne  l'auraient  pas  été  (Chauveau, 
sur  Carré,  op  et  loc.  cit.).  Il  a  été  jugé  (Req.  31  janv.  1870;  D.  P.  70.  2.  1)  qu'à 
l'usufruitier  qui  fait  les  frais  de  l'inventaire  appartient  le  choix  du  notaire  qui 
y  procédera,  mais  que,  s'il  est  fait  par  une  femme  survivante  en  sa  triple  qualité 
de  commune  en  biens,  d'usufruitière,  et  de  titulaire  d'un  préeiput  en  pleine  pro- 
priété, il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  l'article  935  :  cette  femme 
n'a  donc  pas  le  droit  d'imposer  son  choix  aux  autres  intéressés  qui  le  contestent, 
et  le  président  procède  ainsi  qu'il  va  être  dit  sur  cette  question  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  463). 

*3  Bordeaux,  13  avr.  1835  (D.  A.  v°  Notaire,  n°  361).  —  Cependant  il  a  été 
jugé  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  le  mari  et  la  femme  plaideurs  en  séparation 
de  corps,  il  y  a  lieu  de  désigner  plutôt  le  notaire  choisi  par  la  femme  plus  inté- 
ressée que  le  mari  à  la  confection  de  l'inventaire,  Paris,  20  nov.  1894  (S.  96.  2. 
231). 

14  Colmar,  11  nov.  1831  (D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n"  182).  Caen,  12  juin 
1854  (D.  P.  55.  5.  265).  Comp.  le  règlement  intérieur  de  la  chambre  des  notai- 
res de  Paris,  du  27  avril  1847  (D.  P.  47.  3.  189). 

«  Rouen,  20  janv.  1879  (D.  P.  79.  2.  179).  Cass.,  9  juill..  1895  (S.  99.  1.  343). 
Dijon,  10  janv.  1898  (D.  P.  99.  2.152). 

16  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2613  et  suiv. 

17  Voy.,  en  sens  contraire,  Paris,  5  oc).  1808  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage, 
n»  217S);  Paris,  19  mars  1850  (D.  P.  53.  2.  9);  Orléans,  27  nov.  1857  (D.  P.  61. 
5.  471);  ord.  présid.  trib.  de  Versailles,  6  déc.  1865 ^D.  P.  66.  3.  22  . 

i8  Orléans,  27  nov.  1857  (D.  P.  61.  5.  471). 
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«  propriété  soit  en  usufruit1,  ou  eux  dûment  appelés  sils 
«  demeurent  dans  la~distance de  cinq  myriamètres  ;  s'ils  de- 
ce  meurent  au  delà,  il  sera  appelé  pour  tous  les  absents  un 
«  seul  notaire  nommé  parle  président  du  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  pour  représenter  les  parties  appelées  et 
«  défaillantes  »  (Art.  942).  Tous  les  héritiers  présomptifs, 
héritiers  légitimes-  ou  successeurs  irréguliers3,  ont  qualité 
pour  assister  à  l'inventaire,  pourvu  qu'ils  produisent  un  titre 
au  moins  apparent  ou  justifient  d'une  possession  d'état  con- 
forme à  leurs  prétentions4.  Les  légataires  universels  ou  à 
titre  universel  doivent  seuls  être  appelés  à  l'inventaire  à  l'ex- 
clusion des  légataires  particuliers5,  et  seulement  dans  le  cas 
où  ils  produisent  un  testament  contesté  ou  non6,  et  ne  se  bor- 
nent pas  à  en  alléguer  l'existence7. 

Doivent  aussi  assister  à  l'inventaire,  car  l'énumération  de 
l'article  942  n'est  pas  complète3  :  5)  s'il  s'agit  de  biens  laissés 
à  charge  de  conserver  et  de  rendre,  le  tuteur  nommé  pour 
veiller  à  l'exécution  de  cette  clause9;  6)  si  l'inventaire  est  fait 

§  2619.  '  Ces  expressions  de  l'article  942-4°  semblent  impliquer  que  les  léga- 
taires de  l'usufruit  de  toute  la  succession  ou  d'une  quote-part  de  cette  succes- 
sion sont  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  et  cet  article  a  servi  d'ar- 
gument contre  l'opinion  d'après  laquelle  les  légataires  d'usufruit  ne  sont  jamais, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  leur  usufruit,  queues  légataires  particuliers  (Voy. 
notamment,  sur  cette  question,  les  auteurs  cités  suprà,  §  2990,  note  6).  Il  est 
plus  probable  que  les  rédacteurs  de  l'article  942  n'y  ont  pas  pensé  et  n'ont  voulu, 
en  le  rédigeant  ainsi,  constater  qu"un  fait  :  c'est  qu'il  y  a  des  légataires  dont 
l'usufruit  s'étend  sur  la  totalité,  et  d'autres  dont  l'usufruit  ne  s'étend  que  sur 
des  quotes-parts  de  la  succession  (Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VU,  p.  468,  note  17;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1142). 

-  Même  collatéraux,  car  la  loi  ne  distingue  pas  (Req.  18  juill.  1821  ;  D.  A. 
v°  Succession,  n°  730).  Jugé  cependant  que  les  héritiers  à  réserve  doivent  seuls 
être  appelés  à  l'inventaire  (Civ.  rej.  16  avr.  1839:  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Aj., 
quant  à  l'enfant  né  après  le  divorce  et  dont  l'état  peut  être  contesté  en  vertu  de 
l'article  315  du  Code  civil,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Inventaire,  n°  135. 

3  Spécialement,  l'enfant  naturel  reconnu  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  134; 
Carié,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3143;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.). 

*  Bioche,  op.  etv  cit.,  n°  117.  . 

»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  114. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  116. 

"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  115. 

8  Je  ne  vise,  d'ailleurs,  que  le  cas  d'inventaire  afjrès  décès  et  ouverture  de  suc- 
cession (Voy.,  sur  les  autres  cas,  suprà,  §  2584.  Les  personnes  énumérées  ci- 
après  peuvent  assister  à  l'inventaire  par  elles-mêmes  ou  par  mandataire  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n98  120  et  suiv.)  :  cela  ne  fait  question  que  pour  le  tuteur  ou  le 
subrogé  tuteur  (Voy.,  à  leur  égard,  infrà,  notes  15  et  18). 

3  C.  civ.,  art.  1059  :  l'inventaire  «  sera  fait  à  la  requête  du  tuteur  nommé 
«  pour  l'exécution.  » 
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par  un  usufruitier,  le  nu  propriétaire10;  7)  le  procureur  de 
la  République  ou  un  juge  de  paix  par  lui  requis,  si  l'inven- 
taire est  fait,  après  déclaration  d'absence,  à  la  requête  des 
envoyés  en  possession  provisoire  ou  de  l'époux  présent  qui  a 
opté  pour  la  continuation  de  la  communauté11. 

Quant  aux  autres  personnes  qui  ont  dû  être  appelées  ou  ont 
pu  assister  à  la  levée  des  scellés12,  elles  peuvent  assister 
aussi  à  l'inventaire,  mais  rien  n'oblige  à  les  y  appeler.  Tels 
sont  :  1)  le  juge  de  paix  qui  n'a  même  le  droit  d'y  assister, 
en  dehors  des  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  s'il  a  levé  les 
scellés'3  et  si  le  tuteur  du  mineur  intéressé  dans  la  succession 
ne  s'oppose  pas  à  sa  présence l4  ;  2)  le  tuteur  du  mineur  in- 
téressé dans  la  succession  qui  doit  pouvoir  assistera  l'inven- 
taire pour  dégager  sa  responsabilité,  mais  dont  la  présence 
n'y  est  pas  indispensable15  ;  3)  les  créanciers  du  propriétaire 
des  biens  inventoriés  16  qui  ont  fait  opposition  à  la  levée  des 
scellés17. 

10  C.  civ.,  art.  600  :  l'usufruitier  «  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
«  fait  dresser  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inven- 
«  taire...   » 

11  Yoy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cil.,  t.  II,  n°  94  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  605;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  147. 

42  Voy.,  sur  ces  personnes,  suprà,  §  2609. 

13  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3143  ter.  Ord.  présid. 
trib.  de  la  Seine,  4  et  7  août  1830  (D.  A.  v°  Faillite,  n«  461). 

»*  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  148.  Aix,  28  j  uill.  1830  (D.  A.  vo  Scellés  et  inven- 
taire, n°  80). 

15  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3144.  Contra,  Bioche, 
op.  et  v  cit.,  n°  84.  Peut-il  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire?  Carré  ne 
l'admet  pas,  l'article  451  du  Code  civil  ne  le  supposant  poiDt  et  sa  présence 
constituant  un  acte  de  surveillance  dont  il  ne  peut  s'acquitter  qu'en  personne 
[Op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3145),  mais  Chauveau  trouve  cette  exigence 
excessive  :  il  fait  remarquer  qu'un  formalisme  exagéré  peut  amener  dans  la 
confection  de  l'inventaire  des  relards  encore  plus  préjudiciables  aux  intérêts  du 
mineur  que  l'absence  du  tuteur  en  personne  à  l'inventaire,  et  que  la  représen- 
tation de  ce  dernier  par  un  tiers  a  d'autant  moins  d'inconvénients  qu'elle  ne 
supprime  ni  n'atténue  sa  responsabilité  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit.). 

16  A  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  héritiers  (Bioche,  op.  etv°cit., 
n°  140). 

17  II  est  certain  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  opposition  à  la  levée  des 
scellés  ne  doivent  ni  être  appelés  à  l'inventaire,  ni  même  y  assister  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n08  136  et  suiv.  ,  et  que  ceux  qui  ont  formé  celle  opposition  ont 
le  droit  d'assister  à  l'inventaire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  138),  mais  c'est  un 
point  controversé  qae  de  savoir  s'ils  doivent  y  être  appelés  (Voy.,  pour  l'affir- 
mative, Bioche,  op.  et  v'  cit.,  nos  136  et  suiv.;  pour  la  négative,  Paris,  19  août 
1853,  D.  P.  54.  5.  449).  Cette  dernière  opinion  est  la  plus  plausible,  vu  le  si- 
lence de  l'article  942  qui,  supposant  l'inventaire  fait  après  décès  et  apposition 
des  scellés,  ne  comprend  pas  les  créanciers  dans  l'énumération    des  personnes 
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Restent  le  subrogé-tuteur  et  le  curateur  des  mineurs  inté- 
ressés dans  la  succession  pour  lesquels  il  faut  distinguer  : 
la  présence  du  subrogé  tuteur  est  toujours  utile  et  licite, 
mais  elle  n'est  indispensable  et  l'obligation  de  l'appeler 
n'existe  que  si  le  mineur  et  le  curateur  ont  des  intérêts  con- 
traires18 ;  il  en  est  de  même  de  la  présence  du  curateur,  l'in- 
ventaire étant,  comme  la  levée  des  scellés19,  un  acte  conser- 
vai oire  auquel  le  mineur  émancipé  a  le  droit  de  faire  pro- 
céder et,  à  plus  forte  raison,  d'assister,  sans  l'assistance  de 
son  curateur20. 

§  2620.  Toutes  ces  personnes  sont  appelées  à  l'inventaire 
par  une  sommation  en  forme  ordinaire1  à  quelque  distance 
qu'elles  demeurent  du  lieu  où  il  doit  yêtre  procédé,  et  dans  le 
cas  même   où   elles  n'auraient  pas  fait  opposition  à  la  levée 


qui  doivent  y  être  appelées.  En  tout  cas,  un  créancier  autorisé  à  assister  à 
l'inventaire  ne  peut  exiger  communication  des  papiers  inventoriés  que  s'il  a  in- 
térêt à  les  connaître  (Req.  16  nov.  1864;  D.  P.  65.  1.  177).  Comp.,  sur  ces  ques- 
tions, Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II9  part.,  quest.  3042  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit. 

18  Bi  >che,  op.  et  v°  cit.,  n08  84  et  150.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
1I«  part.,  quest.  3144.  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  1er  juillet 
1816  (D.  A.  v>  cit.,  n°  205),  aux  termes  duquel  l'inventaire  des  biens  du  mari 
auquel  les  enfants  mineurs  ont  été  représentés  par  leur  mère  est  nul  s  il  a  été 
fait  en  l'absence  de  leur  subrogé  tuteur.  Si  le  tuteur  peut  s'y  faire  représenter 
(Voy.,  suprà,  note  15),  il  en  est  de  même  du  subrogé  tuteur  dans  le  cas  même 
où  sa  présence  est  indispensable  ;  mais  il  faut,  naturellement,  si  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur  défendent  des  intérêts  contraires,  qu'ils  soient  représentés  par 
des  mandataires  distincts  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II9  part.,  quest. 
3145). 

<9  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2604. 

M  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  noa  85  et  14'.».  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  3143  bis.  Le  mari  peut  représenter  sa  femme  à  l'inventaire  ;  les 
incapables  doivent  être  régulièrement  autorisés  à  y  assister  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  Bioche,  op.  et v°  cit.,nos  M6et  suiv.).  Mais  la  femme  séparée  de  biens  peut 
procéder  à  l'inventaire  d'une  succession  à  elle  échue  sans  y  appeler  son  mari  et 
hors  de  sa  présence,  alors  même  que  le  mari  otf  rirait  d'assister  à  l'inventaire 
à  ses  frais  et  alléguerait  son  intérêt  à  connaître  la  consistance  de  la  succession 
soit  en  vue  de  l'autorisation  d'accepter,  soit  en  vue  de  la  fixation  de  la  part  con- 
tributive de  la  femme  aux  charges  du  ménage.  Orléans,  15  févr.  1893,  S.  93. 
2.  288. 

S,  2620. 1  C'est-à-dire  par  exploit  d'huissier  traité  comme  les  sommations 
auxquelles  donne  lieu  la  procédure  des  tribunaux  de  première  instance,  et  non 
comme  la  sommation  d'assister  à  la  levée  des  scellés  (Bioche,  op.  et  v°cit., 
n°HK;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  3145  bis;  voy., 
sur  la  très  légère  différence  de  tarif  qui  existe  entre  ces  deux  sommations,  D.  16 
févr.  1807.  art.  21,  §§  12  et  29). 
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des  scellés2;  mais  il  y  a  lieu  de  distinguer,  sous  un  autre 
rapport,  suivant  qu'elles  demeurent  dans  un  rayon  de  cinq 
myriamètres  ou  au  delà. 

Dansie  premier  cas,  on  procède  en  leur  absence,  après  les 
avoir  appelées,  aussi  régulièrement  que  si  elles  étaient  pré- 
sentes3, et,  comme  cette  formalité  n'est  elle-même  ni  substan- 
tielle, ni  expressément  requise  à  peine  de  nullité  %  l'inventaire 
auquel  ces  personnes  n'ont  pas  été  appelées  n'en  est  pas 
moins  régulier  et  n'en  produit  pas  moins  ses  effets  légaux, 
sauf  aux  intéressés  à  l'attaquer  comme  frauduleux  ou  à  en. 
critiquer  les  énonciations  après  avoir  demandé  communica- 
tion des  pièces5.  S'il  y  a  contestation  sur  les  droits  d'une 
partie  qui  prétend  assister  à  l'inventaire,  le  président  du 
tribunal  est  compétent  pour  décider  provisoirement  s'il  y  a 
lieu  de  passer  outre  ou  de  surseoir;  mais  le  droit  de  cette 
personne  quant  au  fond  reste  intact  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
de  première  instance  en  ait  décidé,  et,  si  le  tribunal  recon- 
naît son  droit  après  que  le  président  a  décidé  de  procéder  en 
son  absence,  l'inventaire  fait  dans  ces  conditions,  même  sans 
fraude,  sera  tenu  pour  non  avenu  quant  à  elle  6.  Dans  le  se- 
cond cas,  les  parties  appelée^  et  défaillantes  sont  présumées 
n'avoir  pu  se  présenter  en  temps  utile  à  cause  de  leur  éloi- 
gnement  ;  aussi  une  précaution  spéciale  est-elle  prise  en  leur 
faveur  :  un  notaire  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 


2  Non  seulement  l'article  931  ne  distingue  pas,  mais  encore  il  spécifie  que  les 
opposants  serontappelés  à  leur  domicile  élu, ce  qui  implique  obligation  d'appeler 
aussi  les  non-opposants,  mais  à  leur  domicile  réel  (Voy.,  quant  aux  opposants, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3115  ter). 

3  On  peut  les  faire  représenter  par  un  notaire,  mais  cette  mesure  n'a  rien  d'o- 
b  igatoire,  n'étant  prescrite  par  l'article  942  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  de- 
meurent au  delà  de  la  distance  par  lui  fixée  (Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  122  . 

4  Voy.,  sur  les  formalités  substantielles  en  l'absence  desquelles  la  nullité  d'un 
acte  de  procédure  peut  être  prononcée  quoique  la  loi  ne  l'ait  pas  édictée,  t.  II, 
§§  oOl  et  suiv. 

s  Bioche,  op.  et  v  cit.,  no  119.  L'inventaire  déclaré  frauduleux  serait  consi- 
déré comme  non  avenu,  et  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  s'ensuivrait 
nécessairement,  soit  pour  l'héritier,  soit  pour  la  femme  commune  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3145  ter),  par  application  du  principe 
général  qui  sera  posé  au  §  suivant  sur  la  nullité  de  l'inventaire,  Rodière  enseigne 
même  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  466)  que  l'inventaire  auquel  ces  personnes  n'ont  pas 
été  appelées  est  toujours  nul,  lors  même  qu'il  n'est  pas  frauduleux. 

4  Bioche,  op.  etv°cit.,n°  153.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3145  quater. 
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première  instance  les  représente7  toutes  ensemble,  si  nom- 
breuses qu'elles  puissent  être8,  tant  à  l'inventaire  même 
qu'au  jugement  des  incidents  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet9. 
Ce  même  notaire  représente,  à  quelque  distance  qu'ils  soient 
domiciliés,  les  absents,  c'est-à-dire  les  non-présents  :  les  ab- 
sents au  sens  légal  du  mot  sont  représentés,  s'il  n'y  a  encore 
que  présomption  d'absence,  par  un  autre  notaire  commis  en 
vertu  de  l'article  113  du  Code  civil 10,  et,  si  leur  absence  est 
déjà  déclarée,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  ou 
définitive.  Je  suppose  dans  ces  deux  cas,  qu'il  s'agit  de  suc- 
cessions échues  avant  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles, 
car  celles  qui  se  sont  ouvertes  depuis  ce  moment  sont  dévo- 
lues, comme  si  les  absents  n'existaient  pas,  à  ceux  qui  doi- 
vent les  recueillir  avec  eux  ou  à  leur  défaut11. 

§  24»2i.  Les  articles  943  et  944  décrivent  ainsi  qu'il  suit 
les  formes  à  suivre  en  matière  d'inventaire1.  L'inobservation 


7  L'art.  942  se  sert,  à  cet  égard,  de  termes  peu  'précis  qui  ne  peuvent  cepen- 
dant pas  taire  naître  une  difficulté  sérieuse  :  «  Il  sera  appelé,  dit-il,  pour  tous 
«  les  absents  un  seul  notaire  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
«  instance  pour  représenter  toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  ».  C'est-à- 
dire  que  ce  notaire  représentera  :  1°  toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes 
qui  demeurent  au  delà  de  cinq  myriamètres  ;  2"  les  absents  à  quelque  distance 
qu'ils  demeurent  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  121).  Si  ce  notaire 
ne  se  présente  pas,  on  procédera  en  son  absence  sans  en  commettre  un  autre 
(Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  130).  Aj.  sur  la  représentation  de  l'héritier  failli  ou 
retenu  dans  un  établissement  d'aliénés,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  124  et  125. 

s  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  i29. 

»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  128. 

<&  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  126  et  127.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'article  113  du  Code  civil,  infrà,  ch.  II. -On  ne  com- 
mettra jamais  que  deux  notaires,  l'un  pour  représenter  lesnon-présenls,  l'autre 
pour  représenter  les  absents  dans  le  sens  légal  du  mot  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  3146  bis). 

11  Arg.,  C.  civ.,  art.  136  :  «  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé 
«  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusive- 
«  ment  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui 
«  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  »  Voy.,surce  point,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  l'article  136  du  Code  civil,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  Il,  nos  200  et  suiv  ,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  628  et  suiv.,  De- 
mante,  op.  cit.,  t.  I,  n"s  174  bis  etsuiv.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  II,  nos  252  et  suiv. 
11  y  a  exception  pour  les  militaires  qu'il  faut  faire  réprésenter  à  l'inventaire 
par  un  notaire  commis  conformément  à  l'article  942,  à  moins  de  faire  déclarer 
régu'ièrement  leur  absence  ou  constater  leur  décès  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  132; 
voy.,  à  cet  égard,  infrà,  ch.  II). 

§  2621.  i  Aj.,  sur  la  forme  de  l'inventaire,  les  dispositions  spéciales  de  l'ar- 
rêté du  13  nivôse  an  X,  mod.  parle  D.  22 janv.  1890,  sur  l'inventaire  fait  après 
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de  ces  formes,  qui  n'ont  rien  de  substantiel,  n'emporte  nullité 
de  l'acte  que  lorsqu'elle  a  pris  un  caractère  frauduleux2;  mais 
elle  entraine  en  ce  cas  les  déchéances  attachées  au  défaut 
d'inventaire  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  l'irrégularité  de 
l'inventaire,  et  notamment  pour  l'héritier  et  la  femme  com- 
mune, l'obligation  de  payer  ultra  vires  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  ou  de  la  communauté3.  L'inventaire  peut  être 
fait,  même  un  jour  férié  \  en  une  ou  plusieurs  vacations  de 
trois  heures  au  moins  et  de  quatre  heures  au  plus5. 

A.  Il  doit  contenir,  outre  les  formalités  communes  à  tous 
les  actes  notariés6  :  1°  l'indication  —  qui  lui  sert  d'intitulé  et 

décès  d'un  oflicier  supérieur  ou  assimilé  ;  du  décret  du  4  mai  1809  sur  l'inven- 
taire après  décès  d'un  titulaire  de  majorât  ;  de  la  loi  du  11  ventôse  an  II  sur 
l'inventaire  des  biens  échus  à  un  militaire  absent  pour  le  service  des  armées  ; 
de  l'ordonnance  d'août  1681  (Liv.  I,  tit.  xi,  art.  20)  sur  l'inventaire  après  décès 
d'un  Français  en  pays  étranger;  des  circulaires  du  garde  des  sceaux  du  8  juillet 
1828  et  du  2  janvier  1837  sur  l'inventaire  des  biens  des  étrangers  décédés  en 
France;  des  articles  87  et  988  du  Code  civil  et  224  du  Code  de  commerce  sur 
l'inventaire  des  biens  des  personnes  décédées  en  mer.  Comp.,  sur  ces  textes, 
suprà,  §  2584;  aj.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  nos  295  et  suiv. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  283,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3152. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  468.  Caen,  24 
déc.  1839  (D.  A.  v°cit.,  n°  230).  Il  ne  faut  pas  confondre  l'inventaire  irrégulier, 
mais  fait  par  acte  authentique,  avec  l'inventaire  fait  sous  seing  privé  :  celui-ci 
est  nul  au  point  de  ne  produire,  lors  même  qu'il  n'est  pas  frauduleux,  aucun 
des  effets  légaux  attachés  à  cette  formalité  (Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  comp. 
suprà,  §2618). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente;  comp.  le  §  pré- 
cédent, note  5,  et  sur  les  conséquences  générales  du  défaut  d'inventaire,  suprà, 
§  2617.  Quand  la  nullité  de  l'inventaire  est  encourue,  elle  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  la  formalité  omise  était 
proscrite  (Colmar,  28  nov.  1816,  D.  A.  v°  cit.,  n°  232;  req.  29  juill.  1884,  D.  P. 
86.  5.  378). 

;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  69,  et  v°  Fête,  n°  8.  Voy.,  sur  les  actes  qu'il  est 
permis  ou  défendu  de  faire  un  jour  férié,  t.  Il,  §  529. 

5  D.  10  brum.  an  XIV,  art.  4.  Eu  cas  d'interruption  pour  une  cause  quelcon- 
que il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal,  et  toutes  les  personnes  désignées  à 
la  note  suivante  signent  cette  mention  (Ib.,  art.  2).  Aj.,  sur  l'obligation  de 
réapposer  les  scellés  après  chaque  vacation,  suprà,  §  2610. 

6  S'il  n'est  fait  que  par  un  seul  notaire,  la  présence  effective  de  deux  témoins 
n'y  est  pas  nécessaire,  l'inventaire  ne  figurant  pas  parmi  les  actes  où  l'article  20 
de  la  loi  du  21  juin  1843  déclare  cette  présence  indispensable  (Voy.  L.  25  vent, 
au  XI,  art.  9;  L.  21  juin  1843,  art.  1  et  3;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
3129;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  L'inventaire  est  écrit  de  la  main 
du  notaire,  d'un  des  deux  notaires  ou  d'un  clerc,  et  non  de  la  main  d'une 
partie,  fût-elle  en  même  temps  notaire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  184)  ;  cette  irré- 
gularité n'est  cependant  pas  considérée  comme  irritante  (Bioche,  op.,  «°et  loc. 
cit.).  Il  en  reste  minute  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  20;  Bioche,  op.,v°  et  loc.  cit.);  s'il 
est  fait  par  deux  notaires,  le  plus  ancien  reste  dépositaire  de  la  minute,  quand 
même  l'autre  représenterait  le  plus  fort  intérêt,  serait  le  notaire  de  la  famille, 
ou  aurait  reçu  le  testament  du  défunt  dont  les  biens  sont  inventoriés  (Bioche, 
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peut  être  délivrée  à  part,  car  elle  établi  les  droits  des  parties7 
dans  la  succession8  —  des  noms,  profession  et  demeure  des 
requérants,  comparants  et  défaillants,  des  absents  s'ils  sont 
connus3,  du  notaire  appelé  pour  les  représenter  et  de  l'or- 
donnance qui  l'a  commis10,  des  commissaires-priseurs  ou 
experts  appelés  pour  les  estimations  ci-après,  et  du  serment 
prêté  par  ces  experts  ";  2°  l'indication  du  lieu  où  l'inventaire 

op.  et  v°  cit.,  n°  187;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest» 
3132  bis),  à  moins  qu'ils  n'aient  pas  la  même  résidence,  car  le  dépositaire  de  la 
minute  est  alors  le  notaire,  même  moins  ancien,  qui  réside  au  domicile  du  défunt 
(Bioche,  op.,  v°  et  Zoo.  cit.).  L'inventaire  indique  le  jour  de  la  semaine,  ie  quan- 
tième du  mois  et  l'heure  du  commencement  et  de  la  fin  de  chaque  vacation 
(D.  10  brum.  an  XIV,  art.  1).  Au  commencement  et  à  la  fin  doivent  signer  les 
parties,  les  experts,  les  témoins,  les  commi>saires-priseurs,  le  notaire  ou  les 
notaires  (Bioche.  op.  et  v"  cit.,  n°  269;  voy.,  sur  les  personnes  dont  le  concours 
à  l'inventaire  peut  être  requis,  i?ifrà,  même  §).  Le  notaire  peut-il  encore  assister 
à  l'inventaire  après  que  tous  les  objets  sous  scellés  ont  été  inventories?  Voy., 
pour  la  négative,  Aix,  28  juin  1830  (D.  A.   rncit.,  n"  80). 

7  Ces  parties  auront  le  droit  d'exiger  du  notaire  une  expédition  de  l'inven- 
taire. Ce  droit  appartient  même  à  l'héritier  non  réservataire  exhérédé.  Cass., 
22  juill.  1806  (S.  96.1.513  et  la  note  de  M.  Appert  . 

8  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n  195.  Dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  inventaire, 
les  qualités  des  ayants  droit  s'établissent  au  moyen  d'actes  de  notoriété  (Bioche, 
op.  et  v"  cit.,  n°  15).  S'il  y  a  inventaire,  l'indication  de  ces  qualités  y  est  requise 
alors  même  que.  l'inventaire  ayant  lieu  après  levée  de  scellés,  elles  se  trouvent 
dans  le  procès-verbal  de  cette  dernière  opération;  autrement  il  faudrait  obtenir 
à  nouveaux  frais  une  expédition  de  ce  procès-verbal  pour  savoir  quelles  sont 
les  personnes  qui  ont  signé  l'inventaire  ou  qui  y  ont  été  légalement  représen- 
tées (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  466).  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du 
28  avril  1832,  recommande  d'annexer  à  cette  partie  du  procès-verbal,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (Art.  13  ,  les  procurations  des  héritiers  D. 
A.  v°  cit.,  n°  235). 

9  Avec  énonciation  de  leurs  qualités  et  degré  de  parenté,  mais  en  ne  désignant 
les  héritiers  présomptifs  que  par  leur  qualité  d'habiles  à  succéder,  de  manière  à 
réserver  intact  leur  droit  d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
d'y  renoncer,  et  en  mentionnant,  pour  la  femme  commune,  qu'elle  se  réserve  le 
droit  de  n'accepter  la  communauté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  Bioche,  op. 
et  C  cit.,  n"  193;  voy.,  sur  la  situation  de  ces  personnes,  infirâ,  §§  709  et  suiv.). 

10  Laquelle  ordonnance  est  annexée  au  procès-verbal  (Voy.,  sur  la  représen- 
tation des  absents  à  l'inventaire  et  sur  l'ordonnance  qui  commet  un  notaire  à 
cet  effet,  le  §  précédent  . 

11  Les  personnes-désignées  en  l'article  9:  ÎÔ.Voy.  s«prâ,§§  2013  et  suiv.)  con- 
viennent non  seulement  du  choix  des  notaires  mais  encore  de  celui  des  com- 
missaires-priseurs et  experts  au  nombre  d'un  ou  deux  Bioche,  op.  et  c°  cit., 
nrs  171  et  suiv.  ,  excepté  dans  le  cas  de  l'article  i53  du  Code  civil  (Voy.  infrà, 
note  18)  où.  ce  choix  appartient  au  subrogé  tuteur  (Bioche,  op.  et  v°  cit  ,  n.  178). 
A  Paris,  l'usage  est  de  déférer  ce  choix  successivement  au  conjoint  survivant, 
aux  héritiers  réservataires,  aux  autres  héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire, 
aux  légataires  et,  enfin ,  aux  créanciers  Boitard,  '".olmel-Duage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.).  L'article  935  ajoute  :  1°  que,  «  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera 
«  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  commissaires-priseurs 
«  qui  seront  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  »; 
2°  que  h  les  experts  prêteront  serment   devant  le  juge  de   paix  ».  Ce  dernier 
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est  fait12;  3°  la  description13  des  effetslv  appartenant  à  la  per- 


a-t-il  qualité  pour  recevoir  ce  serment  dans  le  cas  même  où  les  scellés  n'ont  pas 
été  apposés  avant  l'inventaire?  Le  notaire  peut-il  quelquefois  le  recevoir?  Voy., 
sur  ces  deux  points,  C.  civ.,  art.  453  [Infrd,  note  18);  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  170. 

12  Et  qui  est,  naturellement,  celui  où  se  trouvent  les  objets  à  inventorier.  Si 
ces  objets  se  trouvent  disséminés  en  différents  endroits,  on  s'y  rend  successive- 
ment à  moins  que  les  parties  ne  consentent  au  transport  de  ces  objets  au  lieu  <  ù 
se  trouve  la  plus  grande  partie  des  biens  à  inventorier,  ou  qu'elles  ne  consen- 
tent, au  cas  où  ils  ne  vaudraient  pas  les  frais  du  transport,  à  ce  que  la  des- 
cription et  l'estimation  aient  lieu  par  simple  déclaration  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  211;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  3147;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.). 

i6  L'omission  d'un  ou  de  quelques-uns  de  ces  effets  dans  l'inventaire  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  ce  dernier,  à  moins  qu'elle  ne  soit  frauduleuse  :  la  mauvaise 
foi  ne  se  présume  pas,  et  la  seule  conséquence  de  cette  omission  est  la  nécessité 
de  faire  un  rappel  pour  combler  les  lacunes  de  l'inventaire  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  215;  Nancy,  26  août  1843,  D.  A.  v"  cit.,  n°  220).  En  cas  de  disparition  d'effets 
à  inventorier  dans  l'intervalle  du  décès  à  la  confection  de  l'inventaire,  on  peut 
faire  la  preuve  par  commune  renommée,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  dit  au 
§  2617,  de  la  consistance  et  de  l'état  de  ces  effets  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  16)  : 
le  tout  sans  préjudice  des  peines  du  divertissement  ou  du' recelé,  telles  qu'elles 
sont  portées  par  les  articles  792,  801,  1460  et  1477  du  Code  civil  (déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  et  du  droit  de  renoncer  à  la  succession  ou  à  la  commu- 
nauté, privation  de  toute  part  aux  objets  divertis  ou  recelés). 

•*  On  observe,  dans  l'inventaire  fait  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
les  régies  suivantes.  1°  On  y  comprend  les  linges  et  hardes  du  conjoint  survi- 
vant iPothier,  Introduction  à  la  coutume  d'Orléans,  tit.  X,  n°  96;  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  198)  et  ses  bijoux  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.),  sauf  un  habillement 
complet  à  son  choix,  et  suivant  les  cas,  ses  décorations,  son  épée  et  sa  robe  de 
magistrat,  de  professeur  ou  d'avocat  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  199).  2°  On  n'in- 
ventorie pas  non  plus  les  portraits  de  famille,  les  linges  et  hardes  des  enfants 
et  les  objets  mobiliers  à  eux  donnés  personnellement  (Bioche,  op..  v°  et  loc.  cit.). 
3°  On  décrit  ordinairement  les  manuscrits,  mais  sans  les  estimer  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  202).  4°  Si  l'inventaire  est  dressé  dans  le  délai  de  six  semaines  fixé 
par  l'article  626  en  matière  de  saisie-brandon  (Voy.  t.  IV,  §  1374',  on  y  com- 
prend les  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines  des  propres  des  époux 
et  des  conquèts  de  leur  communauté;  dans  le  cas  contraire,  on  n'y  comprend 
que  les  semences  et  les  labours  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  204).  5°  Les  meubles 
qui  font  l'objet  d'un  préciput  ou  d'un  legs  de  corps  certain  ne  sont  inventoriés 
que  si  ce  préciput  ou  ce  legs  sont  incontestés,  la  réserve  intacte  et  les  dettes 
nulles;  si  ces  trois  circonstances  ne  sont  pas  réunies  (et  elles  le  sont  rarement) 
on  comprend  ces  objets  dans  l'inventaire  en  y  mentionnant  la  clause  qui  les 
attribue  au  survivant  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  205).  6°  Le  fonds  de  commerce 
est  compris  dans  l'inventaire  quand  l'époux  survivant  en  a  la  jouissance  à  charge 
de  le  restituer,  par  exemple  en  vertu  de  son  droit  d'usufruit  légal  sur  les  biens 
de  ses  enfants  mineurs;  mais  il  est  inutile  de  l'estimer  s'il  doit  être  vendu  ou  si 
le  survivant  en  a  la  libre  disposition;  enfin,  s'il  doit  rester  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux  à  charge  par  lui  de  payer  la  plus-value  qu'il  a  acquise  pendant  la 
durée  de  la  communauté,  on  le  mentionne  dans  l'inventaire  sans  estimer  autre- 
ment cette  plus-value  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  201).  Doit-on,  dans  un  inven- 
taire quelconque,  comprendre  les  immeubles  par  nature9  Ce  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  mais  le  requérant  peut  l'exiger,  surtout  si  les  titres  de  pro- 
priété de  ces  immeubles  ne  se  retrouvent  pas,  car  l'inventaire  d'une  succession 
ou  d'une  communauté,  prélude  de  la  liquidation  et  du  partage,  doit  représenter 
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sonne    dont  les  biens   sont  inventoriés15,    et   l'estimation18 

de    ces   effets    qui   doit   être  faite  à  juste  17  prix  18   et  sans 

la  totalité  de  la  fortune  à  liquider  et  à  partager  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  na  213; 
aj.,  en  ce  sens,  sur  le  premier  point,  Pau,  5  mars  1833,   D.  À.  v°  Succession,  . 
n°  719;  sur  le  second,   Gênes,  1er  oct.  1811,  D.   A.   v°   Scellés  et  inventaire, 
no  214). 

is  Et  non  pas  de  tous  les  autres  meubles  qui  peuvent  se  trouver  au  même 
lieu  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  206).  Cette  règle  souffre  cependant  des  exceptions. 
1»  En  cas  de  communauté  entre  époux,  on  décrit  même  les  biens  personnels 
pour  constater  l'état  de  la  succession  du  prémourant,  en  même  temps  que  celui 
de  la  communauté,  et  pour  pouvoir  fixer  immédiatement  les  reprises  du  survi- 
vant et  celles  de  la  succession  du  prédécédé  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.).  2°  Si  le 
conjoint  survivant  et  les  enfants  communs  habitent  ensemble,  et  que  le  mobi- 
lier acquis  à  nouveau  par  ce  conjoint  soit  confondu  avec  celui  qu'a  laissé  l'époux 
prédécédé,  on  inventorie  le  tout  ensemble,  sauf  ensuite  à  chacun  à  faire  valoir 
ses  droits  sur  l'une  ou  l'autre  partie  de  ce  mobilier  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  209; 
Paris,  15  juin  1828,  D.  A.  v°  cit.,  n°  215).  3°  Après  le  décès  d'un  associé,  on 
peut,  s'il  y  a  péril  pour  la  société,  suspendre  ses  opérations  pour  procéder  à 
l'inventaire,  et  ordonner  que  celui-ci  portera  sur  tout  l'actif  social;  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  règle,  en  référé,  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  à  cotte  occasion  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  207;  voy.,  sur  cette  procédure, 
infrà.  liv.  II,  chap.  m).  4°  Après  le  décès  d'un  chef  d'institution  recevant  des 
pensionnaires,  l'inventaire  ne  peut  comprendre  les  effets  personnels  de  ces  der 
niers,  mais  on  peut  les  indiquer  dans  un  état  sommaire  y  annexé  et  dont  il  n'est 
pas  délivré  expédition  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.  208).  Lorsqu'une  partie  des 
objets  à  inventorier  se  trouve  aux  mains  d'un  tiers,  on  peut  en  demander  l'ap- 
port au  lieu  où  il  est  procédé  à  l'inventaire,  après  qu'ils  ont  été  préalablement 
dégagés  s'ils  ont  été  donnés  en  nantissement  ;  en  cas  de  difficulté  sur  ce  point, 
on  en  réfère  au  président  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  2l2).  S'il  se  trouve  parmi 
les  objets  à  inventorier  quelques  immeubles  par  destination  dont  le  détourne- 
ment soit  facile,  on  fera  bien  de  les  comprendre  dans  l'inventaire  (Rodière,  op. 
cit.,  t.  II.  p.  467). 

16  Pour  que  le  prix  des  objets  disparus  puisse  être  établi  sans  enquête  ni 
expertise,  et  mis  sans  frais  à  la  charge  des  personnes  responsables  de  cette  dis- 
parition (Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,   op.  et  loc.  cit.). 

il  La  nullité  de  la  prisée  entraîne-t-elle  celle  de  l'inventaire?  Non,  en  prin- 
cipe, car  l'inventaire,  qui  n'a  d'autre  but  que  la  conservation  des  objets  inven- 
toriés, vaut  quand  même  et  par  lui  seul,  quoique  la  prisée  qui  a  pour  but  de 
fixer  le  prix  de  ces  objets  ne  soit  pas  valable  :  il  y  a  seulement  lieu  de  la 
recommencer.  Il  n'en  est  cependant  pas  de  même  si  ces  objets  ne  peuvent  pas 
être  représentés  :  la  base  de  la  seconde  estimation  faisant  absolument  défaut, 
celle-ci  devient  impossible,  et  l'inventaire  lui-même  est  nul  faute  d'une  forma- 
lité essentielle  qui  n'a  pas  été  et  ne  peut  plus  être  remplie  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  169).  Peut-être  cependant  y  a-t-il  lieu  (Voy.  Bioche,  op.,  v°  et  loc. 
cit.)  de  restreindre  cette  solution  rigoureuse  au  cas  où  la  nullité  de  la  prisée  se 
complique  d'une  intention  frauduleuse. 

*8  Le  privilège  que  les  officiers  publics  chargés  de  procéder  aux  ventes  mobi- 
lières ont  de  faire  aussi  les  prisées  et  estimations  (Voy.,  sur  ce  privilège,  infrà, 
ch.  IV),  ne  leur  appartient-il  que  pour  les  objets  mobiliers  qui  doivent  être  mis 
aux  enchères,  ou  s'étend-il  aussi  à  ceux  qu'il  s'agit  seulement  d'estimer  dans 
un  inventaire  après  décès?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Rennes,  14  janv.  1835 
(D.  A.  v°  V 'ente publique  de  meubles,  n°  61),  Douai,  26  août  1835  (D.  A.  v°  cit., 
no-57),  Nîmes,  22  févr.  1837,  Grenoble,  5  déc.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n>>  61); 
dans  le  second,  Orléans.  24  nov.  1819  (D.  A.  v»  Expert,  nn  60),  trib.  de 
Bourges, 3  juin  1832,  Bourges, 8  juin  1832,  trib.  d'Angers,  10  sept.  1824,  trib.  de 
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crue19,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  un  procès-verbal  de  carence 2o  ; 
4°  la  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de  l'argenterie21; 

Lorient,  18  déc.  1834,  tria),  de  Bourbon-Vendée,  6  avr.  1837  (D.  A.  v°  Vente 
publique  d'immeubles,  n°  63).  Une  troisième  opinion  distingue  entre  le  cas  de 
l'article  935  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  2604),  et  le  cas  particulier  de  l'ar- 
ticle 453  du  Gode  civil  aux  termes  duquel  les  père  et  mère,  tuteurs  et  usufrui- 
tiers légaux  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  qui  aiment  mieux  restituer  en 
nature  que  vendre  les  meubles  soumis  à  cet  usufruit,  «  en  feront  faire  à  leurs 
«  frais  une  estimation  à  juste  valeur  par  un  expert,  qui  sera  nommé  par  le 
«  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix  »  (Voy.,  sur  les 
mots  à  juste  valeur,  la  note  suivante,  et,  sur  ce  serment,  suprà,  note  11)  : 
dans  le  premier  cas,  on  reconnaît  le  privilège  des  officiers  publics  chargés  de 
vendre;  dans  le  second  cas,  on  le  leur  refuse  (Voy.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  2  mai 
1839;  D.  A.  v°  cit.,  n°  62).  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaire- 
priseur,  l'estimation  dont  il  s'agit  est  faite  par  un  notaire,  un  greffier  ou  un 
huissier  de  justice  de  paix  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  157;  trib.  de  Rethel, 
5  févr.  1836,  D.  A.  i>°  cit.,  n°  64;  Grenoble,  5  déc.  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  43). 
En  fait,  les  notaires  ne  font  que  les  prisées  de  peu  d'importance,  et  il  est 
admis  qu'ils  ne  les  font  pas  en  même  temps  que  l'inventaire  si  les  parties  ne 
les  en  ont  pas  requis  (Bioche,  op.  et  vn  cit.,  nos  162  et  163),  mais  il  a  été  jugé 
qu'un  notaire  peut  expertiser,  dans  ces  limites,  hors  du  territoire  de  sa  circons- 
cription (Douai,  26  août  1835;  D.  A.  v°  cit.,  n°  57).  Jamais  la  prisée  ne  peut 
être  faite  par  un  simple  particulier,  même  à  la  requête  des  parties  intéressées 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  161,  et  v°  Scellés,  n°  105);  les  officiers  publics  chargés 
de  la  faire  peuvent  seulement  s'adjoindre,  le  cas  échéant,  des  personnes  qui 
possèdent  une  compétence  spéciale  pour  estimer  certains  objets  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n03  158  et  159;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3128;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourges,  8  janv.  1832,  D.  A.  v°  Vente  publique  de 
meubles,  n°  63;  trib.  de  Rethel,  5  févr.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°64;  Orléans, 
22  août  1837,  D.  A.  v»  cit.,  a»  63;  civ.  rej.  19  déc.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n"  64), 
et  ces  personnes  peuvent  être  des  femmes,  par  exemple  des  revendeuses  ou  des 
marchandes  à  la  toilette  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  160;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  467).  Tout  notaire  ou  officier  public  déjà  assermenté  peut,  même  dans  le 
cas  et  malgré  les  termes  de  l'article  453  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article, 
suprà,  même  note),  faire  la  prisée  sans  prêter  un  nouveau  serment,  mais  les 
experts  non  encore  assermentés  doivent  prêter  serment  à  peine  de  nullité  de 
leur  prisée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  164  et  165;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 
L'emploi,  pour  ce  ministère,  d'une  personne  qui  n'aurait  pas  qualité  pour  le 
remplir  entrainerait-il  la  nullité  de  l'opération?  Oui,  si  cette  personne  était 
incapable  d'être  expert  à  raison  de  son  âge,  de  son  indignité  ou  de  quelqu'une 
des  circonstances  prévues,  t.  IT,  §§  860  et  suiv.  ;  non,  si  son  incapacité  tenait 
seulement  à  ce  qu'on  aurait  méconnu,  en  recourant  à  elle,  le  privilège  de 
quelque  officier  public  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n0B  167  et  168). 

19  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  supplément  de  prix 
qui  était  dû  en  sus  du  montant  de  la  prisée  par  les  personnes  tenues  de  repré- 
senter la  valeur  des  objets  estimés,  à  raison  de  la  dépréciation  présumée  que 
ces  objets  devaient  subir  dans  l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  l'inventaire  et 
le  moment  de  les  représenter  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Crue).  On  l'appelait  aussi 
quint  en  sus,  denier  ou  paiïsis  (Denisart,  op.  cit.,  v'8  Crue  et  Parisis).  Les  ar- 
ticles 453  (Voy.  la  note  précédente),  825  et  868  du  Code  civil  font  aussi  allusion 
à  la  suppression  de  cet  ancien  usage. 

20  Paris,  24  déc.  1833  (D.  A.  v°  Succession,  n°  726).  Voy.  sur  ce  procès-ver- 
bal, t.  VI,  §  2239. 

21  Sans  préjudice  de  la  prisée  dont  cette  indication  ne  dispense  pas  (Bioche, 
op.  cit.,  v°  Inventaire,  n°217). 
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5°  la  désignation  des  espèces  en  numéraire22;  6°  les  papiers23 
cotés  par  première  et  dernière24  et  paraphés  de  la  main  d'un 


22  Y  compris  les  billets  de  banque  qu'il  est,  du  reste,  inutile  de  coter  par 
leurs  numéros  (Bioche,  ou.  et  r"  '-/t.,  n°218). 

2^  Celle  partie  de  l'article  943-6°  ne  s'applique  pas  à  tous  les  papiers  trouvés 
au  domicile  du  défunt  ;  elle  ne  concerne  ni  les  papiers  étrangers  à  la  succes- 
sion, ni  les  livres  de  commerce,  ni  les  minutes  d'actes  authentiques,  ni  les  titres 
qui  constatent  des  créances  ou  des  dettes.  Les  papiers  étrangers  à  la  succession 
ont  été  remis  aux  tiers  qui  les  ont  réclamés  au  moment  de  l'apposition  ou  de 
la  levée  des  scellés,  et  dans  ce  dernier  cas  la  description  en  a  été  faite,  s'il  y  a 
lieu,  au  procès-verbal  de  levée  des  scellés  (Voy.  sur  ce  point,  suprà,  §  2011); 
les  difficultés  qui  ont  pu  s'élever  sur  ce  point  ont.  été  portées  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  nos  239  et  suiv.).  Il  y  a  pour  les 
livres  de  commerce  et  pour  les  titres  qui  constatent  une  créance  ou  une  dette 
des  règles  spéciales  qui  seront  expliquées  ci-après.  Les  minutes  extraites  des 
scellés  n'ont  pas  besoin  d'être  inventoriées;  il  suffit  d'en  faire  le  récolement  sur 
le  répertoire  du  notaire  et  d'en  dresser  ensuite  un  état  sommaire  (Arg.  L.  25 
vent,  an  XI,  art.  58  et  61  ;  cire,  minist.  just.  21  avr.  1828,  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit  ,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2148  ter).  Le  juge  de  paix  doit  veiller  au  dépôt 
de  ces  minutes  en  lieu  sûr,  mais  n'a  pas  qualité  pour  en  constater  l'état  ;  si 
cependant  il  y  a  lieu  d'en  coter  une  partie  séparément,  le  président  statue  en 
référé  sur  ce  point  et  sur  toutes  les  autres  difficultés  de  même  nature  qui  peu- 
vent se  présenter  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  237  et  238  ;  voy.  sur  cette  manière 
de  procéder,  infrà,  liv.  Il,  ch.  m;.  Les  titres  au  porteur  qui  se  trouvent  dans 
le  portefeuille  du  défunt  sont-ds  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'article 
943-6°?  Doivent-ils  être  cotés  et  paraphés?  La  négative  est  généralement  ad- 
mise :  le  président  peut  certainement,  en  référé,  dispenser  le  notaire  de  cette 
formalité  et  ordonner  à  la  place  le  dépôt  immédiat  de  ces  titres  à  la  Banque 
de  France,  mais  les  auteurs  et  les  arrêts  vont  plus  loin,  et  décident  que  ces 
titres  échappent  de  plein  droit  à  cette  formalité  qui  aurait  pour  résultat  de  les 
rendre  momentanément  indisponibles,  à  moins  de  transfert  et  de  conversion  en 
titres  nominatifs,  et  que  le  notaire  peut,  d'office  et  par  application  de  l'article 
913-9°  (Voy.  infrà,  même  §).  les  déposer  à  la  Banque  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  suppl.  quest.  3148  quinquies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Paris,  23  janv.  1859,  D.  P.  60.  5.  209  ;  civ.  rej.  15  avr.  1861,  D.  P. 
61.1.  230;  Douai,  17  jauv.  1870,  D.  P.  74.  5.  299).  Toutefois,  il  résulte  de  ce 
dernier  arrêt  que  si  le  notaire  a,  sans  en  référer,  coté  et  paraphé  ces  titres,  il 
n'a  pas  commis  de  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  surtout  si  les  parties  inté- 
ressées ont  acquiescé  expressément  on  tacitement  a  cette  manière  de  procéder. 
La  commission  de  1865  a  prévu  ce  cas,  eL  décidé  que  le  notaire  ne  coterait  ni 
ne  parapherait  les  titres  au  porteur  qui  seraient  trouvés  dans  la  succession,  et 
se  bornerait  à  les  mentionner  avec  leurs  noméros  d'ordre  et  les  indications 
propres  à  les  faire  reconnaître  (Greffier,  op.  cit.,  p.  144V 

2*  On  les  réunit,  à  cet  effet,  eu  un  même  lieu,  y  compris  ceux  qu'un  déposi- 
taire étranger  peut  apporter  spontanément  et  dont  il  est  dressé  un  état  séparé 
et  signé  de  lui  :  s'il  y  a  lieu  d'inventorier  les  papiers  qui  se  trouvent  dans  . 
l'étude  d'un  notaire,  on  s'y  transporte  après  la  levée  des  scellés  si  les  parties  y 
consentent:  s'il  y  a  désaccord  sur  ce  point,  on  s'adresse  au  président  en  état  de 
référé  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  nns  224  et  225  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part., 
quest.  -U4S;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  3148  bis).  En  cas 
d'inventaire  après  décès  d'un  officier  ou  d'un  ancien  officier  ministériel,  les  pièces 
trouvées  en  son  étude  sont  mises  en  liasses,  et  sur  chacune  on  écrit  le  nombre 
de  pièces  qu'elle  contient  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  234  et  235).  Si  le  défunt 
faisait  profession  de  recevoir  des  rentes  et  laisse  une  grande  quantité  de  pa- 
piers relatifs  aux  paiements  qu'il  était  charge  de  recevoir,  il  suffit  de  coter  les 
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des  notaires2'5,  et  les  livres  de  commerce26  dont  l'état  est  con- 
staté et  les  feuillets  paraphés  de  même  s'ils  ne  le  sont  déjà27, 
et  les  blancs  bàtonnés,  s'il  yen  a28;  7°  la  déclaration29  des 


quittances  qui  ne  remontent  pas  à  plus  d'un  an  et  de  dresser  un  état  sommaire 
des  plus  anciennes  (Paris,  5  oct.  1842;  D.  A.  v°  cit.,  n»  253).  L'usage  est  de 
classer  les  papiers  trouvés  chez  le  défunt  dans  l'ordre  suivant  :  1°  le  contrat  de 
mariage  et  les  pièces  justificatives  des  reprises  que  les  époux  ou  leur  succes- 
sion peuvent  avoir  le  droit  d'exercer;  2&  les  titres  de  propriété  des  immeubles 
et  autres  pièces  relatives  aux  mêmes  biens  ;  3°  les  titres  actifs  et  passifs  dont  il 
sera  parlé  ci-après  ;  4"  les  pièces  justificatives  des  frais  de  dernière  maladie  et 
d'inhumation  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  221).  Les  papiers  sans  importance  sont 
mis  en  liasse  ;  quelquefois,  pour  éviter  les  frais  et  abréger  la  vacation,  on 
charge  de  ce  soin  uue  personne  de  confiance  (Bioche,  op.  et  i"°  cit.,  n°  238). 

25  L'examen  et  la  description  des  papiers  n'appartiennent  qu'au  notaire;  le 
juge  de  paix  n'y  peut  procéder  que  s'il  en  est  requis  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  253'j.  Si  le  notaire  trouve  en  les  classant  un  papier  cacheté,  testament  ou 
autre,  il  le  remet  au  président  (Arg.  G.  civ.,  art.  1007  et  1008,  suprà,  §§  2590- 
2591  ;  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  231),  et  surseoit  à  la  continuation  de  l'inventaire 
jusqu'à  ce  que  le  président  ait  ordonné,  en  référé,  de  le  reprendre  en  présence 
des  nouveaux  intéressés  dont  l'existence  résulte  dudit  testament  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n»8  232  et  233).  S'il  y  a  parmi  les  papiers  des  pièces'  sujettes  au  timbre 
ou  à  l'enregistrement  et  qui  ne  soient  pas  timbrées  ou  enregistrées,  on  les  dé- 
crit quand  même,  en  mentionnant  celte  circonstance,  car  l'article  41  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  qui  interdit  de  les  relater  dans  les  actes  notariés,  n'empêche 
pas  qu'ils  doivent  être  inventoriés  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  242  ;  Carré,  op.  cit. 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3250;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Quels  que 
soient  les  papiers  trouvés  dans  la  succession,  le  président  peut  ordonner  eu  ré- 
féré qu'il  suffira  de  les  désigner  clairement  et  succinctement  parleur  date,  leur 
objet  principal  et  les  noms  des  parties,  sans  transcrire  ni  même  analyser  leurs 
différentes  clauses'  (Limoges,  25  août  1860;  D.  P.  61.  2.  28).  Lorsqu'un  inven- 
taire antérieur  relate  la  description  des  papiers  trouvés  au  domicile  du  défunt, 
on  se  borne  à  en  faire  le  récolement  et  à  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  manquants 
(Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  227). 

2B  II  s'agit  des  livres  relatifs  au  commerce  personnel  du  propriétaire  dont  les 
biens  sont  inventoriés  :  les  livres  de  commerce  de  la  société  dont  il  faisait  par- 
tie ne  peuvent  être  inventoriés,  même  à  la  demande  de  ses  héritiers,  soit  qu'il 
fût  simplement  commanditaire,  soit  même  qu'il  fût  associé  en  nom,  car  l'article 
14  du  Code  de  commerce  ne  permet  que  la  communication  des  livres  de  com- 
merce dans  les  cas  même  de  succession,  communauté,  partage  de  société  ou 
liquidation  de  faillite  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  229;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  11e part.,  quest.  3148  quater;  Rodière,  op.  cit..  t.  II,  p.  467;  Rennes, 
27  déc.  1823,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.,  n"  255;  aj.,  sur  l'article  14  du  Code  de  com- 
merce, t.  II,  §  702). 

2"  L'omission  de  cette  formalité  au  moment  de  l'inventaire  ne  peut  pas  consti- 
tuer un  recelé  au  sens  des  articles  792,  801,  1461)  et  1477  du  Code  civil  (Voy. 
infrà,  ch.  V  et  VI),  surtout  s'il  est  établi  qu'elle  n'est  imputable  qu'à  la  négli- 
gence du  notaire  (Rennes,  7  févr.  1815;  D.  A.  vu  cit.,  niJ  256).  Comp.  sur  celte 
formalité,  C.  comrn  ,  art.  10  et  11  ;  Boistel,  op.  cit.,  n"  110;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial,  2e  édit.  (Paris,  18S9-1896),  t.  I,  n"  284. 

28  Voy.,  sur  cette  précaution,  Bioche,  op.  et  vû  cit.,  n°  222. 

29  Celte  formalité  n'est  obligatoire  que  pour  le  tuteur  qui  doit,  aux  termes  de 
l'article  451  du  Code  civil,  déclarer  dans  l'inventaire  dressé  au  commencement 
de  la  tutelle  «  s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur  »,  et  pour  les  succes- 
sives qui  sont  en    même  temps  donataires  du   défunt  et   qui   doivent  déclarer 
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titres  actifs  et  passifs  autres  que  ceux  compris  sous  le  numéro 
précédent,  c'est-à-dire  des  créances  et  des  dettes  dont  il  n'y 
a  pas  titre  ou  dont  le  titre  se  trouve  aux  mains  de  tierces  per- 
sonnes30; 8°  la  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture 
de  l'inventaire31,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets 

les  dons  qui  leur  ont  été  faits  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  248;  Gènes,  l«r  oct. 
1811,  D.  A.  v"  cit.,  no  714).  L'absence  de  déclaration  n'entraîne  ni  nullité  de 
l'inventaire,  à  moins  que  la  mauvaise  foi  ne  soit  établie  (Bioche,  op.  et  v  cit., 
n°  249;  Caen,  18  août  1838,  D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
n°  285),  ni  perte  de  la  créance  qui  n'a  pas  été  déclarée,  excepté  pour  le  tuteur 
dont  l'article  451  précité  du  Gode  civil  prononce  la  déchéance  sans  distinguer 
suivant  que  sa  créance  est  établie  par  un  titre  authentique  ou  sous  seing  privé 
—  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  pourrait  avoir  été  payé  et  dissimuler  la 
quittance  qu'il  adonnée  (Toullier,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1194;  Duranton,  op.  cit., 
t.  111,  n0539;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  250)  —  mais  qui  n'encourt  cette  peine 
que  si  le  uotaire  l'a  requis  de  faire  ladite  déclaration,  et  si  le  procès-verbal 
d'inventaire  mentionne  cette  réquisition  (Duranton,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n°  252,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  3151  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Le  notaire  est-il  personnellement  responsable  s'il  a 
omis  ces  deux  formalités  ?  Voy.,  pour  la  négative,  Bioche,  op.,  vo  et  loc.  cit. 
Les  père  et  mère  tuteurs  et  le  subrogé  tuteur  sont-ils  tenus  de  faire  cette  décla- 
ration? Voy.,  pour  l'affirmative  sur  le  premier  point  et  pour  la  négative  sur  le 
second,  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  nos  253  et  254.  Les  déclarations  prévues  par  l'ar- 
ticle 943-7°  doivent  être  signées  par  les  personnes  qui  les  font,  et  énoncer  le 
montant  de  chaque  créance  ou  l'ignorance  dans  laquelle  les  déclarants  se 
trouvent  à  cet  égard,  vu  qu'il  y  a  un  compte  à  établir  ;  elles  sont  très  générale- 
ment faites  sous  réserve  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  ces 
erreurs  n'entraînent  déchéance  que  lorsqu'elles  ont  été  commises  de  mauvaise 
foi  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Inventaire,  §  II,  n°  n;  Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  nos  244,  245  et  255).  Ces  déclarations  ne  font  preuve,  en  principe,  ni  au 
profit  ni  à  l'encontre  des  tiers  qui  ont  été,  par  erreur,  déclarés  créanciers  ou 
débiteurs  delà  personne  dont  les  biens  sont  inventoriés  (Pothier,  Des  obliga- 
tions. nos  834  et  suiv.  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  245  et  246;' Paris,  23  juill.  1835, 
D.  A.  v»  Scellés  et  inventaire,  n°  260;  civ.  rej.  19  janv.  1841,  D.  A.  v°  Con- 
trat de  mariage,  n°  1607).  Par  exception,  elles  font  preuve  au  profit  des  créan- 
ciers majeurs  ou  mineurs  :  1°  contre  le  débiteur  majeur  lorsqu'elles  ont  été 
faites  en  sa  présence  et  sans  protestation  ni  réserves  (Pothier,  op.  et  loc.  cit.; 
Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit.  ;  req.  9  août  1842,  D.  A.  v"  cit.,  n°262;  aj  sur  la  por- 
tée des  réserves  que  le  débiteur  peut  faire  en  pareil  cas,  Bourges,  15  juill.  1840, 
D.  A.  r°  et  loc.  cit.);  2°  contre  le  tuteur  qui  devient  responsable,  s'il  ne  prouve 
s'être  trompé,  du  montant  des  créances  dont,  il  a  déclaré  l'existence  (Nancy, 
28  mai  1839;  D.  A.  v°  cit.,  n»261).  Peut-on  demander,  pour  trouver  la  preuve 
d'une  créance,  le  compulsoire  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  prétendu  dé- 
biteur? Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2581,  note  8.  Aj.,  sur  cette  partie  de  l'ar- 
ticle 451  du  Code  civil,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°s  559  et  suiv.;  Aubry-et 
Rau,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  436;  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n09  209  bis-\  et  suiv.  ;  Prou- 
dhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  358. 

30  Les  titres  qui  se  trouvent  dans  les  papiers  du  défunt  ont  dû  être  décrits  en 
vertu  de  l'article  943-6°  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  243;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
II8  part.,  quest.  3149;  voy.  cep.  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  qui 
applique  l'article  943-7o  à  tous  les  titres  actifs  et  passifs  sans  distinction,  et. 
dans  le  même  sens,  Limoges,  25  août  1860,  D.  P.  61.  2.  28). 

31  Régulièrement,  et  pour  se  conformer  exactement  à  l'article  943-8°,  ce  ser- 
ment ne  doit  être  prêté  que  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  mais  on  convient 
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inventoriés  avant  qu'il  fût  fait,  ou  qui  ont  habité  la  maison 
dans  laquelle  ces  objets  se  trouvent,  comme  quoi  ils  n'en  ont 
rien  détourné,  vu  détourner  ou  su  qu'il  ait  été  détourné32; 
9°  la  remise33  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les 
mains  d'une  personne  dont  on  conviendra  ou  qui34  sera 
nommée,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal 
(Art.  943 j35. 

§  2€v32.  B.  S'il  s'élève  des  difficultés  lors  de  l'inventaire, 

qu'il  peut  l'être  auparavant  sans  qu  il  y  ait  nullité.  L'usage  est  de  le  déclarer 
dans  1  intitulé  de  l'inventaire,  d'exiger  au  même  moment  des  personnes  indi- 
quées par  la  loi  la  promesse  de  représenter  fidèlement  les  objets  inventoriés,  et 
de  les  avertir  en  même  temps  que  le  serment  prescrit  par  la  loi  sera  de  nou- 
veau exigé  d'elles  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire;  mais  la  non-réitération  de 
cette  formalité  serait  sans  conséquence  si  les  parties  renvoyées  à  cet  effet  en 
référé  par  le  notaire  n'avaient  donné  aucune  suite  ace  renvoi,  et  si  la  personne 
qui  devait  réitérer  son  serment  était  décédée  avant  de  l'avoir  fait  (Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  nos  261  et  262;  req.  23  févr.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°  266  .  On  admet  aussi 
que  les  gens  de  la  maison  qui  ont  déjà  prêté,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  le 
serment  prescrit  par  l'article  914-9°  ne  sont  pas  tenus  de  le  réitérer  lors  de 
l'inventaire,  et  que  la  non-réitération  de  ce  serment  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.  263;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  3151  ter;  voy.,  sur  ce  serment,  suprà,  §§  2597  et  suiv.). 

32  Ce  serment  est  reçu  par  le  notaire  lui-même,  par  argument  de  l'article  1456 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'inventaire  dressé  par  la  femme  commune  en 
biens  ou  par  ses  héritiers  doit  contenir  l'affirmation  qu'il  a  été  déclaré  par  eux 
sincère  et  véritable,  affirmation  qui  doit  être  faite  au  moment  de  la  clôture  par 
l'officier  public  qui  a  procédé  à  l'inventaire  (Voy.,  sur  cette  formalité,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  385  et  518,  note  29;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1165;  Guillouard,  Du  contrat  de  mariage,  t.  III,  n°  1288,  et  infrà,  ch.  VI). 
Le  notaire  qui  a  qualité  pour  recevoir  cette  affirmation  l'a  évidemment  aussi 
pour  recevoir  le  serment  prescrit  par  l'article  943-8°  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
d°  256). 

33  Cette  mesure  est  purement  provisoire,  et  ne  préjuge  rien  relativement  aux 
droits  que  telle  ou  telle  personne  peut  avoir  sur  ces  papiers  (Bioche,  op.  et 
tfi  cit  ,  n°  266;  Paris,  9  avr.  1828,  D.  A.  v°  Succession,  n°  1857).  Une  partie 
peut-elle  demander,  lors  de  1'inveotaire,  que  certains  papiers  soient  soumis  à 
l'examen  du  président  pour  être  remis  à  elle-même  s'ils  sont  reconnus  lui  appar- 
tenir? Rigoureusement,  cela  ne  serait  permis  que  lors  de  l'apposition  ou  de  la 
levée  des  scellés,  car  aucun  article  du  titre  De  l'inventaire  ne  reproduit  les 
articles  919  et  939  (Voy.,  sur  ces  articles,  suprà,  §§  2597  et  s.  et  2610),  mais 
cette  manière  de  procéder  est  si  naturelle  dans  un  inventaire  qu'il  est  invrai- 
semblable que  la  loi  ait  voulu  la  proscrire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI 
IIe  part.,  quest.  3151  bis). 

31  C'est-à-dire  en  cas  de  désaccord,  et  dans  ce  cas  seulement  (Bruxelles 
6  sept.  1822;  D.  A.  v°  Scellés  et  inventaire,  n°  186). 

35  Voy.,  sur  le  choix  de  cette  personne,  Bioche,  op.  et  v°  cit.  n°  265.  Le 
notaire  qui  énonce  dans  le  procès-verbal  d'inventaire  la  remise  à  l'un  des  héri- 
tiers, avec  le  consentement  des  autres,  des  effets  et  papiers  dépendant  de  la 
succession,  engage  personnellement  sa  responsabilité  en  ne  faisant  pas  signer 
par  cet  héritier  cette  partie  du  procès- verbal  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.).  L'argent  comptant  est  généralement  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  267). 
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ou  s'il  est  formé  au  même  moment  des  réquisitions  relatives  à 
l'administration  de  la  succession  ou  de  la  communauté1  ou  à 
quelqu'autre  objet2,  et  que  toutes  les  parties  intéressées  ne 
soient  pas  d'accord3,  l'article  9iï  prescrit  au  notaire  rédacteur 
de  l'inventaire  de  les  renvoyer  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance*?  Cette  règle  n'est  pas  en  con- 
tradiction et  ne  fait  même  pas  double  emploi  avec  l'article 
036-8°,  aux  termes  duquel  le  procès-verbal  de  levée  des 
scellés  contient  les  réquisitions  et  autres  demandes  sur  les- 
quelles il  peut  y  avoir  lieu  de  statuer5,  car  l'article  936-8° 
suppose  que  les  scellés  ont  été  apposés  et  l'article  944  prévoit 
l'hypothèse  contraire6.  Le  notaire  peut  même  en  référer 
personnellement7  s'il  réside  dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
bunal :  il  se  présente  seul,  à  cet  effet,  devant  le  président  et 
lui  communique  la  minute  de  l'inventaire;  le  président 
ordonne  au  besoin  la  comparution  des  parties,  et  son  ordon- 
nance est  mise  au  bas  de  la  minute  sans  autre  frais  ni  for- 


§  2622.  l  Qui  continuera  le  commerce  du  défunt?  Qui  touchera  les  loyers  et 
fermages  qui  lui  étaient  dus?  Par  qui  seront  immédiatement  payées  les  dettes 
courantes  ou  privilégiées?  Fera-t-on  immédiatement  une  distribution  de  deniers 
entre  les  créanciers?  Y  a-t-il  lieu  de  nommer  un  administrateur,  et  quel  admi- 
nistrateur? Voy.,  sur  ces  questions  qui  ne  sont  que  des  exemples,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  3152  bis;  Boitard,  Colmet-Diiage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  11  fruct.  an  XIII  (D.  A.  v°  Référé,  n°  123);  Bordeaux, 
25  juin  1867  (D.  P.  67.  5.  360). 

2  Du  moment  que  la  question  soulevée  engage  le  fond  du  droit,  le  tribunal  de 
première  instance  est  seul  compétent  pour  la  régler  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  273;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  req.  27  avr.  1825,  D.  A.  v°  cit., 
n°  121).  Voy.  cep.,  sur  le  cas  d'urgence,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

3  Ou  ne  veuillent  pas  faire  sans  autorisation  de  justice  un  acte  qui,  excédant 
les  besoins  de  l'administration  provisoire,  les  exposerait,  s'ils  ne  prenaient  cette 
précaution,  à  être  réputés  héritiers  purs  et  simples  (Bioche,  op.  et  a*  cit., 
nos  275  et  £76;  voy..  sur  ce  point,  infrà,  ch.  V).  L'article  9i4  suppose  que  plu- 
sieurs notaires  procèdent  ensemble  à  l'inventaire,  mais  s'applique  également  au 
cas  où  il  n'y  est  procédé  que  par  un  seul. 

1  Voy.,  sur  cette  procédure,  infrà,  liv.  Il,  chap.  ni. 

°  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  936,  supra,  §  2611. 

6  On  voit  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure  que  les  notaires 
ont  demandé  à  cette  époque  qu'il  leur  fût  permis  de  renvoyer  les  parties  en 
référé  dans  le  cas  même  où,  les  scellés  n'ayant  pas  été  apposés,  des  difficultés 
seraient  soulevées  au  cours  de  l'inventaire  (Séance  du  conseil  d'Etat  du  22  fé- 
vrier 1806,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXUI,  p.  326'.  L'article  944  a  certainement 
fait  droit  à  cette  déclaration  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°*  271  et  272;  Carré,  op. 
cit.   t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3154;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

7  Le  juge  de  poix  n'es!  pas  pins  obfigé  que  le  notaire  à  comparait  re  personnel- 
lement devant  le  juge  des  référés  en  cas  de  difficultés  au  moment  de  la  levée 
des  scellés  et  de  l'inventaire.  Amiens,  30  nov.  1897  (S.  1900.  1.37). 
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médités8.  Pour  faciliter  cette  procédure  qui,  rigoureusement, 
ne  pourrait  être  instituée  qu'au  cours  de  l'inventaire  —  la 
clôture  de  cet  acte  dessaisissant  le  notaire,  et  les  parties 
pouvant  seules  à  partir  de  ce  moment  se  pourvoir  elles- 
mêmes  en  référé  —  l'usage  .s'est  établi  d'ouvrir,  après  les 
réquisitions  des  parties  qui  soulèvent  quelque  difficulté,  une 
dernière  vacation  pendant  laquelle  le  notaire  peut  en  référer 
(Art.  944)9. 

§  9693.  Les  frais  de  l'inventaire  se  composent  :  1°  des  va- 
cations du  notaire  ou  des  notaires  qui  l'ont  reçu1  ;  2°  de  celles 
des  représentants  des  absents  et  opposants2;  3°  de  celles  des 
commissaires-priseurs  et  experts3  ;  4°  des  frais  d'expédition4. 
On  y  ajoute  g-énéralement  les  frais  du  dépouillement  des 
titres  en  vue  du  paiement  des  droits  de  mutation5.  Ces  frais 
sont  à  la  charge  de  la  succession6  ou  de  la.  communauté7, 
mais  à  celle  du  mari  ou  de  ses  héritiers  en  cas  de  renon- 
ciation de  la  femme  à  la  communauté8,  et,  dans  le  cas  où 


8  Voy.,  sur  ce  point,  le  procès-verbal  de  la  séance  précitée  du  conseil  d'État 
(dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.):  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II0  part.,  quest.  3153;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  274  et  275.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe 
part.,  quest.  3153  bis. 

§  2623.  J  Le  juge  de  paix  n'a  droit  à  aucune  vacation  (Cire,  minist.  just. 
22  nov.  1824,  dans  Gillet  et  Detnoly,  Analyse  des  circulaires,  instructions  et 
décisions  émanées  du  ministère  de  la  justice,  t.  I,  n°  1855;  Bioche,  op.  et  v° 
cit..  n<>  309). 

2  Ceux  des  représentants  des  parties  qui  pouvaient  se  présenter  en  personne 
restent  à  leur  charge  (Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  308). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  306. 

4  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  formalités  auxquelles  correspondent 
ces  différents  frais,  suprà,  §§  2618  et  suiv. 

5  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°307. 

8  C.  civ.,  art.  810.  C'est-à-dire,  à  la  charge  des  héritiers  collectivement,  quand 
même  l'inventaire  aurait  été  requis  par  l'un  d'eux  agissant  dans  son  seul  intérêt 
(Caen,  22  févr.  1820,  D.  A.  v°  cit.,  n«  277;  Nancy,  6  mars  1885;  D.  P.  86.  2.  47). 
Un  héritier  réservataire  ne  peut  même  pas  échapper  à  l'obligation  de  payer  sa 
part  de  ces  frais,  et  les  rejeter  entièrement  à  la  charge  du  légataire  de  la  quotité 
disponible  sous  prétexte  qu'ils  entameraient  sa  réserve  (Paris,  1er  avr.  1811,  D. 
A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  1156;  Poiliers,  11  juin  1889, 
D.  P.  92.  1.  145). 

7  Ces  frais  font  partie  des  'dettes  de  communauté  qui  sont  par  moitié  à  la 
charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  (C.  civ.,  art.  1482). 

8  Arg.  C.  civ.,  art.  1494  :  «  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  con- 
«  tribution  aux  dettes  de  la  communauté  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des 
«  créanciers  »  (Cbn.  ib.,  art.  1482;  voy.  la  note  précédente). 
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l'inventaire  a  eu  pour  but  de  constater  l'importance  respec- 
tive de  la  succession  et  de  la  communauté,  proportionelle- 
ment  à  la  charge  de  l'une  et  de  l'autre9.  Le  requérant  en  fait 
l'avance  et  en  est  remboursé  comme  de  frais  privilégiés10,  à 
moins  qu'ayant  requis  l'inventaire  en  qualité  d'héritier,  il 
ne  soit  démontré  par  la  suite  qu'il  n'avait  réellement  aucun 
droit  à  la  succession,  ou  que,  l'inventaire  n'ayant  été  utile  à 
aucune  des  parties  intéressées,  les  frais  n'en  doivent  être 
considérés  comme  frustratoires11. 


s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  311. 

i°  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  313. 
"  "  Civ.  cass.  17  janv.  1832  (D.  A.  v°  Frais,  n°  830).  Aj.,  Bioche,  op.  et  v°  rit., 
n°  315. 


PROCÉDURES  CONSERVATOIRES.  129 

SECTION  IV 
DES  SAISIES   CONSERVATOIRES 


SOMMAIRE.  —  §  2624.  Quelles  sont  les  saisies  conservatoires  ;  leur  caractère 
particulier.  Alinéa  I.  Saisie-gagerie.  §  2625.  Son  objet,  son  caractère,  son 
utilité.  —  §  2626.  Qui  peut  la  pratiquer.  —  §  2627.  Pour  quelles  créances. 
—  §  2628.  Sur  quels  objets.  —  §  2629.  En  quelle  forme.  —  Alinéa  II. 
Saisie  foraine.  §  2630.  Signification  de  cette  expression.  —  §  2631.  A  quels 
débiteurs  elle  s'applique.  —  §  2632.  Nature  de  la  saisie.  — §  2633.  Objets 
saisissables.  Créanciers  qui  peuvent  saisir.  —  Alinéa  III.  Saisie  revendica- 
tion. §  2634.  Par  quelles  personnes  et  dans  quels  cas  elle  peut  être  faite.  — 
§  2635.  Son  caractère  particulier,  son  objet,  ses  formes.  —  §  2636.  La 
saisie  prévue  par  l'article  819  (3e  al.)  est-elle  une  saisie-gagerie  ou  une  saisie- 
revendication?  —  §  2637.  Cette  saisie  peut-elle  s'appliquer  aux  fruits  engran- 
gés ailleurs  que  dans  la  ferme?  —  Alinéa  IV.  Demande  en  validité  des 
saisies  conservatoires.  §  2638.  But  de  cette  procédure.  —  §  2639.  Procédure 
de  validité  des  saisies-gagerie  et  foraine.  —  §  2640.  De  la  saisie-revendica- 
tion. 


§  3634.  Les  saisies  conservatoires  ou  de  précaution  ont 
ce  trait  commun,  qui  les  distingue  des  voies  d'exécution, 
qu'elles  mettent  simplement  les  objets  saisis  sous  la  main  de 
la  justice  pour  empêcher  le  débiteur  d'en  disposer  au  détri- 
ment de  ses  créanciers1,  et  que,  si  ces  derniers  peuvent,  par 
cette  raison  même,  former  ces  saisies  sans  titre  exécutoire2, 
ils  ne  peuvent  les  pousser  jusqu'à  la  vente,  ou  se  faire  attribuer 
définitivement  la  possession  des  objets  saisis 3,  qu'après  avoir 
obtenu    du  tribunal   compétent  un  jugement  de  validité4. 


§  2624.  •  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  IV,  §  1252. 

2  Voy.,  pour  plus  de  détails  les  §§  suivants.  Je  rappelle  (Voy.  t.  IV,  §  1252, 
note  6)  que  l'article  819,  relatif  à  la  saisie-gagerie,  ferait  croire  le  contraire, 
car  il  exige  un  commandement  préalable  qui  suppose  lui-même  un  titre  exécu- 
toire, mais  que  commandement  veut  dire  ici  sommation.  On  verra,  d'ailleurs, 
aux  §§  2630  à  2635  que  la  saisie  foraine  et  la  saisie-revendication  exigent, 
à  défaut  de  titre  exécutoire,  là  permission  du  juge. 

3  Cette  distinction  sera  précisée  infrà,  §  2638. 

1  Voy.,  sur  ce  jugement,  les  §§  2638  et  suiv.  Quelle  est,  sous  ce  rapport,  la 
nature  de  la  saisie-arrêt?  Voy.  t.  IV,  §§  1252  et  1463. 

G.  -  VII.  9 
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Elles  sont  au  nombre  de  quatre  :  l°la  saisie-gagerie  (Art.  819 
à  821);  2°  la  saisie  foraine  (Art.  822  et  823) 5  ;  3°  la  saisie-re- 
vendication (Art.  82G  à  830;  °;  4°  la  saisie  conservatoire  pro- 
prement dite  qui  se  fait  en  vertu  des  articles  417  du  Code  de 
procédure  et  1 72  du  Code  de  commerce,  et  sur  laquelle  je  ne 
reviens  pas  l'ayant  suffisamment  expliquée  au  t.  III,  §§  ÎOIO 
et  suiv. 


"  Je  mets  à  part  l'explication  des  articles  824  et  825  communs  à  ces  deux 
saisies  et  relatifs  à  la  demande  en  validité,  au  jugement  de  cette  demande  et 
aux  suites  qu'il  peut  avoir  (Voy.,  sur  ces  articles,  infrà,  §§  2638  et  s.). 

6  Je  joindrai  l'explication  de  l'article  831  à  celle  des  articles  824  et  825  (Voy. 
la  note  précédente  et  infrà,  §§  2638  et  s.). 
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ALINÉA  I. 

SAIS1E-GAGER1E. 

§  2635.  La  saisie-gagerie,  que  le  Gode  de  procédure 
appelle  aussi  le  «  droit  des  propriétaires  sur  les  meubles, 
«  effets  et  fruits  de  leurs  locataires  ou  fermiers  l  »,  consiste, 
en  effet,  à  mettre  sous  main  de  justice,  même  avant  d'avoir 
obtenu  condamnation,  les  objets  affectés  à  la  sûreté  de  loyers 
et  fermages 2.  On  l'appelle  ainsi  parce  que  ces  objets,  ne 
pouvant  plus  être  enlevés  ni  déplacés,  deviennent  pour  le 
saisissant  un  gage  certain3.  Originaire  du  droit  coutumier  4, 


§  2625.  «  Rubrique  du  titre  II  (lia  part.,  liv.  1er). 

-  Yoy.,  sur  cette  définition,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie-gagerie,  Introduction, 
et,  pour  plus  de  détails,  les  §§  suivants.  On  se  gardera  de  confondre  cette 
saisie,  uniquement  destinée  à  assurer  le  paiement  des  loyers  et  fermages,  avec 
les  voies  de  droit  par  lesquelles  un  propriétaire  peut  contraindre  à  déguerpir 
le  locataire  ou  le  fermier  contre  lequel  il  a  fait  prononcer  la  résiliation  du  bail  pour 
défaut  de  paiement  des  loyers  et  fermages.  Avant  la  promulgation  du  Gode  civil, 
on  suivait,  à  cet  effet,  l'ordonnance  d'avril  1667  (Tit.  XXVII,  art.  1  et  3;  voy., 
sur  ce  point,  Rodier,  Questions  sur  V ordonnance  de  1667,  p.  426).  Sous  le  Gode 
civil  on  appliquait  par  analogie  l'article  2061  :  «  Ceux  qui,  par  un  jugement 
«  rendu  au  pétitoire  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à 
«  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  juge- 
«  ment,  être  contraints  par  corps  quinzaine  après  la  signification  du  premier 
«  jugement  à  personne  ou  domicile  »  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part .,  quest. 
2802;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  qui 
a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV, 
§  1330;,  on  peut,  conformément  à  ces  précédents,  expulser  le  locataire  ou  le 
fermier  et  mettre  ses  meubles  «  à  la  rue  »  après  signification  du  jugement  de 
résiliation,  expiration  d'un  délai  de  quinzaine,  second  jugement  lui  ordonnant 
de  vider  les  lieux,  commandement  fait  en  vertu  de  ce  jugement,  expiration  d'un 
nouveau  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  procès-verbal  d'expulsion.  Ces  forma- 
lités sont  naturellement  simplifiées  si  le  bail  est  notarié  :  le  propriétaire  peut, 
sans  jugement,  expulser  le  locataire  ou  le  fermier  vingt-quatre  heures  après 
commandement  sur  un  simple  procès-verbal  d'expulsion. 
3  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  p.  600. 

''  Quand  Carré  la  fait  remonter  au  droit  romain  (Op.  et  loc.  cit.),  il  fait  sans 
doute  allusion  :  1°  à  l'interdit  Salvien,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds 
rural  se  mettait  en  possession  des  objets  mobiliers  (invecta  et  Mata)  que  le  fer- 
mier avait  expressément  affectés  à  la  sûreté  de  ses  fermages  et  effectivement 
introduits  sur  le  fonds  (Gaius,  Comm.  IV,  §  147;  Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  xv, 
§  3;  Digeste,  LL.  1  et  2,  De  Salv.  interd.,  XLIII,  xxxm;  Code  L.  1.  De  prec. 
et  Salv.  interd.,  VIII,  ix;  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  II,  n,s  962  et 
suiv.);  2°  au  droit  qu'avait  le  propriétaire  d'une  maison,  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque tacite  à  lui  concédée  par  la  loi  pour  la  sûreté  de  ses  loyers,  de  s'opposer 
à  la  sortie  des  meubles  soumis  à  cette  hypothèque  (Dig.,  LL.  4,  pr.,  7  et  9,  In 
quib.  caus.  pign.  tac.  contrah.,  XX,  n;  Accarias,  op.  cit.,    t.  I,  n°  280,  t.  II, 
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ello  complète  le  privilège  du  bailleur  qui  deviendrait  illusoire 
si  le  preneur  pouvait,  sans  le  consentement  du  bailleur,  dé- 
placer et  soustraire  à  son  action  les  objets  mobiliers  sur  les- 
quels s'étend  ce  privilège5;  elle  est  particulièrement  utile  en 
cas  de  bail  sous  seing-  privé,  car  elle  fournit  au  bailleur, 
réduit  à  prendre  un  jugement  et  ne  pouvant  saisir-exécuter 
faute  de  titre  exécutoire6,  les  moyens  d'empêcher  que  son 
gage  ne  disparaisse  avant  que  ce  jugement  soit  rendu".  On 
doit  même  la  regarder,  si  rigoureuse  qu'elle  paraisse  au  pre- 
mier abord,  comme  utile  aux  preneurs  eux-mêmes8  en 
ce  que  la  sécurité  qu'elle  donne  aux  propriétaires  les  rend 
moins  difficiles  sur  les  garanties  de  la  solvabilité  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  contractent9.  D'ailleurs,  l'abus  de 
ce  droit,  comme  de  tout  autre,  est  interdit  :  la  saisie-g-agcric, 
même  régulière  en  la  forme,  peut  être  annulée  si  le  pro- 
priétaire a  obtenu  par  dol  la  permission  delà  former10;  il 
est  même  passible  de  dommages-intérêts,  par  application 


n°  964).  Voy.,  sur  l'origine  coutumière  de  la  saisie-gagerie,  Tambour,  Des 
voies  d'exécution  sur  les  biens  des  débiteurs  dans  le  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit  français,  t.  II,  p.  365  et  suiv. 

5  Ce  privilège  s'éteindrait,  étant  fondé  sur  une  idée  de  gage,  par  cela  seul 
que  les  objets  qui  en  sont  grevés  sortiraient  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  si  la 
loi  n'eut  pris  des  précautions  spéciales  pour  les  empêcher  d'en  sortir  sans  le  con- 
sentement du  bailleur  et  pour  les  y  faire  au  besoin  rentrer.  C'est  ce  dernier 
droit,  que  le  bailleur  exerce  par  voie  de  saisie-gagerie  sous  le  nom  de  revendi- 
cation, nom  impropre  dans  l'espèce,  puisque  ce  bailleur  n'est  pas  propriétaire. 
Voy.,  sur  le  privilège  du  bailleur,  C.  civ.,  art.  2102-2°;  C.  comm.,  art.  550,  mo- 
difié par  la  loi  du  19  février  1872;  sur  l'idée  de  gage  qui  lui  sert  de  fondement 
et  sur  les  conséquences  pratiques  de  cette  notion,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  138;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  28  bis-l;  sur  le  droit  de  reven- 
dication du  bailleur  et  sur  le  conflit  qui  peut  se  produire  entre  son  droit  et 
celui  du  vendeur  non  payé  des  objets  grevés  de  son  privilège,  infrà,  i;  2G28; 
et,  sur  le  lien  qui  unit  la  saisie-gagerie  à  ce  privilège,  Bioche,  op.  et  vn  cit., 
il»  1;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  nos  1079  et  1080;  Ro- 
dière,  op.  fit  .  t.  II,  p.  399. 

G  A  la  différence  du  bailleur  qui,  ayant  un  bail  notarié  et,  par  conséquent, 
susceptible  d'exécution  parée,  peut  saisir-exécuter  vingt-quatre  heures  après 
commandement  pour  le  paiement  de  ses  loyers  et  fermages  (Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n°  3;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest.  2807  bis).  Voy.", 
sur  la  nécessité  d'avoir  un  titre  exécutoire  pour  procéder  aux  saisies  qui  ont  le 
caractère  de  voies  d'exécution  et  notamment  à  celle-ci,  t.  IV,  §.^  1265  et  s. 

'  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

8  Le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  vente  des  meubles  du  locataire, 
sans  que  cette  procédure  ait  d'abord  été  observée.  Paris,  13  janv.  18S6  (S. 
92.2.  249,  note  de  M.  Tïssier). 

s  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit. 

i"  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  L081. 
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de  l'article  1382  du  Code  civil,  lorsqu'il  a  procédé,  en  l'ab- 
sence d'un  risque  sérieux,  à  une  saisie-gagerie  compromet- 
tante pour  le  crédit  et  la  considération  de  son  locataire  ou 
de  son  fermier11. 

§  3696.  La  saisie-gagerie  suppose  nécessairement  un  bail 
valable1  —  s'il  n'y  a  pas  de  bail,  les  droits  qu'elle  a  pour 
objet  de  garantir  n'existent  pas2;  s'il  est  nul,  c'est  comme  s'il 
n'était  pas3  —  mais,  du  moment  qu'il  existe  et  qu'il  est  va- 
lable, peu  importent  son  objet,  sa  nature,  sa  forme  et  qui  l'a 
souscrit.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  bail  à  loyer  et  le  bail 
à  ferme4  ;  le  bail  à  cheptel  autorise  à  saisir-gager  comme 
celui  des  maisons  et  des  biens  ruraux5;  le  bail  verbal  et  la 
tacite  reconduction  ont,  à  cet  égard6,  la  même  valeur  que  le 

i«  Lyon,  28  mai  1891  (D.  P.  93.  2.  210). 

§  2626.  *  Nec.  obst.  art.  819  :  «  Soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  » 
(on  trouvera  l'explication  de  cette  formule  infrà,  note  7).  La  saisie-gagerie 
pratiquée  par  un  créancier  qui,  n'étant  pas  bailleur,  n'a  pas  qualité  à  cet  effet 
(par  exemple,  celle  d'un  voiturier)  peut  cependant  être  validée  comme  simple 
opposition  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°2;  voy.,  sur  l'opposition  en  cette  matière, 
infrà,  §  2629  . 

2  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Une  ordonnance  du  président  n'en  pourrait  tenir 
lieu  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2553  bis;  voy.  cep., 
dans  le  cas  où  le  président  a  donné  la  permission  de  saisir-gager  avec  réserve 
de  lui  en  référer,  Toulouse,  30  déc.  1894  (D.  P.  96.  2.  6),  et  sur  une  question 
analogue  en  matière  de  saisie-arrêt,  t.  IV,  §§  1390  et  s. 

3  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  notamment  en  cas  d'incapacité  du  pre- 
neur, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  4  ;  civ.  cass.  25  août  1841  (D.  A.  v°  Obligations, 
n"  394). 

4  «  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux  » 
(Art.  819). 

5  Limoges,  15  juin  1822  (D.  A.  v°  Louage  à  cheptel,  n°  80).  Liège,  26  mai 
1823  (D.  A.  v°  Saisie-gagerie,  n°  25 .. 

6  Je  dis  à  cet  égard,  car  ils  n'ont  pas  la  même  valeur  sous  tous  les  rapports. 
Le  bail  écrit  fait  foi  par  lui-même  dans  la  mesure  où  font  foi  tous  les  actes  au- 
thentiques ou  sous  seing  privé  (C.  civ.,  art.  1319,  1322  et  suiv.;  t.  II,  §§  705, 
706  et  suiv.);  le  bail  verbal  ne  peut  pas  être  prouvé  par  témoins  quand  l'inté- 
rêt du  procès  dépasse  150  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (C.  civ.,  art.  1341;  t.  III,  §§  820  à  826  ;  il  ne  le  peut  même  pas  tou- 
jours quand  l'intérêt  en  jeu  est  inférieur  à  150  francs  (C.  civ.,  art.  1715;  voy. 
sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  467;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.] 
t.  VII,  n°  182  bis-];  Troplong,  Du  louage,  t.  I,  nos  102  et  suiv.;  Duvergier,  Du 
louage,  t.  1,  nos  251  et  suiv.;  Guillouard,  Du  louage,  t.  I,  n0i  74  et  suiv.).  Il  y 
a  aussi  des  différences  entre  les  baux  écrits  et  les  baux  verbaux  au  point  de  vue 
de  leur  durée  et  des  conditions  du  congé  (Voy.  notamment,  C.  civ.,  art.  1736 
1737.  1774  et  1775;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  499  et  500;  Colmet  de  San- 
terre, op.  cit.,  t.  VII,  nos  184  bis,  185  bis  et  226  bis;  Troplong,  op.  cit..  t.  II 
n08  400  et  suiv.,  760  et  suiv.;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  II,  nos  31  et  suiv.,  203  et 
suiv.;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  I,  n°B  406  et  suiv.,  t.  II,  n»s  592  et  suiv.).  Voy.  en- 
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bail  écrit';  le  locataire  principal  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 819.  pratiquer  cette  saisie  aussi  bien  que  le  propriétaire8. 
Il  y  a  lieu  seulement  d'observer  sur  ce  dernier  point  :  1°  que 
ce  droil  n'appartienl  pas  seulement  aux  propriétaires9,  mais 
encore  à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  louer  en  leur  nom 
propre  comme  l'usufruitier  ou  le  mari  administrateur  delà 
communauté  <m  des  biens  dotaux10,  ou  au  nom  d'autrui 
comme  le  tuteur  ou  le  mari  administrateur  des  biens  propres 
de  sa  femme  commune  en  biens  avec  lui11;  2°  qu'il  est  à  la 
fois  nécessaire  et  suffisant,  pour  la  validité  de  cette  saisie,  que 
ces  personnes  possèdent  au  moment  de  la  pratiquer  le  droit 
qui  les  autorise  à  le  faire12  ;  que,  par  conséquent,  leur  saisie  ne 
s'évanouit  pas  si  le  locataire  ou  fermier  sur  qui  ils  l'ont  formée 
tombe  ensuite  en  faillite13;  mais  qu'un  propriétaire  ne  peut 

fin,  sur  les  conditions  de  la  tacite  reconduction,  C.  civ.,  art.  1738  et  suiv.,  et 
1776;  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV.  p.  499;  (olmetde  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Duvergier,  op.  et  loc.  cit.  ;  Guillouard.op.  et  loc.  cit. 
i  Tel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'article  819  :  «  Soit  qu'il  y  ait  bail  soit  qu'il 
«  n'y  en  ait  pas  »  (Comp.  suprà,  note  1).  On  entendait  déjà  dans  l'ancien  droit 
par  locataire  sans  bail  celui  qui  n'avait  qu'un  bail  verbal  (Lemaitre,  Coutume 
de  Paris  Paris,  1742),  p.  212),  et  il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui  (Comp. 
art.  135)  :  «  L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  avec  ou  sans  caution 
«  lorsqu'il  s'agira  :  ...  3°  d'expulsion  de  lieux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que 
«  le  bail  est  expiré  »  (T.  VI,  §  2104;.  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit..  n"  1362. 

s  II  faut  même  comprendre  ici  sous  l'expression  locataire  principal  le  cession- 
naire  du  bail  (Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  509;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.),  comp.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  cession  de  bail  et  la  sous-loca- 
tion, C.  civ.,  art.  1717;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  490  et  suiv.;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  163  bis-\  et  suiv.  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n08  120 
et  suiv.:  Duvergier,  op.  cit..  t.  I,  nos  361  et  suiv.;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  I, 
nos  302  et  suiv. 

s  II  a  été  jugé  qu'une  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  peut,  à 
raison  des  loyers  qui  lui  sont  dus  par  son  mari  occupant  un  immeuble  à  elle 
appartenant,  mais  loué  par  lui  en  son  ûom  personnel  ou  au  nom  de  la  commu- 
nauté  qui  existe  entre  eux,  saisir-gairer  les  meubles  de  son  mari  ou  de  la  commu- 
nauté (Bourges,  23  mess,  an  X;  Limoges.  7  mars  1825;  D.  A.  v°  Contrat  de 
mariaye,  nn  1757).  On  peut  invoquer  en  ce  sens  le  principe  que  le  jugement  de 
séparation  tie  biens  rétroagit  au  jour  delà  demande  (C.  civ.,  art.  14i5;  voy.,  à 
cet  égard,  t.  111,  §  1117,  et  infrà,  ch.  VI  ,  ou  plus  simplement  l'idée  que  la 
saisie-gagerie  est  une  mesure  conservatoire  que  la  femme  a  le  droit  de  prendre 
au  cours  de  cette  instance  en  vertu  de  l'article  869  (Voy.  infrà,  ib.). 

io  Arg.  C.  civ.,  art.  595,  1  Vl\  et  L549.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  508.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  rit. 

ii  Arg.  C.  civ.,  art.  1429,  I  SO  el  1718.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  -nr 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 

12  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

il  Voy.,  sur  cette  situation,  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Trib.  de 
Rouen,  23  juin  1896,  sous  Rouen  (S.  99.  2.  233  et  la  note  de  M.  W'ahl  . 
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saisir-gager  après  avoir  aliéné,  même  pour  loyers  ou  fermages 
échus  avant  l'aliénation,  se  fùt-il  réservé  ce  droit  dans  le 
contrat  de  vente1';  3°  que,  par  application  de  l'article  1753  du 
Code  civil,  aux  ternies  duquel  le  sous-preneur  est  tenu  envers 
le  propriétaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sous-location 
dont  il  est  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  sans  pouvoir  lui 
opposer  des  paiements  faits  par  anticipation,  c'est-à-dire  en 
dehors  des  stipulations  du  bail  et  de  l'usage  des  lieux15,  le 
propriétaire  peut  saisir-gager16  à  l'encontre  dessous-locataires 
ou  des  sous-fermiers17,  à  raison  des  loyers  ou  fermages  qui  lui 
sont  dus  par  le  locataire  ou   fermier  principal18,  mais  seu- 

i*  Bioche,  op.,  v>  et  loc.  cit.  Chàuyeau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Nîmes,  31 
janv.  1820  (D.  A.  v°  Saisie-gagerie,  n°  4).  Grenoble,  30  janv.  1864  (D.  P.  65.  2. 
131).  Nancy,  17  juill.  1894  (D.  P.  95.  2.  191).  Cass.,  14  déc.  1892  (S.  93.  1.  169, 
note  de  M.  Labbé).  Il  s'ensuit  que  l'ancien  et  le  nouveau  propriétaire  ne  peu- 
yent  saisir-gager  simultanément  et  que  la  saisie  du  second  l'emporte,  le  premier 
se  fût-il  réservé  le  droit  de  saisir  dans  une  transaction  souscrite  entre  eux  :  il 
n'en  résultera  pour  lui  que  le  droit  de  primer  le  nouveau  propriétaire  dans  la 
contribution  qui  s'ouvrira  sur  le  prix  des  loyers  ou  fermages  (Bioche,  op.,  v°  et 
loc.  cit.;  Orléans,  23  nov.  1838,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.\.  On  admet  seulement  que 
la  saisie-gagerie  commencée  par  l'ancien  propriétaire  avant  qu'il  aliénât  conserve 
ses  effets  malgré  l'aliénation  ^Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit.),  et  que  le  nouveau  pro- 
priétaire peut  la  continuer  sur  un  simple  procès-verbal  de  récolement  (Voy., 
sur  cette  formalité,  infrà,  §  2629),  notamment  lorsqu'elle  est  annulée  pour 
cause  autre  qu'un  vice  de  forme,  par  exemple  pour  défaut  de  propriété  chez  le 
saisissant  (Req.,.7  juin  1853;  D.  P.  53.  1.  249). 

13  Voy.,  sur  cette  action  directe  du  propriétaire,  contre  les  sous-locataires  ou 
sous-fermiers,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXV,  n°  135;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  493  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  110820  bis-l  et  suiv.  ;  ïroplong, 
op.  cit.,  t.  II,  n08  537  et  suiv.  ;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  I,  n08  381  et  suiv.  ;  Guil- 
louard,  op.   cit.,  t.  I,  nos  339  et  suiv.  ;  et  t.  I,  §§  310  et  s. 

'6  «  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires  garnissant  les  lieux 
«  par  eux  occupés  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent  être  saisis-gages...  » 
(Art.  20).  Voy.,  sur  les  mots  effets  et  fruits  qui  ont  ici  le  même  sens  que  dans 
l'article  819,  infrà,  §  2628.  Si  le  fermier  ayant  cultivé  et  ensemencé  sous- 
loue  avant  la  récolte,  le  sous-fermier  pourra  être  considéré,  quant  à  elle,  comme 
nn  prête-nom  du  fermier  ou  comme  un  acheteur  imprudent,  et,  s'il  la  reven- 
dique, sa  demande  pourra  être  écartée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  16;  Thomine- 
Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  965). 

17  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  sous-location  ait  été  faite  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ait  ou  non  date 
certaine  :  il  suffit  qu'elle  soit  prouvée  par  le  fait  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2804;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.).  Si  le  preneur  a  sous-loué 
ou  sousaffermé  alors  que  son  propre  bail  le  lui  interdisait  (C.  civ.,  art.  1717), 
cela  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  et,  notamment,  à  celui 
qu'il  a  de  saisir-gager  pour  ce  qui  lui  est  dû  à  l'encontre  du  sous-locataire  ou 
du  sous-fermier  ;  mais  cela  n'augmente  pas  non  plus  ses  droits,  et  ne  l'autorise 
pas  à  faire  cette  saisie-gagerie  pour  une  somme  supérieure  au  montant  de  la 
dette  de  ce  sous-locataire  ou  sous-fermier  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  17;  Tho- 
mine-Desmazures,  op.   cit.,  t.   II,  n°  964). 

18  Etant  saisi  pour  la  dette  de  son  locataire  ou  fermier  principal,  il  ne  peut, 
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leincnt  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  ces  sous-loca- 
taires ou  sous-fermiers  sont  personnellement  débiteurs  envers 
ce  dernier19,  et  qu'ils  peuvent  obtenir  mainlevée  de  la  saisie 
pratiquée  contre  eux  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  antici- 
pation au  locataire  ou  fermier  principal  les  termes  dont  ils 
étaient  débiteurs  envers  lui  (Art.  819  et  820  )20. 

§  2l»*£l.  Quoique  la  saisie-gagerie  se  rattache  étroitement 
au  privilège  du  bailleur1,  elle  est  moins  étendue  que  lui,  car 
il  garantit,  sans  préjudice  des  loyers  et  des  fermages  échus 
dont  il  sera  parlé  ci-après  :  l'année  courante2  et  tout  ou 
partie  des  loyers  et  fermages  à  échoir3;  les  réparations  loca- 


en  cas  de  mainlevée,  obtenir  contre  le  saisissant  que  les  dépens;  s'il  réclame 
des  dommages-intérêts,  ce  ne  peut  être  que  contre  le  locataire  ou  fermier  prin- 
cipal dont  le  retard  à  s'acquitter  envers  le  propriétaire  a  occasionné  cette  saisie 
(Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  400). 

19  Et  pas  au  delà  —  l'article  1753  du  Code  civil  est  formel  sur  ce  point  — 
même  si  la  sous-location  est  simplement  verbale  ou  non  enregistrée,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  frauduleuse,  ce  qui  ne  se  présume  jamais  (Bioche,  op.,  v°  et  loc. 
cit.  ;  req.  2  août  1806,  D.  A.  v<>  Saisie-gagerie,  n<>  22  ;  req.  8  nov.  1882,  D.  P. 
83.  i.  305).  L'huissier  qui,  chargé  de  saisir  les  meubles  d'un  locataire  ou  d'un 
fermier  principal,  comprend  dans  cette  saisie  ceux  du  sous-locataire  ou  du 
sous-fermier  malgré  la  quittance  en  règle  produite  par  ce  dernier,  engage  sa 
responsabilité,  et  se  rend  passible  de  dommages-intérêts  et  même  de  peines 
disciplinaires  (Req.  9  juill.  1879;  D.  P.  80.  1.  388). 

20  Aux  paiements  que  l'article  820  appelle  faits  par  anticipation  s'applique 
naturellement  l'article  1753  du  Gode  civil  :  «  Les  paiements  faits  par  le  sous- 
«  locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence 
«  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputes  faits  par  anticipation  ».  La  fraude 
consiste  ici  à  payer  de  manière  à  enlever  sciemment  au  propriétaire  la  sûreté 
qui  lui  est  due,  c'est-à-dire  l'action  directe  qui  lui  compète  contre  le  sous- 
locataire  ou  sous-fermier  :  il  est  entendu  qu'elle  ne  se  présume  pas  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  18;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2803;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  aj.,  sur  les  paiements  faits  par 
le  sous-locataire  ou  sous-fermier  au  locataire  ou  fermier  principal  malgré  la 
défense  du  propriétaire,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  2803  bis). 

§  2627.  i  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2G25. 

2  Sans  distinguer  davantage  suivant  que  le  bail  a  ou  non  date  certaine  (Voy., 
sur  ce  point,  les  autorités  citées  infrà,  note  9). 

3  La  totalité  s'il  s'agit  d'une  maison  et  que  le  preneur  ne  soit  pas  en  état  de 
faillite;  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante  s'il  s'agit  d'une  maison  dont 
le  locataire  est  en  faillite  ou  d'un  bien  rural.  Cela  résulte  de  la  combinaison  de 
l'article  2102-1°  du  Code  civil,  de  la  loi  du  12  février  1872  qui  a  modifié  en  ce 
sens  les  articles  450  et  550  du  Code  de  commerce,  et  de  1  article  1er  de  celle  du 
19  février  1889  portant  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural 
[Voy.,  sur  ces  deux  lois  et  sur  les  modifications  qu'elles  apportent  à  l'article 
2102-1°  du  Code  civil,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  1'  édit.  (Paris, 
1900,  t.  III,  n"»  1U98  et  1098  bis). 
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tives  ;  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail*,  au  lieu  que 
l'article  819  n'autorise  à  saisir- gager  que  pour  loyers  et  fer- 
mages «  échus5  ».  Il  en  résulte  certainement  que  la  saisie- 
gagerie  ne  peut  être  faite  pour  loyers  et  fermages  non  échus6 
que  dans  l'hypothèse  indiquée  au  §  26367.  Mais  cette  saisie, 
pratiquée  pour  loyers  et  fermages  échus,  peut  n'être  pas 
renouvelée  à  chaque  nouveau  terme,  et  s'applique  de  plein 
droit  aux  termes  à  venir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance8. 
Deux  difficultés  s'élèvent  sur  l'interprétation   de  l'article 

*  Avances  et  fournitures  faites  en  vue  de  l'exploitation,  indemnité  pour  dété- 
riorations, etc.  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIX,  no  96  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  143;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
t.  I,  n°  154;  Grenier,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  n°  309). 

»  En  argent  ou  en  fruits  (Voy.  infrà,  même  §).  Peut-on  former  la  saisie-ga- 
gerie  :  1°  pour  le  paiement  des  droits  de  stationnement  sur  les  canaux,  en  con- 
sidérant ces  droits  comme  un  prix  de  location  plutôt  que  comme  un  impôt? 
2°  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  à  une  administration  municipale  à  raison 
des  places  occupées  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  halles,  marchés  ou  abat- 
toirs? Voy.,  sur  ces  deux  points,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest. 
2793  ter. 

°  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  5.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Bourges,  16déc.  1837 
(D.  A.  v°  cit.,  n1  72).  Sous  peine  de  nullité  de  la  saisie,  Seine,  13  nov.  1895, 
11  février  1896,  10  novembre  1896,  S.  98.  2.  249.  Voy.  cep.  req.  16  mai  1843 
(D.  P.  43.  1.  130)  :  d'après  cet  arrêt,  la  saisie-gagerie  peut  avoir  lieu  pour  les 
loyers  dont  le  preneur  est  tenu  jusqu'à  la  relocation  en  cas  de  résiliation  du 
bail  prononcée  par  sa  faute.  Le  preneur  pourra-t-il  donc,  en  enlevant  ses  ifieu- 
bles,  faire  perdre  au  bailleur  le  terme  courant  et  ceux  à  échoir  jusqu'à  la  fin 
du  bail?  Les  anciens  auteurs  avaient  déjà  (Voy.  notamment  de  Laurière.  sur 
Loisel,  Institutes  coutumières.  liv.  III,  tit.  vi,  art.  6;  édit.  Dupin  et  Laboulaye, 
t.  I,  n°  477)  prévu  cette  difficulté  aujourd'hui  résolue  :  1°  par  les  articles  1752 
et  1766  du  Gode  civil  qui  permettent  l'expulsion  du  preneur,  lorsqu'il  ne  garnit 
pas  suffisamment  les  lieux  loués  et  ne  donne  pas  de  sûreté  équivalente  pour 
répondre  des  loyers  et  fermages;  2°  par  l'article  819  qui  permet  de  saisir-gager 
les  meubles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme  que  le  preneur  a  déplacés  sans  le 
consentement  du  propriétaire  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant).  D'autre  part, 
il  a  été  jugé  :  1°  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  saisie-gagerie  pour  ses  loyers, 
même  échus,  lorsqu'il  a  promis  à  son  locataire  de  lui  vendre  l'immeuble  loué 
dans  un  délai  déterminé,  les  loyers  échus  devant  être  alors  considérés  comme 
les  intérêts  du  prix  convenu  ^Orléans,  21  mai  1813;  D.  A.  v°  cit.,  n°  10);  2°  que 
cette  saisie  ne  peut  être  faite  sans  titre  exécutoire,  même  avec  la  permission 
du  président,  pour  le  paiement  du  prix  de  vente  d'une  coupe  de  bois,  ce  prix 
ne  constituant  ni  un  loyer,  ni  un  fermage  pour  lequel  on  puisse  saisir-gager, 
ni  une  créance  qui  puisse  donner  lieu  à  saisie-exécution  puisque  le  titre  exécu- 
toire fait  défaut  (Bourges,  25  mars  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  11;  voy.,  sur  la  néces- 
sité du  titre  exécutoire  en  cas  de  saisie-exécution,  t.  IV,  §§  1265  et  s.). 

1  Voy.  la  note  1  de  ce  §.  Par  exception  aussi  à  cette  règle  il  a  été  jugé, 
que  le  bail  stipulant  les  loyere  payables  d'avance,  ces  loyers  doivent  être  con- 
sidérés comme  échus  au  moment  où  ils  deviennent  exigibles,  et  peuvent  être 
saisis-gages  à  ce  moment.  Trib.  Bordeaux,  17  juin  1895,  S.  96.  2.  254.  Contra, 
Trib.  paix  Bordeaux,  27  sept.  1891,  cité  au  Sirey  sous  le  jugement  précité, 
note  1. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  15.  Paris,  6  avr.  1830  (D.  A.  y°  cit.,  n°  14). 
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819.  1°  Faut-il  en  conclure  qu'on  ne  puisse  pas  saisir-gager 
pour  les  autres  créances  résultant  du  bail?  La  question  est 
délicate,  mais  il  est  vraisemblable  que  la  pensée  des  rédac- 
teurs de  l'article  819  ne  s'est  pas  portée  sur  ces  créances,  et 
qu'ils  u'ont  pas  entendu  les  exclure9.  2°  La  saisie-gagerie  qui, 
sous  l'empire  du  Gode  civil,  s'appliquait,  comme  le  privilège 
du  bailleur,  à  la  totalité  des  loyers  et  fermages  échus  ainsi 
qu'à  l'année  courante10,  s'y  applique-t-elle  aujourd'hui  sans 
réserve,  et  ne  résulte-t-il  pas  de  l'article  lor  de  la  loi  du 
19  février  1889,  aux  termes  duquel  «  le  privilège  accordé  au 
«  bailleur  d'un  fonds  rural  par  l'article  2102  du  Code  civil  ne 
«  peut  être  exercé,  même  quand  le  bail  a  acquis  date  cer- 
«  taine,  que  pour  les  fermages  des  deux  dernières  années 
«  échues  et  l'année  courante11  »,  que  le  droit  de  saisir-gager 
n'existe  plus  que  pour  les  fermages  garantis  par  ce  privilège? 
Cette  conclusion  paraît  s'imposer,  car,  si  la  saisie-gage  rie  ne 
peut  s'exercer  pour  toutes  les  créances  que  couvre  ce  privi- 
lège, à  plus  forte  raison  ne  Je  peut-elle  pour  les  créances  qu'il 
ne  couvre  pas.  On  décidera  par  la  même  raison  que,  s'il  s'agit 
d'un  immeuble  baillé  à  colonage  partiaire  ou  métayage,  le 
droit  de  saisir-gager  correspond  exactement  au  privilège 
établi  par  la  loi  du  10  juillet  1889  (Art.  10),  et  s'exerce,  par 
conséquent,  pour  tout  le  reliquat,  mais  seulement  pour  le 
reliquat  du  compte  rendu  par  le  colon12- 

9  Voy..  en  ce  sens.  Besançon,  3  juin  1824  (D.  A.  v  cit.,  n°  9).  Lyon,  9  jnill. 
1860  (D.  P.  70.  5.  340),  civ.  rej.  1"  févr.  1876(0.  P.  76.  1.  269).  Alger,  25  juin 
1878  (D.  P.  79.  2.  209,  :  et,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  4,  Bonnier, 
op    cit.,  n°  1363,  Orléans,   1<>  déc.   1812,  I  a,-n,  1  ',  févr.  L839  (D.  A.  r°  cit.,  n°  if.  . 

io  Soit  qu<>  Le  bail  lût  authentique  ou,  n'étant  pas  autheutique,  eût  date  cer- 
tain*', soit  même  qu'il  n'eût  pas  date  certaine  :  c'était,  du  moins,  l'interpréta- 
tion la  plus  généralement  admise  de  l'article  2102-1°  du  Gode  civil  dont  les 
termes  laissaient  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  clarté  (Duranton,  op.  cit., 
t.  XIX,  n"  92;  Auhry  et  Rau.  op.  cit..  I.  III,  p.  1  i3,  note  27;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  Bit.,  I.  IX,  n°  28  Ms-XVIII  el  XIX;  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n°  156; 
Lûgeat,  sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  p.  140,  note  1; 
Rouen.  22  août  isvM  et  I2juill.  1823,  civ.  cass.  28  jnill.  1824,  req.  6  mai  1835, 
Grenoble,  28  déc.  1838,  R<>uen,  25  avr.  1842,  I>.  A.  v°  Pricilègcs  et  hypoikè- 
n»  271  ;  Lyon,  28  avr.  1847,  D.  I'.  &  -'.  86;  Bourges,  21  juin  1856,  D.  P. 
il  janv.  1859,  1).  P.  ">9.  2.  8,  contra,  Tarrible,  dans  le  Réper- 
toire de  Merlin,  v°  Privilège  de  créance,  secl.  III,  t;  n.  n°5;  Delrincourt,  op. 
cit.,  t.  111,  IIe  part.,  p.  273;  Grenier,  op.  cit..  t.  II,  n°  309;  Valette,  Des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  nn  62;  Pont,  op.  cit..  t.  I,  n°  67). 

h  Voy.,  sur  ce  point,  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit..  t.  III,  n°  1098  bis. 

i-  Voy.,  sur  cette  loi,  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit..  t.  III,  n°  1093.  Un  arrêt 
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Enfin,  les  créances  du  saisissant  doivent  toujours  être  li- 
quides et  certaines13,  et  cette  saisie  peut  être  annulée  avec 
dommages-intérêts  s'il  apparaît  que  le  propriétaire  ait  exa- 
géré par  malice  les  créances  qui  peuvent  lui  servir  de  base14. 

§  2ti2$.  Quant  aux  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  il 
faut  distinguer  suivant  qu'ils  garnissent  encore  la  maison  ou 
la  ferme,  ou  qu'ils  ont  été  déplacés  sans  le  consentement  du 
propriétaire1. 

1°  L'article  819  l'autorise  à  saisir-gager  «  les  effets  et  fruits 
«  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux  et  sur  les 
«  terres,  »  et  l'article  820,  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous- 
locataires  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés  et  les  fruits  des 
terres  qu'ils  sous-louent.  La  loi  du  18  juillet  1889,  sur  le 
bail  à  colonat  partiaire  ou  métayage,  aux  termes  de  laquelle 
le  bailleur  exerce  son  privilège  sur  «  les  meuhles,  effets,  bes- 


très  ancien  avait  déjà  reconnu  au  bailleur  le  droit  de  le  faire  pour  le  recouvre- 
ment de  la  portion  de  fruits  qui  lui  est  due  par  le  colon  partiaire  (Aix,  6  févr. 
1822;  D.  A.  v°  cit.,  n°  8)  :  la  loi  nouvelle  exprime  plus  exactement  la  même  idée. 
Comp.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'A. 

13  Par  application  de  l'article  551  qu'on  doit  considérer  comme  commun  à 
toutes  les  saisies,  même  conservatoires  (Orléans,  10  déc.  1812,  D.  A.  v°  cit., 
n»  27;  voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §§  1268,  1269);  Toulouse,  31  déc.  1894 
(D.  P.  96.  2.  6). 

u  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  401.  Comp.,  sur  la  nullité  de  cette  saisie  toutes 
les  fois  qu'elle  peut  être  regardée  comme  vexatoire,  suprà,  §  2625.  Il  en  est 
différemment  si  le  propriétaire  a  été  de  bonne  foi  en  exagérant  le  chiffre  de  sa 
créance  :  on  applique  alors  par  analogie  l'article  2216  du  Gode  civil,  aux  termes 
duquel  «  la  poursuite  (de  saisie  immobilière)  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
«  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
<«  qui  lui  est  due  »  (Rodière  op.  et  loc.  cit.;  req.  27  mai  1872,  D.  P.  73.  1.  13; 
voy.,  sur  l'article  2216.  t.  IV,  §§  1268,  1269). 

§  2628.  '  Sans  le  consentement  :  le  propriétaire  qui  a  consenti  au  déplace- 
ment de  ces  objets  a  renonré  parla  même  à  son  gage,  et  n'a  plus  le  droit  de 
former  la  saisie-gagerie.  Il  est  admis  relativement  au  privilège  du  bailleur,  et 
l'on  admettra  de  même  sans  difficulté  en  matière  de  saisie  gagerie,  que  ce  con- 
sentement peut  être  tacite  et  résulter  de  l'enlèvement  des  meubles  au  vu  du 
propriétaire  et  sans  opposition  de  sa  part  (Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  148; 
Valette,  op.  cit.,  n°  675;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  131).  Les  mêmes  auteurs  ajoutent 
{Ib.)  que  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite 
de  ce  §  survivent  à  l'aliénation  des  objets  grevés  du  privilège,  lorsqu'étant  des- 
tinés par  leur  nature  même  à  être  vendus  comme  des  marchandises,  ils  ont  été 
livrés  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  car  le  propriétaire  a  dû  s'y  attendre  et  y  a 
tacitement  consenti  :  c'est  la  même  question  que  pour  les  fruits  (Voy.  la  suite 
de  ce  §).  Du  propriétaire  :  j'entends  ici,  brevitatis  causa,  par  propriétaire  toute 
personne  qui  a  le  droit  de  pratiquer  cette  saisie  ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà, 
§  2626. 
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«  tiaux  et  portion  de  fruits  appartenant  au  colon2,  »  lui  attribue 
implicitement  le  droit  de  saisir-gager  les  mômes  objets.  Le 
mot  effets  s'applique  indistinctement  au  bail  des  maisons  et  à 
celui  des  biens  ruraux,  et  comprend  tous  les  objets  mobiliers, 
non-seulemerit  ceux  qui,  étant  susceptibles  de  saisie- exécu- 
tion3, peuvent  être  à  plus  forte  raison  l'objet  d'une  saisie-ga- 
gerie1,  mais  encore  ceux  qui  sont  insaisissables  puisqu'il  ne 
s'agit  qued'une  saisie  conservatoire5,  excepté  cependant  les  ob- 
jets nécessaires  au  coucher  et  au  vêtement6  qui  ne  peuvent, 
soUs  aucun  prétexte,  être  mis  sous  main  de  justice7.  Le  moi  fruits 
s'applique  seulement  au  bail  des  biens  ruraux,  et  comprend 
tous  les  objets  susceptibles  de  saisie-brandon8,  y  compris  no- 
tamment les  poissons  des  étangs  qui  deviennent  meubles  dès 
que  la  bonde  est  levée9. 

La  principale  difficulté  qui  s'élève  à  ce  sujet  est  de  savoir  si 
la  saisie-gagerie  peut  s'étendre  aux  objets  qui,  se  trouvant 
dans  les  lieux  loués,  appartiennent  cependant  à  des  tiers.  Je 
crois  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie,  les  disposi- 
tions de  l'article  2102-1°  du  Code  civil  sur  le  privilège  du 
bailleur,  et  d'autoriser  le  propriétaire  à  saisir-gager  tous  les 
objets,  mais  seulement  les  objets  qu'il  aurait  Je  droit  de  sai- 


2  Voy.,  sur  cette  loi,  le  §  précédent,  note  12. 

3  Voy.,  sur  les  objets  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  meubles  et  peuvent, 
par  suite,  être  matière  à  saisie-exécution,  t.  IV,   §  1333. 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  A  plus  forte  raison,  puisque  la  saisie- 
galerie  est  purement  conservatoire  et  ne  mène  pas  nécessairement  à  la  vente 
(Voy.,  suprà,  §  2624). 

b  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  6.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2794.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  399.  Voy.,  sur  le  caractère  de  cette  saisie, 
suprà,  §  2624. 

6  Voy.,  sur  le  sens  précis  de  ces  mots,  le  commentaire  de  l'article  592-2°  i^T.  IV, 
§§  1298  et  suiv.). 

"i  Ar<r.,  art.  593  :  «  Les  objets  spécifiés  au  n°  2  du  précédent  article  ne  pour- 
ce  ront  être  saisis  pour  aucune  créance  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.,  v°  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  l'article  593,  t.  IV,  §§1298  et  suiv.  . 

»  Are.,  art.  821  :  «  S'il  y  a  des  fruits,  elle  (la  saisie)  sera  faite  dans  la  forme 
«  établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent  »,  c'est-à-dire  dans  la  forme  de  la 
saisie-brandon  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou.  op.  cit.,  t.  II,  n°  J082;  voy., 
sur  l'article  821,  le  §  suivant). 

»  C.  civ.,  art.  524.  Comp.  l'article  91  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Poisson  étant 
«  en  étang  ou  fossé  est  réputé  immeuble,  mais  quand  il  est  en  boutique  ou  ré- 
«  servoir  est  réputé  meuble  »  (Bordot  de  Richebourg,  Coulumier  général  fran- 
çais, t.  III,  p.  37).  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n,s275et 
276-  Aubry  et  Bau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  15;  et,  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
la  saisie-gagerie,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  2793  ter. 
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sir-exécuter  et  de  faire  vendre  pour  le  paiement  de  ses  loyers 
ou  fermages in.  La  saisie-gage  rie  pourra  donc  porter  sur  les 
meubles  possédés  par  le  locataire  ou  par  le  fermier  en  vertu 
d'un  prêt,  d'un  dépôt  ou  d'un  louage  à  lui  consentis  par  un 
autre  locataire,  et  sur  ceux  qui  lui  ont  été  vendus  et  dont 
il  n'a  pas  encore  payé  le  prix,,  si  le  saisissant  a  ignoré  ses 
circonstances11  ou  ne  les  a  connues  que  postérieurement  à 
l'introduction  de  ces  objets  dans  les   lieux  par  lui  loués12. 


10  Comp.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  V  cit.,  nns  7  et  suiv.  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  2794,  et  suppl.,  quest.  2793  ter,  et 
les  arrêts  cités,  infrà,  notes  11,  12  et  14.  On  objectera  peut-être  que  la  saisie- 
gagerie,  étant  purement  conservatoire  (Voy.  suprà.  §  2624),  peut  se  concevoir, 
en  fait  et  en  droit,  dans  des  cas  où  le  privilège  du  bailleur  et  la  saisie-exécution 
ne  s'expliqueraient  pas  ;  mais  il  me  paraît  pas  plus  sûr  de  ne  pas  s'écarter  ici 
des  principes  posés  par  l'article  2102-4°  du  Code  civil  (Voy.,  à  cet  égard,  la 
note  suivante),  et  de  ne  pas  priver,  même  provisoirement,  le  preneur,  en  les 
mettant  sous  main  de  justice,  de  la  possession  d'objets  que  le  propriétaire  des 
lieux  où  ils  ont  été  introduits  n'a  pu  de  bonne  foi  considérer  comme  lui  ser- 
vant de  gage.  Je  résoudrais  de  même  la  question  de  savoir  si  ce  propriétaire 
peut  comprendre  dans  sa  saisie-gagerie  des  meubles  perdus  ou  volés  que  le 
preneur  a  placés,  sciemment  ou  non,  dans  les  lieux  loués  :  on  conclut  générale- 
ment de  l'article  2279  du  Code  civil,  qui  en  autofise  la  revendication  pendant 
trois  ans,  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  au  privilège  du  bailleur  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  142),  et  il  ne  me  semble  pas  non  plus  qu'ils  puissent  être 
saisis-gages,  caria  loi  doit  avoir  voulu  que  le  propriétaire  de  ces  objets  ait,  pen- 
dant trois  ans,  le  droit  absolu  de  s'en  faire  remettre  en  possession,  dans  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent  et  quelques  prétentions  que  des  tiers  puissent  avoir 
sur  eux  (Voy.,  sur  le  sens  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  meubles  perdus 
et  volés  peuvent  être  revendiqués  contrairement  au  principe  général  de  l'article 
2279  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  105  et  suiv.;  Destrais,  Dis- 
sertation sur  la  revendication  des  meubles  (Strasbourg,  1839),  p.  52  ;  Renaud, 
L'article  2279  du  Code  civil  interprété  par  ses  origines  germaniques  (dans  la 
Revue  de  législation,  1845,  t.  1,  p.  371  et  suiv.). 

11  Alger,  31  janv.  1891,  S.  91.  2.  136.  Afg.  C.  civ.,  art.  2279  :  «  En  fait  demeu- 
b'es  la  possession  vaut  titre  »  cbn.  1813  :  «  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fer- 
«  mier  d'aulrui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans 
«  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit,  »  et 
2102-4°  :  «  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  du  propriétaire 
«  de  la  maison,  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire 
«  avait  connaissance  que  les  meubles  et  tous  les  objets  garnissant  sa  maison 
«  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire  ».  Voy.,  sur  l'application  de  ces 
dispositions  :  1°  au  privilège  du  bailleur,  Tarrible,  op.  et  v°  cil  ,  sect.  III,  §  n, 
n°  7,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  141,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  IV,  n°  28  bis-YIl,  Grenier,  op.  cit.,  t.  II,  no  311,  Troplong,  op.  cit., 
t.  11,  n°  151,  Valette,  op.  cit.,  n»  56  ;  2°  à  la  saisie-gagerie,  Paris,  26  mai  1814  (D. 
A.  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  260),  Orléans,  26  mai  1825  (D.  A.  v°  Sai- 
sie-gagerie, n°  20). 

12  Paris,  26  mai  1814  (D.  A-  v°  Privilèges  et  hypothèques,  loc.  cit.).  On  a 
pensé  que  le  tiers  auquel  ces  objets  appartiennent  peut  alors  en  réclamer  la  res- 
titution en  offrant  de  payer  tous  les  termes  échus  et  un  terme  à  échoir  (Pont, 
àp.  cit.,  t.  I,  n°  119).  Aubry  et  Rau  n'admettent  pas  ce  tempérament  que  les 
considérations  d'équité  invoquées  à  l'appui  ne  leur  paraissent  pas  suffisamment 
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Mais  il  en  sera  autrement  :  des  meubles  déposés,  prêtés  ou 
loués  qu'il  aura  su,  dès  avant  leur  introduction  dans  lesdits 
lieux,  ne  pas  appartenir  au  locataire  ou  au  fermier13;  des 
meubles  vendus  à  ce  dernier,  et  dont  le  saisissant  aura  su 
avant  leur  entrée  dans  lesdits  lieux  que  le  prix  n'était  pas 
payé :*  ;  des  meubles  confiés  au  locataire  ou  au  fermier,  à. 
raison  de  sa  profession  ou  de  son  industrie,  pour  les  réparer, 
façonner  ou  transporter,  et  dont  le  saisissant  a  su  ou  dû 
savoir  que  son  locataire  ou  son  fermier  n'était  pas  proprié- 
taire15. 

2°  Les  propriétaires  «  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui 
«  garnissaient  la  maison  louée  ou  la  ferme  lorsqu'ils  ont  été 
«  déplacés  sans  leur  consentement"5  et  ils  conservent  sur  eux 
«  leur  privilège  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication 


justifier  {Op.  cit  ,  t.  III,  p.  142,  noie  23).  Il  devrait,  dans  tous  les  cas,  être  mis 
aujourd'hui  d'accord,  en  cas  de  faillite,  avec  le  nouvel  article  550  du  Code  de 
commerce  (L.  27  févr.  1872)  et,  en  cas  de  bail  d'un  bien  rural,  avec  la  loi  du 
19  février  1889  :  c'est-à-dire  que  le  tiers  propriétaire  n'aurait  à  offrir,  en  fait  de 
termes  échus,  que  les  deux  dernières  années,  et  que  la  seule  question  serait  de 
savoir  s'il  lui  suffit  d'offrir,  en  outre,  un  terme  à  échoir.  Cette  question  ne  peut 
même  pas  se  poser  en  matière  de  saisie-gagerie  :  cette  saisie  ne  pouvant  être 
faite  que  pour  les  termes  échus,  il  est  certain  que  le  tiers  propriétaire  peut  ob- 
tenir la  restitution  des  objets  qui  lui  appartiennent  en  offrant  de  payer  tous  ces 
termes  et  sans  offrir  un  seul  terme  à  échoir  (Comp.,  sur  ces  divers  points,  le 
§  précédent). 

»3  Arg.  C.  civ.,  art.  1813  et  2102-4°  (Suprd,  note  11).  Voy.,  sur  le  sort  du 
privilège  du  bailleur  dans  cette  hypothèse,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  142; 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Valette,  op.  cit.,  n°  55;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  122. 
Faut-il,  pour  exclure  ce  privilège  et  la  saisie-gagerie  dans  l'espèce,  que  le  bail- 
leur ait  été  averti  par  une  notification  en  forme  que  les  objets  en  question  ap- 
partenaient à  un  tiers?  Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  et  il  suffit  qu'il  ait 
eu  par  une  .voie  quelconque  connaissance  de  cette  particularité  (Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.)  :  une  plus  grande  exigence  ne  serait  de  mise  qu'en  matière  de 
cheptel  et  à  cause  des  termes  Je  l'article  1813  du  Code  civil  (Voy.  suprà,  note 
11;  aj.,  sur  ce  poiut,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  22). 

11  Arg.  C.  civ.,  art.  2102-4°  [Suprà,  note  11).  Voy.,  sur  ce  conflit  entre  les 
deux  privilèges  du  bailleur  et  du  vendeur,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IH, 
p.  157. 

15  On  pourrait  ajouter  que  de  pareils  objets  ne  peuvent  être  considérés,  à 
proprement  parler,  comme  garnissant  les  lieux  loués.  Voy.,  en  ce  sens,  quant 
au  privilège  du  bailleur,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  142,  Troplong,  op.  et 
loc.  cit.,  Valette,  op.  cit.,  n°  56,  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  121  ;  et,  quant  à  la  sai- 
sie-gagerie, req.  22  janv.  1823  (D.  A.  v°  Privilèges  et  hypotlicques,  n°  249), 
Paris.^2  mars  1829  (D.  A.  t>°  cit.,  n°  256),  Douai,  16  févr.  1898  (S.  99.  2  5). 

15  Le  déplacemeat  des  meubles  par  le  preneur  après  un  congé  régulièrement 
donné  et  sans  protestation  du  bailleur  fait  perdre  à  celui-ci  le  droit  de  saisir- 
gager  les  meubles  pour  les  loyers  lui  restant  dus.  Trib.  paix  Reims,  18  juill. 
1901  (D.  P.  1901.  2.  453). 
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«  conformément  à  l'article  2102  du  Code  civil  »  (Art.  819)17. 
Quel  est,  dans  ce  cas,  le  caractère  et  quelles  sont  les  règles 
de  la  saisie?  Est-ce  encore  une  saisie-gagerie,  ou  n'est-ce  pas 
plutôt  une  saisie-revendicatkm?  Le  propriétaire  peut-il  saisir 
après  déplacement  tous  les  objets  qu'il  aurait  pu  saisir- 
gager  pendaut  qu'ils  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme? 
Ces  questions,  qui  ne  sont  pas  exemptes  de  difficultés,  trou- 
veront mieux  leur  place  après  l'exposé  des  règles  de  la  saisie- 
revendication18. 

§  2492f&.  Les  formes  de  la  saisie-gagerie  portant  sur  les 
objets  qui  se  trouvent  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  — 
je  viens  de  réserver  le  cas  où  ils  ont  été  déplacés  —  sont  les 
suivantes.  1°  Un  commandement  s'il  y  a  titre  exécutoire,  et 
une  sommation  dans  le  cas  contraire1;  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure2,  une  permission3  demandée  par  requête*  et  accor- 


17  C'est-à-dire  que  cette  saisie  peut  et  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  cet 
article  :  quinze  jours  s'il  s'agit  des  meubles  qui  garnissaient  une  maison  ;  qua- 
rante jours  s'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme  (Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1083). 

•s  J'en  renvoie  donc  la  solution  aux  §§  2636  et  2637. 

§2629.  »  Voy.  suprà,  §  2625  et  la  note  2  de  ce  §.  Comp.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1081.  «  Sans  permission  du  juge  »  (Art. 
819)  :  cette  permission  n'est  requise  que  dans  l'hypothèse  indiquée  ci-après. 

2  La  permission  dont  il  va  être  parlé  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  cas 
d'extrême  urgence,  par  exemple,  en  cas  de  détournement  imminent  ou  possible 
du  mobilier  qui  garnit  une  boutique  (Boitard,  Gohnet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1082). 

3  C'est  cette  hypothèse  que  l'article  819  vise  en  ces  termes  :  «  Ils  (les  proprié- 
taires et  principaux  locataires)  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en 
.<  vertu  de  la  pei mission  qu'ils  en  auront  obtenue.  »  A  l'instant  veut  dire  sans 
commandement  ni  sommation  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  21;  Pigeau,  op.  cit., 
t.  II,  p.  509;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2795,  et  l'on 
peut  saisir-gager  de  cette  manière  aussi  bien  des  fruits  que  des  effets  mobi- 
liers :  quand  l'article  821  prescrit  de  suivre  pour  les  fruits  (Voy.  infrà,  même  §) 
les  règles  de  la  saisie-brandon  qui  consistent  d'abord  dans  un  commandement 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  939  et  suiv.  t,  il  n'entend  pas  abroger  l'article  819 
qui  considère,  en  matière  de  saisie-gagerie,  la  sommation  et  la  permission  du 
juge  comme  l'équivalent  du  commandement  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  400; 
Bordeaux,  2  déc.  1831,  D.  A.  v  Faillite,  n°  606;  contra,  Pigeau,  op  cit.,  t.  II, 
p.  511).  Cette  permission  ne  supprime  pas  la  responsabilité  du  propriétaire  qui 
ferait  indûment  saisie-gagerie,  et  il  encourrait  quand  même  des  dommages- 
intérêts  si  sa  saisie  était  déclarée  vexatoire,  s'il  avait,  par  exemple,  procédé 
ainsi  à  l'égard  d'un  fermier  qui  avait  jusque-là  payé  exactement  ses  fermages, 
et  dont  la  récoite  présumée  avait  assez  de  valeur  pour  supprimer  tout  risque 
d'insolvabilité  (Req.  6  janv.  1857;  D.  P.  57.  1.  148). 

*  Présentée,  comme  toujours,  par  un  avoué  si  c'est  au  président  qu'elle  s'adresse 
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dée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par 
le  juge  de  paix  de  la  situation,  suivant  que  le  prix  annuel  de 
la  location  s'élève  ou  non  à  400  francs5.  2°  S'il  a  été  fait 
commandement  ou  sommation,  un  délai  d'un  jour6;  la  saisie 
permise  par  le  président  peut  être  faite  immédiatement  après, 
que  l'ordonnance  a  été  rendue  et  mise  au  bas  de  la  requête1. 
3°  Les  formes  ordinaires  de  la  saisie-exécution  s'il  s'agît 
d'eflêts  mobiliers,  et  de  la  saisie-brandon  s'il  s'agit  de  fruits8; 
entre  autres9  :  a)  un  procès-verbal  avec  élection  de  domicile 

(Voy.,  sur  la  règle  qu'on  ne  peut  s'adresser  que  par  ministère  d'avoué  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  ou  à  leur  président,  t.  1,  §§  215  et  suiv.);  par  la 
partie  elle-même  si  la  requête  s'adresse  au  juge  de  paix  auprès  duquel  il  n'existe 
pas  d'avoués  (Voy.  t.  Il,  ib.,  et,  sur  cette  distinction,  infrà,  même  §1. 

"•  Cbn,  L.  25  niai  1838,  art.  10  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne 
«  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  justice,  cette  permission  devra 
«  être  accordée  par  le  juge  de  paix  toutes  les  lois  que  les  causes  rentreront  dans 
«  sa  compétence,  »  et  3  (modifié  par  la  loi  du  2  mai  1855)  :  «  Les  juges  de  paix 
»  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d'appel  à 
«  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  demandes  en  validité  de 
«  saisie-gagerie,  le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent 
«  pas  annuellement  400  francs  »  (Voy.,  sur  ces  dispositions  des  lois  du  25  mai 
1838  et  du  2  mai  1855,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  399;  comp.  t.  Il,  §§  423  et 
suiv.,  t.  V,  §§  2030  et  suiv.,  et  infrà,  même  §;  aj.,  sur  la  détermination  du 
prix  du  bail  lorsqu'il  consiste  en  denrées  ou  en  prestations  en  nature,  L.  25  mai 
1838,  art.  3,  al.  3,  et  t.  II,  §§  442  et  suiv.). 

6  Ce  délai  est  franc  comme  tous  ceux  qui  ont  pour  point  de  départ  une  signi- 
fication faite  —  ce  qui  est  le  cas  —  à  personne  ou  à  domicile  (Voy.  t.  II,  §Sj  517 
et  suiv.),  mais  ne  comporte  ni  augmentation  de  distance,  car  l'article  819  n'en 
accorde  aucune  et  la  matière  exige  une  célérité  exceptionnelle,  ni  aucun  autre 
délai  supplémentaire.  1"  On  peut  saisir-gager  à  l'encontre  des  héritiers  du  loca- 
taire ou  du  fermier  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  sauf  à 
ne  faire  valider  cette  saisie  et  à  ne  procéder  à  la  vente  (Voy.,  sur  ces  formalités, 
infrà,  même  §)  qu'après  qu'ils  auront  pris  parti  ou  que  les  délais  pour  le  faire 
seront  expirés  (Bioche,  op.  et  o°  cit..  n«  20;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
27%;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  elloc.  cit.:  Orléans,  20  août  1812,  D.  A.  v  Sai- 
sie-gage ■ic,  n°  6;  voy.,  sur  le'  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  et  sur  le 
droit  de  faire  pendant  ce  délai  de^  actes  conservatoires,  t.  II,  §  769).  2°  On 
peut  même  ne  pas  observer  le  délai  prescrit  par  l'article  877  du  Code  civil,  qui 
ne  permet  de  se  servir  contre  les  héritiers  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
que  huit  jours  après  les  leur  avoir  signifiés  (Bourges,  5  janv.  1814,  D.  A.  v°  et 
loc,  cit.;  voy.,  sur  l'article  877,  t.  IV,  §Sj  1262  et  suiv.).  3°  On  n'est  pas  forcé, 
pour  saisir-gager  des  fruits,  d'attendre  le  commencement  des  six  semaines  qui 
précèdent  la  recuite,  car  ce  délai  n'est  prescrit  par  la  loi  que  pour  la  saisie- 
brandon,  et,  comme  l'article  821  ne  renvoie  pour  la  saisie-gagerie  portant  sur 
des  fruits  qu'aux  formalités  de  la  saisie-brandon,  ce  délai  qui  n'est  pas  une  for- 
malité ne  s'applique  pas  Bordeaux,  3  avr.  1830,  D.  A.  v°  cit.,  n°  44;  voy..  sur 
ce  délai,  t.  IV,  S  1374). 

i  Elle  est,  vu  l'urgence,  exécutoire  sur  la  minute  et  sans  signification  préa- 
lable (Voy.,  sur  ce  mode  exceptionnel  d'exécution,  t.  III,  §§  1173,  1174). 

8  Voy.,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  de  ces  deux  saisies, 
t.  IV,  §§  1333  n  1373. 

9  Le  saisissant  doit  observer  dans  les  deux  cas  l'article  1037  relatif  aux  heures 
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dans  la  commune  où  la  saisie  est  pratiquée10;  b)  la  consti- 
tution d'un  gardien  auquel  s'appliquent  toutes  les  règles 
posées  en  matière  de  saisie-exécution  et  de  saisie-brandon 
(Art.  810  et  821)  u;  c)  l'application  de  la  règle  «  Saisie  sur 

où  il  est  permis  de  saisir  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  ,§§  561  et  suiv.),  mais  il  a 
été  jugé  qu'une  saisie-gagerie  commencée  avant  l'heure  légale  peut  se  continuer 
après  si  le  débiteur  n'y  fait  pas  oppositiou  (Req.  17  déc.  1856;  D.  P.  57.  1.  200). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°23;  voy.,  sur  cette  formalité  de  la  saisie-exécution 
et  de  la  saisie-brandon,  t.  IV,  §§  1334  et  suiv.  et  1375.  Ce  procès-verbal 
peut  ne  pas  contenir  itératif  commandement  (Liège,  26  mai  1823,  D.  A.  v°  cit., 
n°  31  ;  comp.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2795;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  cette  formalité,  t.  IV,  §§  1333  et  1376).  Il  ne  doit  et 
ne  peut  même  pas  indiquer  le  jour  de  la  vente  :  il  en  est  autrement  en  cas  de 
saisie-exécution  et  de  saisie-brandon  (Voy.  t.  IV,  ib.),  car  la  saisie-gagerie  ne 
peut  être  suivie  de  vente  qu'après  un  jugement  qui  l'a  déclarée  valable  (Voy. 
suprà,  §  2624,  et  infrà,  §§  2638  et  suiv.),  et  il  est  impossible  de  savoir,  tant 
que  ce  jugement  n'est  pas  rendu,  si  la  vente  sera  autorisée  ni  surtout  quel  jour 
elle  pourra  se  faire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°27;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  II*  part.,  quest.  2804  bis;  Bordeaux,  3  avr.  1830,  D.  A.  v°  cit.,  no  44; 
contra,  Rennes,  22  sept.  1810,  D.  A.  v°  loc.  cit.).  Un  huissier,  qui  ne  serait  ni 
parent  ni  allié  au  degré  prohibé  de  celui  qui  saisit  ou  du  saisissant  lui-même, 
pourrait  signer  ce  procès-verbal  en  qualité  de  témoin  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  24;  voy.,  sur  l'emploi  des  témoins  en  matière  de  saisie  et  sur  les  personnes 
qui  peuvent  remplir  cette  fonction,  t.  IV,  §§  1334  et  suiv.,  1375,  1520). 

11  Notamment  au  point  de  vue  :  1°  des  voies  de  droit  par  lesquelles  ce  gardien 
peut  poursuivre  le  paiement  de  son  salaire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp., 
quest.  2806  bis;  comp.  t.  IV,  §§  1346  et  suiv.)  ;  2°  du  droit  qu'a  le  gardien  de 
demander  sa  décharge  (Liège,  26  mai  1823,  D.  A.  V  cit.,  n°  39;  comp.  t.  IV, 
§§  1350  et  suiv.);  3°  des  personnes  auxquelles  cette  mission  peut  être  confiée 
(Comp.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1346  et  suiv.).  Le  garde  champêtre  peut  être 
gardien  quand  la  saisie-gagerie  porte  sur  des  fruits  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  28; 
Bordeaux,  3  avr.  1830,  D.  A.  t'°  cit.,  n°  44),  et  il  en  est  de  même  des  personnes 
qui  ont  signé  le  procès-verbal  en  qualité  de  témoins  (Même  arrêt),  mais  il  en  est 
autrement  du  saisissant  (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  25,  Paris,  19  mars  1825,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  38;  contra,  Bruxelles,  15  juin  1822,  D.  A.  v°  Louage  à  cheptel,  n°  80, 
Liège,  26  mai  1823,  D.  A.  v°  Saisie-gagerie,  n°  38).  Quant  au  saisi,  l'article  821 
contient  une  disposition  sur  le  sens  de  laquelle  on  n'est  pas  d'accord  :  «  Le 
«  saisi  pourra  être  constitué  gardien.  »  Cela  se  comprenait  autrefois  que  la  garde 
ne  pouvait  être  confiée  au  saisi  dans  les  saisies  qui  constituaient  des  voies 
d'exécution,  mais,  aujourd'hui  qu'elle  peut  lui  être  donnée  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  t.  IV,  §§  1346  et  suiv.),  quelle  est  l'utilité  de  cette  phrase  de  l'article  821? 
Veut-elle  dire  que  le  saisi  peut  être,  pour  économiser  au  saisissant  les  frais  de 
garde,  constitué,  même  malgré  lui,  gardien  des  objets  saisis-gages  (Voy.,  en  ce 
sens,  Rodière,  op.  cit.,  t.  IL  p.  404)?  ou  qu'il  peut  l'être,  malgré  l'opposition  du 
saisissant,  par  exception  à  l'article  598  (Voy.,  en  ce  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2806)?  Une  troisième  opinion,  plus  plausible  et,  d'ailleurs,  plus 
généralement  admise,  repousse  ces  deux  interprétations  de  l'article  821  comme 
divinatoires  et  comme  tendant,  en  outre,  à  établir  en  cette  matière  une  déroga- 
tion aux  règles  du  droit  commun  qui  n'est  pas  suffisamment  justifiée  :  elle  con- 
sidère cette  phrase  malencontreuse  de  l'article  821  comme  un  simple  oubli  des 
rédacteurs  du  Code  de  procédure  qui  ne  se  sont  pas  rappelé,  en  rédigeant  cet 
article,  qu'ils  avaient  déjà  admis  dans  l'article  598,  contrairement  à  l'ancien 
droit,  la  possibilité  de  constituer  le  saisi  gardien  des  meubles  qui  sont  l'objet 
d'une  saisie-exécution,  et  posé  implicitement  la  même  règle  en  matière  de  saisie- 

G.  —  VII.  10 
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a  saisie  ne  vaut13  »  ;  d)  le  droit,  pour  les  tiers  dont  les  meu- 
bles ont  été  indûment  compris  dans  la  saisie  d'en  demander 
la  mainlevée13;  e)  la  compétence  ratione  personœ  du  tribunal 
de  première  instance  ou  du  juge  de  paix  du  lieu  de  la  saisie, 
suivant  l'importance  du  bail14,  à  l'effet  de  connaître  de  la 
demande  en  validité  de  cette  saisie,  et  de  la  demande  en 
paiement  de  loyers  ou  fermages  sur  laquelle  il  faut  d'abord 
se  prononcer  pour  savoir  si  cette  saisie  a  été  valablement 
formée13. 

brandon  dans  l'arlicle  634  qui  prescrit  d'y  observer  en  principe  toutes  les  règles 
de  la  saisie  exécution  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  25;  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1091;  Bonnier,  op.  cit.,  n03  1360  et  1375,  note  11.  Il  en  résulte  qu'au 
refus  du  saisi  de  se  laisser  constituer  gardien,  ou  en  cas  d'opposition  du  saisis- 
sant à  ce  que  la  garde  lui  soit  confiée,  elle  est  donnée  à  un  gardien  désigné  par 
eux  ou  choisi  par  lui,  et  que  les  meubles  peuvent  être,  au  besoin,  déplacés  pour 
être  plus  sûrement  ou  plus  commodément  gardés  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2807).  Dans  tous  les  cas  et 
quelque  explication  qu'on  donne  de  l'article  821,  il  est  certain  :  1"  qu'on  n'est 
point  forcé  de  confier  la  garde  au  saisi,  et  qu'on  doit  éviter  de  le  faire  pour 
peu  qu'on  doute  de  sa  probité  ou  de  sa  solvabilité  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie- 
revendication,  n°  20;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2821;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  2°  que  la  phrase  en  question  de  l'article  821  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  à  la  saisie-gagerie  des  effets  mobiliers,  et  que,  bien  que 
placée  dans  cet  article  avant  celle  qui  concerne  la  saisie-gagerie  des  fruits,  elle 
s'applique  également  à  cette  dernière  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest. 
2805;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

12  Trib.  des  Sables-d'Olonne,  5  déc.  1889  (D.  P.  92.  2.  377).  Voy.,  sur  cette 
règle,  t.  IV,  §  1315,  et  sur  son  application  en  matière  de  saisie-brandon,  t.  IV, 
§§°1367  et  1375. 

13  11  y  a  cependant  ici  une  différence  entre  la  saisie-exécution  et  :  1"  la  saisie- 
brandon,  où  la  demande  de  ce  tiers  consiste  dans  une  opposition  à  la  vente  faite 
en  la  forme  d'une  demande  en  distraction  qui  n'est,  au  fond,  qu'une  revendi- 
cation des  objets  saisis  (Voy.,  sur  ce  piint,  t.  IV,  §§  1369  et  suiv.,  et  1375); 
2°  la  saisie-gagerie,  où  la  même  demande  se  présente  sous  deux  formes  diffé- 
rentes suivant  l'époque  à  laquelle  elle  se  produit.  Tant  que  la  validité  de  cette 
dernière  saisie  n'a  pas  été  prononcée,  elle  ne  peut  aboutir  à  la  vente,  et  le  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  ne  peut  en  demander  que  la  mainlevée  (Metz,  13  juin 
1825;  D.  A.  v°  Saisie-gagerie,  n°  19);  c'est  seulement  quand  la  validité  en  aura 
été  déclarée,  et  que  la  vente  deviendra,  par  conséquent,  possible,  que  le  tiers  s'y 
opposera  en  formant  une  demande  en  distraction. 

it  C'est-à-dire  suivant  que  le  prix  annuel  de  la  location  dépasse  ou  non  400 
francs  (Voy.  supra,  même  §). 

15  Caen,  28  mars  1887  (D.  P.  87.  2.  185).  Voy.,  sur  la  compétence  ratione 
persome  en  matière  de  saisie  en  général,  t.  II,  §§  410  et  suiv.  et  473,  474, 
infrà,  §  2639,  texte  et  note  3,  et,  sur  la  compétence  ratione  malerix  en  ma- 
tière de  saisie-gagerie,  suprà,  note  5.  Le  magistrat  compétent  à  cet  effet  a  éga- 
lement qualité  pour  statuer  sur  la  revendication  par  les  tiers  d'objets  compris 
dan3  la  saisie,  et  sur  les  oppositions  formées  par  des  créanciers  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  ;  mais  le  partage  de  compétence  entre  le  président  du  tribu- 
nal et  le  juge  de  paix  se  fait,  quanta  ces  actions,  dans  d'autres  conditions 
que  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  intéressant  exclusivement  le   saisissant  et  le 
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Quant  aux  difficultés  relatives  au  paiement  des  loyers  et 
fermages  fait  au  cours  de  la  saisie  et  pour  l'arrêter16,  et, 
spécialement,  à  la  demande  du  propriétaire  qui  sollicite 
l'autorisation  de  les  toucher  des  mains  du  sous-locataire 
malgré  l'opposition  formée  sur  le  principal  locataire17,  ou 
du  principal  locataire  qui  sollicite  l'autorisation  de  les  toucher 
des  mains  du  sous-locataire  malgré  l'opposition  formée  par 
le  propriétaire  18,  c'est  le  juge  du  référé  qui  en  connaît19; 
mais  il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  arrêter  la  saisie-gage  rie  en 
donnant  aux  locataires  ou  aux  fermiers  un  délai  pour 
s'acquitter20. 


saisi  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  l'importance  du  bail,  et  le  juge  de  paix  n'est 
compétent,  quel  que  soit  le  prix  annuel  de  la  looation,  que  jusqu'à  100  francs  en 
dernier  ressort  et  jusqu'à  200  francs  à  charge  d'appel  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie- 
gagerie,  nos  22  et  30;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
2802  bis;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  401;  Curasson,  De  la  compétence  des  juges 
de  paix,  4°  édit.  (Paris,  1879:,  t.  II,  n°»  828  et  829). 

«  Paris,  29  oct.  1845  et  10  mai  1849  (D.  A.  v°  Référé,  n°  161). 

«  Paris,  2   mai  1832  et  4  juill.  1842  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

«s  Paris,  26  nov.  1834  (D.  A.  y"  et  loc.  cit.). 

19  Voy.,  sur  cette  procédure,  infrà.  liv.  II,  ch.  m. 

20  Paris,  20  nov.  1871  (D.  P.  75.  5.  380). 
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ALINÉA   11 

SAISIE     FORA  IN  E 

§  2630.  Le  Code  de  procédure  a  pourvu  par  la  saisie 
foraine  à  l'intérêl  des  créanciers,  qui  risquent  de  voir  leur 
débiteur  disparaître  emportant  au  loin  les  meubles  qui  sont 
le  seul  gage  de  leur  créance.  Déjà  l'article  417  et  l'article 
172  du  Code  de  commerce  autorisaient  le  demandeur  à  saisir 
conservatoirement  en  matière  commerciale  les  meubles  du 
défendeur1  ;  les  articles  822  et  823  y  ajoutent,  en  toute 
matière  et  en  dehors  de  toute  instance,  la  faculté  de  saisir 
ceux  du  débiteur  forain.  Ces  deux  mesures  également  rigou- 
reuses ont  la  même  origine  :  elles  remontent  au  privilège, 
dont  jouissaient  les  bourgeois  des  villes  dites  «  d'arrêt  »,  de 
saisir,  même  pour  dettes  non  reconnues,  les  meubles  de  leurs 
débiteurs  forains  trouvés  dansl'enceinte  de  la  ville2,  et  la  juris- 
prudence avait  fini,  non  sans  hésitation,  par  se  fixer  en  ce 
sens  qu'il  fallait  entendre  par  débiteurs  forains  non  seule- 
ment les  marchands  qui  promènent  leurs  marchandises  de 
foire  en  foire  [de  foro  in  forum),  mais  encore  tous  ceux  qui 
habitent  dans  un  autre  lieu  que  leur  créancier  [foras)5.  La 
tradition,  l'intention  probable  que  le  législateur  a  eue  de  s'y 
référer,  le  sens  grammatical  du  mot  forain  et  l'utilité  de 
cette  saisie  ainsi  comprise  ont  fait  prévaloir  sous  le  Code  de 
procédure  la  même  interprétation  du  mot  forain,  et  l'article 
822,  qui  permet  au  créancier  de  «  faire  saisir  les  effets  trouvés 
«  en  la  commune  qu'il  habite  appartenant  à  son  débiteur 
«  forain  »,  est  entendu  par  la  plupart  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence  comme  autorisant  ce  créancier  à  saisir  dans  la 
commune  qu'il  habite  les  meubles  appartenant  à  son  débiteur 

§  2630.  '  Voy.,  sur  cette  saisie,  t.  III,  §§  1019  et  suiv.,  et  suprà,  §  2624. 

-  Voy.,  sur  ce  privilège,  t.  111,  §  1019,  notes  3  et  suiv. 

3  Voy.,  en  ce  sens  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  art.  173  (Bordot  de  Riche- 
_■,  op.  cit.  t.  III,  p.  43}  ;  celle  de  Bruxelles,  art.  70  (Bordot  de  Riche- 
bourg,  op.  cit.,  t.  I,  p.  L240  :  Perrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique, 
\  Forains  cité,  t.  111,  S  1019,  note  4)  et  Coutume  de  Paris,  art.  173  (T.  I, 
p.  378)  ;  l'ii'odeau,  Couturru  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  t.  II,  p.  415  et 
suiv.  ;  Denisart,  Collection  de  jurisprudence,  v°  Ville  d'arrêt,  nos  1  et  suiv. 


PROCÉDURES  CONSERVATOIRES.  149 

qui  s'y  trouve  accidentellement,  mais  qui  n'y  a  ni  son  domicile 
ni  sa  résidence  habituelle,  quels  que  soient  sa  profession,  sa 
nationalité  et  son  lieu  ordinaire  d'habitation4. 

§  3631.  On  peut  donc  saisir  dans  cette  forme  :  1°  non 
seulement  les  meubles  d'un  colporteur,  marchand  ou  comé- 
dien ambulant,  mais  encore  ceux  d'un  débiteur  sans  profes- 
sion ou  ayant  une  profession  sédentaire,  mais  qui  n'a  ni  son 
domicile  ni  sa  résidence  dans  la  commune  où  il  se  trouve 
accidentellement1  ;  2°  non  seulement  ceux  d'un  étranger  qui, 
n'ayant  ni  domicile,  ni  résidence  en  France,  est  «  forain  », 
dans  toutes  les  communes  françaises  où  il  est  rencontré  2, 
mais  encore  ceux  d'un  Français  ou  d'un  étranger  qui,  ayant 
eu  en  France  un  domicile  ou  une  résidence  connue,  est  forain 
dans  toute  autre  commune  où  il  est  accidentellement  trouvé3. 

4  «  Qui  est  de  dehors,  qui  n'est  pas  du  lieu  »  [Dictionnaire  de  l'Académie 
française,  Ie  édit.  (Paris,  1878,  hoc  v°).  «  Forain,  qui  est  du  dehors  étranger... 
«  qui  n'est  pas  du  lieu,  propriétaire  forain,  propriétaire  qui  n'a  pas  son  domi- 
«  cile  dans  le  lieu  où  ses  biens  sont  situés  ;  forain  signifie  gui  est  étranger  et 
non  qui  est  de  la  foire  »  (Litlré,  Dictionnaire  de  la  langue  française,  eod.  v°)  ; 
Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  foraine,  n»  1.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2507  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1086;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1368. 

§  2631.  *  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

2  Quelles  que  soient  sa  profession  et  sa  qualité  (Bioche,  op.  et  loc.  cit.  ;  Pi- 
geau,  op.  et  loc.  cit.;  Bruxelles,  7  juill.  1819,  D.  A.  v°  Saisie  foraine,  n°  3). 
La  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  débiteur  forain,  hoc  sensu,  l'étranger 
qui,  après  avoir  eu  en  France  un  établissement  commercial  important,  s'est  re- 
tiré dans  son  pays  d'origine  pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'une  con- 
damnation correctionnelle  prononcée  contre  lui  en  France,  n'y  laissant  que  son 
ancien  logement  actuellement  loué  au  nom  de  sa  femme  séparée  de  biens  et 
garni  de  meubles  n'appartenant  qu'à  elle  (Civ.  rej.  7  août  1877  ;  D.  P.  78.  1. 
150). 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  401.  L'étranger  pourrait-il  échapper  à  la  saisie 
foraine  en  invoquant  soit  l'article  11  soit  l'article  13  du  Code  civil?  Quant  à 
l'article  11,  je  ne  sache  pas  qu'il  existe  sur  ce  point  de  conventions  diplomati- 
ques; mais,  s'il  en  existait  une  ou  s'il  s'en  concluait  à  l'avenir,  il  serait  impos- 
sible d'en  refuser  le  bénéfice  en  France  aux  étrangers  avec  le  pays  desquels 
elle  aurait  été  conclue.  En  vain  dirait-on  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  cette  sai- 
sie comme  étrangers,  mais  comme  forains  et  au  même  titre  que  les  Français 
qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  :  la  convention  ferait  nécessairement 
loi.  Quant  à  l'article  13,  il  n'est  évidemment  pas  applicable,  car  l'étranger  auto- 
risé à  établir  son  domicile  en  France  y  jouit,  ni  plus  ni  moins,  des  mêmes 
droits  civils  que  les  Français,  et  doit,  par  conséquent,  subir  la  saisie  foraine 
dans  les  mêmes  conditions  qu'eux.  Les  agents  diplomatiques  auxquels  appartient 
le  privilège  de  l'exterritorialité  sont  néanmoins  soumis  à  la  saisie  foraine  dans 
toute  autre  commune  que  celle  de  leur  résidence,  pourvu  que  les  meubles  ainsi 
saisis  leur  appartiennent  en  une  autre  qualité  que  celle  d'agents  diplomatiques 
(Voy.  t.  IV,  §  1264,  note  2). 
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On  admet  seulement  et  avec  raison,  une  procédure  aussi  ex- 
ceptionnelle ne  pouvant  se  justifier  que  par  une  absolue  né- 
cessité :  1)  qu'on  ne  peut  saisir  en  cette  forme  un  débiteur 
français  rencontre  accidentellement  dans  une  commune  qu'il 
a  notoirement  habitée,  mais  où  il  n'a  plus  son  domicile  légal 
faute  d'avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  lOi  du 
Code  civil4;  2)  qu'il  en  est  de  même  d'un  étranger  qui,  non 
domicilié  en  France,  y  possède  cependant  un  immeuble  ou 
un  établissement  commercial6;  3)  que  la  permission  de  pra- 
tiquer cette  saisie  doit  être  moins  facilement  accordée  contre 
un  débiteur  qui  possède  ailleurs  un  domicile  connu  que  con- 
tre celui  qui  n'en  a  nulle  part6. 

La  saisie  foraine,  exercée  contre  un  débiteur  qui  ne  serait 
pas  forain  au  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  exposerait,  natu- 
rellement, à  des  dommages-intérêts  le  créancier  qui  l'aurait 
indûment  formée,  et  la  permission  qu'il  en  aurait  obtenue  ne 
le  dégagerait  pas  de  la  responsabilité  qu'il  aurait  encourue 
par  ses  procédés  vexatoires7. 

§  3633.  Cette  saisie,  avantageuse  en  un  sens  au  débiteur 

*  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit.;  Paris,  3  juill.  1807  (D.  A.  v°  cit.  n°  4).  L'article 
104  du  Gode  civil,  relatif  à  l'intention  de  changer  de  domicile  qui,  jointe  au  fait 
de  l'habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  entraîne  ce  changement,  dit  que  «  la 
«  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse  faite  tant  à  la  mu- 
«  nicipalité  du  lieu  qu'on  quittera  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  aura  transféré  son 
«  domicile  »  (Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit..  t.  I,  n09  350  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  <>p.  cit.,  t.  I,  p.  583;  Proudhon,  De  l'état  des  personnes,  t.  I, 
p.  247;  et,  sur  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  au  domicile,  t.  II,  §§  459 
et  suiv.,  et  S§  592  et  suiv. 

5  Paris,  25  août  1842  (D.  A.  v<>  Consul,  n»  i7).  Comp.  l'arrêt  cité,  suprà, 
note  2. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  43.  C'est  pour  le  président  une  question  de  fait  : 
son  appréciation  à  cet  égard  sera-t-elle  souveraine?  Cela  dépend  du  point  de 
savoir  si  les  ordonnances  par  lui  rendues  en  matière  de  saisie  conservatoire  sont 
ou  non  susceptibles  d'appel  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  liv.  Il,  chap.  u).  Rodière 
dislingue  (Op.  et  loc.  cit.)  entre  le  débiteur  domicilié  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 
Contre  le  premier,  dit-il,  la  saisie-foraine  ne  peut  être  pratiquée  que  pour 
une  créance  liquide  et  exigible  et  ne  doit  pas  avoir  un  caractère  vexatoire  ; 
aussi  le  président  deviait-il  refuser  la  permission  de  saisir  le  cheval  ou  la  voi- 
ture du  débiteur  forain  domicilié,  mais  saisi  en  cours  de  voyage.  Contre  le  se- 
cond, la  saisie  foraine  peut  être  faite  sans  créance  liquide  ni  même  certaine, 
pourvu  que  le  débiteur  ait  disparu  ou  suit  près  de  disparaître.  Cette  manière 
de  voir  est  trop  absolue  :  la  saisie  foraine  ne  peut  jamais  être  vexatoire  (Voy., 
à  cet  égard,  l'arrêt  cité  a  la  note  suivante),  mais  elle  peut  avoir  lieu,  s'il  est 
nécessaire,  contre  un  débiteur  domicilié  qu'on  craindrait  de  voir  s'éloigner  assez 
pour  qu'il  fût  difficile  de  le  retrouver. 

7  Bruxelles,  7  mai  1831  (D.  A.  v°  Saisie  foraine,  n°  4). 
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forain  auquel  elle  permet  de  faire  crédit  sans  courir  un  trop 
grand  danger1,  est  exceptionnellement  rigoureuse  :  1)  en  ce 
qu'elle  peut  se  faire  sans  titre  exécutoire  et,  si  ce  titre  existe, 
sans  commandement  préalable2;  2)  en  ce  qu'elle  exige  par 
cela  même,  y  eût-il  titre  exécutoire,  une  autorisation  de  jus- 
tice3. Elle  se  combine  avec  le  droit  de  rétention  qui  appar- 
tient, dans  l'espèce,  au  saisissant  s'il  est  détenteur  d'effets  qui 
appartiennent  au  saisi,  en  môme  temps  qu'il  est  créancier  des 
sommes  qu'il  a  dépensées  pour  les  conserver  ou  avancées  en 
considération  du  gage  qu'il  a  entre  les  mains*  :  tels  sont,  d'une 
part,  le  carrossier  ou  le  charron  qui  ont  réparé  les  voitures  du 
débiteur  forain,  d'autre  part,  l'hôtelier  ou  l'aubergiste  qui  l'ont 
logé5.  Le  droit  de  rétention  leur  suffit  pour  empêcher  leur 
gage  de  s'évanouir  avant  qu'ils  soient  payés  ;  la  saisie  leur  per- 
met, en  outre6,  de  faire  vendre,  aux  conditions  qui  seront  in- 
diquées aux  §§  263$  et  suiv.,  les  objets  qui  ont  été  ainsi  mis 
sous  main  de  justice7.  Cette  saisie  participe  à  la  fois  de  la 
saisie-exécution  par  ses  formes8,  de  la  saisie-arrêt  en  ce 
qu'elle  met  obstacle  à  l'exercice  des  droits  du  débiteur  sur 

§  2632.  '  Elle  est,  en  ce  sens,  encore  plus  rapide  que  la  saisie-gagerie  qui  ne 
peut  que  par  exception  être  formée,  sans  titre  exécutoire  ni  commandement 
avec  la  seule  permission  du  juge  (Voy.  suprà,  §  2629),  au  lieu  que  la  saisie 
foraine  peut  l'être- ainsi  d'emblée  (Bonnier,  op.  cit.,  n°  1369). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  2  et  3. 

s  Voy.  infrà,  §  suivant. 

*  Le  droit  de  rétention  existe  au  profit  des  personnes  indiquées  ci-après  lors- 
qu'il y  a  debitum  cum  re  jutictum,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  créancières  d'im- 
penses utiles  ou  nécessaires  faites  sur  la  chose  même  qu'elles  détiennent  (Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  115;  aj.  Glasson,  Du  droit  de  rétention  (Strasbourg, 
1872),  p.  58  et  suiv.,  et  t.  I,  §§  339  et  suiv.). 

5  C.  civ.,  art.  1948  cbn.  1952  (Voy.,  sur  ces  articles,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  117;  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n°  176;  Glasson,  op.  cit.,  p.  159). 

6  Sans  compter,  dit  Rodière  (op.  cit.,  t.  II,  p.  402),  qu'elle  permet  au  créan- 
cier d'obtenir,  outre  le  remboursement  de  ses  avances,  le  paiement  des  frais  de 
garde.  Cet  avantage  est  chimérique,  car  les  frais  de  garde  sont,  comme  les 
avances,  un  debitum  cum  re  junclum  à  raison  duquel  le  créancier  peut  exercer 
son  droit  de  rétention  (X.  suprà,  note  4  ;  comp.,  sur  ce  point,  Chauveau  sur 
Carié,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2810  bis). 

7  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

8  «  S'il  existe  un  litre  exécutoire,  on  peut  employer  la  saisie-exécution  qui  est 
«  préférable  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire  déclarer  valable  (Vov., 
«  sur  cette  formalité  en  matière  de  saisie-gagerie,  suprà,  §  2624,  et  infrà 
«  §§  2638  et  suiv.),  mais  alors  on  est  forcé  de  faire  un  commandement  préa- 
«  lable  qui  peut  donner  l'éveil  au  débiteur  et  l'engager  à  quitter  immédiatement 
«  la  commune.  C'est  donc  au  créancier  à  examiner  laquelle  de  ces  voies  d'exé- 
«  cution  lui  paraît  plus  convenable  à  ses  intérêts  »  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°4  • 
comp.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 
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les  objets  saisis9,  et  de  la  saisie-gagerie  en  ce  qu'elle  empê- 
che par  des  voies  plus  rapides  la  disparition  du  gage  dont  le 
créancier  est  nanti10. 

§  55G33.0n  sait  déjà  quels  débiteurs  peuvent  être  en  butte 
à  la  saisie  foraine.  Quant  aux  choses  qui  peuvent  en  être  l'objet, 
ce  sont  tous  les  meubles  du  débiteur,  bagages,  marchandises 
et  autres1;  quant  aux  créanciers  qui  peuvent  la  pratiquer, 
ce  droit  appartient  aussi  bien,  je  l'ai  dit  aussi,  aux  créanciers 
sans  titre  qu'à  ceux  qui  en  ont  un,  et  la  permission  de  la 
faire,  dont  j'ai  dit  encore  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  ni  dans 
un  cas  ni  dans  l'autre2,  leur  est  donnée  indifféremment,  et 
par  raison  de  célérité,  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le 
juge  de  paix  du  lieu3  —  quel  que  soit  le  montant  de  la 
créance4  —  sur  requête  présentée  comme  en  matière  de 
saisie-gagerie6.  Cette  formalité  est  le  seul  préliminaire  obligé 
de  cette  saisie  :  la  loi  n'exige,  pour  ne  pas  donner  au  débiteur 
l'éveil  et  la  tentation  de  fuir,  ni  commandement  s'il  y  a  titre 
exécutoire,  ni  sommation  s'il  n'y  en  a  pas6. 

Les  formes  de  cette  saisie  sont  celles  de  la  saisie-exécution7, 

s  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  C'est  même  tout  à  tait  une  saisie-arrêt  quand  les 
effets  du  débiteur  sont  aux  mains  d'un  tiers  (Voy.,  sur  la  saisie-arrèt  des  effets 
appartenant  au  débiteur  et  détenus  par  un  tiers,  t.  IV,  §§  1398  et  suiv.),  et  la 
saisie  foraine  présente  alors  cela  de  particulier  qu'elle  peut  être  faite  sans  per- 
mission du  juge,  s'il  y  a  un  titre,  même  non  exécutoire,  par  application  de  l'ar- 
ticle 557  qui  permet  de  saisir-arrêter  sans  permission  du  juge  «  en  vertu  de 
titres  authentiques  ou  privés»  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  5  ;  voy.,  sur  cette  partie 
de  l'article  557,  t.  IV,  $§   1390  et  suiv.). 

i°  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  p.  601.  Comp.,  sur  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  saisies,  suprà,  note  1. 

§  2633.  *  Arg.,  art.  822  :  «  Les  effets  ».  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  8.  Bruxelles, 
7  juill.  1819  (D.  A.  v»  Saisie  foraine,  n°  3).  Civ.  rej.  7  août  1877  (D.  P.  78. 
1.  159 

2  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  6.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2808. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Bonnier.  op.  et  loc.  cit. 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  3.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Comp.,  en  matière  de  saisie-gagerie,  le  §  2629. 

s  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  2808  ter. 
Voy.,  en  matière  de  saisie-gagerie,  le  S;  2629. 

6  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  mots  «  sans  commandement  préalable  »  de 
l'article  822  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Comp.,  suprà, 
§  2632.  note  8,  et,  en  matière  de  saisie-gagerie,  les  mots  «  un  jour  après  le 
commandement  »  de  l'article  819  (Voy.  le  §  2629). 

7  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Comme  en  cas  de  saisie-gagerie  (Voy.  le  §  2629,  et, 
sur  ces  formes,  t.  IV,  §§  1334  et  suiv.). 
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notamment  un  procès-verbal8  et  la  constitution  d'un  gardien 
au  sujet  duquel  la  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Le  saisissant  sera 
«  gardien  des  effets  s'ils  sont  en  ses  mains,  sinon  il  sera  éta- 
«  bli  gardien.  »  Cette  formule  un  peu  obscure  signifie  :  1)  que 
le  saisissant  sera  gardien,  par  exception  à  l'article  598 9  et 
môme  malgré  lui10,  si  les  objets  saisis  sont  déjà  entre  ses 
mains"  ;  2)  que,  dans  le  cas  contraire,  on  désignera  un  autre 
gardien12  qui  sera  de  préférence  le  tiers  aux  mains  duquel 
les  objets  saisis  seront  trouvés13;  3)  que,  par  exception  aussi 
au  môme  article  598 14  le  saisi  ne  peut  être  gardien,  exclu- 
sion qu'explique  suffisamment  la  situation  particulière  du 
saisi,  car  ce  serait  un  non-sens  que  de  lui  confier  la  garde  des 
objets  même  qu'on  craint  de  lui  voir  emporter13. 


8  Contenant  commandement  de  payer  s'il  y  a  titre  exécutoire  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°7;,  et,  dans  le  cas  contraire,  sommation  ou  permission  du  juge  comme 
en  cas  de  saisie-gagerie  ^Voy.  le  §  2629). 

9  «  Ne  pourront  être  établis  gardiens...  le  saisissant  (Voy.,  sur  cette  disposi- 
tion, t.  IV,  §§  1346  et  suiv.). 

10  Quelle  bonne  raison  pourra-t-il  donner  pour  refuser  cette  garde  alors  qu'il 
a  déjà  (Voy.  la  suite  de  ce  §)  les  objets  saisis  entre  ses  mains?  Voy.,  en  ce  sens, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  3;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2809;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

11  Pour  simplifier  et  par  motif  d'économie  (Voy.  infrà,  note  13),  mais  dans 
ce  cas  seulement  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.).  On  a  vu  suprà,  §  2632,  que  cette  hypothèse  se  présente  sou- 
vent dans  la  saisie  foraine. 

12  Voy.,  sur  le  recouvrement  des  frais  de  garde  qui  lui  seront  dus,  Rodière, 
op.  et  loc.  cit. 

13  Pour  n'avoir  pas  de  frais  de  garde  à  lui  payer  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  10; 
Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  967). 

14  Et  aussi  aux  articles  821  et  830  (Voy.,  sur  ces  deux  articles  le  §  2629,  et 
infrà,  §  2638  et  suiv.). 

15  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op.  oit.,  t.  IV,  IIe  part.,  quest.  2810.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  370. 
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ALINÉA  III 

SAISIE  i;i:\  K.\UIi:ation 


§  3<»3-i.  Le  mot  revendication  n'a  pas  toujours,  dans  le 
langage  du  droit,  le  sens  précis  d'action  par  laquelle  on  fait 
valoir  le  droit  de  propriété  contre  un  tiers  détenteur  en  con- 
cluant contre  lui  à  la  restitution  de  l'objet  qu'il  détient 
sans  droit1.  Non  seulement  l'article  526  du  Code  civil  em- 
ploie improprement  le  mot  revendiquer,  lorsqu'il  appelle 
immobilières  toutes  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble  —  revendiquer  veut  dire  réclamer,  car  toute 
action  réelle  ou  personnelle  par  laquelle  on  réclame  à  un 
titre  quelconque  un  immeuble  est  immobilière2  —  mais 
encore  le  mot  revendication  veut  dire  la  reprise  du  droit  de 
rétention  dans  deux  cas  où  cette  action  est  exercée  par  un 
demandeur  qui,  n'étant  pas  propriétaire,  ne  peut  revendi- 
quer dans  le  sens  propre  du  mot3.  Le  premier  cas  est  celui 
de  l'article   2102-1°  du  Code  civil,  où  le  bailleur  conserve, 

§  2634.  '  Les  demandes  en  distraction  en  matière  de  saisie  ne  sont  que  des 
formes  particulières  de  la  revendication  ainsi  entendue  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I, 
§  319,  note  2;  et,  sur  ces  demandes,  t.  IV,  §§  1369  et  suiv.,  et  1375,  t.  V, 
§§  1734  à  1737).  La  revendication  dont  il  est  parlé  à  l'article  1926  du  Code 
civil  «  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  personne  qui  ne 
«  l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de 
«  la  chose  déposée  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  ac- 
«  lion  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce 
«  dernier  »  —  n'est  aussi  que  la  revendication  ordinaire,  et  l'article  1926  signifie 
simplement:  1°  que,  dans  le  cas  par  lui  prévu,  le  déposant  a  la  revendication 
si  l'objet  déposé  est  encore  entre  les  mains  du  dépositaire  ;  2°  qu'il  n'a  qu'une 
action  personnelle  en  restitution  si  le  dépositaire  ne  possède  plus  cet  objet  mais 
a  retiré  quelque  enrichissement  de  ce  dépôt;  3°  que  le  déposant  n'a  aucune  ac- 
tion si  le  dépositaire  ne  possède  plus  l'objet  déposé,  et  si  de  plus  le  dépôt  ne  lui 
a  procuré  aucun  enrichissement  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  p.  622,  note  1; 
comp.,  sur  cet  article,  Aubryet  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  619,  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VIII,  n°  137  bis-U,  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  I,  n°419). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §i?  334  et  suiv. 

3  II  en  était  déjà  ainsi  en  droit  romain.  On  appelait  proprement  reivindicatio 
l'action  intentée  par  le  propriétaire  pour  se  faire  restituer  sa  chose  indûment 
possédée  par  un  tiers  (Accarias,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  804);  mais  toutes  les  actions 
réelles  portaient,  lato  sensu,  le  nom  de  vindicationcs  (Gaius,  Comm.,  IV,  §§  4, 
5  et  18;  Inst.  Just  ,  liv.  IV,  tit.  vi,  §  15),  on  appelait  quelquefois  l'action  hypo- 
thécaire vindicatio  pignoris  (Dig.  L.  16,  §  3,  De  pign.  et  hyp.,  XX,  i),  et  la  rei- 
vindioatio  proprement  dite  pouvait  porter  sur  un  objet  non  susceptible  de  pro- 
priété, à  savoir  un  fils  de  famille  revendiqué  cum  adjectd  causa  (Dig.  L.  1,  §2, 
De  rcie.,  VI,  i). 
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dans  les  conditions  et  dans  le  délai  que  détermine  cet 
article  et  sur  lesquels  je  reviendrai  aux  §§  9636,  9631, 

les  meubles  qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme  et  qui 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement4.  Le  second  cas  est 
celui  de  l'article  2102  i°  du  même  Code,  où  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payé  peut  les  revendiquer  pendant 
huit  jours  contre  l'acheteur,  pourvu  qu'ils  aient  été  vendus 
au  comptant  et  qu'ils  soient  encore  dans  le  même  état  qu'au 
moment  où  ils  lui  ont  été  livrés5. 

La  saisie-revendication  complète  la  revendication  entendue 
dans  ces  deux  sens,  c'est  à-dire  exercée  par  un  propriétaire, 
par  un  bailleur  qui  ne  l'a  jamais  été  ou  par  un  vendeur  qui 
ne  l'est  plus6,  et  assure  l'efficacité  de  leur  action  qui  pourrait, 


4  Voy.,  sur  le  caractère  de  cette  revendication  improprement  dite  exercée  par 
une  personne  qui  n'est  pas  propriétaire  des  objets  qu'elle  revendique,  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n°  18  bis-XXX,  etinfrà,    §§2636,2037. 

5  On  a  beaucoup  discuté  autrefois  sur  le  caractère  de  cette  revendication, 
quelques  auteurs  voulant  y  voir  une  revendication  proprement  dite  ou  la  con- 
fondant, tout  au  moins,  avec  l'action  résolutoire  du  vendeur  de  meubles  non 
payés  (Voy.  notamment,  Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n°  193).  La  première  opinion 
n'était  pas  soutenable  en  présence  de  l'article  1583  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  l'acheteur  devient  propriétaire  par  le  seul  fait  de  la  vente,  même  sans 
tradition  et,  à  plus  forte  raison,  sans  paiement  du  prix.  La  seconde  n'était 
guère  plus  acceptable,  car  on  ne  s'expliquerait  pas  que  l'article  2102-4°  du  même 
Gode  eût  soumis  à  des  conditions  aussi  étroites  que  celles  indiquées  au  texte 
l'exercice  de  l'action  résolutoire.  Aussi  est-il  aujourd'hui  reconnu  que  cet  arti- 
ticle  2102-4°  ne  consacre,  sous  le  nom  de  cette  revendication,  que  la  reprise  par 
le  vendeur  non  payé  du  droit  de  rétention  qu'il  aurait  pu  exercer  en  vertu  de 
l'article  1613  du  même  Code  (Voy.  notamment,  en  faveur  de  cette  opinion  en- 
seignée pour  la  première  fois  par  M.  Vuatrin  au  concours  ouvert  en  1841  devant 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Mourlon,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  11° 
édit.  (Paris,  1883),  t.  III,  n°*  1308  et  suiv.  ;  aj.  Louis  Tripier  et  Henry  Mon- 
nier,  Les  Codes  français,  44e  édit.  (Paris,  1894),  note  sur  l'article  2279  du  Code 
civil).  Au  surplus,  il  va  de  soi  que,  si  le  vendeur  de  meubles  non  payés 
était  considéré  comme  ayant  encore  la  propriété,  il  aurait,  à  plus  forte  raison 
le  droit  de  revendiquer  comme  propriétaire  (Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1089,  note  1). 

6  Voy.,  sur  l'application  de  la  saisie  revendication  à  ces  deux  hypothèses, 
Glasson,  sur  Boitard,  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  H, 
p.  403  ;  sur  le  droit  pour  un  copropriétaire  de  saisir-revendiquer  la  totalité  d'un 
meuble  indivis  pour  obtenir  sa  part  de  ce  meuble,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie-re- 
vendication, n°  6,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2812 
ter;  civ.  cass.  30  déc.  1831  (D.  A.  v°  Saisie-revendication,  n°7)  ;  el,  sur  le  point 
desavoir  si  cette  saisie  ne  s'applique  pas  également  à  d'autres  cas  et,  notamment, 
toutes  les  fois  qu'une  personne  a  intérêt  à  empêcher  le  déplacement  d'un  meu- 
ble sur  lequel  elle  a  des  droits  :  pour  l'affirmative,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  514, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  2812  ter;  pour  la  néga- 
tive, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson  (Op.  et  loc.  cit.),  qui  n'admettent  à 
former  cette  saisie  qu'un  propriétaire  ou  un  créanciermuni  d'un  privilège  fondé 


156  TRAITÉ    DE    PKOCÉDURE. 

en  fait  ou  en  droit,  se  trouver  en  péril  :  en  fait,  si  le  posses- 
seur actuel  d'un  meuble  s'en  dessaisit  en  faveur  d'un  autre 
possesseur  plus  éloigné  et,  par  conséquent,  plus  difficile  à 
atteindre  ;  en  droit,  si  ce  meuble  passe  des  mains  d'un  pos- 
sesseur actuel,  que  ne  couvre  pas  la  règle  «  En  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  »,  dans  celles  d'un  tiers  en  situa- 
tion de  l'invoquer7.  La  saisie- revendication  a  pour  but  et 
pour  effet  de  fixer  ce  meuble  et  de  l'immobiliser  pour  ainsi 
dire  aux  mains  du  possesseur  actuel8,  qui  devient,  s'il  l'aliène 
au  mépris  de  cette  saisie,  passible  de  dommages-intérêts  et 
de  peines  correctionnelles". 

Aussi  est-elle  étrangère  :  1)  aux  meubles  dont  le  posses- 
seur actuel  peut  invoquer  la  règle  «  En  fait  de  meubles  pos- 
«  session  vaut  titre  »,  en  sorte  que  la  revendication  ne  peut 
s'exercer  contre  lui10;  2)  aux  immeubles  auxquels  cette 
maxime  ne  s'applique  pas,  et  dont  le  demandeur  au  pétitoire 
ou  au  possessoire  peut  seulement  demander  le  séquestre11. 
Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  revendications  d'objets 
mobiliers  exercées  en  cas  de  faillite12  en  vertu  des  articles 
557  et  suivants,  574  et  suivants  du  Code  de  commerce13,  re- 
vendications qui  offrent  une  grande  ressemblance  avec  les 
demandes  en  distraction  formées  en  matière  de  saisie14,  mais 

sur  une  idée  de  gage  (Voy.,  sur  les  privilèges  mobiliers  qui  reposent  sur  cette 
idée,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  478  et  suiv.). 

7  Voy.,  sur  les  conditions  auxquelles  est.  soumise  l'application  de  l'article  2279 
du  Code  civil,  et  aussi  sur  les  cas  exceptionnels  où  il  ne  s'applique  pas,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  507  et  suiv.,  les  autorités  qui  y  sont  citées,  et  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n08  387  bis-lU  et  suiv. 

8  Rodière  trouve  (Op.  et  loc.  cit.)  que  cette  saisie  ressemble  à  la  procédure 
bizarre  du  furtum  lance  licioque  conceptum  dans  le  très  ancien  droit  romain 
(Gaius,  Connu.  III,  §§  186,  192  et  193). 

»  Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  §  suivant. 

i°  Voy.,  sur  l'application  de  la  saisie-revendication  aux  meubles  perdus  ou 
volés  dont  le  possesseur  ne  peut  invoquer  l'article  2279  du  Code  civil,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  5;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  paît.,  quest.  2815;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit. 

i«  C.  civ.,  art.  19(31-2°.  Voy.,  sur  cet  article  et,  notamment,  sur  son  apppli- 
calion  au  possessoire,  t.  III,  §§  1085  et  suiv.,  et,  sur  la  non-application  de  la 
saisie-revendication  en  matière  d'immeubles,  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmèt- 
Daage,  op.  et  loc.  cit. 

12  Mais  elle  est  maintenue  au  profit  du  bailleur  contre  le  failli,  et  malgré  la  faillite 
elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  Cass.,  28  nov.  1898,  S.  19U2.  1.  142. 

13  Voy.,  sur  cette  revendication,  Boistel,  op.  cit.,  nos  998  et  suiv.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  Il,n08  2990  et  suiv. 

'*  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2990.  Voy.,  sur  les  demandes  en 
distraction  et  sur  leurs  rapports  avec  la  saisie-revendication,  suprà,  même  §. 
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qui,  au  lieu  de  s'exercer  dans  les  formes  de  la  saisie-reven- 
dication, sont  dirigées  contre  les  syndics,  admises  par  eux 
s'ils  les  jugent  fondées  avec  l'approbation  du  juge-commis- 
saire et  portées  dans  le  cas  contraire  au  tribunal  de  com- 
merce15. On  verra  aux  §§  2634»,  2€»37  à  quels  meubles 
cette  saisie  s'applique  lorsqu'elle  est  exercée  par  le  bail- 
leur, et  dans  quels  cas  celui-ci  procède  par  saisie-gagerie  ou 
par  saisie -revendication. 

§  3f»35.  La  saisie-revendication,  particulièrement  inté- 
ressante comme  dispensant  de  recourir  à  la  tierce  opposition 
dans  le  cas  prévu  aux  §§  3548-ft  et  suiv.,  se  distingue  des 
autres  saisies  mobilières  en  ce  qu'elle  n'est  pratiquée  ni 
contre  le  débiteur,  ni  sur  l'ensemble  des  meubles  possédés 
par  le  saisi,  mais  contre  un  tiers  qu'aucun  lien  d'obligation 
ne  rattache  nécessairement  au  saisissant,  et  sur  un  ou  quel- 
ques-uns des  meubles  trouvés  chez  lui  '.  Elle  peut  porter  sur 
toute  espèce  de  meubles,  même  sur  des  papiers  ou  sur  des 
titres  de  créance,  caria  loi  ne  distingue  pas2. 

Elle  se  fait  sans  commandement  préalable,  y  eût-il  lien 
d'obligation  et  titre  exécutoire  au  profit  du  saisissant  contre  le 
saisi  —  comme  clans  le  cas  d'un  vendeur  non  payé3  —  mais 
elle  exige  une  autorisation  de  justice4  :  1°  s'il  n'y  a  pas  titre 

,r'  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2992.  Comp.  Berlier,  Exposé  des 
motifs  du  Code  de  procédure,  IIe  part.,  liv.  Ier  (dans  Looré,  op.  cit.,  t.  XXIII, 
p.  145);  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2813;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Rodière,  cp.   cit.,  t.  II,  p.  404). 

$  2635.  !  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  1.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2814.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

3  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent.  H  n'y  a,  naturellement,  pas  lieu  à 
commandement  si  le  saisissant,  n'étant  nullement  créancier  du  saisi,  n'a,  ni  ne 
peut  avoir  contre  lui  de  titre  exécutoire  —  tel  est  le  cas  du  propriétaire  faisant 
saisie-revendication  contre  le  possesseur  de  sa  chose,  et  du  bailleur  faisant 
cette  même  saisie  contre  le  tiers  aux  mains  duquel  le  preneur  a  transféré  les 
meubles  qui  formaient  le  gage  de  son  bailleur  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le 
§  suivant)  —  mais  il  en  est  de  même  si  le  saisissant  a  un  titre  exécutoire,  car 
le  porteur  d'un  pareil  titre  fait  commandement  pour  se  faire  payer,  et,  comme 
il  n'agit  dans  l'espèce  que  pour  faire  valoir  un  droit  réel,  ce  commandement 
n'est  ni  nécessaire,  ni  mème»utile,  et  les  frais,  s'il  en  a  été  fait,  sont  frustra- 
toires  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II0  part.,  quest.  2816  ter;  Bonnier, 
op.  cit.,  n°  1373). 

4  A  moins,  dit  Rodière  [op:  et  loc.  cit.),  que  le  détenteur  des  effets  à  saisir 
n'ait  été  déjà  condamné  à  les  restituer,  car  une  ordonnance  n'est  pas  néces- 
saire au  saisissant  en  faveur  duquel  un  jugement  â  été  rendu,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
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exécutoire,  parce  que  le  tiers  à  l'cneontre  duquel  le  saisissant 
invoque  un  droit  de  propriété  est  lui-même  présumé  proprié- 
taire en  sa  qualité  de  possesseur6,  tant  qu'un  permis  de 
saisir  ne  vient  pas,  à  défaut  de  titre,  donner  une  certaine 
vraisemblance  à  la  demande  formée  contre  lui6;  2°  s'il  y 
a  titre  exécutoire,  pour  empêcher  des  poursuites  vexatoires 
et  des  perquisitions  qui  ne  reposeraient  pas  sur  des  motifs 
sérieux7.  L'huissier  qui  procède  à  cette  saisie  sans  autori- 
sation de  justice,  et  la  partie  qui  lui  en  a  donné  l'ordre, 
sont  solidairement  passibles  de  dommages-intérêts8;  ils  le 
sont  même  s'ils  ont  agi  avec  cette  autorisation,  non  point 
pour  l'avoir  fait  irrégulièrement,  mais  pour  s'être  livrés  à  des 
actes  vexatoires  en  pratiquant  sans  motifs  suffisants  une 
saisie-revendication  que  la  justice  mieux  informée  n'aurait 
point  permise9. 

La  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désigne  sommaire- 
ment, pour  faire  connaître  au  magistrat  compétent  la  portée 
de  rautorisation  demandée  et  au  saisi  le  but  des  poursuites 
exercées  contre  lui,  les  effets  à  saisir  et  la  cause  de  la  saisie10. 
Elle  est  présentée  par  un  avoué"  au  président  du  tribunal 

non  plus  pour  lui,  par  la  même  raison,  d'agir  en  validité  de  la  saisie  :  c'est  au 
saisi  à  prendre,  s'il  le  juge  à  propos,  l'initiative  d'une  demande  en  nullité  ou  en 
mainlevée  de  la  saisie  pratiquée  contre  lui. 

5  Voy.,  sur  la  présomption  de  propriété  qui  s'attache  à  la  possession,  t.  1, 
§§  339  et  suiv. 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  n°  DXXXI. 

1  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,n°  1374. 

8  Cette  solidarité,  qui  n'est  pas  formellement  établie  parla  loi,  est  l'applica- 
tion du  principe  qui  oblige  les  coauteurs  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  à  le 
réparer  :  l'huissier  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  en  faisant,  sans  avoir 
observé  les  formes  légales,  une  saisie  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit  ou  à 
la  considération  du  saisi,  et  sa  partie  s'est  trouvée  associée  à  cet  acte  illégal  par 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  à  raison  des  actes  de  son  mandataire  (Pigeau, 
op.  cit..  t.  II,  p.  515,  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2816 
gnater). 

9  C'est  pour  cela  que  l'autorisation  de  justice  ne  les  couvre  pas  et  ne  supprime 
pas  leur  responsabilité  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  n°  17),  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  saisie  effectuée  qui  engage  cette  responsabilité  :  ce  sont  mime  les  per- 
quisitions faites  en  vue  de  l'opérer  et  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné  suite 
(Bioche,  op.,  v0  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §}. 

10  L'article  827  ne  parle  qu^  delà  désignation  des  effets  à  saisir  (Aj.  D.  16  févr. 
1307,  art.  77,  $5  9  ,  mais  les  auteurs  sont  d'accord  pour  y  ajouter  celle,  égale- 
ment sommai!  e,  des  causes  de  la  saisie  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  13;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  10p.  cit.,  t.  II,  n°  1090). 

1  '  I,e.~  parties  ne  peuvent  s'adresser  à  lui  que  par  cet  intermédiaire  (Voj\,  t.  I, 
§§  215  et  suiv.). 
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de  première  instance12  du  lieu  où  se  trouvent  lesdits  effets13; 
il  n'y  fait  droit  qu'avec  circonspection14,  en  spécifiant  la  per- 
sonne entre  les  mains  de  laquelle  et  les  effets  qu'il  sera 
permis  de  saisir15,  et  en  permettant,  au   besoin  mais  seu- 

12  L'article  826  attribue  à  ce  magistrat  une  compêfeuce  exclusive  à  l'effet  d'au- 
toriser la  saisie-revendication,  et  les  rédacteurs  de  la  loi  du  25  mai  1855  n'ont 
pas  voulu  non  plus  que  le  juge  de  pais  connût,  même  indirectement,  d'une 
question  de  propriété  (Voy.  le  rapport  de  M.  Busson-Billault  au  Corps  législatif, 
l).  P.  55.  4.  53,  n°  3;  comp.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.\  et  il  ne  leur  a  point 
paru  aue  les  raisons  qui  ont  fait  attribuer  compétence  à  ce  juge  pour  autoriser 
la  saisie-gagerie  et  la  saisie  foraine  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2629  et 
2631  et  suiv.),  justifiassent  la  même  solution  dans  la  saisie-revendication,  qui 
n'a  pas  le  même  caractère  d'urgence  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2816  bis;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  403). 
Ces  raisons  paraîtront  peut-être  insuffisantes  :  le  juge  de  paix  n'est  pas  étranger 
aux  questions  de  propriété  mobilière,  puisqu'il  en  connaît  en  dernier  ressort 
jusqu'à  100  francs,  en  premier  ressort  jusqu'à  200  francs,  et  même  au-dessus 
de  ces  chiffres  lorsqu'il  s'agit  de  sa  compétence  extraordinaire  (Voy.,  sur  ces 
points,  t.  II,  §§  421  à  427j  :  la  saisie-revendication  est  aussi  urgente  que  la 
saisie-gagerie  et  la  saisie  foraine,  lorsqu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  craindre 
que  les  effets  à  saisir  ne  soient  sur  le  point  d'être  détournés  ou  emportés  au 
loin.  Si  le  permis  de  saisir  suppose  quelquefois  la  solution,  au  moins  provisoire 
d'une  question  de  propriété,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  juge  de  paix 
de  le  donner  valablement  en  cas  de  saisie-gagerie  et  de  saisie  foraine  (Voy. 
suprà,  §§  2629,  2631  et  suiv.);  pourquoi  l'en  empêcherait-elle  en  cas  de  saisie- 
revendication?  Cette  distinction  semble  résulter  formellement  de  la  comparaison 
des  articles  819,  822  et  826,  mais  il  est  permis  de  la  critiquer. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  11.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2816. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Quand  même  cette  saisie  serait  formée  in- 
cidemment à  une  demande  pendante  devant  un  autre  tribunal,  par  exemple  à 
l'appui  et  pour  assurer  l'efficacité  d'une  revendication  mobilière  portée,  confor- 
mément au  principe  posé  t.  II,  §  458,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. L'article  831  n'attribue  compétence  à  celui  qui  est  saisi  de  la  demande 
actuellement  pendante  que  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  validité  de  la 
saisie  i^Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2640),  et  il  est  naturel  de  demander  la  per- 
mission de  former  cette  dernière  au  magistrat  auquel  on  va  voir  qu'il  en  doit 
être  référé  en  cas  de  difficulté,  c'est-à-dire  au  président  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvent  les  effets  à  saisir.  On  doit  donc  repousser  : 
1"  l'opinion  de  Pigeau  qui  donne  compétence  au  président  du  tribunal  saisi  de 
la  demande  mobilière  à  laquelle  la  saisie-revendication  se  rattache,  et  spécia- 
lement au  premier  président  de  la  cour  si  cette  demande  est  actuellement  pen- 
dante en  appel  {op  cit.,  t.  II,  p.  514);  2°  l'opinion  de  Thomine-Desmazures  qui 
partage  la  compétence  à  cet  effet,  suivant  les  circonstances  et  le  degré  d'urgence 
entre  le  président  de  ce  tribunal  et  celui  du  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent 
les  effets  [Op.  cit  ,  t.  II,  n°  970). 

11  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Son  pouvoir  se 
borne  à  statuer  sur  la  requête  qui  lui  est  adressée  :  il  ne  peut  ni  statuer  sur  la 
propriété  des  objets  saisis,  ni  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  (Liège, 
13  juill.  1814,  Aix,  l«févr.  1831,  D.  A.  v>  Référé,  n°  162;  Paris,  11  févr.  1847, 
D.  P.  47.  4.  413). 

18  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Le  permis  de  saisir  les  objets  spécifiés,  en  quelque 
lieu  et  en  quelques  mains  qu'ils  soient,  n'emporte  pas  autorisation  de  faire  des 
perquisitions  au  domicile  d'une  personne  chez  laquelle  on  aurait  lieu  de  croire 
que  ces  objets   se  trouvent,  mais  seulement  autorisation  de  les  saisir  chez  qui- 
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lement  vu  l'extrême  urgence  et  en  la  mentionnant  dans  son 
ordonnance,  de  saisir  un  jour  férié16. 

Cette  saisie  se  fait  en  forme  de  saisie-exécution 1T,  sauf  qu'en 
cas  d'opposition  à  Ja  saisie,  ou  de  refus  d'entrée  de  la  part  du 
tiers  chez  qui  l'on  veut  saisir,  l'huissier  ne  peut  se  faire  ouvrir 
les  portes  par  le  juge  de  paix  ou  parle  commissaire  de  police18, 
les  tiers  contre  lesquels  il  peul  n'avoir  pas  de  titre  exécutoire 
n'étant  tenus  de  livrer  l'entrée  de  leur  maison  qu'en  vertu 
d'une  décision  judiciaire19.  L'huissier  en  réfère  alors  au 
président  du  tribunal  du  lieu20,  avec  assignation  à  compa- 
raître devant  lui21;  il   est  sursis  à  la  saisie  jusqu'à  ce  que 


conque  ne  nie  pas  les  avoir  en  sa  possession  :  les  perquisitions  domiciliaires  ne 
sont  permises  qu'en  cas  de  flagrant  délit  ou  d'ouverture  d'une  instruction  cri- 
minelle, et  les  personnes  chez  qui  l'huissier  voudrait  perquisitionner  en  dehors 
de  ces  circonstances  auraient  le  droit  de  refuser  l'entrée  de  leur  domicile  : 
l'huissier  procéderait  alors  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  la  suite  de  ce  §  (Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  17). 

1  '■  Voy.,  sur  l'interdiction  de  procéder  un  jour  férié  à  aucun  acte  judiciaire, 
t.  II,  §  529,  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  président  peut  permettre 
exceptionnellement  de  saisir-revendiquer  un  pareil  jour,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  14  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2817,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit. 

17  «  Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé  comme  celui  de  saisie- 
„  exécution  »  (D.  16  févr.  1807,  art.  62).  Quant  à  cette  phrase  incidente  de  l'ar- 
ticle 830  :  «  Si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra  être  constitué 
«  gardien,  »  je  renvoie  au  §  2629,  note  H,  où  l'on  a  vu  que  l'article  821  ne 
déroge  qu'en  apparence  à  l'article  598.  et  que  la  saisie-gagerie  et  la  saisie-exé- 
cution  ne  diffèrent  point,  en  cela,  l'une  de  l'autre  ;  il  en  de  même  de  l'article 
830  et  de  la  saisie-revendication.  D'autre  part,  il  résulte  du  renvoi,  que  fait  l'ar- 
ticle 830  aux  formes  de  la  saisie-exécution,  que  la  saisie-revendication  n'est  pas 
valable  si  le  procès-verbal  n'indique  pas  le  domicile  réel  du  saisissant  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  20;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2821 
bis;  Poitiers,  21  mai  1 884 ,  D.  A.  v°  Saisie-revendication,  n°  32:  comp.,  sur  ce 
point  en  matière  de  saisie- exécution  et  sur  les  formes  de  cette  saisie  en  général, 
t.  IV,  §$  1334  et  suiv.,  et  g  1375).  Comment  doivent  procéder,  en  cas  de 
saisie-revendication,  les  tiers,  autres  que  le  saisissant  et  le  saisi,  qui  se  préten- 
dent propriétaires  des  objets  saisis?  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  \h-  part.,  quest.  2822. 

13  11  le  peut  en  cas  de  saisie-exécution  (Voy.  t.  IV,  §  1340).  La  saisie-re- 
vendication est-elle  nulle  si  l'huissier  n'a  pas  procédé  ainsi  qu'il  va  être  dit, 
mais  seulement  comme  en  cas  de  saisie-exécution  ?  Voy.,  sur  ce  point,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  2821  bis. 

»9  Bodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  404,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

-°  L'article  829  dit  «  au  juge  »,  mais  il  ne  peut  naturellement  s'agir  que  du 
magistrat  compétent  pour  accorder  le  permis  de  saisir  (Voy.,  sur  ce  magistrat, 
suprà,  même  §). 

»<  Arg.  D.  16  févr.  1807,  art.  62,  fixant  le  coût  du  «  procès-verbal  tendant  à 
"  saisie-revendication  s'il  y  a  refus  de  portes  ou  opposition  à  la  saisie,  conte- 
«  nant  assignation  en  référé  devant  le  juge  ».  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II*  part., 
quest  2819.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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cette  requête  ait  été  répondue,  sauf  à  établir  s'il  y  a  lieu  gar- 
dien aux  portes22.  La  requête  et  l'ordonnance  qui  s'ensuit 
sont  mentionnées  au  procès-verbal23  ;  si  le  président  autorise 
l'entrée,  elle  n'a  lieu,  comme  en  cas  de  saisie-exécution2i, 
qu'en  présence  du  juge  de  paix  ou  du  commissaire  de  police 
(Art.  827  à  830) 25. 

§  3636.  Ici  reviennent  les  questions  réservées  au  §  3638, 
à  savoir  :  1°  si  c'est  de  saisie-gagerie  ou  de  saisie-revendica- 
tion qu'il  est  parlé  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  819  ; 
2°  si  la  saisie,  autorisée  par  cet  article,  des  meubles  que  le 
locataire  ou  le  fermier  a  déplacés  sans  le  consentement 
du  bailleur  s'applique  à  tous  ceux  que  ce  dernier  aurait  pu 
saisir-gager  tant  qu'ils  garnissent  la  maison  ou  la  ferme1. 

22  Comp.,  en  matière  de  saisie-exécution,  t.  IV,  §  1340. 

23  Arg.  art.  787  relatif  à  la  contrainte  par  corps  (cet  article  est-il  encore  appli- 
cable? Voy.  t.  V,  §  1969)  :  «  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le 
«procès-verbal  de  l'huissier  »  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  16;  Pigeau,  op.  cit., 
t.  II,  n°  515  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2820;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

2*  Voy.,  t.  IV,  §1340. 

-"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  18. 

i;  2G36.  *  Ce  ne  sont  pas  les  seules  questions  que  soulève  l'application  de 
cette  partie  de  l'article  819.  On  se  demande  encore  :  1»  si  le  droit  du  bailleur 
se  borne  à  saisir  les  objets  déplacés,  ou  s'il  ne  peut  pas  également  demander  la 
résiliation  du  bail,  et  faire  vendre,  à  moins  qu'il  obtienne  caution  suffisante,  les 
meubles  restés  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  se  faire  payer  de  ses  loyers  actuellement  exigibles  (Voy.,  pour 
l'affirmative,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie-gagerie,  ncs  14,  34  et  35;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2799;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  ;  2°  si  l'on  peut 
saisir  pour  le  paiement  des  loyers,  même  non  encore  échus,  les  meubles  dépla- 
cés qu'il  n'aurait  eu  le  droit  de  saisir-gager,  s'ils  étaient  restés  dans  la  maison 
ou  dans  la  ferme  (Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  §  2628),  que  pour  le  paiement 
des  loyers  déjà  échus  (Voy.,  pour  l'affirmative,  l'article  1180  du  Code  civil  qui 
autorise  le  créancier  à  terme  ou  conditionnel  à  prendre  dès  à  présent  des  mesu- 
res conservatoires,  et  l'article  1188  du  même  Code  qui  déclare  le  débiteur  déchu 
du  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  diminué  les  sûretés  par  lui  données  par  contrat 
à  son  créancier  :  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  14  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures.  op.  cit.,  t,  II,  n°  960  ;  Nancy, 
5  déc.  1837,  D.  A.  v°  Saisie-revendication,  n°  17  ;  Douai,  8 févr.  1854,  D.  P.  55. 
2.  3  ;  aj.,  sur  l'article  1180,  t.  I,  §§  294-295,  sur  l'article  1188,  t.  IV,  §  1323,  et, 
sur  le  caractère  couservatoire  de  la  saisie-gagerie  et  de  la  saisie-revendication, 
suprà,  §2624);  3°  si,  inversement,  le  locataire  ou  fermier  ne  peut  pas  deman- 
der, faute  d'intérêt  suffisant  chez  le  saisissant  et  en  prouvant  que  les  meubles 
laissés  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  couvrent  le  montant  des  loyers  échus  et 
à  échoir,  la  mainlevée  de  la  saisie  des  objets  par  lui  déplacés  (Voy.,  pour 
l'affirmative,  Bioche,  op.,  et  v"  cit.,  n°  13  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest. 
2798;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  399)  ; 
4°  entre  les  mains  de  quels  tiers  ces  derniers  objets  peuvent  être  saisis-gages 
ou  saisis-revendiqués  (Voy.,  sur  ce  point,  la  suite  de  ce  §). 

G.  —  VII.  H 
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1°  L'intérêt  de  la  première  question  se  présente  à  trois 
points  de  vue.  a)  Si  la  saisie  prévue  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  819  est  une  saisie-revendication,  elle  exige  tou- 
jours la  permission  du  .juge;  si  ce  n'est  qu'une  saisie-gagerie, 
la  permission  du  juge  n'est  nécessaire  que  s'il  n'y  a  pas  titre 
exécutoire-,  b)  Si  c'est  une  saisie-gagerie  et  que  la  permis- 
sion du  juge  y  soit  nécessaire,  lejugede  paix  a  qualité  pour 
la  donner  toutes  les  fois  que  le  prix  annuel  de  la  location  ne 
dépasse  pas  400  francs;  si  c'est  une  saisie-revendication,  la 
permission,  toujours  nécessaire,  de  la  former  ne  peut  être 
donnée  que  par  le  président  du  tribunal3,  c)  Si  c'est  une  saisie- 
gagerie,  on  y  suit  toutes  les  formes  de  la  saisie-exécution; 
si  c'est  une  saisie-revendication  et  que  le  saisi  refuse  l'entrée 
de  sa  maison,  le  président  du  tribunal  a  seul  qualité  pour 
l'autoriser*. 

Il  faut,  je  crois,  distinguer  suivant  que  les  objets  déplacés 
sans  le  consentement  du  bailleur  sont  encore  dans  les  mains 
du  locataire  ou  du  fermier,  ou  s'ils  sont  en  la  possession  d'un 
tiers5.  Je  ne  vois,  dans  le  premier  cas,  aucun  inconvénient  à 

2  Gomp.  suprà,  §  2629.  et  le  §  précédent. 

3  Gomp.  suprà,  ib. 

'*  Voy.  le  ^  précédent,  et  comp.,  pour  la  saisie-exécution  dont  la  saisie-ga- 
gerie emprunte  les  règles  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  t.   IV.  §  1340. 

5  Contre  quels  tiers  peuvent  s'exercer  la  revendication  prévue  par  l'article 
2102-1°  du  Gode  civil,  et,  par  conséquent,  la  saisie  des  meubles  déplacés  sans 
la  permission  du  bailleur?  Voy.,  sur  l'identité  de  celte  saisie  avec  cette  reven- 
dication, suprà,  §  2634,  et,  sur  cette  question,  suprà,  note  1.  L'article  2102-1° 
déroge-t-il  à  l'article  227!'  du  Code  civil,  et  permet-il  de  revendiquer  les  meubles 
en  question  contre  les  tiers  même  de  bonne  foi  qui  les  détiennent,  comme  un 
acheteur  qui  les  aurait  acquis  sans  en  connaître  l'origine,  ou  le  propriétaire 
d'une  autre  maison  qui  les  y  aurait  reçus  ignorant  qu'ils  aient  été  soustraits 
au  gage  d'un  autre  propriétaire  non  payé?  Au  contraire,  l'article  2102-1°  ap- 
plique-t-il  la  règle  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  »  et  ne  permet-il 
de  revendiquer  les  meubles  en  question  que  contre  les  tiers  qui  les  possèdent  de 
mauvaise  to\1  La  question  est  controversée,  mais  je  crois  plus  sur  de  maintenir 
au  profit  de  l'acheteur  et  du  second  propriétaire  de  bonne  foi  l'application  pleine 
et  entière  de  l'article  2279.  Rien  ne  prouve,  en  effet,  que  l'article  2102-1»  ait  eu 
l'intention  1  y  déroger,  et  je  verrais  même  dans  l'article  2102-4°  la  preuve  du 
contraire,  car,  en  sacrifiant  le  privilège  d'un  vendeur  de  meubles  non  payé  à 
celui  d'un  bailleur  dans  la  maison  ou  la  ferme  duquel  ces  meubles  ont  été  in- 
troduits sans  qu'il  sût  qu'ils  n'étaient  pas  payés,  cet  article  indique  nettement 
que  la  possession  actuelle  d'un  meuble,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  la  bonne 
foi,  t'ait  échec  aux  droits  les  plus  respectables.  J'en  conclus  que  la  revendication 
et  la  saisie  des  meubles  déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur,  dont  ils  for- 
maient le  ga^e,  ne  peuvent  être  pratiquées  que  dans  les  autres  locaux  apparte- 
nant au  même  preneur  ou  à  des  tiers  ignorants  des  circonstances  dans  les- 
quelles ce  déplacement  s'est  opéré,  et  j'ajoute  :    1°  que  dans  tous  les  cas,  cette 
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procéder  par  la  voie  la  plus  simple,  celle  de  lasaisie-gagerie, 
et  telle  est,  suivant  moi,  l'hypothèse  visée  par  le  troisième 
alinéa  de  l'article  819  qui,  placé  dans  la  matière  de  la  saisie- 
gagerie,  autorise  à  saisir  —  évidemment  à  saisir-gager  —  les 
meubles  déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur0.  Je  crois, 
au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'observer,  dans  le  second  cas,  les 
formes  particulières  de  la  saisie-revendication,  qui  ont  juste- 
ment pour  but  de  protéger  les  tiers  contre  lesquels  il  n'existe 
aucun  titre  exécutoire,  et  de  garantir  l'inviolabilité  de  leur 
domicile  contre  des  entreprises  dont  rien  encore  ne  justifie 
la  légalité  7. 

§  3<»3?.  2°  La  saisie-revendication  peut-elle  s'appliquer 
aux  fruits  engrangés  ailleurs  que  dans  la  ferme?  il  n'est 
pas  douteux  que  le  bailleur  puisse  saisir-gager  ou  saisir- 
revendiquer,  suivant  la  distinction  qui  précède,  le  mobilier 
proprement  dit  (meubles  meublants,  bestiaux  et  instru- 
ments aratoires  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme,  et 
qui  en  ont  été  enlevés  sans  son  consentement)  ;  mais  l'opi- 
nion commune  est  qu'il  n'a  pas  le  même  droit  à  l'égard  des 
fruits  transportés  dans  d'autres  bâtiments  immédiatement 
après  qu'ils  ont  été  recueillis,  ou  qui,  engrangés  d'abord  clans 

saisie  et  cette  revendication  ne  peuvent  se  produire  utilement  que  dans  les  dé- 
lais de  quinze  ou  de  quarante  jours  fixés  par  l'article  2102-1  °  du  Code  civil  et  rap- 
pelés par  l'article  819;  2°  que  le  bailleur  ne  peut  saisir  aux  mains  d'un  ache- 
teur les  meubles  déplacés  sans  son  consentement  qu'en  lui  en  remboursant  le 
prix,  si  cet  acheteur  les  a  acquis  dans  une  foire,  dans  une  vente  publique  ou 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles  (Addition  delà  loi  du  11  juillet  1802  à 
l'article  2280  du  Code  civil,  voy.,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2787,  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n»  961, 
3onnier,  op.  cit.,  n.  1364). 

6  II  est  vrai  qu'il  parle  aussi  de  revendication  —  «  pourvu  qu'ils  en  aient  fait 
«  la  revendication  conformément  à  l'article  2102  du  Code  civil  »  —  mais  le  fait 
même  de  ce  renvoi  à  l'article  2102  montre  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  revendication 
du  droit  de  rétention  s'opérant  par  voie  de  saisie-gagerie  (Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §  2634),  et  nullement  d'une  application  de  la  saisie-revendication.  Voy., 
en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  12,  Pigeau,  La  procédure  civile  des  tribu- 
naux de  France,  t.  II,  p.  484,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2800, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n»  1083,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Rennes,  25  févr.  1886,  Riom,  7  août  1890, 
(S.  91.  2.  40),  Besançon,  1"  mai  1891  (D.  P.  91.  5.  470,  S.  91.  2.  140);  contra, 
Delvincourt,  op.  cit.,   t.  III,  IIe  part.,  p.  503. 

1  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2801.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1083.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rennes,  7  mars  1816  (D.  A. 
v°  Privilèges  et  hypothèques,  n°  282). 
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la  maison  ou  dans  la  ferme,  ont  ensuite  été  déplacés  sans  le 
consentement  du  bailleur. 

On  fait  remarquer,  à  l'appui  de  cette  solution  :  que 
l'article  2102-1°  du  Code  civil,  dont  l'article  819  n'est  que 
l'application',  autorise  seulement  la  revendication  du  mobi- 
lier ou  des  meubles,  et  que  ces  mots  ne  comprennent  pas 
les  «  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  »  (G.  civ.,  art.  533)2; 
que  l'article  813  lui-môme  permet  la  saisie-gage  rie  des 
«  effets  et  fruits  étant  dans  les  maisons  ou  bâtiments  ruraux 
«  et  sur  les  terres  »,  mais  ne  permet  la  saisie-gagerie  ou  la 
saisie-revendication3,  après  déplacement,  que  des  «  meubles 
«  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  »,  et  que  cette  expres- 
sion ne  convient  qu'au  mobilier  proprement  dit  tant  personnel 
qu'agricole;  que  cette  distinction  se  comprend,  d'ailleurs, 
parfaitement,  car  les  meubles  déplacés  demeurent  reconnais- 
sablés,  au  lieu  que  les  fruits  déplacés  ne  le  sont  plus,  lorsqu'ils 
ont  été  confondus  dans  un  grenier,  un  magasin,  une  grange  ou 
un  cellieravcc  d'autres  fruits  de  même  nature,  maisd'une  autre 
origine,  et  le  bailleur  est  censé  avoir  consenti  d'avance  à  la 
vente  de  ces  fruits,  destinés  qu'ils  étaient  à  être  aliénés  pour  que 
le  prix  qu'ils  produiraient  servit  au  paiement  des  fermages*. 

(Juelle  que  soit  la  valeur  des  arguments  de  texte  invoqués 
en  faveur  de  cette  opinion,  on  conviendra  que  les  considérations 
qui  précèdent  n'ont  guère  de  force  que  dans  le  cas  où  les  fruits 
en  question  ont  été  vendus  ou  confondus  par  le  fermier  avec 
d'autres  provenant  d'une  origine  différente,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  sérieuse  pour  refuser  au  bailleur  le  droit  de  saisir- 
gager5  ceux  que  son  fermier  aurait  transportés,  sans  son  con- 
sentement, dans  des  locaux  à  lui  appartenant,  hors  de  la  ferme 
et  dans  lesquels  ils  seraient  parfaitement  reconnaissables6. 


§  2637.  '   Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2G25. 

-  Voy.,  sur  cel  article,  Demolomhe,  op.  cit.,  t.  IX,  d«s  411  etsuiv.;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  22;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  t.  II,  p.  67  et  suiv. 

3  Laquelle  des  deux?  Voy.  suprà,  même  §. 

*  Tarrible,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  2797. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Honnier,  op.  et  loc.  cit. 

5  II  n'y  a  lieu  alors  qu'à  saisie-gagerie  et  non  pas  à  saisie-revendication  (Voy., 
suprà,  même  §). 

6  Telle  parait  être  l'opinion,  quoiqu'un  peu  obscurément  présentée,  de  Bioche 
(Op.  el  i-  cit.,  n°  11)  et  de  Rodière  (Op.  et  loc.  cit.). 
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ALINÉA    IV 

DEMANDE  EN   VALIDITÉ  DES   SAISIES  CONSERVATOIRES. 

§  2638.  J'ai  annoncé  au  §  263 -&  le  caractère  parti- 
culier des  saisies  conservatoires,  même  pratiquées  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire1,  et  la  nécessité,  pour  le  saisissant  qui 
veut  les  convertir  en  voies  d'exécution,  de  former  une  de- 
mande en  validité  et  d'obtenir  un  jugement  de  validité. 

Cette  demande  et  ce  jugement  ont  pour  but  et  pour  effet  : 
1°  en  cas  de  saisie-gagerie,  de  saisie  foraine  et  de  saisie-reven- 
dication formée  par  le  bailleur,  de  procurer  au  saisissant  le 
droit  de  vendre  les  effets  qu'il  a  déjà  mis  sous  main  de  justice 
et  de  se  payer  sur  le  prix;  2°  en  cas  de  saisie-revendication 
formée  par  le  propriétaire  ou  par  le  vendeur  non  payé,  de 
lui  attribuer  la  possession  d'objets  qu'il  a  déjà  contraint  le 
saisi  de  garder  entre  ses  mains2.  Les  articles  824  et  825  pour 
la  saisie-gagerie  et  la  saisie  foraine,  et  l'article  831  pour  la 
saisie- revendication,  règlent  ainsi  qu'il  suit  les  détails  de  cette 
procédure. 

§  2639.  La  demande  en  validité  de  la  saisie-gagerie  se 
porte  suivant  que  le  prix  annuel  de  la  location  dépasse  ou 

§  2638.  J  Ce  point  a  été  contesté  en  ce  qui  concerne  ]a  saisie-gagerie,  et 
pourrait  l'être  aussi  bien  en  matière  de  saisie-exécution.  On  a  prétendu  que  le 
propriétaire  ou  principal  locataire  qui  fait  saisie-gagerie  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2629)  peut  se  dispenser  de 
former  une  demande  en  validité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  29;  Pigeau,  Com- 
mentaire sur  le  Code  de  procédure  civile,  t.  II,  p.  513)  ;  mais  cette  distinction 
est  contraire  aux  précédents  (Voy.  Polhier,  De  la  procédure  civile,  nos  520  et 
521),  au  texte  absolu  de  l'article  824  (Voy.  ce  texte  înfrà,  même  §\  et  au  ca- 
ractère même  de  cette  saisie  qui  participe  delà  saisie-arrèt  (Voy.  suprà,  §2625), 
laquelle  exige  toujours,  y  eût-il  titre  exécutoire  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV, 
§§  1265  et  suiv.),  une  demande  et  un  jugement  de  validité  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2812;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Il  reste,  bien  en- 
tendu, au  saisissant  qui  voudrait  éviter  cette  procédure  la  faculté  de  former,  à 
ses  risques  et  périls  (Voy.,  sur  cette  façon  de  procéder,  suprà,  §  2625,  note  6) 
une  saisie-exécution  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  400). 

2  Cette  demande  et  ce  jugement  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  dans  l'es- 
pèce :  ni  le  propriétaire  ou  prétendu  propriétaire  qui  saisit-revendique  l'objet 
litigieux,  ni  le  vendeur  qui  revendique  le  meuble  vendu  et  non  payé  ne  préten- 
dent les  faire  vendre  :  ils  veulent  seulement  être  remis  en  possession  (Voy.,  sur 
cette  distinction  annoncée  suprà,  §  2624,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n»s  1088  et  1092  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  p.  404;  Bonnier,  op.  cit., 
n°  1375). 
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non  400  francs,  au  tribunal  de  première  instance  ou  au  juge 
de  paix1;  la  demande  en  validité  de  la  saisie  foraine  ne  se 
porte  en  justice  de  paix  que  si  le  montant  de  la  créance  ne 
dépasse  pas  200  francs2.  La  juridiction  compétente  ratione 
personâB  pour  en  connaître  n'est  pas  celle  du  domicile  du 
saisi,  mais  celle  du  lieu  de  la  saisie3.  Cette  solution  est  com- 
mandée en  cas  de  saisie-gagerie  *  par  les  précédents,  auxquels 
il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  Code  ait  voulu  déroger6,  et 
par  l'article  825  qui  renvoie,  pour  les  formes  de  cette  saisie, 
à  celles  de  la  saisie-exécution  et  par  conséquent,  à  l'article 
008  6.  Elle  s'impose  encore  davantage  en  cas  de  saisie  fo- 
raine, car  on  risquerait  de  paralyser  les  effets  de  cette  der- 
nière en  portant  cette  demande  devant  un  tribunal  peut-être 
éloigné  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  7.  On  peut 
seulement  admettre  le  saisi  à  demander,  comme  autre- 
fois 8,  en  fournissant  caution  suffisante,  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  9. 

§  2639.  '  Voy.,  sur  ce  point,  les  dispositions  des  lois  du  25  mai  1838  (Art.  3, 
al.  2)  et  du  2  mai  1855  (Art.  1)  rapportées  suprà,  §  2629,  note  5. 

2  Et  le  juge  de  paix  n'en  connaît  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  100  francs, 
c'est-à-dire  que,  les  textes  cil  es  à  la  note  précédente  ne  concernant  que  la  saisie- 
gagerie,  on  rentre,  pour  la  saisie  foraine,  dans  les  termes  de  la  compétence  or- 
dinaire des  juges  de  paix  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  1er  de  la  loi  du  25 
mai  1838  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  Il,  §!}  421,  422,  et,  sur  son  application  dans 
l'espèce,  Bioche.  op.  cit.,  vis  Saisie  foraine,  n°  12,  et  Saisie-gagerie,  n°30. 

3  On  a  vu  au  §  2629  que  c'est  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix 
de  ce  lieu  qu'il  appartient  également  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  le  permis  de  saisir. 
En  ce  sens  Pau,  21  juin  1900  (S.  1900.  2.  248,  D.  P.  1900.  2.  488). 

4  II  arrive  le  plus  souvent  qu'elle  est  pratiquée  au  domicile  même  du  débi- 
teur où  sont  les  effets  à  saisir  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2811; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  11,  n°  1088),  mais  cette  soluiion  doit  être  maintenue,  par  les  raisons  qui  vont 
être  données,  dans  le  cas  même  où  le  débiteur  aurait  transporté  dans  un  autre 
local  à  lui  appartenant  les  eil'ets  susceplibles  d'être  saisis-gages  (.Voy.,  sur  cette 
hypothèse,  le  §  2636). 

5  Voy.  l'article  174  de  la  coutume  de  Paris  (Bordot  de  Richebourg,  op.  cit., 
t.  111,  p.  43);  Ferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  179. 

6  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  968. 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  1371.  Glasson,  Note  dans  D.  P.  87.  2.  185.  Contra,  Bioche, 
op.  cit.,  v°  Saisie-gagerie,  n"31.  Voy.,  sur  l'article  825,  infrà,  même  §,  et  sûr 
l'article  60S  qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  pour  les  difficultés  re- 
latives à  la  saisie-exécution,  t.  IV,  §§  1369  et  suiv. 

1  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  foraine,  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Pigeau,  op.  et  loc.  cit. 

8  Perrière,  op.  et  loc.  cit. 

0  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Quid,  si  ces  saisies  sont 
pratiquées  par  un  créancier  étranger  sur  les  meubles   d'un  débiteur  également 
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La  demande  se  forme,  sans  préliminaire  de  conciliation10, 
par  déclaration  au  procès-verbal  de  saisie  ou  par  exploit 
séparé  si  elle  est  principale,  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  si  elle  est  incidente,  par  exploit  si  elle  est  connexe 
à  une  demande  déjà  pendante11.  Le  tribunal  ordonne,  en 
déclarant  la  saisie  valable,  que  le  gardien  représentera  les 
effets  qui  lui  ont  été  confiés12.  Son  jugement  est  susceptible 
d'appel  dans  les  termes  du  droit  commun13. 

Huit  jours  après  que  la  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  qui  valide  la  saisie14  a  été  signifiée,  le  saisissant  pro- 
cède à  la  vente,  et  les  deniers  qui  en  proviennent  sont 
distribués  conformément  aux  règles  suivies  en  matière  de 
saisie-exécution15;  s'il  ne  le  fait  pas,  le  tribunal  peut  consi- 


étranger?  On  admet  généralement,  par  application  des  principes  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  entre  étrangers  (Voy.  t.  Il,  §§406  et  suiv.),  que  le 
tribunal  du  lieu  est  incompétent  pour  statuer  définitivement  sur  la  validité  de 
ces  saisies,  mais  qu'il  peut  la  juger  provisoirement  (Carré,  dp.  et  loc.  cit  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  28  déc.  1820,  D.  A.  v°  Saisie  foraine, 
n°  14).  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-gagerie 
peut-il  connaître  d'une  demande  en  résiliation  de  bail  incidemment  formée? 
Voy.,  pour  la  négative,  Bourges,  16  déc.  1837  (D.  A.  v°  Saisie-gagerie,  n°  48). 
La  commission  de  1865  proposait  d'attribuer  compétence  au  président  statuant 
en  référé,  à  l'effet  de  connaître  des  contestations  relatives  au  congé  qui  seraient 
soulevées  à  l'occasion  d'une  demande  en  validité  de  saisie-gagerie  (Greffier,  op. 
cit.,  p.  137). 

<o  Arg.  art.  49-7°  qui  dispense  de  cette  formalité  les  demandes  formées  sur 
les  saisies  en  général  (t.  11,  §§  618  et  suiv.).  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  11e  part.,  quest.  2823  bis. 

i'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2823. 

i-  La  contrainte  par  corps  à  laquelle  il  était  sujet  (art.  824)  a  été  abolie  par 
la  loi  du  22  juillet  1867  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §  1330),  mais  il  est  toujours 
passible,  ainsi  qu'il  est  dit  t.  IV,  §§  1350  et  suiv.,  de  l'application  des  articles 
du  Code  pénal  relatifs  aux  gardiens  (saisis  ou  autres)  qui  ne  représentent  pas  les 
objets  à  eux  confiés.  La  commission  de  1867  proposait  de  rappeler  ici  ces  arti- 
cles pour  remplacer  la  mention  de  la  contrainte  par  corps  (Greffier,  op.  et 
loc.  cit.). 

13  Voy.,  sur  la  détermination  du  taux  du  ressort  en  matière  de  saisie  t.  V 
§§  1994  et  suiv.  L'appel  de  ce  jugement  est  valablement  signifié  au  domicile  élu 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  iArg.  art.  825  cbn.  584  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2812  bis  ;voy.,  sur  l'article  584,  t.  IV,  §§1334 
et  suiv.,  t.  V,  §§  2083  et  suiv.). 

14  C'est-à-dire  :  1°  la  sentence  du  juge  de  paix  ou  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  ;  2°  en  appel,  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  premier  cas,  et  l'arrêt  d'appel  dans  le  second. 

i°  Arg.  art  825  cbn.  606  qui  prescrit  ce  délai  en  matière  de  saisie-exécution 
(Bioche,  op.  cit.,  V  Saisie-gagerie,  n°  32  ;  voy.,  sur  l'article  608,  t.  IV,  §§  1369 
et  suiv.).  Le  saisissant  peut  poursuivre  cette  vente  dans  le  cas  même  où  le  saisi 
aurait  vendu  les  meubles  saisis  depuis  la  saisie,  car  celle-ci  les  a  mis  sous  main 
de  justice  et  rendus  indisponibles,  sauf,  bien  entendu,  l'application  de  l'article 
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dérer  les  poursuites  qu'il  a  exercées  comme  vexatoires,  et 
le  condamner  de  ce  chef  à  des  dommages-intérêts16. 

§  tîlï-lO.  La  validité  de  la  saisie-revendication  se  demande 
au  tribunal  de  première  instance  ou  au  juge  de  paix,  suivant 
que  l'objet  du  litige  a  une  valeur  supérieure  ou  inférieure  à 
100  francs1.  Mais  à  quel  tribunal  de  première  instance  ou  à 
quel  juge  de  paix?  Ce  n'est  pas  à  ceux  du  lieu  de  la  saisie,  si 
l'on  prend  à  la  lettre  l'article  831  aux  termes  duquel  «  la 
«  demande  en  validité  sera  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
«  niicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  »  ;  mais  il  y  a  lieu,  je 
crois,  de  distinguer  suivant  qu'elle  est  formée  :  1°  par  un  créan- 
cier contre  son  débiteur,  c'est-à-dire  par  un  vendeur  de  meu- 
bles contre  l'acheteur  qui  lui  en  doit  le  prix;  2°  par  un  pro- 
priétaire ou  par  un  bailleur  contre  un  tiers  qui  n'est  pas  son 
débiteur2.  Il  n'y  a,  dans  ce  dernier  cas,  aucun  motif  pour 
distraire  de  ses  juges  naturels  le  saisi  à  la  charge  duquel  il 
n'existe  ni  un  titre  exécutoire,  ni  môme  un  lien  quelconque 
d'obligation,  et  il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'observer  à  la 
lettre  la  disposition  de  l'article  831 3  ;  mais  il  n'existe,  clans  le 
premier  cas,  aucune  raison  de  croire  que  le  législateur  ait 
voulu  traiter  la  saisie-revendication  autrement  que  la  saisie- 
gagcrie  et  la  saisie  foraine  auxquelles  elle  ressemble  beau- 
coup dans  l'espèce,  et  pour  ne  pas  traduire  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie,  par  application  des  principes  suivis  en 
cas  de  saisie-exécution*,  le  saisi  à  la  charge  duquel  il  existe 


2279  du  Code  civil  au  profit  des  tiers  qui  les  auraient  achetés  de  bonne  foi  (Req. 
27  mai  1873,  D.  P.  73.  1.  333;  voy.,  sur  l'indisponibilité  des  meubles  qui  ont 
fait  l'objet  d'une  saisie-exécution,  t.  IV,  £§  1328,  1329).  Le  droit  de  vendre 
les  meubles  saisis  est  également  indépendant  de  la  faillite  du  saisi  déclarée  avant 
ou  après  le  jugement  qui  a  validé  la  saisie  (Bioche,  op.  et  t>°  oit.,  n.  33;  Paris, 
19  oct.  1807  et  27  mai  1835,  D.  A.  v°  Saisie-gagerie,  n°  17). 
i*  Paris,  26  nov.  1874  (D.  P.  76.  1.  269). 

§  2640.  '  Comme  en  cas  de  saisie  foraine  (Voy.  suprà,  §  2638,  note  1)". 

2  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà.   §  2634. 

3  L'article  570,  aux  termes  duquel  le  tiers  saisi  est  assigné,  en  matière  de 
saisie-arrét,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  et  a  seulement  le 
droit,  si  sa  déclaration  est  contestée,  de  réclamer  son  renvoi  devant  celui  de  son 
domicile,  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  doit  pas  être  étendue  à  l'hy- 
pothèse actuelle  (Vov..  sue  cet  article,  t.  IV,  §  1428). 

.  Voy.  suprà,  %  2639. 
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un  lien  d'obligation  et  peut-être  même  un  titre  exécutoire5. 
Dans  tous  les  cas,  la  demande  est  portée,  si  elle  est  connexe 
à  une  instance  déjà  pendante,  devant  le  tribunal  saisi  de 
cette  instance6. 

Elle  se  forme  sans  préliminaire  de  conciliation  \  mais  tou  - 
jours  par  exploit,  puisque  le  défendeur  n'y  est  pas  encore 
partie  8;  elle  doit  être  formée  dans  la  huitaine,  à  peine  d'être 
tenue  pour  mal  fondée  ou  volontairement  abandonnée9;  elle 
s'instruit  sommairement  comme  requérant  célérité10,  à  moins 
que  la  propriété  des  objets  saisis  ne  soit  contestée  "  ou  que 
le  saisissant  ne  demande,  en  outre,  1.500  francs  ou  plus  de 
dommages-intérêts  12,  auxquels  cas  les  questions  ainsi  sou- 
levées commandent  par  leur  nature  ou  par  leur  importance 
le  retour  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire  13. 


B  Voy.,  sur  cette  question  controversée,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie-reven- 
dication,^ 22;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  516;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2822;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  :  Rodièr'e,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  407;  Nancy,  8janv.  1833  (D.  A.  v°  Appel,  n°  1086);  Paris,  21  nov.  1853  (D. 
P.  55.  2.  311). 

«  Voy.,  sur  la  connexité,  t.  II,  §3  733,  744  et  745. 

7  Arg.  art.  49-7°  qui  dispense  de  cette  formalité  non  seulement  les  demandes 
en  matière  de  saisie  eu  général  (Voy.  §  2639,  note  10),  mais  encore  et  spéciale- 
ment celles  qui  sont  formées  contre  un  tiers  saisi  :  le  saisi  peut,  dans  l'espèce, 
comme  en  matière  de  saisie-arrêt,  être  qualifié  de  tiers  saisi  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2823  bis;  comp.  sur  l'article  49-7°,  t.  II, 
§  617. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  23.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2823. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  Comme  en  matière  de  saisie-arrêt  (Art.  563  et  564;  voy.,  sur  ces  articles, 
t.  IV,  §§  1413  et  suiv.).  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  21.  La  commission  de  1867 
proposait  de  le  dire  expressément  dans  le  nouvel  article  691  de  son  projet  :  «  Il 
«  importe,  disait-elle,  qu'un  tiers  ne  puisse,  après  avoir  formé  une  saisie-reven- 
«  dication,  rester  inactif,  et  forcer  le  tiers  auquel  la  saisie  a  été  faite  ou  à  la 
«  subir  indéfiniment,  ou  à  se  porter  demandeur  en  nullité  de  la  saisie  et  par  là 
«  s'imposer  le  rôle  de  combattre  les  droits  prétendus  dont  il  ne  peut  ignorer  la 
«  valeur  et  la  réalité  »  (Greffier,  op.  cit.,  p.  138). 

10  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  971  et  suiv. 

11  Chambéry,  12  mars  1883  (D.  P.  84.  1.  103). 

12  Civ.  rej.  30  oct.  1888  (D.  P.  89.  1.  61). 

13  Voy.,  sur  les  considérations  qui  justifient  l'emploi  de  la  procédure  som- 
maire ou  le  retour  aux  formes  de  la  procédure  ordinaire,  t.  III,  §§  971  et  suiv. 
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PROCEDURES  RELATIVES  A  L'ÉTAT  DES  PERSONNES 


SFXTION  I 


DES  MESURES  RELATIVES  A  LA  SITUATION  DU  PRÉSUMÉ 
ABSENT,  DE  LA  DÉCLARATION  D'ABSENCE  ET  DE  L'ENVOI 
EN  POSSESSION  PROVISOIRE 


SOMMAIRE.  —  I.  Présomption  d'absence.  —  §2641.  Les  jugements  rendus 
sur  ces  objets  sont  toujours  susceptibles  d'appel.  —  §  2042.  Des  mesures  que 
comporte  la  situation  du  présumé  absent.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  de  les 
appliquer.  —  §  2043.  Par  qui  elles  peuvent  être  demandées.  —  §  2044. 
Dans  quelle  forme  ;  tribunal  compétent  ;  autorité  de  son  jugement.  —  §  2045. 
Mesures  qui  peuvent  être  prises.  Rôle  du  notaire  commis.  —  §  2040.  La 
nomination  d'un  curateur  est-elle  possible?  Ses  pouvoirs.  —  II.  Déclaration 
d'absence.  —  Envoi  en  possession  provisoire.  —  §2047.  Délais  à  observer. 

—  §  2048.  Qui  peut  la  demander.  —  §  2049.   Procédure  de  la  demande. 

—  §  2050.  Autorité  du  jugement  déclarant  l'absence.  —  III.  Envoi  en  pos- 
session définitif.  —  §  2051.  Qui  peut  le  demander,  en  quelle  forme.  — 
IV.  Absence  des  militaires.  —  §  2052.  Lois  applicables.  —  §  2053.  Règle 
spéciale  relative  aux  successions  échues  à  des  militaires  pendant  la  présomp- 
tion d'absence.  —  §  2654.  Déclaration  d'absence. 

I.  Présomption  d'absence.  §  26-11.  Le  Code  de  procédure 
a  un  titre  spécial  [De  quelques  dispositions  relatives  à  l'envoi 
en  possession  des  bie?is  d'un  absent),  dont  le  but  est  de  «  reni- 
«  plir  une  légère  lacune  remarquée  dans  le  titre  iv,  livre  1er, 
«  du  Code  civil  relatif  aux  absents1  »  en  complétant:  les  ar- 
ticles 1 12  et  114  de  ce  Code  sur  l'administration  des  biens  des 
présumés  absents  ;  les  articles  120  à  123  du  même  Code  sur 
Tenvoi  en  possession  provisoire  qui  accompagne  ou  qui  suit 
la  déclaration  d'absence.  Il  détermine  la  procédure  à  suivre 

S  2G41.   l  Berlier,  Exposé  des  motifs  du  livre  /er  de  la  II'  partie  du  Code 
de  procédure  civile  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  150). 
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pour  demander  etordonner,  dans  le  premier  cas,  les  mesures 
que  comporte  la  situation  du  présumé  absent,  dans  le  second 
cas,  l'envoi  en  possession  provisoire2.  La  première  hypo- 
thèse est  prévue  par  l'article  859,  la  seconde  par  l'article  860  \ 
Les  demandes  formées  en  exécution  de  ces  articles  sont  na- 
turellement indéterminées  et,  par  conséquent,  jugées  à  charge 
d'appel4,  et  le  droit  de  l'interjeter  appartient,  non  seulement 
aux  parties  privées  qui  ont  succombé  en  demandant  ou  en 
défendant,  mais  encore  au  ministère  public  qui  a  formé  ces 
demandes  dans  l'intérêt  de  l'absent3,  ou  que  la  loi  charge  de 
contredire,  au  nom  de  ce  dernier,  toutes  les  demandes  suscep- 
tibles de  lui  porter  préjudice6. 

§  2642.  L'article  859  se  place  «  dans  le  cas  prévu  par 
«l'article  112  du  Gode  civil  »,  lequel  suppose  la  «  néces- 
«  site  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des 
«  bienslaissés  par  une  personne  présumée  absente1  et  qui  n'a 
«  point  de  procureur  fondé  ».   L'application  de  ces  articles 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  p.  659.  La  rubrique  de  ce  titre  ne  donne, 
par  conséquent,  qu'une  idée  incomplète  de  son  objet. 

3  Le  principe  qui  domine  cette  matière  c'est  :  1°  que  le  présumé  absent  n'est 
réputé  ni  mort  ni  vivant,  et  que  c'est  aux  personnes  intéressées  à  établir  qu'il 
existe  encore,  ou  qu'il  n'existe  plus,  à  prouver,  dans  le  premier  cas,  sa  vie,  et 
dans  le  second,  sa  mort  ;  2°  qu'il  en  est  de  même  de  l'absent  déclaré  pour  tout 
ce  qui  sort  de  l'application  de  l'article  123  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  les 
personnes  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  leur  décès  peuvent 
les  exercer  provisoirement,  à  charge  de  donner  caution,  comme  s'il  était  réelle- 
ment mort  et  sans  être  tenues  de  prouver  qu'il  le  soit  (Voy.,  sur  ce  point,  ma 
Note  dans  D.  P.  71.  1.  193).  Il  en  résulte,  entre  autres  conséquences,  que  la 
nullité  d'une  convention  relative  à  la  succession  d'un  absent  présumé  ou  déclaré 
ne  peut  être  annulée  comme  pacte  sur  succession  future,  aux  termes  des  arti- 
cles 791,  1130  et  1600  du  Code  civil,  que  si  son  existence  est  prouvée  à  la  date 
de  cette  convention  (Req.  14  août  1871;  D.  P.  71.  1.  193).  Voy.,  sur  l'article  123 
du  Code  civil,  infrà,  §§  2647  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées  et  sur  le  caractère  particulier  qu'elles 
ont  de  n'être  jamais  jugées  qu'en  premier  ressort,  t.  Il,  §§  442  et  suiv.,  t.  V, 
§§  2025  et  suiv. 

5  Pendant  la  période  de  présomption  d'absence  (Voy.  infrà,  §2643). 

6  Lorsqu'il  s'agit  de  la  déclaration  d'absence  et  de  l'envoi  en  possession  (Arg. 
L.  13  janv.  1817,  art.  8  :  «  Le  procureur  de  la  République  et  les  parties  intéres- 
«  sées  peuvent  interjeter  appel  des  jugements  soit  provisoires,  soit  définitifs).  » 
Voy.,  en  ce  sens,  Coimet  de  Santerre,  t.  I,  n°  151  bis-Ul;  sur  cette  loi,  infrà, 
%  2652,  et,  sur  le  rôle  du  ministère  public  dans  ces  instances,  infrà,  §  2648. 

§  2642.  l  La  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  sïln'y  a  pas  incertitude  sur  l'exis- 
tence de  l'héritier  présumé  absent  est  un  point  de  fait  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  et  de  constater.  Cass.,  23  nov.  1891,  S.  92.  1.  16. 
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suppose  donc  trois  conditions  :1°  un  individu  présumé  ab- 
sent, c'est-à-dire  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence, 
et  dont  l'existence  est,  faute  de  nouvelles,  devenue  incer- 
taine2; 2°  l'absence  de  toute  procuration,  c'est-à-dire  que 
cet  individu  n'ait  constitué,  en  quittant  son  domicile  ou  sa 
résidence,  ni  mandataire  général  pour  gérer  l'ensemble  de 
ses  affaires,  ni  mandataire  spécial  pour  traiter  celle  qui  pro- 
voque actuellement  l'intervention  delà  justice3  ;  3°  lanécessité 
ou,  du  moins,  la  très  grande  opportunité  pour  celle-ci  de  s'im- 
miscer dans  le  secret  des  affaires  de  l'individu  en  question4. 
La  simple  non-présence,  c'est-à-dire  l'éloignement  qui  ne 
rend  pas  l'existence  incertaine,  peut  justifier  des  mesures 
spéciales6  dont  les  procédures  de  scellés,  d'inventaire  et  de 

-  On  termine  généralement  la  définition  du  présumé  absent  (Voy.,  notam- 
ment, Aubryet  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  595)  par  ces  mots  :  «  Sans  qu'il  soit  inter- 
«  venu  à  cet  égard  de  décision  judiciaire,  »  faisant  ainsi  allusion  non  pas  aux 
décidons  judiciaires  qui  peuvent  être  prises  pour  la  protection  des  biens  du 
présumé  absent  (Voy.  les  §§  suivants)  et  qui  ne  l'empêchent  pas  de  rester  en 
état  de  présomption  d'absence,  mais  au  jugement  qui,  en  déclarant  son  absence, 
le  ferait  passer  de  cet  état  à  celui  d'absence  effective.  Peu  importe  cependant, 
au  point  de  vue  des  mesures  que  je  viens  d'annoncer,  que  ce  jugement  soit  ou 
non  intervenu,  car  on  verra  aux  §§  2647  et  suiv.  qu'elles  peuvent  être  également 
prises  dans  l'intérêt  d'un  absent  déclaré  en  possession  des  biens  duquel  personne 
ne  demande  à  être  envoyé. 

3  Peu  importe  que  la  procuration  qu'il  a  laissée  (Voy.,  sur  les  conditions  de 
validité  et  sur  les  effets  de  cette  procuration,  la  suite  de  ce  §)  soit  générale  ou 
spéciale  :  il  suffit  que  le  présumé  absent  ait  laissé  une  procuration  générale  de 
veiller  à  tous  ses  intérêts,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  nouvel  ordre 
aux  mesures  qui  font  l'objet  du  §  2645;  il  suffit  également  qu'il  ait  laissé  pro- 
curation en  vue  d'une  affaire  déterminée  pour  qu'il  n'y  ait  lieu,  ni  pour  les  parties 
intéressées,  ni  pour  le  ministère  public,  de  s'immiscer  dans  cette  affaire  (Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  597,  note  10). 

4  La  loi  et  les  juges  ont  besoin  de  toute  leur  sagesse  :  leur  but  est  de  pro- 
ie téger  l'absent,  mais,  lors  même  qu'ils  ne  veulent  que  le  garantir  des  inconvé- 
<c  nients  de  l'absence,  ils  sont  le  plus  souvent  exposés  aux  risques  de  le  troubler 
«  dans  le  libre  exercice  que  chacun  doit  avoir  de  ses  droits...  L'éloignement  fait 
«  présumer  que  l'absence  proprement  dite  aura  lieu;  mais  lorsqu'elle  n'est  en- 
ce  core  que  présumée,  il  n'est  point  censé  que  la  personne  éloignée  soit  en  souf- 
«  france  pour  ses  affaires,  il  faut  qu'il  y  en  ait  des  preuves  positives,  et,  lors 
«  même  que  celte  personne  n'a  pas  laissé  de  procuration,  on  doit  croire  que 
«  c'est  à  dessein  de  ne  pas  confier  le  secret  de  sa  fortune.  Avec  quelle  réserve 
«  les  magistrats  eux-mêmes,  malgré  leur  caractère  respectable  et  la  confiance> 
«  qu'ils  méritent,  doivent-ils  donc  se  décider  à  pénétrer  dans  le  domicile  qui 
«  fut  toujours  un  asile  sacré  !  »  (Bigot  de  Préameneu,  Evposédes  motifs  du  Htret 
De  l'absence,  dans  Locré,op.  cit.,  t.  IV,  p.  126  et  129). 

5  Arg.  C.  civ.,  art.    131   :  «  Les  effets  de  la  déclaration  d'absence  cessent  au 
retour  de  l'absent  ou  si  son  existence  est  prouvée  pendant  l'envoi  provisoire  (Voy. 
sur  cet  envoi,  infrà,  §§  2647  et  suiv.),  «  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures 
«  conservatoires  prescrites  au  chapitre  1er  du  présent  titre  pour  l'administration 
«  de  ses  biens.  » 
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►artage  fournissent  des  exemples6,  mais  n'autorise  pas  à 
loramer,  comme  en  cas  de  présomption  d'absence  7,  et  sous 
a  réserve  de  ce  qui  sera  dit  aux  §§  2f£5£  et  suiv.  au  sujet 
[es  militaires,  un  administrateur  général  chargé  de  repré- 
enter,  pour  l'ensemble  de  ses  affaires,  la  personne  qui  ne  se 
rouve  pas  en  temps  utile  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa 
êsidence  habituelle  \ 

Le  fait  d'avoir  laissé  une  procuration,  indiquant  à  la  fois 
'intention  de  s'éloigner  et  l'esprit  de  retour,  ne  fait  pas  ab- 
olument  cesser  l'incertitude  qui  résulte  du  manque  de  nou- 
elles,  mais  il  explique  l'absence  et  rend  la  vie  de  l'absent 
dus  probable  ;  dans  tous  les  cas,  l'existence  d'un  manda- 
aire  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  l'absent  empêche 
es  biens  de  rester  à  l'abandon,  et  rend  moins  nécessaire 
'intervention  de  la  justice  9.  Il  ne  suffit  cependant  pas 
>our  qu'elle  s'abstienne,  que  l'éloignement  de  l'absent  s'ex- 
)lique  :  il  faut  encore  que  ses  intérêts  ne  restent  pas  en 
iûuffrance,  et  l'intervention  du  tribunal  reste  ou  redevient 
égitime10  si  le  mandat  offert  n'a  pas  été  accepté11,  s'il  n'a 
>as  été  librement  donné12,  s'il  a  pris  fin  13,  si  les  mesures  à 
^rendre   excèdent  les  pouvoirs  du   mandataire  u;  ou  si  ses 

6  Voy.,  suprà, §§  2584  et  suiv.,  etinfrà,  ch.  VII. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  2645. 

8  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  18.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  593,  note  4. 
"jontrà,  Proudhon,  De  V état  des  personnes,  t.  I,  p.  252  et  253. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  19. 

10  Elle  ne  Test  pas,  par  cela  seul  que  le  mandataire  est  insolvable  (Agen,  14 
nars  1811;  D.  A.  v°  Absence,  n°  90),  à  moins  que  cette  insolvabilité  ne  prenne 
es  proportions  d'une  véritable  déconfiture,  auquel  cas  le  mandat  serait  révoqué 
C.  civ.,  art.  2003-3°)  et  l'on  rentrerait  dans  l'hypothèse  prévue  infrà,  note  12. 

»  Bruxelles,  13  mai  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  121). 

l'  Par  exemple,  s'il  a  été  extorqué  par  dol  ou  par  fraude  (Req.  4  mars  1817  ; 
).  A.  v°  cit.,  n°  77). 

13  Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire,  par  sa  renonciation  à  son 
nandat,  par  sa  mort,  par  sa  déconfiture  ou  par  celle  du  mandant  (C.  civ.,  art. 
;003;  voy.,  sur  ces  divers  cas,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  652  et  suiv.; 
^olmel  de  Santerre,  op.  cit.,  t,  VIII,  nos  227  et  suiv.;  Troplong,  Du  mandat, 
i°s  706  et  suiv.  ;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  I,  nos  1131  et  suiv.),  mais  il  a  été 
jugé  que  la  simple  reprise  momentanée  par  le  mandant  de  l'administration  de 
>es  affaires  et  les  circonstances  qui,  sans  établir  sa  mort,  la  font  présumer,  n'en- 
traînent pas,  à  ce  point  de  vue,  la  cessation  du  mandat  qu'il  a  donné  (Paris, 
25  nov.  1811;  D.  A.  v°  cit.,  n°  91). 

14  G'est-à-dire  s'il  n'a  donné  mandat  que  pour  une  affaire  autre  que  celle  dont 
il  s'agit  actuellement,  ou  s'il  n'a  laissé  qu'un  mandat  général  d'administrer  ses 
biens  et  qu'il  s'agisse  d'autoriser  un  acte  de  disposition  (Voy.  sur  la  règle  que 
le  mandat  général  d'administrer  ne  contient  pas  le  pouvoir  d'aliéner,  C.  civ.,  art. 
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intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  l'absent  qui  Fa  constitué15. 
Les  cas  où  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'administration 
des  biens  de  ce  dernier  ne  peuvent  être  énumérés  a  priori  : 
ce  peut  être  un  compte,  un  partage  ou  une  liquidation  où  il 
est  intéressé  ,6,  des  denrées  qu'il  faut  vendre  parce  qu'elles 
sont  sujettes  à  dépérissement,  un  débiteur  insolvable  sur  le- 
quel il  y  a  lieu  de  faire  une  saisie-arrêt,  une  prescription  à  la 
veille  de  s'accomplir,  un  congé  à  donner  ou  à  recevoir,  des 
loyers  à  toucher,  des  réparations  locatives  qui  ne  souffrent  pas 
de  retard,  ou  une  dette  dont  le  paiement  ne  peut  être  diiféré  n. 

§  3643.  Peuvent  provoquer  l'action  de  la  justice,  et  faire 
ordonner  les  mesures  énumérées  au  §  3645,  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  à  la  conservation  de  la  fortune  du  pré- 
sumé absent  et  à  ce  que  ses  biens  soient  régulièrement  admi- 
nistrés1. Peu  importe  que  leur  intérêt  soit:  ou  actuel,  comme 
celui  de  son  conjoint,  de  son  associé,  de  son  propriétaire,  de 

1988;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  641;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VIII,  p.  206;  Troplong,  op.  cit.,  n°8  273  et  suiv.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°<>  8% 
et  suiv.). 

*B  Bioche,  op.  cit.,  v°  Absence,  n°  3. 

1fi  Voy.,  sur  les  mesures  à  prendre  dans  ce  cas  particulier,  infrà,  §  2645. 

11  Ce  n'est  donc  pas  le  seul  intérêt  du  présumé  absent  qui  justifie,  dans  ces 
différents  cas,  les  mesures  dont  il  sera  parlé  au  §  2645  :  c'est  aussi  l'intérêt 
des  tiers  qui  pourrait  rester  en  souffrance  si  la  justice  ne  leur  facilitait  pas  les 
moyens  d'exercer  leurs  droits  en  leur  fournissant  un  contradicteur.  «  Ce  sont 
<•  autant  de  circonstances  dans  lesquelles  les  créanciers  ou  les  autres  intéressés 
«  ne  doivent  pas  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  :  ils  ont  celui  de  pro- 
«  voquer  la  justice,  et  tout  ce  que  peuvent  les  tribunaux  en  faveur  de  la  per- 
«  sonne  qui,  par  son  éloignement,  s'est  exposée  à  ces  poursuites,  c'est  de  se 
«  borner  aux  actes  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  que,  sur  ces  biens,  il 
«  soit  satisfait  à  des  demandes  justes.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une 
«  dette,  ce  sera  le  magistrat,  dont  le  secret  et  la  bonne  foi  ne  peuvent  être  sus- 
ce  pects  à  la  personne  éloignée,  qui  pénétrera  un  seul  instant  dans  son  domi- 
«  cile  pour  en  extraire  les  parties  de  l'actif  absolument  nécessaires  afin  de 
«  remplir  ses  engagements  »  (Bigot  de  Préameneu,  op.  cit.,  dans  Locré,  op.  ci(.. 
t.  IV,  p.  130).  Si  cependant  il  ne  s'agissait  que  de  défendre  à  une  action  intentée 
contre  le  présumé  absent,  auquel  le  tribunal  n'aurait  pas  nommé  l'administrateur 
général  dont  il  sera  parlé  au  §  2646,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  tenir  le  de- 
mandeur en  échec,  et  d'empêcher  sa  demande  d'aboutir  jusqu'à  ce  qu'un  manda- 
taire eût  été  donné  au  présumé  absent  pour  y  défendre  en  son  nom  :  le  demandeur* 
a,  dans  ce  cas,  le  droit  absolu  de  prendre  un  jugement  par  défaut.  Une  pra- 
tique contraire  s'était  introduite  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  l'ordonnance 
d'avril  1667  (TU.  Il,  art.  8  l'avait  déjà  condamnée  (Voy.,  sur  ce  point,  Colmel 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  146  bis-ll). 

.i  2643.  i  Arg.  C.  civ.,  art.  112  :  «  Il  sera  statué  sur  la  demande  des  parties 
<•  intéressées.   »  Toullier,  op.  cit.,  't.   I,  n°  394.   Aubry  et  Rau,  op.   cit.,   t.    I. 
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son  locataire,  de  son  fermier  ou  de  son  créancier;  ou  à  terme, 
conditionnel2  ou  même  éventuel,  comme  celui  de  ses  héri- 
tiers présomptifs3  et  de  tons  ceux  qui  pourront  exercer,  si 
son  absence  est  plus  tard  déclarée,  des  droits  subordonnés  à 
la  condition  de  son  décès;  ils  sont  tous  fondés  à  agir  dès 
maintenant  pour  la  conservation  de  ses  droits*. 

Ce  n'est  même  pas  un  droit  exclusivement  personnel  au 
sens  de  l'article  1166  du  Code  civil,  et  les  créanciers  de  ces 
personnes  peuvent  l'exercer  en  leur  lieu  et  place5  ;  mais,  jus- 
tement parce  qu'il  est  pécuniaire,  un  simple  intérêt  d'affec- 
tion n'autorise  pas  à  agir  ainsi,  et  ni  les  amis  du  présumé 
absent,  ni  même  ceux  de  ses  parents  qui  ne  sont  pas  ses  héri- 
tiers présomptifs  ne  peuvent  faire  autre  chose  que  de  solliciter 
officieusement  l'intervention  du  ministère  public6. 

Quant  à  ce  dernier,  qu'il  ait  le  droit  d'agir  ainsi,  provoqué 
ou  même  d'office,  cela  n'est  ni  contesté  ni  contestable  en  pré- 
sence de  l'article  114  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le 
procureur  de  la  République  est  non  seulement  «  entendu  » 
sur  toutes  les  demandes  qui  concernent  les  personnes  pré- 
sumées absentes,  mais  encore  chargé  de  «  veiller  à  leurs  in- 
térêts»7; le   seul  point  qui  puisse   faire   une   difficulté  sé- 

n°  596.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  256.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  5.  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2906.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1106. 

2  Toullier,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  T,  n°  146  bis-l- 
Proudhon,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.,  sur  le  droit  qu'ontles  créanciers  conditionnels  et,  à  plus  forte  raison, 
les  créanciers  à  terme  de  procéder  à  des  mesures  conservatoires  (C.  civ.,  art. 
1180),  t.  I,  §§294  et  295. 

3  Ce  droit  appartient  à  l'héritier  français  d'un  étranger  domicilié  en  France. 
Cass.  27  déc.  1897,  D.  P.  1901.  1.  40. 

4  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  26.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de 
Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  257,  note  a, 
et  269,  note  a.  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  6.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy., 
sur  le  droit  qu'ont  de  demander  des  mesures  conservatoires  les  personnes  qui 
n'ont  que  des  intérêts  éventuels,  t.  I,  §§  294,  295,  et,  en  sens  contraire,  Toul- 
lier, op.  et  loc.  cit.,  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  401,  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  257. 

5  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

6  Toullier,  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Proudhon,  op.  et  loc.  cit. 
Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

7  Merlin,  op.  cit.,  v°  Absent,  ch.  I,  art.  cxiv.  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  398. 
Delvincourt,  op.  cit.,  t.  t,  IIe  .part.,  p.  256.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  29. 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n»  148  bis-l. 
Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  338  et  suiv.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  7.  Il  peut  donc, 
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rieuse  est  de  savoir  s'il  peut  exercer  directement  les  actions 
de  ces  personnes  ou  y  défendre.  On  admet  généralement,  et 
a\  ec  raison,  la  négative,  le  ministère  public  ne  pouvant  exercer 
dans  l'espèce,  au  nom  de  l'absent  et  dans  un  intérêt,  en  un 
sens  public,  que  les  droits  accordés  par  l'article  112  du  Code 
civil  aux  parties  qui  agissent  dans  leur  intérêt  personnel,  et 
n'ayant  pas  qualité  pour  se  mettre  directement,  comme  de- 
mandeur ou  comme  défendeur,  en  rapport  avec  les  tiers8.  Il 
parait  seulement  que  l'article  1 11  du  même  Code  le  considère 
comme  un  contradicteur  légitime  dans  toutes  les  questions 
relatives  à  l'absence,  et  qu'il  a,  dès  lors,  qualité  pour  défendre 
le  présumé  absent  dans  tous  les  cas  où  l'on  voudrait  profiter 
de  sa  disparition  pour  pénétrer  dans  le  secret  de  ses  affaires, 
s'immiscer  dans  l'administration  de  ses  biens,  et  faire  préma- 
turément déclarer  son  absence9. 

§  21» 4 4  L'intervention  des  personnes  ci-dessus  éuumérées 
se  produit  '  :  celle  du  procureur  de  la  République  dans  la 
forme  ordinaire  de  ses  réquisitions  ;  celle  des  parties  intéres- 
sées par  requête  signée  d'un  avoué -'et  présentée  au  prési- 
dent du  tribunal  compétent,  qui  est  tantôt  celui  de  première 
instance  du  dernier  domicile  ou  de  la  dernière  résidence  de 

d'office  :  1°  requérir  la  nomination  de  l'administrateur  général  dont  il  sera 
parle  au  §  264(5  (Req.  8  avr.  1  s i 2 .  D.  A.  v°  cit.,  n°  95;  Metz,  15  mars  1823, 
D.  A.  v  cit.,  n°  122  ;  "2°  intervenir  dans  un  procès  engagé  entre  le  mandataire 
du  présumé  absent  et  un  tiers,  afin  de  faire  annuler  pour  dol  ou  fraude  la 
procuration  donnée  à  ce  mandataire  Req.  1  mars  1817,  D.  A.  r°  cit.,  n°  77; 
voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent)  ;  3*  requérir  la  consignation  des  sommes 
dues  au  présumé  absent  ^Bruxelles,  '26  avr.  1821  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°79);  4°  oppo- 
;ème  en  appel,  le  défaut  de  qualité  du  demandeur  qui  plaide  contre  ce 
dernier  Limoges,  15  févr.  1S36,  D.  A.  v9  cit.,  n°  50;  voy.,  sur  les  prétentions 
qu'il  est  permis  de  faire  valoir  en  appel  pour  la  première  fois,  t.  VI,  §§  2126 
et  suiv.  Comp.  sur  les  cas  où  le  ministère  public  peut  agir  d'office  en  matière 
civile,  t.  1,  §§  195  et  suiv. 

8  11  ne  pourrait  pas,  dit  Demolombe,  traiter  avec  eux  et  leur  vendre  les  biens 
du  présume  absent  :  comment  pourrait-il  plaider  contre  eux?  ^Op.  cit.,  t.  II, 
nu  :>0  ;  voy.,  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et 
p«  rit.,  n°8  .  On  n'admet  même  pas,  dans  cette  opinion,  qu'il  puisse  agir  au  pos- 
sessoire  ou  intenter  une  autre  action  conservatoire  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  voy.,  en  sens  contraire,  sur  tous  ces  points,  Duranton,  op.  et  loc.  cit.). 

»  Colmet  de  Santerre.  op.  cit..  t.  I,  n°  147  bis-ïl. 

§  2644.  l  A  quelque  moment  que  ce  soit,  dès  qu'elles  jugent  que  l'intérêt  du 
présumé  absent  et  leur  propre  intérêt  le  commandent,  et  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elles  auraient  du  agir  plus  tôt 
(Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n*  13). 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  14. 
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l'absent,  tantôt  celui  de  la  situation  des  biens  dont  il   s'agit 
d'assurer  l'administration 3 . 

S'agit-il  de  faire  déclarer  s'il  y  a  présomption  d'absence,  le 
tribunal  du  dernier  domicile  ou  de  la  dernière  résidence  est 
exclusivement  compétent ;  à  raison  de  la  nature  de  Faction, 
qui  est  personnelle  comme  toutes  celles  qui  concernent  l'état 
des  personnes5,  de  la  situation  de  ce  tribunal  qui  le  met 
mieux  qu'aucun  autre  à  même  de  savoir  dans  quelles  circons- 
tances la  personne  'dont  il  s'agît  a  disparu,  si  elle  n'a  réel- 
lement pas  donné  de  ses  nouvelles,  et  s'il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer son  existence  comme  incertaine  ;  à  raison  encore  de 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  saisir  de  ces  questions  les  dif- 
férents tribunaux  dans  le  ressort  desquels  elle  a  pu  laisser 
des  biens,  et  qui  pourraient  faire  des  réponses  contradictoires6. 

S'agit-il  seulement  de  prendre  des  mesures  conservatoires 
les  demandeurs  peuvent  y  conclure  sans  qu'aucun  jugement 
spécial  ait  été  rendu  pour  constater  la  présomption  d'ab- 
sence —  cette  exigence  entraînerait  des  lenteurs  qu'il  importe 
d'éviter,  et  serait,  en  outre,  contraire  à  la  loi  qui  n'exige  que 
pour  la  déclaration  d'absence  un  jugement  distinct  de  celui 
ou  de  ceux  qui  auront  pour  but  le  règlement  des  intérêts  pé- 
cuniaires subordonnés  à  cette  déclaration  7  —  et  les  deman- 
deurs ont  le  choix,  pour  faire  ordonner  ces  mesures,  entre  le 
tribunal  du  dernier  domicile  ou  de  la  dernière  résidence  du 
présumé  absent,  et  celui  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le 
bien  à  l'administration  duquel  il  s'agit  de  pourvoir8.  En  effet, 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Cliauveau,  sur  Carré,   op.   cit.,   supp.,  quest.  2904  bis. 

4  Même  s'il  s'agit  de  la  demande  formée  par  un  héritier  français  d'un  étranger 
domicilié  en  France,  demande  relative  aux  biens  situés  en  France.  L'article  115 
du  Code  civil  s'applique  aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  Français.  Cass.,  27  déc. 
1897;  7févr.  1900,  D.  P.  1901.  1.  40. 

5  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  333. 

6  Voy.,  en  ce  sens,  la  discussion  de  l'article  112  du  Code  civil  au  conseil  d'Etat 
(Séance  du  6  frimaire  an  X,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  84  et  suiv.)  ;  Toul- 
lier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  390;  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  404;  Delvincourt,  op.  et 
loc.  cit.:  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  20;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  595; 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  146  bis-lll  ;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  1,  p.  258; 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°9;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ue  part.,  quest.  2908;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.   et  loc.  cit. 

1  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  cep.  le  procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil d'Etat  rapporté  i-nfrà,  note  8. 

8  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Proudhon,  op.  et 
loc.  cit.  Valette,  sur  Proudhon,  op.  et  loc.  cit. 
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aucun  texte  n'attribue,  sous  ce  rapport,  au  premier  une  com- 
pétence exclusive9  et,  comme  il  pourrait  certainement,  s'il 
était  saisi,  renvoyer  au  tribunal  de  la  situation,  attendu  qu'il 
ne  se  trouve  pas  assez  éclairé  sur  l'opportunité  des  mesures 
qui  lui  sont  demandées  10,  il  est  naturel  que  les  demandeurs 
puissent  éviter  ce  détour  et  s'adresser  directement  à.  ce  dernier 
tribunal11. 

Sur  la  requête  présentée  au  président  et  sur  les  pièces  et 
documents  qui  doivent  y  être  joints  —  acte  de  notoriété  dressé 
conformément  à  l'article  155  du  Code  civil12,  procès- verbal 

9  II  résulte  même  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil  que  le  conseil 
d'État  n'a  pas  eu  l'intention  de  la  lui  attribuer,  car  on  lit  au  procès-verbal  de 
la  discussion  citée  suprà,  note  6  :  «  Le  ministre  de  la  Justice  pour  éviter  toute 
«  équivoque  et  prévenir  les  conflits  entre  le  tribunal  du  domicile  et  celui  de  la 
<•  situation  des  biens,  propose  de  décider  que  le  tribunal  de  première  instance 
«  dont  parle  cet  article  (l'article  112)  est  celui  du  domicile.  M.  Bérenger  dit 
«  qu'en  effet,  si  plusieurs  tribunaux  étaient  admis  à  pourvoir  à  l'administration 
«  des  biens,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  leurs  décisions  ne  fussent  contra- 
"  dictoires  :  l'un  pourrait  déclarer  qu'il  y  a  prévention  d'absence  (le  mot  pré- 
«  somption  a  prévalu)  ;  l'autre,  que  cette  prévention  n'existe  pas.  Le  tribunal 
«  du  lieu  où  l'individu  habitait  est,  sans  doute,  celui  qui  peut  le  mieux  juger 
«  s'il  doit  être  réputé  absent.  M.  Régnier  dit  que,  ne  s'agissant  pas  encore  de 
«  prononcer  sur  l'absence,  mais  de  pourvoir  provisoirement  à  la  conservation 
«  des  biens,  il  est  naturel  que  chaque  tribunal  prenne  les  précautions  néces- 
<(  saires  à  l'égard  des  biens  situés  dans  son  ressort...  M.  Tronchet  dit  qu'avant 
«  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens,  il  faut  juger  le  fait  de  la  prévention 
«  d'absence;  or  il  ne  peutl'ètre  bien,  que  là  où  l'individu  est  connu,  c'est-à-dire 
«  au  lieu  de  son  domicile  :  ce  n'est  pas  au  lieu  de  la  situation  des  biens  dans 
«  lequel  souvent  il  n'a  jamais  paru,  qu'on  peut  décider  s'il  doit  être  réputé  ab- 
«  sent.  I  serait  scandaleux  d'exposer  un  citoyen  qui  n'aurait  pas  quitté  sa  de- 
«  meure  à  voir  ses  biens  séquestrés  dans  un  autre  département.  M.  Régnier 
«  dit  que  la  prévention  d'absence  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  du  domicile, 
«  et  que,  d'après  ce  jugement,  chaque  tribunal  doit  pourvoira  l'administration 
«  des  biens  situés  dans  son  ressort.  Le  premier  consul  et  M.  Tronchet  adoptent 
«  cette  opinion.  L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Régnier  »  (Locré 
op.  cit.,  t.  I,  p.  84  et  suiv.).  M.  Colmet  de  Santerre  pense  que  cet  amendement 
n'ayant  pas  été  définitivement  adopté,  ne  fait  pas  loi  {Op.  et  loc.  cit.),  mais  il 
résulte  du  procès-verbal  qu'il  a  été  adopté,  et,  s'il  n'a  point  passé  dane  le  texte 
définitif  de  l'article  112,  il  n'en  indique  pas  moins  avec  une  clarté  parfaite 
l'intention  très  formelle  des  rédacteurs  du  Code. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  10,  et  les  auteurs  cités  à  la  note 
suivante. 

11  Voy.,  en  sens  contraire,  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  législation, 
y°  Absence,  sect.  I,  §  m;  Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  op.  et  loc.  cit.; 
Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  12,  qui  permettent  seule- 
ment, en  cas  d'extrême  urgence,  de  s'adresser  par  la  voie  du  référé  au  président 
du  tribunal  de  la  situation  (Voy.,  sur  le  référé,  infrà,  liv.  II,  ch.  m). 

'2  «  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  doit  être  fait  l'acte  respectueux 
«  (en  matière  de  mariage),  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  en 
«  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à 
«  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou  s'il  n'y  a  point 
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d'apposition  ou  de  levée  des  scellés,  certificat  du  maire  du 
dernier  domicile  ou  de  la  dernière  résidence,  ou  du  commis- 
saire de  police  du  quartier,  etc. i3  —  le  tribunal  statue  en 
chambre  du  conseil14  après  avoir  ordonné,  s'il  le  juge  con- 
venable, la  communication  de  la  requête  et  des  pièces  à  la 
famille  de  l'absent15,  et  entendu  dans  tous  les  cas  le  pro- 
cureur de  la  République  en  ses  conclusions16. 

Quelques  mesures  qu'il  ordonne  ou  refuse  d'ordonner,  ce 
n'est  pas  l'article  1351  du  Code  civil  qui  détermine  l'autorité 
de  son  jugement n.  En  faisant  droit  à  la  demande,  il  a  exprimé 
légalement,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'article  112  du  Code 
civil  lui  confère,  la  volonté  de  créer  une  situation  nouvelle,  à 
savoir  la  présomption  d'absence,  et  sa  décision  a  un  effet  absolu, 
même  à  l'égard  des  tiers18.  En  rejetant  cette  même  demande, 
il  a  refusé,  pour  le  moment,  d'user  de  ces  mêmes  pouvoirs,  et 
de  créer  ce  nouvel  état  de  choses  qui  ne  lui  a  point  paru  jus- 

«  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
«  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la 
«  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le  juge'de  paix  »  (Comp.  ib., 
art.  70  et  suiv.). 

13  Voy.,  sur  ces  pièces,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  14;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2905;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et    loc.cit. 

*l  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  97.  Voy.,  sur  cette  manière  de  statuer  et  sur  les 
cas  où  il  est  permis  de  l'employer,  infrà,  liv.  II,  ch.  i. 

15  A  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  où  l'article  856  dispose  :  «  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment  convena- 
«  ble,  que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué  »  (Voy.,  sur  le  but 
de  cette  convocation,  infrà,  §§  2701  et  suiv.,  et,  sur  l'application  de  l'article  856 
dans  l'espèce,  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  17. 

16  II  peut  figurer  dans  cette  instance  comme  partie  principale,  mais  il  y  figure 
toujours  comme  partie  jointe  (Art.  819  ;  C.  civ.,  art.  114;  comp.  le  §  2642). 

17  Voy.,  sur  la  distinction,  au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
des  jugements  déclaratifs  et  de  ceux  qui  créent  un  nouvel  état  de  choses  (sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens,  interdiction,  nomination  de  conseil  judiciaire,  dé- 
claration de  faillite)  ou  qui  disent  n'y  avoir  lieu  de  le  créer,  t.  III,  §  1128, 
note  1.  Cette  distinction  est  pleinement  applicable  aux  jugements  rendus  en 
matière  de  présomption  d'absence  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  indiquées  aux 
deux  notes  suivantes). 

18  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  rapportés  au  §  2646,  notes  24  et  suivantes, 
et  d'après  lesquels  nul,  même  une  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  la  demande 
formée  en  vertu  de  l'article  112  du  Code  civil,  ne  peut  critiquer  le  jugement  qui 
nomme  un  mandataire  général  pour  administrer  les  biens  du  présumé  absent, 
et  contester  les  pouvoirs  que  le  tribunal  lui  a  donnés.  La  cour  de  Rennes  me 
parait  donc  avoir  commis  une  erreur  de  droit  en  jugeant,  le  11  juillet  1891  (D. 
P.  92.  2.  142)  que  les  tiers  contre  lesquels  ce  mandataire  général  agit  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'il  tient  du  jugement  peuvent  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
à  son  action  en  contestant  l'absence  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  pro- 
cède. 
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tifîé,  mais  il  ne  peut  empêcher  d'autres  personnes,  et  celles-là 
même  qui  ont  échoué  dans  leur  première  demande,  d'en  for- 
mer une  autre  et  d'y  réussir  en  prouvant  —  ce  qui  n'a  pas  été 
fait  la  première  fois  — que  la  présomption  d'absence  est  jus- 
tifiée19. Le  jugement  qui  fait  droit  à  la  demande  est  aux  frais 
du  présumé  absent  dans  l'intérêt  duquel  il  est  rendu20,  et 
celui  qui  la  rejette  aux  frais  du  demandeur  qui  succombe21,  à 
moins  qu'ayant  été  formée  par  le  ministère  public  contra- 
dictoirement  avec  un  adversaire,  on  n'y  applique  le  principe 
posé  aux^  JLS8,  ISO22:  l'Etat  paie  alors  les  frais  exposés  par 
le  procureur  de  la  République,  et  le  contradicteur  supporte, 
même  s'il  a  gain  de  cause,  ceux  qui  ont  été  faits  à  sa  requête23. 

^  2f»4L5.  La  loi  n'entre  pas  et  ne  pouvait  guère  entrer 
dans  le  détail  des  mesures  que  la  justice  a  le  droit  d'ordon- 
ner, elles  seront  telles  que  la  situation  le  comporte,  appro- 
priées aux  besoins  de  l'absent1,  et«  entièrement  abandonnées 
«  à  l'appréciation  des  tribunaux  qui  doivent  chercher  à  con- 
«  cilier  l'intérêt  de  l'absent  et  celui  des  tiers,  de  ses  créan- 
«  ciers  par  exemple,  en  s'abstenant  d'ordonner,  hors  le  cas  de 
«  nécessité  absolue,  des  dispositions  qui  pourraient  avoir  pour 
«  résultat  d'imposer  de  nouvelles  obligations  à  l'absent,  ou 
«  qui  changeraient  d'une  manière  essentielle  l'assiette  ot  l'é- 
«  conomie  de  sa  fortune2  ». 

19  Voy.,  pour  la  justification  de  cette  proposition,  t.  IIF,  §  1128,  note  1,  et 
les  autorités  qui  y  sont  citées.  Aj.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière 
de  jugements  constitutifs  de  l'état  des  personnes,  Raymond  Bufnoir,  Thèse  pour 
le  doctorat  (Paris,  1893),  p.  54  et  suiv.  Laurin,  Thèse  (Aix,  1902). 

20  Duranton,  op.  cit.,  t.  1,  n°  407.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  18. 

21  Conformément  au  principe  posé  par  l'article  130  (Vov.  t.  111,  §  1092). 

22  Vov.  t.  III,  §  1099. 

23  Si  le  procureur  de  la  République  n'a  pas  rencontré  de  contradicteurs,  tous 
les  frais  de  l'instance  dans  laquelle  il  a  succombé  sont  à  la  charge  de  l'Étal 
(Voy.  cep.  Duranton.  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.,v°et  loc.  cit.).  D'après  ces 
dénis  auteurs,  les  frais  de  la  demande  formée  par  le  ministère  public,  et  qui  n'a 
pas  été  accueillie,  seraient  à  la  charge  du  présumé  absent  ;  mais  ils  oublient 
évidemment  l'article  121  du  décret  du  10  juin  1811,  aux  termes  duquel  «  les 
«  frais  d'actes  et  procédures  faits  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public 
«  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil  et  notamment  par  les  articles..,  »  sont 
recouvrés  comme  frais  de  justice  criminelle  :  notamment  indique  que  l'article 
121  ne  donne  que  des  exemples. 

§  2645.  J  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  4. 

-  Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  596.  Conip.  sur  ce  point,  la  séance  du  con- 
seil d'Etatdu  21  fructidor  an  IX,  et  Bigot  de  Préameneu,  op.  cit.  (dans    Locré, 


PROCÉDURES    RELATIVES    A     l'ÉTAT    DES    PERSONNES.  181 

La  seule  indication  que  la  loi  donne  à  cet  égard  est  celle 
de  l'article  113  du  Gode  civil  :  «  Le  tribunal,  à  la  requête 
«  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour 
«  représenter  les  présumés  absents  dans  les  inventaires, 
«  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront 
«  intéressés.  »  Ce  notaire  est  distinct  de  celui  qui  représente 
les  non-présents  dans  les  scellés  et  inventaires  :  il  n'est 
pas  nommé  par  le  président  seul. mais  par  le  tribunal  tout 
entier3;  il  ne  représente  qu'un  seul  absent,  en  sorte  qu'il 
en  faut  nommer  plusieurs,  si  plusieurs  absents  sont  inté- 
ressés au  compte,  au  partage  ou  à  la  liquidation*  ;  son 
mandat  s'étend  à  cette  opération  tout  entière,  au  lieu  de  se 
borner  aux  scellés  et  à  l'inventaire5.  11  n'a  cependant  que  des 
pouvoirs  limités  :  commis  seulement  pour  représenter  le  pré- 
sumé absent  dans  les  opérations  amiables  que  comportent  les 
comptes,  partages  et  liquidations  déjà  pendants6,  il  ne  peut, 

à  moins  que  le  tribunal  ne  l'en  ait  spécialement  chargé7, 

/ 

op.  cit.,  t.  IV,  p.  57etsuiv.,  129  et  13CT;  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch.  I,  art.  cxn, 
nos  2  et  suiv.  ;  Toullier,  op.  cit.,  t.  I.  n°  388  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  1,  nos  392  et 
suiv.  ;  Demolombe,  op.   cit.,  t.  II,  n°  34  ;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

3  Par  celui  du  dernier  domicile  ou  de  la  dernière  résidence  de  l'absent,  ou 
par  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  2644  (Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  147  &is-III). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  21. 

6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  597,  note  11.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc. 
cit.  Voy.,  sur  tous  ces  points,  en  ce  qui  concerne  le  notaire  commis  pour  repré- 
senter les  non-présents  dans  les  levées  de  scellés  et  inventaires  (Art.  928,  931  et 
942^.  suprà,  §§  2609,  2619  et  2620,  et,  sur  l'application  de  ces  articles,  à 
l'exclusion  de  l'article  113  du  Gode  civil,  au  cas  où  les  opérations  prévues  par 
ce  dernier  article  intéressent  une  personne  non  présente,  mais  dont  rien 
encore  ne  fait  présumer  l'absence  au  sens  légal  du  mot,  Duranton,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  394. 

6  Le  décret  des  29  septembre-6  octobre  1791,  sur  l'organisation  du  notariat, 
portait  que  «  les  notaires  pourront,  sur  la  seule  réquisition  d'une  partie  inté- 
«  ressée,  représenter  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  autres  opérations 
«  amiables  les  absents  qui  n'auront  pas  de  fondés  de  procurations  spéciales  et 
«  authentiques  »  (Tit.  I,  sect.  n,  art.  7),  et  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  conseil  d'État  (Séance  du  24  fructidor  an  IX)  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  n'ont  voulu  que  reproduire  cette  disposition  dans  l'article  113  de  ce 
Code  (Voy.  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  52  et  suiv.,  et  les  auteurs  cités  infrà,  notes 
8  et  9). 

1  Le  tribunal  n'excède  aucunement  ses  pouvoirs  en  lui  donnant  ce  mandat 
(Arg.  C.  ciw,  art.  112  qui  l'autorise  à  prescrire  toutes  les  mesures  que  comporte 
la  protection  des  intérêts  de  l'absent  (Voy.,  suprà,  même  §),  et  840  qui  suppose 
un  partage  valablement  fait  au  nom  d'un  absent  avec  son  représentant  lequel 
peut  être,  évidemment,  le  notaire  commis  par  le  tribunal).  Voy.,  en  ce  sens, 
Merlin,  op.  et  v°  cit..  ch.  I,  art.  cxm,  n°  4;  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  395, 
t.  VII,  n°  111;  Demolombe,  op.  cit.,  t.   H,  n°  43  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
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provoquer  au  nom  de  ce  présumé  absent  la  reddition  du 
compte,  le  partage  ou  la  liquidation8,  ni  intenter  en  son  lieu 
et  place  une  action  quelconque9. 

S'il  s'agit  d'une  succession  échue  depuis  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles  de  l'absent,  le  notaire  commis  par 
le  tribunal  devra  se  conformer,  dans  l'accomplissement  de 
son  mandat,  au  dispositif  de  l'article  130  du  Code  civil.  Il 
ne  pourra  réclamer,  au  profit  de  l'absent,  ni  l'attribution 
entière,  ni  môme  le  partage  de  cette  succession  qui  doit,  aux 
termes  de  cet  article,  «  être  dévolue  exclusivement  à  ceux 
«  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux 
«  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut10  ».  Il  n'aura  qualité 


p.  597,  note  12;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  147  bis-]V ;  Proudhon, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  201;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  23  ;  et,  sur  l'article  840,  infrà, 
ch.  VII.  Le  notaire  commis  en  vertu  de  l'article  113  du  Code  civil  représente  au 
partage  non-seulement  le  présumé  absent,  mais  encore  les  autres  héritiers  in- 
connus à  ce  moment  et  qui  pourront  se  présenter  plus  tard  :  ils  ne  peuvent  donc 
pas  faire  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  lui  (Req.  12  août  1824, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  107;  voy.  sur  le  principe  qu'il  faut,  pour  être  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition,  ni  avoir  été  partie,  ni  représenté  au  jugement,  t.  VI, 
§  2477. 

8Arg.  a  fortiori  C.'civ.,  art.  465  :  «  La  même  autorisation  (celle  du  conseil 
«  de  famille)  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  un  partage  »  (Voy.,  sur  cet 
article,  infrà,  ch.  VII).  Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Toullier,  op.  cit.,  t.  1,  n°  39. 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  22.  Req.  21  nov.  1887  (D.  P.  88.  1.  165).  Il  peut  cependant,  suivant 
cet  arrêt,  conclure  à  la  cessation  de  l'indivision  et  à  la  vente  des  immeubles  de 
la  succession  s'il  ne  fait  par  la  qu'adhérer  aux  conclusions  de  la  partie  adverse 
car  celle-ci  ne  peut  attaquer  le  jugement  rendu  dans  ces  conditions,  et  le  no- 
taire peut,  malgré  sa  protestation,  persister  dans  ses  propres  conclusions  à  lin 
de  partage  et  de  vente.  Comp.,  sur  les  pouvoirs  du  notaire  et  contrairement  aux 
autorités  ci-dessus,  Delvincourt,  op.  cit.,  1. 1,  11e  part.,  p.  257. 

9  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Bruxelles,  8  avr. 
1813  il).  A.  va  cit.,  n"  130).  Aj.,  sur  les  obligations  de  ce  notaire  et  sur  sa  res- 
ponsabilité :  1*  qu'il  n'est  que  negotiorum  gestor  et  n'est  tenu  qu'en  cette  qua- 
lité s'il  agit  en  dehors  de  son  mandat,  par  exemple,  en  distribuant  aux  créan- 
ciers les  sommes  qui  se  trouvent  entre  ses  mains  par  suite  de  la  liquidation  dans 
laquelle  il  a  représenté  le  présumé  absent  (Limoges,  19  mars  1823,  D.  A.  v°  cit., 
n°  127  ;  voy.,  sur  les  obligations  et  sur  la  responsabilité  du  negotiorum  gestor, 
C.  civ.,  art.  1372  et  suiv.,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXXI,  nos126  et  suiv.,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  722  et  723,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  352 
fttVIV,  Larombière,  Des  obligations,  t.  VII,  sur  les  articles  1372  et  1373,  n<""22 
et  suiv.)  ;  2°  qu'il  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  aurait  dû  employer  et  qu'il 
a  laissées  improductives  (Civ.  rej.  16  févr.  1853;  D.  P.  53.  1.  62),  mais  seule- 
ment au  taux  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  après  un  certain  délai 
à  partir  de  chaque  versement  (Rennes,  17  déc.  1849;  D.  P.  53.  1.  162). 

10  Voy.  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n0B  200  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  nos  629  et  630;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n0"  179  bis-l 
et  suiv.  ;  Proudhon,   op.  cit.,  t.  1,  p.  263  et  suiv. 
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que  pour  assister  aux  mesures  conservatoires,  apposition  et 
levée  des  scellés,  et  confection  de  l'inventaire11. 

Quant  aux  circonstances  qui  justifient  la  nomination  d'un 
notaire,  le  tribunal  en  est  juge,  en  principe,  comme  de  toutes 
les  mesures  qu'exige  la  situation12,  mais  il  ne  doit  prendre 
celle-ci  ni  en  même  temps  qu'il  nomme  l'administrateur 
général  dont  il  va  être  parlé,  ni  lorsque  le  prétendu  absent 
a  laissé  une  procuration  :  il  y  aurait  dans  le  premier  cas 
double  emploi13,  dans  le  second  cas,  une  condition  essentielle 
de  la  présomption  d'absence  ferait  défaut1'. 

§  3G JL6.  Ces  mesures  particulières  et  isolées  sont-elles  les 
seules  que  le  tribunal  ait  le  droit  de  prendre  dans  l'intérêt  du 
présumé  absent,  ou  ne  peut-il  pas  aussi  lui  donner,  s'il  le  juge 
nécessaire  et  comme  c'était  autrefois  l'usage1,  un  adminis- 
trateur, curateur  ou  mandataire,  soit  pour  intenter  un  procès 
en  son  nom  ou  y  défendre,  soit  pour  gérer  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées,  soit  même  pour  administrer  l'ensemble 
de  ses  biens? 

On  fait  valoir,  dans  le  sens  de  la  négative2 :  1)  l'ordonnance 
d'avril  1667  qui  s'était,  dès  l'ancienne  jurisprudence,  opposée 


11  Ainsi  se  concilient  les  deux  opinions,  aussi  excessives  l'une  que  l'autre, 
qui  se  sont  l'ait  jour  sur  cette  question  :  l'une  qui  ne  distingue  pas,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  113  du  Code  civil,  suivant  que  la  succession  s'est  ouverte 
avant  ou  après  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de  l'absent  ;  l'autre 
qui  refuse  au  tribuual  le  droit  de  commettre  un  notaire  pour  représenter  l'ab- 
sent quand  la  succession  s'est  ouverte  après  cette  dernière  époque  (Voy.,  sur 
cette  question,  en  sens  divers,  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  478;  Duranton,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  394;  Metz,  26  août  1812,  Riom,  20  mai  1816,  D.  A.  V  cit.,  n°  522  ; 
Paris,  26  févr.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°  523  ;  Bourges,  17  j'anv.  1872,  D.  P.  72.  2. 
31).  Dans  tous  les  cas,  les  parties  qui  auraient  demandé  la  nomination  de  ce 
notaire  conserveraient,  nonobstant,  le  droit  de  contester  les  prétentions  par  lui 
formulées  au  nom  de  l'absent,  et  de  conclure  à  ce  que  ce  dernier  fût,  aux  termes 
de  l'article  136,  complètement  écarté  de  la  succession  (Rouen,  31  janv.  1829  ; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  487). 

12  Voy.  le  commencement  de  ce  §. 

13  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  146  bis-ll. 

*4  Bruxelles,  13  mai  1827  (D.  A.  v»  cit.,  n°  121).  A  moins  que  le  présumé  ab- 
sent et  son  mandataire  n'aient  des  intérêts  contraires  (Metz,  15  mai  1823,  D.  A. 
v°  cit.,  n»  122;  Bordeaux,  16déc.  1835,  D.  A.  v  cit.,  n°  139).  Voy.,  sur  l'effet, 
au  point  de  vue  de  la  présomption  d'absence,  de  la  procuration  laissée  par 
l'absent,  suprà,  §  2642. 

§  2646.  *  Voy.,  sur  ce  point,  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch.  I,  art.  cxn,  nos  2,  3 
et  4. 

2  Biocbe,  op.  et  v  cit.,  n*  24. 
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à  cette  mesure  à  cause  des  négligences  et  même  des  infidé- 
lités dont  ces  agents  s'étaient  rendus  coupables3;  2)  l'article 
I  (I  î  1  qui  abrogerait  cette  ancienne  pratique,  à  supposer  qu'elle 
eût  survécu  à  l'ordonnance  de  1(367*  ;  3)  le  silence  des  articles 
112  et  suivants  du  Code  civil;  4)  le  caractère  essentiellement 
provisoire  et  incertain  de  cette  première  période  de  l'absence 
qui  s'oppose,  dit-on,  à  toute  mesure  générale  et  permanente6. 
L'opinion  contraire  a  cependant  prévalu,  sous  cette  réserve 
que  le  tribunal  ne  doit  pas  abuser  de  cette  faculté  «  parce 
«  que  les  engagements  contractés  par  ce  curateur  comme 
«représentant  de  l'absent  seraient  obligatoires  pour  ce  der- 
«  nier6.  »  L'argument  tiré  de  l'ordonnance  d'avril  16G7  et  de 
l'article  1041  n'a  pas  de  valeur,  car  ce  n'est  pas  en  vertu  des 
anciens  usages  que  ce  curateur  sera  nommé,  mais  conformé- 
ment aux  pouvoirs  que  l'esprit  et  le  texte  même  du  Gode 
civil  confèrent  actuellement  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 11  résulte  des  travaux  préparatoires  de  ce  Code  que  le 
conseil  d'État  s'est  prononcé,  après  une  longue  discussion, 
dans  le  sens  de  cette  mesure  pourvu  qu'elle  fût  «  indispen- 
sable »  et  n'eût  lieu  que  «  dans  le  cas  d'une  extrême  néces- 
sité7 ».  On  ne  peut  pas  dire  que  le  texte  du  Code  y  soit  con- 
traire, car,  en  disant  que  «  s'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à 
«  l'administration  des  biens  laissés  par  une  personne  pré- 
ce  sumée  absente,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première 
instance  »,  l'article  112  n'exclut  aucune  mesure,  et  laisse  au 


3  Tit.  Il,  art.  8.  Voy.,  sur  ce  point,  la  séance  du  Conseil  d'État  du  24  fructidor 
an  IX  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  57  et  suiv.);  Merlin,  op.  v°  et  loc.  cit. 
>  Voy.  sur  l'article  lOil,  t.  II,  §§  537  et  s. 

5  Voy.,  à  cet  égard,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  17. 

6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  597,  Voy.,  sur  cet  effet  des  engagements  du 
curateur,  iufrà,  même  §,  et,  sur  le  caractère  général  des  mesures  qu'autorise 
la  présomption  d'absence,  le  commencement  du  précédent  §. 

î  c  M.  Portalis fait  observer...  que  la  nomination  d'un  curateur  est  nécessaire 
«  dans  une  foule  d'autres  circonstances  (qu'un  procès  à  intenter  ou  à  soutenir). 
«  On  doit  penser,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  prendra  le  curateur  de  l'absent 
«  parmi  les  personnes  qui  s'intéressent  à  son  sort.  En  tout  cas,  il  y  a  beaucoup 
«  moins  de  danger  si  le  juge  ne  donne  de  curateur  que  lorsque  les  circonstances 
«  l'exigent...  M.  Emmery  se  rend  à  l'opinion  de  M.  Portalis,  si  la  loi  exprime 
«  clairement  que  la  mesure  proposée  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  d'une  extrême 
«  nécessité...  M.  Bigot  de  Préameneu  dit  que  la  section  ne  propose  que  ce  qui 
«  est  pratique  :  on  donne  des  curateurs  aux  absents,  mais  il  faut  que  les  cir- 
«  constances  le  rendent  indispensable  »  (Séance  du  24  fructidor  an  IX,  dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  00,  62  et  63). 
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tribunal  le  droit  absolu  d'ordonner  toutes  celles  que  les  cir- 
constances lui  paraîtront  commander.  Comment,  enfin,  celle-ci 
lui  serait-elle  interdite?  Conçoit-on  qu'il  soit  tenu  de  s'oc- 
cuper au  jour  le  jour  des  intérêts  de  l'absent,  d'intenter  ses 
actions,  de  pourvoir  à  sa  défense,  d'administrer  ses  biens,  de 
gérer  sa  boutique,  ou  de  faire  marcher  son  usine8? 

Le  tribunal  peut  donc  :  1°  non  seulement  lui  nommer  un 
administrateur  sous  le  titre  de  curateur  ou  sous  un  autre 
nom9,  mais  encore  charger  de  cette  mission  un  simple  parti- 
culier aussi  bien  qu'un  officier  ministériel10,  avec  cette  diffé- 
rence que  celui-ci,  tenu  par  état  de  défendre  les  intérêts  des 
citoyens,  ne  peut  refuser  cette  mission  n,  au  lieu  que  celui-là 
est  toujours  libre  delà  décliner12  ;  2°  décider  que  son  mandat 
sera  gratuit,  ou  lui  allouer  des  frais  de  gestion13;  3°  limiter 
ses  pouvoirs,  auquel  cas  il  n'a  qualité  que  pour  faire  les  actes 
énumérés  par  le  jugement  u,  ou  lui  en  donner  d'illimités,  ce 
qui  ne  l'autorise  pas  plus  à  aliéner  et  hypothéquer  les  im- 
meubles ou  à  compromettre15  qu'un  mandataire  général 
quelconque16,  mais  seulement  à  faire  tout  ce  que  comporte 

8  Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  387.  Duranton,  op.  cit., 
t.  I,  nos  392  et  suiv.  Delvincourt,  op.  et  loc  cit.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n»  34. 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  259  et  suiv.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Aj-  dans  le  même  sens,  les  arrêts 
cités  aux  notes  suivantes. 

»  Req.  8  avr.  1812  (D.  A.  v>  cit.,  n»  95). 

10  Même  arrêt. 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  25.  Voy.,  sur  le  caractère  obligatoire  en  ce  sens 
des  fonctions  des  officiers  ministériels,  t.  I,  §§  226  et  suiv. 

12  Biocbe,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

13  Civ.  rej.  24  juill.  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n»  113).  Colmar,  24  août  1841  (D.  A. 
v"  cit.,  n°  115). 

11  C'est  ainsi  que,  spécialement  et  uniquement  chargé  d'exercer  les  droits  ou- 
verts au  profit  du  présumé  absent,  il  ne  le  peut  plus  s'ils  sont  litigieux,  et  n'a  pas 
qualité  pour  intenter  à  celte  fin  une  action  judiciaire  (Limoges,  13  mai  1819; 
D.  A.  V  cit., n"  108). 

15  Voy.,  sur  le  pouvoir  de  compromettre,  infrà,  liv.  III,  fit.  iv. 

16  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  30.  Si  les  envoyés  en  possession  provisoire 
dont  il  sera  parlé  au  §  suivant  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  et  hypothéquer  les 
immeubles  de  l'absent  (C.  civ.,  art.  128),  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de 
cet  administrateur  qui  n'a  sur  les  biens  aucun  droit,  même  éventuel,  et  qui  n'est 
nommé  que  pour  gérer  'ceux  d'une  personne  dont  l'absence  n'est  pas  encore  dé- 
clarée, et  dont  l'existence  est,  par  conséquent,  moins  incertaine  que  celle  de  l'absent 
dont  les  biens  ont  fait  l'objet  de  l'envoi  en  possession  provisoire  (Civ.  cass.  29  déc. 
1830;  D.  A.  v°  cit.,  n»  219).  Comp.,  sur  le  principe  que  le  mandat  général  ne 
donne  pas  le  pouvoir  d'aliéner,  mais  seulement  d'administrer  (C.  civ.,  art.  1988) 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  641  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n°s273  et  suiv.  ;  Pont,  op.  et  loc.  cit. 
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l'administration  lato  sensu  des  biens  du  présumé  absent17 
(aliéner  les  meubles  dont  un  bon  administrateur  doit  se  dé- 
faire18, exercer  les  actions  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant19, interjeter  appel  des  jugements  rendus  contre  lui20). 

La  décision  du  tribunal  qui  l'a  nommé  et  a  déterminé  ses 
pouvoirs  fait  loi  pour  le  présumé  absent  et  pour  les  tiers21, 
et,  de  môme  que  celui-là  est  lié  par  les  engagements  de  son 
curateur  2-  et  par  les  jugements  rendus  contre  lui  dans  les 
limites  de  son  mandat  23,  de  même  ceux-ci  ne  peuvent  con- 

»7  Bourges,  30  août  1819  (D.  A.  v°cit.,  n°  106.).  Aj.,  dans  le  même  sens,  les 
arrêts  cités  aux  notes  suivantes,  mais  ne  pas  confondre  avec  cet  administrateur 
le  curateur  provisoirement  nommé  par  ordonnance  de  référé  aux  biens  d'une 
personne  qui  n'est  pas  présumée  absente  au  sens  légal  du  mot,  son  existence 
n'étant  pas  incertaine,  et  qui  a  simplement  passé  à  l'étranger  (Req.  19  juill.  1866  ; 
D.  P.  66.  1.  487). 

18  Voy.,  sur  les  aliénations  mobilières  qui  peuvent  être  considérées  comme 
rentrant  dans  les  pouvoirs  d'un  administrateur,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  440. 

19  Notamment  contre  les  débiteurs  de  l'absent  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  28), 
en  matière  possessoire  (Req.  17  avr.  1828;  D.  A.  v°  cit.,n°  677),  ou  pour  de- 
mander par  voie  d'exception  la  nullité  de  la  vente  dont  un  tiers  poursuit  l'exécu- 
tion contre  le  présumé  absent  (Bourges,  30  août  1819;  D.  A.  v°  cit.,  n°  106).  Il 
a  été  jugé  que  le  curateur  nommé  par  un  tribuual  étranger  pour  administrer  les 
biens  d'une  personne  présumée  absente  peut  poursuivre  en  France,  sans  y  avoir 
oblenu  Yexequatur  du  jugement  qui  l'a  nommé,  les  débiteurs  obligés  par  suite 
d'actes  exécutoires  en  France  (Douai,  30  janv.  1820,  D.  A.  V  cit.,  n°  109;  voy., 
sur  l'exécution  en  France  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
infrà,  en.  IX). 

20  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  29.  Et,  à  plus  forte  raison,  le  représenter  dans 
les  appels  par  lui  formés  avant  sa  disparition  (Giv.  rej.  23  août  1813, -D.  A. 
t'«  cit.,  n°  109). 

21  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  28.  Voy.,  sur  les  effets  de  ce  jugement  au  point 
de  vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  suprà,  §  2644. 

22  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch.  1,  art.  exu,  nos  2  et  3.  Duranton,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  392.  Demolombe,  op.   cit.,  t.  II,  n°39.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  597. 

2i  L'idée  a  été  émise  dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode  civil,  que  le  pré- 
sumé absent  pourrait,  à  son  retour,  former  la  requête  civile  contre  les  juge- 
ments rendus  avec  son  curateur,  par  application  du  principe  posé  plus  tard, 
dans  l'article  481  et  d'après  lequel  l'Etat,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  mineurs  sont  reçus  à  se  pourvoir  ainsi  «  s'ils  n'ont  pas  été  défendus 
«  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement  »  M.  Portalis  a  dit  au  conseil  d'Etat 
(Séance  du  24  fructidor  an  IX)  que  «  peut-être  conviendrait-il  de  donner  à 
«  l'absent  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  contradictoires  rendus 
«  avec  son  curateur,  »  et  qu'  «  une  institution  qui  a  pour  objet  l'intérêt  de  l'ab- 
«  sent  ne  doit  pas  tourner  contre  lui  ».  M.  Maleville,  précisant  davantage,  a  dit, 
à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  Portalis,  que,  «  si  un  absent  a  été  mal  détendu  par 
«  son  curateur,  il  doit  avoir,  comme  le  mineur,  la  faculté  de  se  pourvoir  par 
«  requête  civile  :  l'analogie  entre  les  deux  cas  est  parfaite,  et  l'équité  répugne  à 
«  ce  qu'un  absent  soit  puni  de  la  négligence  et  peut-être  de  la  perfidie  d'un 
«  curateur  qui  n'est  pas  de  son  choix  ».  A  quoi  M.  Real  a  fait  observer  que  cet 
avis  «  conduit  à  prononcer  que  l'absent  sera  assimilé  au  mineur,  et  que  l'ab- 
«  sence  aura  tous  les  privilèges  de  la  minorité    »  (Dans   Locré,  op.  cit.,   t.  IV, 
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tester  ses  pouvoirs  et  prétendre,  par  exemple,  que  le  tribunal 
n'avait  pas  le  droit  de  nommer  un  curateur  au  présumé  ab- 
sent ou  de  lui  donner  des  pouvoirs  aussi  étendus  2t  —  que 
trompé  par  un  faux  exposé,  il  a  donné  un  curateur  à  une  per- 
sonne dont  l'existence  est  incertaine 25  —  ou  que  cette  per- 
sonne avait  laissé  en  s'absentant  un  fondé  de  pouvoir,  et  qu'il 
n'y  avait,  par  conséquent,  pas  lieu  de  la  présumer  absente26. 
Le  curateur  nommé  par  le  tribunal  au  présumé  absent  ne 
doit  les  intérêts  des  sommes  appartenant  à  ce  dernier  que  s'il 
les  a  employées  à  son  profit 27,  ou  s'il  a  commis  une  faute  en 
les  laissant  improductives28. 

II.  Déclaration  d absence.  Envoi  en  possession  provisoire. 
—  §  264:7.  L'article  860  applique  la  procédure  tracée 
par  le  précédent  article  «  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi 
«  en  possession  provisoire  autorisé  par  l'article  120  du  Code 
«  civil.  »  Si  cet  article  est  muet  sur  la  déclaration  d'absence 
qui  précède  nécessairement  l'envoi  en  possession1,  c'est  sans 

p.  60  et  61).  Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cette  idée,  et  l'article  481  ne  contient 
aucune  disposition  relative  à  l'absence  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2327, 
2328).  Si  la  requête  civile  est  refusée  au  présumé  absent,  sa  tierce  opposition 
serait  encore  moins  recevable,  car  il  a  été  représenté  au  jugement,  et  cette 
yoie  n'est  ouverte  qu'aux  personnes  qui  n'ont  été  ni  parties,  ni  représentées  au 
jugement  qu'elles  prétendent  attaquer  ainsi  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  VI,  §§  2466  et 
suiv.).  Voy.,  sur  ces  divers  points  et  dans  le  môme  sens,  Duranton,  op.  cit., 
t.  1,  n»  400;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  26  et  27; 
req.  12  août  1824  (D.  A.  e°  cit.,  n°107). 

"  Bruxelles,  3  févr.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n»  100). 

25  Rennes,  13  janv.  1819  (D.  A.  v»  cit.,  n°  103).  Bruxelles,  3  juin  1819  (D. 
A.  v°  cit.,  n°  101). 

26  Req.  6  nov.  1828  (D.  A.  v<>  cit.,  n»  99). 

2"  Par  application  de  l'article  1996  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  644  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  rit.,  t.  VIII,  n°*  241  bis-l 
et  suiv.  ;  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  nos  1040  et  suiv.  ;  et,  sur 
son  application  dans  l'espèce,  Colmar,  24  août  1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  115). 

28  En  vertu  de  l'article  1992  du  Gode  civil  (Voy.,  sur  la  responsabilité  du  man- 
dataire, en  général,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  643,  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  VIII,  n°  210&is-I,  Troplong,  op.  cit  ,  nos  385  et  suiv.,  Pont,  op.  cit., 
t.  I,  nos  988  et  suiv.;  et,  dans  ce  cas  particulier,  Nancy,  31  janv.  1833,  D.  A. 
v'cit.,  n"  669). 

§  2647.  *  Arg.  C.  civ.,  art.  120  :  «  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  pas 
«  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  pré- 
«  somptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  pourront,  en 
«  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  pos- 
«  session  provisoire...  »  La  déclaration  d'absence  est  la  condition  préalable  et 
sine  quâ  non  de  toutes  les  mesures  relatives  aux  biens  de  l'absent  et  spéciale- 
ment de  l'envoi  en  possession  provisoire  :  nul  ne  peut  agir  comme  héritier  pré- 
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doute  parce  que  les  formalités  sont  les  mêmes  pour  déclarer 
l'une  et  pour  accorder  l'autre2,  et  parce  que  le  tribunal  — 
il  s'agit  naturellement  de  celui  du  dernier  domicile  et,  à 
défaut,  de  la  dernière  résidence  de  l'absent8,  car  la  décla- 
ration d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire  qui  en 
résulte  sont  une  ouverture  anticipée  de  succession4,  et  c'esi 
devant  la  première  chambre  de  ce  tribunal  que  ces  deux 
demandes  doivent  être  portées5  —  peut  statuer  sur  ces, 
deux  points,  s'ils  lui  sont  soumis  ensemble,  par  un  seul  et 
même  jugement6. 

1°  Ni  la  déclaration  d'absence  ni,  à  plus  forte  raison,  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ne  peuvent  être  demandés  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  llo  et  120  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  avant  quatre  années  accomplies  depuis 
la  diparition  ou  les  dernières  nouvelles  du  présumé  absent 
s'il  n'a  pas  laissé  de  procuration,  et,  dans  le  cas  contraire, 
avant   dix  années  révolues   à  compter  de  la  même    date7. 

somptif  avant  que  cette  'formalité  ait  été  remplie  (Colmar,  16  therm.  an  XII, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  189;  civ.  cass.  1er  prair.  an  XIII,  D.  A.  vcit.,  n°  145;  Rennes, 
3  févr.  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n°  143  ;  Limoges,  20  févr.  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n.  148; 
Limoges,  18  août  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n«  147;  Limoges,  25  févr.  1836,  D.  A. 
v°  cit.,  nu  150),  et  ce  qui  aurait  été  fait  prématurément  ne  serait  pas  régularisé 
par  une  déclaration  d'absence  ultérieurement  prononcée  (Limoges,  12  août  1812  ; 
D.  A.  v°  cit.,  n»  146). 

*  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n»  150  bis-l. 

3  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  nos  421  et  422.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I, 
nos  150  bis-l  et  156  Ms-I.  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  38.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I« 
part.,  quest.  2907.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

*  Et  le  tribunal  du  dernier  domicile  ou  de  la  dernière  résidence  du  de  cujus, 
dans  le  ressort  duquel  s'ouvre  la  succession,  est  compétent  pour  la  liquider  (C. 
civ.,  art.  118  et  822;  voy.  t.  II,  §§  465  et  suiv. 

6  D.  30  mars  1808,  art.  60.  Comp.  en  matière  de  présomption  d'absence,  su- 
pra, §  2642. 

6  Les  termes  de  l'article  120  du  Code  civil  (Voy.  suprà,  note  1)  n'impliquent 
ni  qu'il  faille  rendre  pour  cela  des  jugements  distincts,  ni,  s'il  en  est  rendu  deux, 
qu'un  intervalle  quelconque  doive  exister  entre  eux  ^Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch. 
III,  art.  cxx,  n°7;  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  426;  Durantou,  op.  cit.,  t.  1.  n°  441; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°79;Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  602  ;  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  150  bis-l;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.J, 
p.  2«5,  note  a;  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n»  59;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  2e  part., 
quest.  2907  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  req.  11  nov.  18U8,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  158).  Chauveau  en  conclut  que,  si  la  même  personne  forme  simulta- 
nément deux  demandes,  l'une  à  fin  de  déclaration  d'absence,  l'autre  à  fin  d'envoi 
en  possession  provisoire,  la  première  est  inutile  et  frustratoire,  et  la  seconde 
passe  seule  en  taxe  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  les  frais  frustratuires, 
t.  H,  §§  505  et  suiv.). 

«  Bourges,  17  janv.   1872  (D.  P.  72.  2.  31). 
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Peu  importe,  car  la  loi  ne  distingue  pas,  que  cette  procura- 
ion  soit  générale  ou  seulement  spéciale  :  cette  dernière  suffit 
30ur  prolonger  de  six  ans  le  délai  avant  l'expiration  duquel 
îi  la  déclaration  d'absence  ni  l'envoi  en  possession  provisoire 
le  peuvent  être  provoqués8.  Rien  n'autorise  à  anticiper  sur 
ïes  délais,  ni  la  mort  du  fondé  de  pouvoir  qui  mettrait  fin 
1  sa  procuration  ni  l'opposition  d'intérêts  qui  pourrait  se 
produire  entre  lui  et  le  présumé  absent9.  Mais,  d'autre  part, 
lïen  n'oblige  à  demander  ni  à  accorder,  dès  l'expiration  de 
ces  délais,  la  déclaration  d'absence  ou  l'envoi  en  possession 
provisoire.  Les  ayants  droit  énumérés  dans  le  §  suivant 
peuvent  ne  pas  demander  la  déclaration  d'absence  sans, 
d'ailleurs,  que  l'abstention  de  cbacun  d'eux  engage  les 
autres,  et  les  choses  restent  alors  en  état10.  Si  aucun 
d'eux  ne  provoque  cette  mesure11,  les  personnes  qui  ont  ob- 
tenu la  déclaration  d'absence  ou  qui  ont  le  droit  d'en  profiter 
peuvent,  au  lieu  de  réclamer  l'envoi  en  possession  provi- 
soire et  d'exercer  les  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent 
ne  provoquer  que  des  mesures  conservatoires,  telles  que  la  dé- 
signation d'un  administrateur  clans  les  termes  du  précédent  § 
ou  d'un  curateur  à  succession  vacante12.  Le  tribunal  peut, 
en  statuant  sur  ces  demandes,  «  avoir  égard  aux  motifs  de 
«  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des 
«  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent  »  ;  il  peut  rejeter, 
quant  à  présent,  la  demande,  s'il  la  croit  prématurée  et  sur- 

8  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  424.  Contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  412;  Del- 
vincourt,  op.  cit.,  t.  1,  IIe  part.,  p.  255;  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  33. 

9  On  se  bornerait  alors  à  commettre  un  notaire  ou  un  curateur  à  l'effet  de 
représenter  ce  dernier  :  l'article  122  du  Gode  civil  le  dit  formellement  pour  le 
cas  où  la  procuration  vient  à  cesser,  et  il  en  doit  être  de  même  par  analogie 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  32)  dans  le  cas  où  le  présumé  absent  et  son  manda- 
taire se  trouvent  en  opposition  d'intérêts  (Gomp.,  sur  ces  deux  hypothèses,  au 
point  de  vue  de  la  constatation  de  l'état  d'absence  présumée,  suprà,  §  2642, 
notes  12  et  14). 

10  C'est-à-dire  dans  l'état  de  choses  qui  résulte  de  la  présomption  d'absence, 
tel  qu'il  est  décrit  au  §  précédent. 

11  Voy.,  sur  la  situation  des  personnes  qui  ont  des  droits  subordonnés  au 
décès  de  l'absent,  quand  celles  qui  ont  intérêt  à  faire  déclarer  l'absence  s'abs- 
tiennent intentionnellement,  négligent  ou  sont  hors  d'état  de  le  faire,  infrà, 
§  suivant. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  63.  Rennes,  l<»r  août  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  164). 
Civ.  cass.  18  mars  1829  (D.  A.  p»  cit.,  n°  470).  Giv.  rej.  29  déc.  1830  (D.  A. 
V  cit.,  n°  219).  Voy.  cep.  Montpellier,  5  déc.  1894  (D.  P.  95.  2.  431),  et,  sur 
le  curateur  à  succession  vacante,  infrà,  ch.  V. 
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tout  si,  en  constituant  avant  de  disparaître  une  procuration 
pour  plus  de  dix  ans,  le  présumé  absenta  fait  prévoir  qu'il 
comptait  voyager  pendant  longtemps,  et  a  affaibli  par  avance 
la  présomption  de  mort  qui  résulte  de  son  absence  pro- 
longée (C.  civ.,  art,  11")13. 

§  3648.  2°  L'article  115  du  même  Code  accorde  aux  par- 
ties intéressées  le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence1. Sont  intéressées  en  ce  sens  2  :  1)  les  personnes  qui  ont 
droit  à  l'envoi  en  possession  provisoire,  et  qui  peuvent,  en 
vue  de  l'obtenir,  demander,  en  même  temps,  si  ce  n'est 
déjà  fait9,  que  l'absence  soit  déclarée  :  a)  héritiers  présomp- 
tifs4 au  jour  où  l'absent  a  disparu  ou  envoyé  pour  la  dernière 
fois  de  ses  nouvelles3  ;  b)  parents  plus  éloignés,  en  cas  d'inaction 

13  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  413.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  33. 

§2648.  *  Voy.,  sur  les  mots  «  les  parties  intéressées  »,  la  suite  de  ce  §. 

2  Ne  l'est  pas,  en  règle  générale,  un  débiteur  de  l'absent,  car  la  déclaration 
d'absence  ne  lui  servirait  qu'à  gagner  du  temps  en  retardant,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  prononcée  et  les  héritiers  présomptifs  envoyés  en  possession  provisoire, 
l'action  intentée  contre  lui  et  le  moment  de  s'exécuter  ;  or  ce  n'est  pas  là  un 
intérêt  légitime  (Limoges,  10  août  1819;  D.  A.  v°  cit.,  n°  180).  En  serait-il  au- 
trement du  débiteur  dont  la  dette  est  subordonnée  au  décès  de  l'absent  ?  Voy. 
infrà,  même  §. 

3  Voy.  sur  ce  point,  suprà,  même  §. 

*  Merlin,  op.  etr°  cit.,  ch.  I,  art. -cxv,  n°  2.  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  399.  Du- 
ranton, op.  cit.,  t.  I,  n°  416.  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  I,  n«s  59  et  61.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  600  et  601.  Colmet  de  San- 
terre,  op.  et  loc.  cit.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  269.  Valette,  sur  Proudhon, 
op.  et  loc.  cit.  Y  compris  les  enfants  adoptifs  qui  ont  les  mêmes  droits  hérédi- 
taires que  les  enfants  nés  en  mariage  (C.  civ..  art.  350),  les  successeurs  irrégu- 
liers (C.  civ..  art.  140  ;  Colmar,  18  janv.  1850,  D.  P.  51.  2.  161),  et  l'État  (Rouen, 
7  déc.  1840  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°270).  L'héritier  unique  doit,  comme  l'héritier  pour 
partie,  demander  l'envoi  provisoire  et,  par  conséquent,  la  déclaration  d'absence  : 
il  ne  peut  appréhender  de  son  autoviié  privée  de  la  succession  qu'il  prétend  lui 
appartenir  tout  entière  (Req.  16  déc.  1807  ;  D.  A.  v»  cit.,  n°  227),  à  moins  qu'en 
fait  il  n'ait  déjà  la  jouissance  exclusive  des  biens  de  l'absent,  et  que  celui-ci  ne 
passe,  dans  l'opinion  de  la  famille,  pour  déjà  mort  (Même  arrêt). 

s  Et  non  pas  au  jour  de  la  déclaration  d'absence,  car  l'absent  est  réputé  mort 
au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  (l'article  120  du  Code 
civil  est,  d'ailleurs,  formel  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n»  83;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit..  t.  I,  p.  601  ;  civ.  rej.  29  flor.  an  V,  D.  A.  v°  cit.,  n°  209  ;  Liège,  28  'déc' 
1812,  D.  A.  v°  cit..  n"  iSi  ;  civ.  rej.  3  déc.  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n»  211;  comp. 
Toulouse,  14  juill.  1^27  et  29  déc.  1828,  D.  A.  v°  Paternité  et  filiation,  n°  116), 
ou  au  jour  où  Ton  a  reçu  pour  la  dernière  fois  de  ses  nouvelles,  car  c'est  le 
jour  même  où  il  les  a  envoyées  qu'il  a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son 
existence  et  qu'il  est  présumé  mort  (Arg.  C.  civ.,  art.  135  qui  distingue,  quant 
au  régime  auquel  ils  sont  soumis,  les  droits  échus  à  l'absent  avant   ou  depuis 
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des  plus  proches  et  pourvu  qu'ils  soient  eux-mêmes  au  degré 
successible6;  c)  légataires  et  donataires  universels  et  à  titre 
universel  qui  ont  mis  préalablement  les  héritiers  présomptifs 
en  demeure  de  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  et 
de  procéder  à  l'ouverture  du  testament,  lequel  sera  ouvert,  à 
leur  refus,  sur  la  réquisition  des  légataires  ou  du  procureur 
delà  République7;  d)  héritiers,  créanciers  et  cessionnaires 
de  ces  personnes,  carie  droit  qu'elles  ont  à  l'envoi  provisoire 


que  son  existence  est  devenue  incertaine  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  2). 
Les  enfants  nés  de  sa  femme  plus  de  trois  cents  jours  après  cette  époque  sont 
réputés  n'être  pas  conçus  de  ses  œuvres  (C.  civ.,  art.  315),  et  ne  peuvent,  par 
conséquent,  demander  la  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  provi- 
soire (Duranton,  op.  cit.,   t.  I,  n°  419  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  602). 

e  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Trib.  de  la  Seine,  13  mars    1845  (D.    P.   45. 
4.41). 

7  Arg.  G.  civ.,  art.  123:  «  Le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la 
«  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  procureur  de  la  République,  »  et  L. 
13janv.  1817  relative  aux  moyens  de  constater  le  sort  des  militaires  absents, 
art.  11  :  «  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  négligent  d'user  du  bénéfice 
«  de  la  présente  loi,  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  peuvent,  un 
«  mois  après  l'interpellation  qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pour- 
«  voir  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de  décès  »  (Voy.,  sur  cette  loi, 
infrà,  même  §  et  §  2652).  Ces  formalités  préliminaires  sont  indispensables, 
car  les  droits  prétendus  par  les  légataires  ne  peuvent  devenir  certains  que  par 
la  production  du  testament,  et  celui-ci  ne  peut  être  ouvert  qu'après  l'envoi  pro- 
visoire des  héritiers  présomptifs  ou,  du  moins,  lorsqu'il  est  démontré  qu'ils  ne 
veulent  pas  le  demander  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  150  bis-ll  ; 
Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  35).  mais  aussi  a-t-il  été  jugé  —  c'est  la  contrepartie 
de  la  même  idée  —  que  le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  s'opposer  à  la  demande 
d'envoi  provisoire  formée  par  les  héritiers  présomptifs,  sous  prétexte  qu'il 
existe  un  testament  qui  l'institue  légataire  universel,  car  ce  testament  ne  peut 
être  ouvert  qu'en  présence  des  héritiers  présomptifs  préalablement  envoyés  en 
possession  provisoire,  ou  (ce  n'est  pas  le  cas)  sur  leur  refus  dûment  prouvé  de 
demander  cet  envoi  (Bordeaux,  21  août  1813;  D.  A.  v°  Absence,  n°  245).  Les 
légataires  universels  en  concours  avec  des  héritiers  réservataires  et  les  légatai- 
res à  titre  universel  doivent,  suivant  Bioche  (Op.  et  v°  cit.,  n°  61)  et  Pigeau 
(Op.  cit.,  t.  II,  p.  377),  demander  en  même  temps  la  délivrance  de  leurs  legs 
conformément  aux  articles  100't  et  1011  du  Code  civil  ;  car  cette  formalité  se 
distingue  de  la  demande  d'envoi  en  possession  :  1°  en  ce  qu'elle  a  lieu  dans 
l'intérêt  des  héritiers  présomptifs,  au  lieu  que  les  formalités  de  l'envoi  en  pos- 
session ont  pour  but  de  protéger  les  intérêts  de  l'absent  contre  toute  invasion 
précipitée  de  son  patrimoine  ;  2°  en  ce  que  le  ministère  public  n'y  intervient  pas, 
au  lieu  qu'il  est  le  défendeur  naturel  (Voy.  infrà,  même  §)  à  la  demande  d'envoi 
en  possession.  Rien  n'empêche  cependant  de  combiner  ces  deux  formalités  qui 
n'ont  rien  d'incompatible,  et  de  demander  par  un  même  acte,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  l'envoi  en  possession  et  la  délivrance  des  legs  (Delvincourt,  op. 
cit,  t.  I,  II"  part.,  p.  93;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  62).  Aj.,  sur  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  demandé  parles  légataires  universels  et  à  titre  universel,  req. 
16  déc.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n»  227);  Turin,  5  mai  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  234  ; 
Nîmes,  11  juill.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  241)  ;  Angers,  28  août  1828  (D.  A.  v  cit., 
n°  236)  ;  Bourges,  2  mai  1831  (D.  A.  V  cit.,  n°  234). 
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se  transmet  par  succession8,  n'est  pas  exclusivement  atta- 
ché à  leur  personne  au  sens  de  l'article  1166  du  Gode  civil9, 
et  peut  être  cédé  par  elles,  après  la  déclaration  d'absence10, 
les  articles  791,  1130  et  1600  du  Gode  civil,  qui  prohibent  le 
pacte  sur  succession  future11,  ne  permettant  pas  aux  per- 
sonnes qui  ont  des  droits  éventuels  à  cette  succession  d'en 
disposer  au  profit  des  tiers  avant  la  déclaration  d'absence  qui 
en  constitue  l'ouverture  anticipée*2;  2)  les  personnes —  léga- 
taires particuliers  et  donataires  de  biens  à  venir  ou  sous  con- 
dition de  retour  13  —  qui,  sans  avoir  droit  ni  à  l'ensemble  ni  à 
une  quote-part  des  biens  de  l'absent  et,  par  conséquent,  à  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  ont  cependant  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  de  son  décès,  et  peuvent  :  a)  en  pour- 
suivre l'exercice  contre  les  héritiers  présomptifs,  les  autres 
successeurs  universels  ou  leurs  ayants-cause  déjà  envoyés  en 
possession11;  /;)  après  avoir  mis  ceux-ci  en  demeure  de  de- 
mander la  déclaration  d'absence,  la  provoquer  eux-mêmes 


8  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch.  III,  art.  cxx,  n°  2.  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il, 
n°  439.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  602.  Colmet  de  Sauterre,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  156  bis-ll.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  282  et  283.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  6Î. 
Civ.  rej.  19  flor.  an  V  (D.  A.  v°  cit.,  n"  209).  Riom,  27  flor.  an  IX  (D.  A. 
v°cit.,  n°232).  Paris.  11  févr.  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n°231).  Colmar,  12  août  1814 
(D.  A.  v0  cit.,  n»  222).  Pau,  27  avr.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  210). 

q  Golmet  de  Santerre,  op.  et  îoc.  cit.,  Bioche,  op.  v°  et  îoc.  cit.  Leurs  créan- 
ciers peuvent  donc  l'exercer  après  les  avoir  préalablement  mises  en  demeure  de 
le  faire  (Colmar,  26  juin  1823,  D.  A.  V  cit.,  n°  177  ;  contra,  Metz,  18  février 
1821,  D.  A.  v°  cit.,  n°  181,  Metz,  7  août  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n»  175,  Colmar, 
30  août  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  176).  Voy.,  sur  les  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne  du  débiteur  dans  le  sens  de  l'article  1166  du  Code  civil,  et,  sur 
l'obligation  pour  les  créanciers  qui  exercent  ses  autres  droits  en  vertu  du  même 
article  de  le  mettre  d'abord  en  demeure,  t.  I,  §§  310  et  suiv. 

10  Des  cessionnaires  antérieurs  à  la  déclaration  d'absence  n'auraient  pas  le 
droit  de  la  provoquer  (Colmet  de  Santerre,  op.  et  Ioc.  cit.;  Bordeaux,  27  juin 
1838,  D.  A.  v°  cit.,  n»467. 

11  Voy.,  sur  ces  articles,  Demolombe.  op.  cit.,  t.  XIV,  n°»  300  et  suiv.,  t.  XXIV, 
n08  324  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  317  et  suiv.,  t.  VI,  p.  370; 
Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  n08  245  et  suiv.  ;  Duvergicr,  De  la  vente,  t.  I,  nos  226 
et  suiv.;  Guillouard,  De  la  vente,  t.  I,  n°  167. 

12  Je  rappelle  seulement  qu'on  ne  pourra  obtenir  la  nullité  de  cette  cession, 
et  faire  déclarer  le  cessionnaire  non  recevable,  qu'en  prouvant  que  l'absent 
existait  encore  à  l'époque  où  elle  a  été  conclue  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§  2641,  note  3). 

13  Voy.,  sur  ces  personnes,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  603;  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n08  156  bis-\  et  suiv.  ;  Limoges,  25  mars  1822  (D.  A. 
v'  cit.,  n»  225).  Nancy,  31  janv.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n"  669). 

14  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  7i;  Aubry  et  Rau. 
op.  cit.,  t.  1,  p.  603;  Aix,  8  juill.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n.  246). 
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en  faisant  nommer,  au  besoin,  pour  l'exécution  du  jugement 
à  intervenir  un  curateur  ou  administrateur  chargé  de  faire 
droit  ou,  le  cas  échéant,  de  s'opposer  à  leurs  prétentions16; 
3)  Jes  créanciers  de  l'absent  qui,  sans  rentrer  dans  les  catégo- 
ries ci-dessus,  ont  néanmoins  intérêt  à  la  bonne  administra- 
tion des  biens  de  l'absent  et  à  la  conservation  de  son  patri- 
moine, et  pour  la  recevabilité  desquels  l'article  11  de  la  loi 
du  13  février  1817  fournit  un  argument  décisif,  quoique 
l'opinion  contraire  soit  plus  généralement  admise16,  en 
leur  permettant  de  provoquer  la  déclaration  d'absence  des 
militaires17. 

Il  en  est  autrement  :  l)  du  débiteur  qui  n'a  pas  un  droit 
mais  une  obligation  subordonnée  au  décès  de  l'absent18,  2)  du 
ministère  public  qui,  du  moment  que  les  intérêts  personnels 
de  l'absent  sont  sauvegardés  par  les  mesures  indiquées  au 
§  précédent,  n'a  pas  qualité  pour  se  substituer  aux  personnes 
intéressées  et  pour  faire  valoir  à  leur  place  des  prétentions  ou 
soulever  des  contestations  qu'elles  entendent  laisser  sommeil- 
ler19. Au  contraire,  le  débiteur  de  l'absent  peut  intervenir 
à  la  demande  en  déclaration  d'absence  pour  la  contester20, 


'8  «  En  même  temps  qu'il  consacre  tous  ces  droits,  l'article  11  du  projet  (au- 
«  jourd'hui  123)  n'en  permet  l'exercice  que  lorsque  les  héritiers  présomptifs  au- 
«  ront  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire;  or  ce  fait  peut  ne  jamais  avoir 
«  lieu,  puisque  l'envoi  en  possession  est  purement  facultatif  pour  les  héritiers 
«  présomptifs.  On  ne  peut  renvoyer  l'exercice  d'un  droit  existant  à  l'époque 
«  d'un  fait  qui  peut  ne  jamais  arriver  :  il  a  donc  paru  qu'on  devait  permettre 
«l'exercice  du  droit  après  la  déclaration  d'absence,  et  que,  dans  le  cas 
«  où  il  n'y  aurait  pas  d'envoi  en  possession  provisoire,  l'action  pour  l'exercice 
«  des  droits  devait  être  dirigée  contre  le  curateur  ad  hoc  dont  la  nomination 
«  est  proposée  par  la  section  »  {Observation  du  Tribunat,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  113).  Merlin,  op.  et  v  cit.,  ch.  III,  art.  cxxm,  nos  1  et  2.  Duranton, 
op.  cit.,  t.  I,  n°  420.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  I,  IIe  part.,  p.  260.  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  Il,  n°  75.  AubryetRau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  604.  Valette,  sur  Proudhon, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  258,  note  a;  Orléans,  25  juin  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  248).  Voy., 
sur  cette  procédure,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  légataires,  suprà, 
note  7. 

i"  Merlin,  op.  et  v>  cit.,  ch.  II,  art.  cxv,  n<>  2.  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  399. 
Duranton,  op.  cit.,  t.  1,  n°  415.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  59.  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  600.  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  299,  note  b.  Biocbe, 
op.  et  v°  cit.,  nos  34  et  36. 

*'  Colmet  de  Santetre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  150  bis-l. 

1»  Metz,  15  févr.  1821  (D.  A.  v  cit.,  n°  181). 

lrJ  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  37.  Voy.,  sur  les  limites  naturelles  de  l'action  du 
ministère  public  en  matière  civile,  1. 1,  §§  195  et  suiv. 

20  Metz,  15  févr.  1821  (D.  A.  v"  et  loc:  cit.). 

G.  -  VII.  13. 
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et  le  ministère  public  en  est  le  contradicteur  naturel21  :  on 
verra  plus  loin  le  rôle  qui  lui  appartient  dans  l'enquête. 

§  3649.  3°  La  demande  de  déclaration  d'absence,  avec 
ou  sans  conclusions  tendant  à  l'envoi  en  possession  provisoire, 
se  forme  par  acte  d'avoué  à  avoué  accompagné  des  pièces  et 
documents  h  l'appui  '  :  la  demande  d'envoi  en  possession  pos- 
térieure à  la  déclaration  d'absence  se  forme  de  même,  avec 
expédition  du  jugement  quia  déclaré  l'absence  et  des  pièces 
et  documents  au  vu  desquels  il  a  été  rendu2.  Au  bas  de  cette 
requête  le  président  met  l'ordonnance,  par  laquelle  il  commet 
un  juge-rapporteur,  indique  le  jour  auquel  le  rapport  sera 
fait,  ordonne  la  communication  du  dossier  au  procureur  de 
la  République 3,  et  fixe  le  jour  auquel  le  jugement  sera  rendu*. 
Ce  jour  venu,  deux  cas  sont  possibles. 

1)  Si  le  tribunal  constate  par  le  rapprochement  des  dates 
que  la  demande  est  prématurée5,  ou  considère  la  disparition 
de  l'absent  ou  le  manque  de  nouvelles  depuis  l'époque  fixée 
par  la  loi  comme  naturels  ou  explicables,  il  refuse  la  déclara- 
tion d'absence6,  disant  n'y  avoir  lieu  à  la  prononcer  quant  à 
présent,  et  réservant  aux  mêmes  parties  et  à  toutes  autres 
le  droit  de  reproduire  leur  demande  quand  les  délais  se- 
ront expirés  ou  que  les  circonstances  seront  modifiées  \ 

2)  Si  la  demande  est  formée  en  temps  utile  et  parait  au 
premier  abord  justifiée  par  les  faits,  le  tribunal  en  ordonne 

31  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  148  ôis-lll.  Limoges,  1"  mars  1807  (D. 
A.  V  cit.,  n»  194).  Colmar,  4  mars  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  262). 

§  2049.  i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  39.  Ces  pièces  sont  analogues  sinon  iden- 
tiques à  celles  au  vu  desquelles  ont  été  ordonnées  les  mesures  que  comporte  la 
présomption  d'absence  (Voy.,  sur  ces  pièces,  suprà,  §  2644). 

2  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n*  426.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  256.  Bioche,  op.  et 
v>  cit.,  n°  57. 

3  Voy.,  sur  son  rôle  dans  cette  procédure,  suprà,  §  précédent  et  infrà, 
même  §. 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  58. 

s  Voy.,  sur  le  moment  auquel  elle  peut  être  formée,  suprà,  §  2G47. 

*>  Arg.,  G.  civ.,  art.  117  :  «  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  .aura, 
«  d'ailleurs,  égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
«  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent  »  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°»  42  et  46). 

i  En  ce  sens,  le  jugement  qui  repousse  cette  demande  n'a  pas  plus  l'autorité 
de  la  chose  jugée  que  celui  qui  refuse  d'ordonner  les  mesures  demandées  dans 
l'intérêt  du  présumé  absent  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2G44). 
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la  preuve  par  témoins,  car,  s'il  peut  rejeter  la  demande  sans 
enquête  préalable8,  il  ne  peut  déclarer  l'absence  qu'à  cette 
condition9.  L'enquête  doit  même  avoir  lieu  dans  l'arrondis- 
sement du  dernier  domicile  de  l'absent  et  dans  celui  de  sa 
dernière  résidence  s'ils  sont  distincts  10,  et,  s'il  avait  plusieurs 
résidences,  une  enquête  distincte  doit  être  faite  dans  l'arron- 
dissement de  chacune  d'elles"  par  les  soins  d'un  juge-com- 
missaire 12  et  contradictoirement  avec  le  procureur  de  la 
République13.  Ce  dernier  doit  y  être  assigné  à  peine  de  nul- 

8  Arg.  C.  civ.,  art.  116  :  «  Pour  constater  l'absence...  le  tribunal  ordonnera 
«  qu'une  enquête  soit  faite...,  »  et  L.  13  janv.  1817,  art.  4  :  «  Le  tribunal  pourra 
«  ordonner  les  enquêtes  prescrites  par  l'article  117  du  Code  civil  pour  confirmer 
«  les  présomptions  d'absence  résultant  des  dites  pièces  et  renseignements.  » 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  150  bis-I. 

9  Arg.  C.  civ.,  même  art.  116  (Voy.  la  note  précédente).  Demolombe,  op.  cit., 
t.  II,  n°  63.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  601.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc. 
cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  41.  C'est  un  des  cas  exceptionnels  où  l'enquête, 
généralementfacultative  pour  les  tribunaux,  est  obligatoire  (Voy.  t.  III,  §§835, 
836),  mais  l'enquête  en  forme  n'est  obligatoire  que  dans  l'intérêt  de  l'absent  et 
pour  déclarer  l'absence.  S'il  s'agit  seulement  de  prononcer,  après  absence 
déclarée,  sur  la  demande  d'un  tiers,  qui  réclame,  vu  la  dat'e  des  dernières  nou- 
velles, la  préférence  sur  les  personnes  auxquelles  l'envoi  en  possession  provisoire 
a  déjà  été  accordé,  les  juges  peuvent  établir  cette  date  par  un  acte  de  notoriété, 
contradictoirement  avec  le  ministère  public  et  sans  avoir  entendu  aucun  témoin 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  45)  On  peut  même  dire  d'une  manière  générale  que, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  même  à  l'appui  d'une  demande  de  déclaration  d'ab- 
sence, d'établir  la  date  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  du  présumé 
absent,  le  tribunal  peut  ordonner  l'enquête  (Limoges,  25  mars  1822;  D.  A. 
v°  cit.,  n°  225),  ou  ne  pas  l'ordonner  et  établir  cette  date  au  moyen  d'actes  de 
notoriété  (Req.  14  nov.  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  221  ;  Colmar,  12  août  1814,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  222;  req.  27  déc.  1837,  D.  A.  v>  cit.,  n»  465). 

10  L'article  116  du  Code  civil  est  formel  sur  ce  point. 

"  Arg.  C.  civ.,  art.  116.  Av.  cons.  d'Et...  (D.  A.  v°  cit.,n°  187).  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  151  bis-ll.  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la 
jurisprudence  du  notariat  (Paris,  1840-1845),  v°  Absence,  n°  107.  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  43. 

i'2  Ce  sont  les  formes  de  l'enquête-  ordinaire  (Voy.  t.  III,  £§  842  et  suiv.),  et 
il  n'est  pas  permis  d'y  substituer,  dans  l'espèce,  celles  de  l'enquête  sommaire  qui 
se  fait  (Voy.  t.  III,  §§  966  et  suiv.)  à  l'audience  et  devant  le  tribunal  tout  entier 
'Colmar,  16  therm.  an  XII;  D.  A.  v°  cit.,  n°  189).  11  est  d'ailleurs,  généralement 
admis  qu'on  n'est  pas  tenu  d'observer,  dans  cette  enquête  en  quelque  sorte 
administrative,  toutes  les  règles  posées  par  le  Code  de  procédure  pour  les  en- 
quêtes qui  se  font  en  matière  contentieuse  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  45\  et  qu'il 
est,  notamment,  permis  d'y  entendre  les  parents  et  serviteurs  sans  qu'aucun 
reproche  puisse  être  élevé  contre  eux  (Toullier,  op.  cit.,  1. 1,  n°402;  Delvincourt, 
op.  cit.,  1. 1,  IIe  part.,  p.  260  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°66;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  601,  note  11  ;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  275  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  op.  eiloc.  cit.,  note  a;  voy.,  au  contraire,  dans  la  procédure  ordinaire 
d'enquête,  t.  III,  §§  830  et  suiv.). 

13  C.  civ.,  art.  116.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  1,  n°  151  ôïs-III.  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  44.  Voy.,  sur  son  rôle  dans  la  procédure  de  déclaration  d'absence 
et  d'envoi  en  possession  provisoire,  le  §  précédent. 
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lité14,  peut  reprocher  les  témoins  et  requérir  le  juge  de  leur 
adresser  tell<^  interrogations  qu'il  juge  convenable15,  et  a  le 
droit  d'appeler  de  tous  les  jugements  interlocutoires  intervenus 
au  sujet  de  cette  enquête  et,  spécialement,  de  celui  qui  l'a 
ordonnée16.  Le  résultat  de  l'enquête,  quel  qu'il  soit,  ne  lie  pas 
Le  tribunal17  qui  peut,  usant  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation,  déclarer  l'absence,  s'y  refuser,  ou  ordonner, 
soit  à  la  requête  du  procureur  de  la  République,  soit  même 
d'office,  une  nouvelle  enquête18,  mais  rie  peut,  dans  tous  les 
cas,  déclarer  l'absence  qu'un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête™ . 

Le  procureur  de  la  République  envoie  au  garde  des 
sceaux,  dés  qu'ils  sont  rendus,  les  jugements,  tant  prépara- 
toires que  définitifs,  rendus  en  cette  matière,  c'est-à-dire  un 
extrait  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités,  domicile  et 
profession  du  requérant  et  de  l'absent,  le  texte  de  la  requête, 
l'époque  de  la  disparition,  les  motifs  présumés  de  l'absence 
et  le  dispositif  sommaire  du  jugement20  ;  le  garde  des  sceaux 
fait  publier  cet  extrait  delà  manière  qu'il  juge  convenable, 
généralement  par  insertion  au  Journal  officiel^. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  et  les  personnes  qui 
exercent  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent  doivent 
donner  caution,  aux  termes  des  articles  120  et  123  du  Code 


14  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

«s  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  rôle  des  parties  dans  la  procédure 
ordinaire  et,  notamment,  sur  les  reproches  qu'elles  ont  le  droit  d'élever  contre 
certains  témoins,  t.  III,  §§  830  et  suiv.  et  846. 

i  Arg.  L.  13  janv.  1817,  art.  8  (Voy.  swprà,  §  2643,  note  6).  Colmet  de 
Santerre.  op.  et  loc.  cit.  Voy.  sur  l'appel  des  jugements  interlocutoires,  t.  V, 
§§  2059  et  suiv.,  et,  sur  le  caractère  interlocutoire  de  ceux  qui  ordonnent  l'en- 
quête, t.  III,  §§  1043  et  suiv. 

i1  Suivant  la  règle  générale  en  matière  d'interlocutoires  (T.  III,  §§  1135 
et  suiv.) 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  48.  Limoges,  25  mars  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n°  225). 
Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  juges  d'ordonner  l'enquête  d'office  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  t.  111.  §§  835  et  836. 

18  Rien  ne  l'empêche  de  rendre  avant  cette  date  un  jugement  qui  dise  n'y  avoir 
lieu  de  déclarer  l'absence. 

20  C.  civ.,  art.  118.  Cire.  min.  just.  3  mai  1825  (Gillet  et  Demoly,  Analyse  des 
circulaires,  instructions  et  décisions  émanées  du  ministère  de  la  justice,  t.  I, 
m     !910).  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  50. 

a  M.  Boulay  au  conseil  d'Etat  (Séance  du  24  fruct.  an  IX,  clans  Locré,  op. 

/'.,  t.  IV,  p.  63).  Aubry  et  Hau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  601. 
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civil,  les  uns  pour  la  sûreté  de  leur  administration",  les 
autres  pour  la  restitution  éventuelle  des  biens  qui  leur  ont  été 
provisoirement  attribués23.  Le  procureur  de  la  République, 
qui  n'agit  ici  que  comme  partie  principale24,  a  le  droit  d'y 
conclure  d'office25  et,  notamment,  de  faire  appel  incident  du 
jugement  qui  aurait  fait  droit,  sans  exiger  caution,  aux 
demandes  subordonnées  au  décès  de  l'absent26.  Dans  tous 
les  cas,  cette  caution  est  offerte  et  reçue  dans  les  formes 
tracées  au  t.  IV,  §§  134  3  à  1S4*»27,  et  les  articles  602  et 
603  du  Code  civil,  sur  l'usufruitier  qui  ne  fournit  pas  cau- 
tion, doivent  être  appliqués  dans  l'espèce28. 


22  Même  les  enfants  de  l'absent  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  65;  Agen,  16  avr. 
1822,  D.  A.  v°  cit.,  n°  269).  A  moins,  a  dit  la  cour  de  Bourges  le  26  avril  1843, 
qu'ils  ne  demandent  pas  à  entrer  effectivement  et  immédiatement  en  jouissance 
des  biens  de  l'absent,  mais  seulement  la  reconnaissance  de  leurs  droits  et  des 
opérations  préalables,  telles  qu'un  partage  (D.  P.  47.  4.  1). 

23  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  123  du  Gode  civil  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  de  fournir  caution,  Nîmes,  11  juill.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  241).  Le 
conjoint  présent  commun  en  biens  qui  opte  pour  la  dissolution  provisoire  de 
la  communauté  doit  également  caution,  aux  termes  de  l'article  124  du  même 
Code,  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  En  est-il  de  même  de  celui 
qui,  aux  termes  du  même  article,  empêche  l'envoi  en  possession  provisoire  en 
optant  pour  la  continuation  de  la  communauté?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche, 
op.,  v°  et  loc.  cit.  ;  et,  pour  la  négative  qui  est  plus  généralement  admise  dans 
le  silence  du  texte,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  283,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  617,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  168  bis-YI,  Proudhon,  op.  cit., 
t.  I,  p.  317,  Valette,  sur  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.,  note  a. 

24  Voy.,  sur  ce  point,  §  précédent. 

2i  Toulouse,  24  mars  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  274).  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le 
même  ordre  d'idées  :  1°  que  personne  ne  peut  prétendre  que  la  caution  soit  in- 
suffisante alors  que  le  procureur  de  la  République  l'a  agréée  (Douai,  5  mai 
1836;  D.  A.  v°  cit.,  n°  275);  2°  qu'un  débiteur  de  l'absent  ne  peut  refuser  de 
payer,  sous  ce  prétexte,  les  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens  ou 
les  personnes  qui  agissent  en  paiement  d'une  dette  subordonnée  à  son  décès 
(Limoges,  27  déc.  1847  ;  D.  P.  48.  2.  100). 

26  Gomp.,  sur  son  droit  d'appel  en  matière  d'enquête,  suprà,  même  §. 

27  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch.  III,  art.  cxx,  note  5.  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  1. 1,  n°  156  bis-YI.  Le  mari  peut-il  se  porter  caution  pour  sa  femme?  Voy., 
sur  ce  point,  Limoges,  27  mai  1823  (D.  A.  v  cit.,  n°  276). 

28  «  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  sont  donnés  à 
«ferme  ou  mis  sous  séquestre,  les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  pla- 
«  cées,  les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé  ; 
«  les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas, 
«  à  l'usufrutier  »  (G.  civ.,  art.  602).  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de 
«  l'usufruitier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
«  l'usage  soient  vendus  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées,  et 
«  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit;  cependant  l'usufrui- 
«  tier  pourra  demander  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circons- 
«  tances,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  dé- 
«  laissée  sur  sa  simple  caution  juratoire  et  à  la  charge  de  les   représenter  à 
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Toute  cette  procédure  est  aux  frais  des  personnes  qui 
ont  l'ait  déclarer  l'absence  ou  exercé  des  droits  subordonnés 
à  cette  mesure  préalable;  elles  ne  peuvent  même  pas,  au  re- 
tour de  l'absent,  se  faire  restituer  les  dépens  qu'elles  ont  expo- 
sés29, car  ces  mesures,  à  la  différence  de  celles  qu'entraîne  la 
simple  présomption  d'absence80,  ont  été  prises  dans  leur 
propre  intérêt,  et  la  jouissance  qu'elles  ont  eue,  pendant  un 
temps  pins  ou  moins  long-,  de  tout  ou  partie  des  biens  de  l'ab- 
sent peut  être  considérée  comme  une  indemnité  suffisante 
de  leurs  déboursés31. 

§  2€»ôO.  J'ai  dit  quelle  est  l'autorité,  à  l'égard  des  de- 
mandeurs et  des  tiers,  du  jugement  qui  refuse  la  déclara- 
tion d'absence,  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  l'exercice 
des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent.  Quant  au  juge- 
ment qui  accorde  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures,  la  ques- 
tion est  plus  délicate  de  savoir  s'il  est  opposable  soit  à 
l'absent  de  retour,  soit  aux  tiers,  et  comment  ils  doivent,  le 
cas  échéant,  l'attaquer.  On  a  soutenu,  dans  l'intérêt  de  l'ab- 
sent, de  ses  créanciers  et  des  autres  personnes  qui  n'ont  d'au- 
tres droits  que  les  siens,  que  leur  opposition  est  recevable, 
le  procureur  de  la  République  ne  les  ayant  pas  représentés 
dans  ces  instances;  mais  cette  conclusion  et  le  principe  même 
sul'  lequel  elle  repose  sont  inexacts1.  D'une  part,  le  minis- 

«  l'extinction  de  son  usufruit  »  [Ib.,  art.  603).  Voy.,  sur  ces  articles,  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  X,  n"s  5Ùo  el  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  474  et 
suiv.,  Proudhon,  Des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  t.  II,  nos  834  et 
suiv.;  sur  leur  application  en  matière  d'absence,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  93,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  603,  Goluiet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I. 
ii"  156  bis-Yll,  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  66,  Liège,  8  janv.  1848  (D.  P.  48. 
2.  99  ;  et,  en  sens  contraire,  Merlin  qui  considère  simplement  comme  non 
aveuu,  faute  par  les  personnes  dont  il  s'agit  de  fournir  caution,  le  jugement 
qui  les  a  envoyées  en  possession  provisoire  ou  les  a  autorisées  à  exercer  provi- 
ment  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent  [Op.,  v  et  loc.  cit.). 
23  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  52.  Colmar,  4  mars  181Ô  i,D.  A.  r°  cit.,  n»  262). 
Contra,  Duraaton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  476.  Chauveau  ne  met  à  leur  ebarge  que  les 
frais  par  eux  faits  dans  leur  intérêt  exclusif,  comme  ceux  de  constatation  de 
l'étal  des  immeubles  de  l'absent  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
2908  ter  . 

30  Voy.,  à  cet  égard,  les  §§  2645  et  suiv. 

31  Excepté  cependant,  dit  Bioche,  si  les  frais  faits  par  elles  ont  surtout  pro- 
fité à  l'absent  dont  les  biens  étaient  à  l'abandon,  et  si  elles  ont  joui  de  ces 
biens  trop  peu  de  temps  pour  être  indemnisées  de  leurs  dépenses  {Op.,  o°  et 
loc.  cit.). 

3  2050.  '  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  422. 
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tère  publie  n'agit  pas  ici  comme  partie  jointe,  et  poursuit  au 
nom  de  l'absent  et  de  ses  ayants-cause  l'application  des  me- 
sures que  cette  situation  nécessite.  D'autre  part,  il  est  de 
principe  que  la  voie  d'opposition  n'est  ouverte  qu'aux  parties 
qui  devaient  être  assignées,  et  qui,  ne  l'ayant  pas  été,  peu- 
vent se  dire  jugées  par  défaut2  ;  or,  tel  n'est  le  cas,  ni  de  l'ab- 
sent, ni  surtout  de  ses  ayants-cause,  puisque  la  demande 
n'a  pas  été  formée,  dans  l'espèce,  par  assignation,  mais  par 
requête  au  président'.  Si  donc  ils  croient  devoir  attaquer  le 
jugement  rendu  dans  ces  conditions,  ce  ne  peut  être  qu'en  en 
repoussant  l'application,  quant  à  eux,  comme  res  inter  alios 
judicata,  et  en  y  formant  tierce  opposition,  s'ils  ne  voient  pas 
d'autre  moyen  d'en  empêcher  l'exécution  et  d'éviter  le  pré- 
judice de  fait  qui  peut  en  résulter  pour  eux.  Je  me  réfère, 
pour  la  justification  de  cette  solution,  à  ce  que  j'ai  dit  au 
t.  VI,  §§  348-t  et  suiv.  du  caractère  facultatif  de  la  tierce 
opposition,  voie  de  droit  toujours  recevable'  de  la  part  de 
quiconque  a  intérêt  à  en  user,  mais  à  laquelle  on  peut  se  dis- 
penser de  recourir  à  seule  fin  d'écarter,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1351  du  Gode  civil,  l'application  d'un  jugement  auquel 
on  est  étranger4.  Qu'on  n'objecte  pas  qu'ayant  été  représen- 
tés dans  ces  instances,  ils  ne  peuvent,  en  vertu  de  l'article  474, 
attaquer  par  la  tierce  opposition  les  jugements  qui  y  ont  été 
rendus,  car  ils  répondraient,  à  bon  droit,  qu'on  ne  peut  re- 
tourner contre  eux  la  règle,  introduite  en  leur  faveur,  qui 
fait  du  procureur  de  la  République  le  contradicteur  naturel 
de  ces  demandes3. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  car  ils  n'ont  pas 
été  représentés,  des  tiers  qui  prétendraient  avoir  des  droits 
portant  sur  les  biens  de  l'absent  ou  subordonnés  à  son  décès  : 


2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  2223. 

3  Voy.,  suprà,  §  2649. 

*  Voy.  :  1°  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  53,  et  les  arrêts  de 
Colmar(4  mars  1815;  D.  A.  V  cit.,  n°  262),  de  Grenoble  (15  févr.  1815;  D.  A. 
voit.,  n°  263)  et  de  la  Cour  de  cassation  (Giv.  rej.  3  déc.  1834;  D.  A.  V  cit. 
n°  211),  qui  refusent  absolument  la  tierce  opposition  à  l'absent  de  retour  et  à 
ses  créanciers,  les  considérant  comme  représentés  par  le  ministère  public  dans 
les  instances  qui  tendent  à  la  déclaration  d'absence,  à  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire et  à  l'exercice  provisoire  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent; 
2°  pour  la  réfutation  de  ce  point  de  vue,  suprà,  même  §. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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le  jugement  en  question  ne  leur  fait  aucun  grief  et  laisse  leurs 
droits  intacts,  en  sorte  qu'ils  peuvent  les  faire  valoir  pendant 
trente  ans,  et  n'ont  besoin  de  former  tierce  opposition  que 
pour  se  préserver  du  préjudice  que  pourrait  leur  causer  cette 
situation6. 

III.  Envoi  en  possessioii  définitif.  —  §  £<»."»  S .  L'article  8G0 
est  muet  sur  l'envoi  en  possession  définitif  que  peuvent  solli- 
citer, trente  ans  après1  l'envoi  en  possession,  ou  cent  après 
la  naissance  de  l'absent2,  tous  les  ayants-droit,  c'est-à-dire  : 
1°  toutes  les  personnes  qui  ont  demandé  l'envoi  en  possession 
provisoire  ou  l'exercice  provisoire  des  droits  subordonnés  au 
décès  de  l'absent3;  2°  celles-là  môme  qui  ne  l'ont  pas  de- 
mandé, pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  ans  depuis 
cet  envoi  provisoire 4.  Cette  demande  peut  être  introduite  à 
lasuite  de  lademande  en  partage  ou  concurremment  avec  elle6, 
et  dans  la  môme  forme  que  celle  d'envoi  provisoire6,  avec 
cette  différence  que  la  preuve,  naturellement  indispensable7, 
de  la  date  de  la  naissance  de  l'absent  et  de  la  continuation 
de  son  absence  peut  se  faire  sans  enquête  :  le  tribunal  fait 
généralement  bien  de  l'ordonner,  mais  l'article  129  du  Code 
civil  ne  l'a  point  prescrite,  et  ce  serait  tomber  dans  l'arbi- 
traire que  de  la  déclarer  obligatoire  '. 


6  Merlin,  op.  et  v>  cit.,  en.  III,  art.  cxx,  n°  4.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  603.  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n°  60.  Civ.  cass.  29  déc.  1830  (D.  A.  v»  cit., 
n°219).  Bourges,  2  mars  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  234).  Civ.  rej.  3  déc.  1834  (D. 
A.  v°  cit.,   n°  211). 

§  2051.  *  <«  Ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'absent  »  (C.  civ.,  art.  129). 

»  «  Les  cautions  seront  déchargées  »  (C.  civ.,  art.  129).  Voy.  sur  ces  cautions, 
le  §  précédent. 

3  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  150.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  621, 
note  1. 

'•  Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  1. 1,  p.  603  et  621. 

5  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  169  bis-X . 

1  L'article  86l)  du  Code  civil,  qui  renvoie  lui-même  à  l'article  120,  s'applique 
par  analogie  à.l'envoi  en  possession  définitif  ^Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I, 
no  L69  bis-lV). 

i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  70. 

«  Bigot  de  Préameneu,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  145).  Duran- 
ton,  cp.  cit..  t.  I,  n°  501.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  149.  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  621.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.,  t.  I,  n°  169  bis-l.  Frou- 
dbon,  De  l'état  des  personnes,  t.  I,  p.  326. 
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§  9653.  De  toutes  les  lois  qui  ont  été  rendues  pendant  et 
après  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  pour  cons- 
tater le  sort  et  conserver  les  biens  des  «  défenseurs  de  la 
«  patrie1,  »  les  seules  qui  puissent  être  appliquées  aujour- 
d'hui2 sont  celles  du  11  ventôse  an  II  «  relative  aux  scellés 
«  apposés  après  le  décès  des  citoyens  dont  les  défenseurs  de 
«  la  patrie  sont  héritiers,  »  du  16  fructidor  an  II  déclarant  la 
précédente  «  commune  aux  officiers  de  santé  et  à  tous  autres 
«  citoyens  attachés  au  service  des  armées,  »  et  du  13  janvier 
1817  «  relative  aux  moyens  de  constater  le  sort  des  militaires 
«  absents.  »  Les  deux  premières  n'ont  été  abrogées  ni  par  la 
loi  du  30  ventôse  an  XII  qui  a  mis  le  Code  civil  en  vig-ueur, 
ni  par  celle  du  13  janvier  1817  qui  n'a  pas  le  même  objet3. 
La  troisième  est  encore  applicable  aux  contestations,  de 
moins  en  moins  nombreuses,  qui  peuvent  se  produire  au 
sujet  des  biens  des  militaires  et  marins  en  activité  de  ser- 
vice du  21  avril  1792  au  20  novembre  1815,  et  disparus  avant 
cette  de rnière  époque4,  et  elle  aété  remise  en  vigueur  par  celle 
du  9  août  1871  «  pour  constater  judiciairement  le  sort  des 
«  Français  ayant  appartenu  aux  armées  de  terre  et  de  mer, 
«  et  qui  ont  disparu  depuis  le  18  juillet  1870  jusqu'au  31  mai 
«  1871 5.  » 

§  3653.  A.  Les  lois  des  11  ventôse  et  16  fructidor  an  II 
laissent  les  biens  possédés  parles  militaires  absents  au  jour 
de  leur  départ,  et  les  successions  ouvertes  à  leur  profit  avant 

§  2652.  *  LL.  11  vent,  et  16  fruct.  an  II.  L.  6  frim.  an  V.  L.  13  janv. 
1817. 

2  Voy.,  sur  l'abrogation  de  celle  du  6  frimaire  an  V,  limitée  par  ses  termes 
même  à  une  certaine  classe  de  personnes  et  à  un  certain  laps  de  temps,  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  350;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  640;  Colmet  de 
Sauterre,  op.  cit.,  t.  I,  n08  192  bis-\.  La  cour  de  Grenoble  Ta  notamment,  dé- 
clarée inapplicable  à  l'expédition  d'Espagne  de  1823  (22  déc.  1824;  D.A.i;0  cit., 
n»  7261. 

3  Et  elle  est,  par  conséquent,  encore  applicable  à  tout  militaire  et  à  tout 
individu  attaché  au  service  des  armées  qui  se  trouveraient  aujourd'hui  dans  le 
cas  prévu  par  elle  (Voy.  pour  plus  de  détails,  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch.  111, 
art.  cxxxvi,  n°  6;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  351  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  Roland  de  VUlargues,  op.  et  v°  cit.,  n°  381  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  94). 

*  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass. 
22  août  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°.736).  Nîmes,  21  févr.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  661). 
Orléans,  17  août  1853  (D.  P.  54.  2.  22).  Douai,  12  juill.  1856  (D.  P.  56.  2.  292). 

s  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  1,  n°  194  bis.  Req.  19  juin  1871  (D.  P.  72.  1. 
46P. 
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cette  époque,  sous  l'empire  des  articles  112  et  113  du  Code 
civil  tels  qu'ils  ont  été  expliqués  aux  §§  2643  et  'iUi X  '  ; 
mais  elles  font  exception  aux  principes  posés  aux  mômes  §§ 
pour  les  successions  ab  intestat,  legs  et  donations  de  biens  à 
venir  qui  peuvent  s'ouvrir  à  leur  profit  depuis  leur  éloigne- 
ment  2,  en  ce  qu'au  lieu  d'être  exclusivement  dévolus  aux  per- 
sonnes avec  lesquelles  ces  militaires  auraient  eu  le  droit  de 
concourir  ou  qui  auraient  recueilli  à  leur  défaut,  ces  droits 
restent  en  suspens  et  les  biens  auxquels  ils  s'appliquent 
sont  mis  en  réserve.  «  Immédiatement  après  l'apposition 
«  des  scellés3,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés  avertira 
«  ces  héritiers  (les  défenseurs  de  la  patrie),  s'il  sait  à  quel 
«  corps  d'armée  ils  sont  attachés;  il  en  instruira  pareillement 
«  le  ministre  de  la  guerre.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'hé- 
«  ritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles  et  n'envoie  pas  de  pro- 
«  curation,  l'agent  national"  de  la  commune  dans  laquelle  les 
«  père  et  mère  sont  décédés  convoquera,  sans  frais,  devant 
«  le  juge  de  paix  sa  famille  et,  à  son  défaut,  les  voisins  et 
<(  amis  à  l'effet  de  nommer  un  curateur  à  l'absent.  Ce  cura- 
«  teur  provoquera  la  levée  des  scellés,  assistera  à  leur  recon- 
«  naissance5,  pourra  faire  procéder  à  l'inventaire  et  vente 
«  des  meubles6,  en  recevra  le  prix  à  la  charge  d'en  rendre 
«  compte  soit  au  militaire  absent  soit  à  son  fondé  de  pouvoir. 
«  Il  administrera  les  immeubles  en  bon  père  de  famille7.  » 

§  2653.  '  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  ch.  III,  art.  cxxxvi,  n°  6.  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  Il,  nn  343.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  642.  Colmet  de  Sanlerre, 
op.  cit.,  t.  I,  n°  192  bis-U.  Bruxelles,  1er  juin  1814,  24  juill.  et  22  nov.  1817 
(D.  A.  v°  cit.,  no  647).  Orléans,  17  août  1853  (D.  P.  54.  2.  22).  Req.  19  juin  1871 
(D.  P.  72.  1.  461.  Contra,  Colmar,  3  mai  1815  (D.  A.  v°cit.,  n°  649);  civ.  rej. 
27  août  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n»  677). 

2  Ces  cas  ne  visent  expressément  que  les  «  effets  et  papiers  délaissés  par  les 
«  père  et  mère  des  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  parents  dont  ils  sont  héri- 
tiers »  (L.  11  vent,  an  II,  art.  1),  c'est-à-dire  les  successions  ab  intestat;  mais  on 
s'accorde  à  étendre  les  mêmes  dispositions,  par  identité  de  motifs,  aux  autres 
droits  éventuels  qui  peuvent  s'ouvrir  au  profit  des  militaires  qui  se  trouvent 
dans  les  cas  d'application  de  cette  loi  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  Colmet  de> 
Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  nos  92  bis-Ul  ;  civ.  cass.  9  mars  1819,  D.  A.  v°  cit., 
n°641). 

3  Voy.,  sur  cette  formalité,  suprà,  §§  2ô84  et  suiv. 

4  Aujourd'hui  le  maire. 

5  Voy.,  sur  la  levée  des  scellés,  suprà,  §§  2603. 

6  Voy.,  sur  l'inventaire,  suprà,  §§  2612  et  suiv.  ;  et,  sur  les  ventes  publiques 
de  meubles,  infrà,  ch.  IV,  section  i. 

7  L.  17  vent,  an  II,  art.  1  et  suiv. 
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Cette  sorte  de  séquestre  ou  d'administration  de  succession 
vacante8,  prescrite  non-seulement  dans  l'intérêt  des  mili- 
taires présents  au  corps,  mais  encore,  et  à  plus  forte  raison, 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  en  ont  été  détachés  et  dont  on  n'a 
plus  eu  de  nouvelles9,  n*a  pas  lieu  :  1°  si  l'individu  au  profit 
duquel  l'application  en  est  réclamée  a  légalement  quitté 
l'armée10;  2°  si  son  absence  a  été  déclarée  dans  la  forme, 
d'ailleurs  exceptionnellement  simple,  qui  sera  indiquée 
ci-après.  Cela  revient  à  dire  que  les  dispositions  spéciales  de 
la  loi  du  11  ventôse  an  II  concernent  uniquement  la  période 
de  présomption  d'absence  ;  et  cela  se  compreud,  car  la  décla- 
ration d'absence  fait  présumer  le  décès  du  militaire  en  faveur 
des  personnes  appelées  à  succéder  à  son  défaut,  et  il  n'est 
pas  possible,  au  moment  où  vont  s'exercer  sur  ses  propres 
biens  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès, 
de  tenir  en  échec  ceux  auxquels  il  ne  peut  prétendre  qu'à  la 
condition  d'être  vivant11. 

§  2€»5-i.  B.  La  loi  du  13  janvier  1817  simplifie  et  abrège, 

8  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  344.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  641  et 
642.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  93  et  94.  ^Bruxelles,  24  mai  1809  (D.  A.  v°  cit., 
n°  737).  Rennes,  28  août  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n°  731).  Poitiers,  5  juill.  1826; 
Metz,  3  janv.  1827;  Toulouse,  8  dcc.  1837  (D.  A.  v  cit.,  n°  737).  La  nomina- 
tion de  ce  curateur  n'empêche  pas  de  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur 
si  le  militaire  est  mineur   (Bourges,  10  juill.  1821;  D.  A.  v°  cit.,  n°  680). 

9  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  430.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  342.  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  642.  Civ.  cass.  10  mars  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n«  641). 
Rennes,  27  mai  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n°  661).  Civ.  cass.  9  mars  1824  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  642).  Rennes,  20  juin  1826  (D.  A.  v*  cit.,  no  661).  Bourges,  20  nov. 
1826  (D.  A.  v"  cit.,  n°  644).  Bordeaux,  22  mai  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  656).  Riom, 
18  dcc.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n*  661).  Orléans,  12  août  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  643). 
Civ.  rej.  20  juin  1831  (D.  A.  vo  cit.,  n°667).  Civ.  cass.  22  août  1837  (D.  A. 
«°  cit.,  n"  736).  Nîmes,  26févr.  1838  (D.  A.  v»  cit.,  n»  661).  Bourges,  20  avr. 
1839  (D.  A.  v"  cit.,  n°  659).  Les  personnes  qui  prétendent  des  droits  à  ces  suc- 
cessions, en  concours  ou  à  l'exclusion  du  militaire  absent,  ne  peuvent  les  faire 
valoir  qu'en  provoquant  la  déclaration  de  son  absence  (Rennes,  26  juin  1819, 
D.  A.  v°  cit.,  n»  737,  Poitiers,  5  juill.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n»  737,  Limoges, 
26juin  1829,  Rennes,  26  juin  1829,  D.  A.  v°  cit.,  n»  672,  Limoges,  15  nov.  1829, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  663;  voy.,  en  sens  contraire,  Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit., 
Rouen,  29  janv.  1817,  D.  A.  v  cit.,  n°  654,  Caen,  21  août  1818,  D.  A.  v>  cit., 
n»  655,  Paris,  22  mars  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n»  658). 

10  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  9  mars  1819  (D.  A.  v"  cit.,  n°  641). 

11  Demolombe,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  345.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  643. 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.'  I,  n*  193  bis.  Civ.  cass.  9  mars  1824  (D.  A. 
V  cit.,  n*  642).  Rennes,  20  juin  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  661).  Bourges,  20  nov. 
1826  (D.  A.  v°  ci*.,  n°  644).  Orléans,  20  août  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  644).  Civ. 
cass.  22  août  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n»  736). 
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ainsi   qu'il    suit,   la   procédure    de   déclaration  d'absence1. 

1°  Dès  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  des  indivi- 
dus visés  par  cette  loi,  les  parties  intéressées  peuvent  se  pour- 
voir au  tribunal  de  son  dernier  domicile,  soit  pour  l'aire 
déclarer  son  absence  ou  constater  son  décès,  soit  à  l'une  de 
ces  deux  fins  à  défaut  de  l'autre2.  Cette  demande  est  commu- 
niquée au  procureur  de  la  République  qui  l'adresse  au  garde 
des  sceaux  avec  les  pièces  justificatives;  celui-ci  la  renvoie, 
pour  renseignements,  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, suivant  que  la  personne  disparue  servait  sur  terre  ou 
sur  mer,  et  fait  publier  la  demande  conformément  à  l'article 
118  du  Code  civil8.  Le  procureur  de  la  République  dépose  ai 
greffe  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus,  en  instrui 
l'avoué  du  requérant  et  donne  ses  conclusions,  à  moins  eiue 
parmi  ces  renseignements  ne  se  trouve  l'acte  de  décès,  auque 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder*. 

2°  Au  vu  de  ces  pièces  et  conclusions  et  suivant  les  cas 
Je  tribunal 8  déclare  le  décès,  prononce  le  rejet  de  la  de- 
mande, l'ajourne  à  une  année  au  plus,  ordonne,  pour  complé- 
ter les  renseignements  obtenus,  l'enquête  prescrite  pai 
l'article  116  du  Code  civil  6,  ou  déclare  l'absence,  soit  sans 
autre  instruction,  soit  après  l'ajournement  ci-dessus,  soi 
après  l'enquête1,  mais  seulement  :  1)  s'il  est  prouvé  que 
la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  remontent  à  deu> 
ou  à  quatre  ans,  suivant  que    le  corps  ou  l'équipage  dont  la 

§  2654.  i  Voy.,  sur  cette  loi  et  sur  les  arguments  qu'elle  peut  fournir  pour 
l'interprétation  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure,  Colmet  de  Santene 
op.  cit.,  t.  I,  nos  194  et  suiv.;  comp.  suprà,  §§  2641   et  suiv. 

2  La  procédure  ordinaire  à  fin  de  déclaration  d'absence  n'a  pas  d'autre  bu 
et  ne  peut  aboutir  qu'au  succès  ou  au  rejet  de  cette  demande.  La  procédure 
fin  d'obtenir  la  déclaration  de  décès  doit  être  poursuivie  à  part  et  conl'ormémen 
à  Tarlicle  46  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t. 
a»»  321  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  214  et  suiv.;  Colmet  de  San 
terre  op.  cit.,  t.  I,  n"  199). 

3  Au  lieu  que,  dans  la  procédure  ordinaire,  c'est  le  jugement  qui  est  [publî 
(Voy.,  sur  l'article  118,  suprà,  §  2647). 

•  Art.  1  à  3,  5  et  1 1 . 

B  Art.  4.  En  matière  ordinaire,  le  tribunal  rend  nécessairement  deux  juge 
ments  :  un  jugement  préparatoire  qui  ordonne  l'enquête,  et,  s'il  croit  devoir  dé 
clarer  l'absence,  un  second  jugement  qui  ne  peut  intervenir  qu'au  bout  d'un  ar 
(Voy.  suprà,  §  2649). 

6  Voy.,  sur  ces  enquêtes,  suprà,  ib. 

1  Art.  4.  En  matière  ordinaire,  la  déclaration  d'absence  est  toujours  et  neces 
sairemeat  précédée  d'une  enquête  (Voy.  suprà,  ib.). 
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personne  disparue  faisait  partie  servait  à  cette  époque  en  Eu- 
pope  ou  hors  de  l'Europe8;  2)  lorsqu'une  année  s'est  écoulée 
depuis  la  publication  de  la  demande  9. 

3°  Les  jugements  rendus  à  cet  effet  contiennent  uniquement 
les  conclusions  des  parties  et  du  procureur  de  la  République, 
les  motifs  sommaires  et  le  dispositif10;  les  parties  peuvent 
même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le  dispositif  des  ju- 
gements interlocutoires,  et  la  minute  même  des  enquêtes  est 
mise  sous  les  yeux  des  juges  ". 

A0  Le  délai  d'appel  est  réduit,  en  ce  qui  concerne  le  procu- 
reur de  la  République,  à  un  mois  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  l'avoué  du  requérant12  ;  l'appel  est,  quel  que  soit 
l'appelant,  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  et  sans  autre 
procédure13. 

5°  On  ne  distingue  pas,  pour  appliquer  ces  règles  suivant 
que  la  personne  disparue  a  ou  n'a  pas  laissé  de  procura- 
tion11 ;  mais,  si  elle  en  a  laissé,  elle  a  droit,  en  cas  de  retour 
et  sous  les  déductions  de  droit 1B,  à  la  restitution  de  la  totalité 
des  fruits  perçus  pendant  les  dix  premières  années16. 

6°  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  fonctionnaires  de 
divers  ordres  qui  relèvent  du  ministère  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  qui  sont  reconnus  tels  par  production  de  brevets 
ou  commissions  ou  par  inscription  sur  des  registres  ou  con- 
trôles réguliers  :  les  tribunaux  peuvent  également  les  appli- 
quer aux  personnes  à  la  suite  des  armées,  s'il  y  a  preuve  ou 


8  Art.  4.  En  matière  ordinaire,  c'est  seulement  après  quatre  ou  dix  ans,  sui- 
vant que  l'absent  a  laissé  ou  non  une  procuration,  que  la  déclaration  d'absence 
peut  être  demandée  (Voy.  suprà,  ib.). 

9  Art.  6.  En  matière  ordinaire,  le  délai  d'un  an  n'a  pas  pour  point  de  départ 
la  demande  qui  n'est  pas  sujette  à  publicité,  mais  le  jugement  préparatoire  (Voy. 
suprà,ib.). 

,n  Art.  7.  Voy.,  sur  la  rédaction  des  jugements  en   général,  t.  III,  §  1069. 

11  Art.  7.  C'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  pas  expédiées  et  grossoyées  par  raison 
d'économie. 

12  Art.  8.  Voy.,  sur  le  délai  ordinaire  de  l'appel,  t.  V.  §  2064. 

13  Art.  8.  Comme  en  matière  sommaire  (Voy.,  t.  VI,  §§  2114  et  suiv. 
u  Secus  en  matière  ordinaire  (Voy.  suprà,  §§  2647et  suiv. 

15  C'est-à-dire  la  déduction  des  frais  d'administration  que  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  ont  avancés. 

16  On  ne  rend  à  l'absent,  en  matière  ordinaire,  que  le  cinquième  des  fruits 
s'il  reparaît  avant  quinze  ans,  et  le  dixième  s'il  reparaît  après  ce  délai  (C  civ 
art.  127). 
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documents  suffisants  sur  leur  personne  ou  sur  leur  sort  17  ;  en- 
fin, la  loi  du  9  août  1871 l8  les  déclare  applicables  «  aux  Fran- 
ce çais  ayant  appartenu  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  à  la 
«  garde  nationale  mobile  ou  mobilisée,  à  un  corps  reconnu 
«  par  le  ministère  de  la  guerre  l9»,  et  ajoute  qu  '«  elles  pour- 
ce  rontêtre  appliquées  par  les  tribunaux  à  tous  autres  Fran- 
«  çais  qui  auraient  disparu  par  suite  de  faits  de  guerre  2n  ». 


n  Art.  12. 

18  Voy.,  sur  cette  loi,  suprà,  même  §. 

19  Qui  ont  disparu  dans  le  temps  fixé,  suprà,  ib. 

20  «  Dans  le  même  temps,  par  suite  de  faits  de  guerre.  » 
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SECTION  II 
DE    L'AUTORISATION    DES  FEIVIIVIES  MARIÉES 


SOMMAIRE.  —  §  2655.  Objet  de  cette  procédure.  —  1.  Premier  cas  :  la  femme 
sollicite,  au  refus  de  son  mari,  l'autorisation  d'intenter  une  action.  — 
§  2656.  Sommation  au  mari  ;  requête  au  président;  président  compétent.  — 
§  2657.  Débats  et  jugement.  —  §  2658.  La  procédure  tracée  aux  §$  précédents 
peut-elle  être  simplifiée,  et  dans  quelle  mesure? —  §  2659.  Convient-elle  au 
cas  où  la  femme  sollicite,  au  refus  de  son  mari,  l'autorisation  de  défendre  à  une 
action?  —  §  2660.  La  procédure  de  l'art.  861  s'applique  au  cas  où  la  femme 
veutpasser  un  acte  extrajudiciaire? —  II.  Second  cas  :  la  femme  que  son  mari 
ne  peut  autoriser  sollicite  du  tribunal  V autorisation  d'ester  en  justice  ou 
dépasser  un  acte  extrajudiciaire.  —  §  2661.  Absence;  interdiction.  — 
§  2662.  Cas  analogues,  minorité,  placement  dans  un  asile,  etc.  —  §  2663. 
États  juridiques  auxquels  ne  s'appliquent  pas  les  art.  863  et  864.  —  §  2664. 
Impossibilité  pour  le  mari  de  donner  l'autorisation.  —  §  2665.  De  quels 
recours  sont  susceptibles  les  jugements  rendus  en  cette  matière. 

1.  §  <SC»55.  Le  commentaire  du  titre  Autorisation  de  la 
femme  mariée  ne  comporte  pas  l'étude  de  toute  l'incapacité 
légale  des  femmes  mariées,  de  tous  les  cas  où  elles  ont  be- 
soin d'être  autorisées,  et  de  tous  les  effets  des  actes  passés  par 
elles  avec  ou  sans  autorisation  ;  ces  questions  appartiennent 
au  droit  civil,  et  j'y  ai,  d'ailleurs,  touché  aux  §§  Sl-Aet  suiv., 
à  l'occasion  des  personnes  qui  ne  peuvent  ester  en  justice  sans 
y  être  autorisées'.  Je  ne  dois  envisager  cette  matière  que  dans 
ses  rapports  avec  la  procédure  civile,  c'est-à-dire  expliquer 

§  2655.  *  Aj.  :  1°  sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  de  plaider  en  pre- 
mière instance  emporte  virtuellement  celle  soit  d'interjeter  appel,  soit  d'inten- 
ter un  recours  extraordinaire  ou  d'y  défendre,  t.  V,  §§  2051  et  suiv.,  et  t.  VI, 
§§  2312  et  suiv.;  2°  sur  les  pouvoirs  du  tribunal  en  cette  matière,  et  spéciale- 
ment sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  autoriser  la  femme,  au  refus  de  son  mari,  à 
faire  tous  les  actes  que  celui-ci  auraiteu  le  droit  d'autoriser,  par  exemple,  à  faire 
le  commerce  ou  à  contracter  un  engagement  dramatique.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  IV,  n°248  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  144  et  145  ;  Marcadé,  Explication 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  I,  n°739  ;  Bravardet  Démangeât,  op.  cit., 
t.  1,  p.  93 et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  2eédit., 
t.  I,  n°  250  ;  Paris,  24  oct.  1844  (D.  A.  v°  Commerçant,  n°  177)  ;  Grenoble, 
27  janv.  1863  (D.  P.  63.  5.  38). 
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comment  le  Code  de  procédure  complète  et  s'il  modifie2  les 
dispositions  du  Code  civil  sur  la  manière  de  demander  et 
d'accorder  l'autorisation  de  justice,  en  supposant:  1°  que  le 
mari  la  refuse  (Art.  861  et  862) 3;  2"  qu'il  se  trouve,  en  fait 
ou  en  droit,  dans  l'impossibilité  de  la  donner  (Art.  863  et 
864  . 

On  n'oubliera  pas  queles  règles  posées  encette  matière  par 
le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  ne  s'appliquent  plus, 
depuis  la  loi  du  6  février  1893,  à  la  femme  séparée  de  corps 
à  laquelle  le  jugement  de  séparation  de  corps  a  rendu  «  le 
«  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin 
«  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  4  ». 

§  2654».  Les  articles  861  et  862  supposent  qu'une  femme 
veut  se  faire  autoriser,  au  refus  de  son  mari,  «  à  la  poursuite 
«  de  ses  droits  »,  c'est-à-dire  à  intenter  une  action  ',  et  dispo- 
sent à  cet  effet  : 

1°  Qu'  «  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari  et  sur 
«  le  refus  par  lui  fait,  elle  présentera  requête  au  président, 
«  qui  rendra  ordonnance  permettant  de  citer  le  mari,  à  jour 
«  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  causes  de 
«  son  refus  ».  C'est  par  huissier2,  et  en  la  forme  ordinaire 
des  exploits3,  que  la  femme  somme  son  mari  de  l'autoriser4; 

2  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  1285. 

3  La  procédure  relative  à  l'autorisation  et  les  formes  de  cette  autorisation 
sont  régies,  en  droit  international  privé,  par  la  règle  Locus  régit  actum. 
C'est  la  loi  du  domicile  des  époux  qui  s'applique.  Trib.  sup.,  de  Cologne,  5  déc. 
1898,  S.  1902.  4.  1. 

'•  Cette  disposition  de  la  loi  du  6  février  1893  a  été  insérée  dans  l'article  311 
du  Code  civil.  —  Notons  que  s'il  y  a  réconciliation,  la  femme  aura  besoin  de 
l'autorisation  dans  la  même  mesure  que  la  femme  séparée  de  biens  contractuel- 
ment  ou  judiciairement,  art.  311,  cbn.  1449,  C.  c. 

§  2656.  '  On  verra  au  §  2658  si  ces  articles  doivent  être  étendus  au  cas  où 
la  femme  se  fait  autoriser  par  justice  à  passer  un  acte  extrajudiciaire  ;  mais  il 
est  certain  que  les  mots  la  poursuite  de  ses  droits  visent  uniquement  les  ac- 
tions judiciaires  qu'elle  veut  exercer  en  qualité  de  demanderesse  (Chauveau, 
sur  Carré,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  2917). 

-  Voy.,  sur  le  ministère  de  ces  officiers,  seuls  compétents,  en  principe,- pour 
signifier  les  exploits,  t.  I,  §§  224,  225,  t.  Il,  §  570. 

3  Voy.,  sur  cette  forme,  t.  11,  §§  571  et  suiv. 

*  «  S'il  refuse,  elle  devra  commencer  par  rendre  un  hommage  juridique  à 
c  l'autorité  maritale  en  faisant  à  son  mari  une  sommation  formelle  »  (Mouricault, 
Rapport  au  TribunaJ,  sur  les  six  derniers  titres  du  livre  II  de  la  II«  partie 
du  Code  de  procédure  civile,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  182). 
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s'il  répond  séance  tenance,  l'huissier  reçoit  et  consigne  sur 
L'original8  sa  réponse  quelle  qu'elle  soit6,  et,  suivant  qu'elle 
est  affirmative  ou  négative,  ou  la  procédure  à  fin  d'autorisation 
de  justice  devient  inutile,  ou  elle  s'impose7.  S'il  se  tait,  son  si- 
lence s'interprète  comme  un  refus8;  si  l'exploit  ne  lui  est  pas 
remis  en  personne  ou  qu'il  demande  à  réfléchir,  on  attend 
pour  passer  outre  un  délai  convenable  — vingt-quatre  heures, 
par  exemple9  —  mais  qui  n'a  rien  de  rigoureux,  le  prési- 
dent auquel  on  s'adressera  à  son  refus  restant  le  maître  d'ac- 
corder immédiatement  le  permis  d'assigner10  ou  de  surseoir11. 
Ce  président  n'est  pas  celui  du  tribunal  où  la  demande  aux 
fins  de  laquelle  la  femme  demande  l'autorisation  devra  être 
portée,  mais  celui  du  tribunal  du  domicile  du  mari,  seul  com- 
pétent pour  autoriser  s'il  y  a  lieu  —  la  demande  d'autori- 
sation est  à  la  fois  principale  et  personnelle  et,  comme  telle, 
soumise  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rein  —  à  moins  cepen- 

6  Au  parlant  à  (Voy.,  sur  cette  partie  de  l'exploit,  t.  II,  §§  604  et  suiv.). 

*  Bioche,  op.  cit.,  v°  Femme  mariée,  n°  155. 

'  Peu  importe,  d'ailleurs,  en  quelle  forme  il  donne  l'autorisation  :  ce  peut 
être  par  déclaration  verbale  à  l'huissier  ou  par  acte  sépare  (Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part,,  quest.  2919;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

8  «  Ce  n'est  que  d'après  le  silence  de  celui-ci  (du  mari)  sur  la  sommation,  ou 
«  d'après  son  refus  constaté  par  cet  acte,  que  la  femme  pourra  recourir  à  la 
justice  »  (Mouricault,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  156). 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  154. 

10  Et  non  pas  de  citer,  comme  le  dit  improprement  l'article  861  :  le  mot  cita- 
tion ne  s'emploie  qu'en  justice  de  paix  ou  devant  les  conseils  de  prud'hommes 
(Voy.  t.  II,  §§  658,  659). 

11  Bioche,  op.,  v'  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2918. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

12  Et  aussi  par  deux  autres  raisons,  à  savoir  :  1°  que  le  mari  ne  doit  pas 
être  tenu  de  se  déplacer  pour  répondre  à  cette  demande  ;  que  le  tribunal  de 
son  domicile  est  mieux  placé  qu'aucun  autre  pour  apprécier  les  motifs  de  son 
refus  (Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  649;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  469;  Bioche, 
op.  et  v  cit.,  n°  148;  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  2909;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1107;  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  424  ;  civ.  cass.  17  août  1813,  D.  A.  v°  Mariage,  n°  905). 
Quand  même  la  femme  serait  séparée  de  biens,  car  le  motif  qu'on  donnait, 
avant  la  loi  du  6  février  1893,  pour  permettre  à  la  femme  séparée  de  corps 
d'assigner  son  mari  aux  fins  d'autorisation  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
—  à  savoir  qu'elle  n'avait  plus,  suivant  l'opinion  commune,  pour  domicile  légal 
celui  de  son  mari  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.  ;  Paris,  28  mai  1864,  D.  P.  64.  2. 
185;  Paris,  19  déc.  1865,  D.  P.  66.  2.  45;  Rouen,  31  mai  1870,  D.  P.  71.  2. 
106)  —  ne  convient  pas  à  la  femme  qui  n'est  que  séparée  de  biens,  et  dont  la 
situation  n'est  nullement  changée  au  point  de  vue  du  domicile  (Arg.  à  contrario 
C.  civ.,  art.  108;  voy.,  sur  la  loi  du  6  février  1893,  le  §  précédent).  Quid,  si 
la  femme    défenderesse    sollicite  l'autorisation   de  former  une  demande  recon- 

G.  —  VII.  14 
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dant  que  le  mari  n'ait  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France13,  ou  que,  la  femme  ayant  introduit  sa  demande 
avant  d'être  autorisée,  le  défendeur  ne  soulève  cette  fin  de 
non-recevoir  au  cours  de  l'instance14.  La  compétence  passe 
alors,  dans  le  premier  cas,  par  la  force  des  choses15,  dans  le 
second  cas,  par  application  de  la  règ-le  que  «  le  juge  de  l'ac- 
«  tion  est  juge  de  l'exception  »,  au  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation :  le  président  donne  le  permis  d'assigner  et  ce 
tribunal  lui-même  l'autorisation  de  justice16.  La  requête  sou- 
tenue par  des  motifs17  et  accompagnée  de  l'original  de  la 
sommation  au  mari18,  est  présentée  par  la  femme  elle-même 


ventionnelle?  Voy.,  sur  cette  question,  infrà,  §§  2659,  26G0.  Quidencove  si  elle 
demande  l'autorisation  d'ester  en  appel  (en  supposant  qu'elle  n'ait  obtenu  que  celle 
de  plaider  en  première  instance  et  que  cette  autorisation  ne  soit  pas  considérée 
comme  s'appliquant  à  l'appel,  ou  bien  qu'elle  se  soit  mariée  depuis  le  jugement 
de  première  instance.  Voy.,  sur  ces  deux  cas,  t.  V,  §§  2051  et  suiv.  Le  tribunal 
de  première  instance  est-il  encore  compétent  pour  accorder  l'autorisation  de- 
mandée, ou  faut-il  la  demander  à  la  cour  et  présenter,  par  conséquent,  requête 
au  premier  président?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Lyon,  7  janv.  1848,  Bor- 
deaux, 4  avr.  1849  et  3  mars  1851  (D.  P.  52.  2.  43),  Aix,  13  mars  1862  (D.  P. 
62.  2.  194);  dans  le  second,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2910,  Chau- 
yeau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  req.  2  août  1853  (D.  P.  .54.  1.  353),  Besançon, 
20  mai  1861  (D.  P.  64.  5.  23);  et,  dans  le  sens  d'une  troisième  opinion  qui  n'at- 
tribue compétence  à  la  cour  que  lorsqu'elle  est  saisie  de  l'appel  interjeté  contre 
le  jugement  du  tribunal  du  domicile  du  mari  devant  lequel  la  demande  a  été 
portée  en  première  instance,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  149.  Une  quatrième 
opinion,  la  moins  soutenable  de  toutes,  donne  le  choix  à  la  femme  entre  le  tri- 
bunal et  la  cour,  lui  permettant  de  s'adresser  à  l'un  ou  à  l'autre  pour  obtenir 
l'autorisation  dont  elle  a  besoin  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  11  a  été  jugé,  dans 
le  sens  de  la  première  opinion  et  dans  une  espèce  analogue,  que  la  femme,  de- 
manderesse en  cassation  du  jugement  qui  a  prononcé  contre  elle  la  séparation 
de  corps,  doit  s'adresser  pour  être  autorisée  au  tribunal  du  domicile  de  son 
mari  (Civ.  rej.  27  mai  1846;  D.  A.  v°  cit.,  n°  903),  et  cette  solution  est  encore 
applicable  aujourd'hui,  car,  tant  que  la  séparation  de  corps  n'est  pas  définitive, 
la  femme  ne  peut  plaider  sans  autorisation,  même  depuis  la  loi  du  6  février 
1893  (Voy.,  sur  cette  loi,  le  §  précédent).  Enfin,  le  président  peut-il,  en  audience 
de  référé,  autoriser  une  femme  mariée?  La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  né- 
gativement dans  un  cas  où  cette  femme  demandait  l'autorisation  de  passer  un 
acte  extrajudiciaire  (19  oct.  1856,  D.  A.  v°  cit.,  n*  890),  et  il  n'y  a  aucun  motif 
de  décider  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  celle  d'ester  en  justice. 

»3  Voy.,  sur  l'application  à  cette  hypothèse  des  règles  de  la  compétence  ratione 
personne,  t.  II,  §§  459  et  suiv. 

i*  Voy.,  sur  les  conséquences  de  l'action  intentée  par  une  femme  mariée  non 
autorisée,  h1  §  2058. 

ib  Besançon,  20  mai  1864  (D.  P.  64.  5.  23). 

16  Civ.  cass.,  18  août  1857  (D.  P.  57.  1.  333).  Voy.,  sur  la  règle  que  je  viens 
de  rappeler,  t.  I,  §§  314  et  suiv. 

n  Carré,  op.  cit.,  t.    VI,  IIe  part.,  quest.  2920.   Chauveau,   sur  Carré,  op.   et 
loc.  cit. 

'8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°   156. 
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ou  par  son  avoué  dont  le  ministère  ne  paraît  pas  obliga- 
toire en  pareille  hypothèse13.  Le  président  rend  une  ordon- 
nance permettant  d'assigner  le  mari  à  un  jour  par  elle  in- 
diqué, pour  y  déduire  ses  motifs  contradictoirement  avec  sa 
femme,  assistés  tous  deux,  s'ils  le  jugent  à  propos,  de  leurs 
avoués  ou  de  leurs  avocats20,  non  pas  en  audience  publique 
où  ce  débat  offrirait  des  inconvénients  et  aucun  avantage, 
mais  en  chambre  du  conseil21. 

Est-ce  seulement  l'audition  du  mari  qui  a  lieu  en  chambre 
du  conseil?  Quid  des  débats  s'il  y  en  a,  des  conclusions  du 
ministère  public  et  du  jugement?  Cette  partie  de  la  procédure 
appartiendrait  à  l'audience  publique,  si  l'on  s'en  tenait  aux 
principes  de  la  juridiction  contentieuse22  et  au  texte  qui  n'ex- 
cepte de  la  publicité  que  les  explications  du  mari23,  mais  il 
résulte  de  Y  Exposé  des  motifs  de  Berlier,  et  du  discours  pro- 
noncé au  Corps  législatif  au  nom  de  la  section  de  législation 
du  Tribunat,  une  volonté  si  formelle  de  tout  régler  en  cham- 
bre du  conseil,  que  toute  publicité  serait,  à  n'en  pas  douter, 
contraire  aux  intentions  du  législateur24.  «Cette  procédure 
«  sera  non  seulement  nécessaire,  a  dit  Berlier,  mais  exempte 

!9  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  11°  part.,  quest.  2920  et  2922.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Contra,  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1108,  et  Ro- 
dière  qui  admet  les  parties  à  se  présenter  sans  avoué  devant  le  tribunal  pour  y 
exposer  respectivement  leurs  motifs,  mais  qui  considère  l'intervention  de 
l'avoué  comme  obligatoire  pour  présenter  la  requête  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  425)  : 
cette  distinction  ne  se  conçoit  pas. 

20  Le  ministère  de  l'avocat  n'est  jamais  obligatoire  (Voy.  t.  I,  §§  249  etsuiv., 
et  celui  de  l'avoué  ne  l'est  pas  dans  l'espèce  vBioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  161  ; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2922  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,op.  et  loc.  cit.;  Pau,  30  juin  1S37,  D.  A. 
v°  cit.,  n°892;  civ.  rej.  21  janv.  1846,  D.  P.  46.  1.  10;  aj.  la  note  précédente). 

21  Voy.,  sur  le  principe  de  la  publicité,  sur  les  exceptions  qu'il  comporte  et 
sur  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil,  t.  II,  §§  549  et  suiv.,  t.  III,  §§  1070 
et  suiv.,  et  infrà,  liv.  II,  tit.  i. 

22  Voy.,  sur  la  publicité  requise  en  cette  matière,  soit  pour  l'instruction  tout 
entière,  soit  au  moins  pour  le  jugement,  t.  II,  §§  549,  550  et  suiv.,  t.  III. 
§§  1070  et  suiv. 

23  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  Req.  23  août  1826 
(D.  A.  u°  cit.,  n°  900).  Ximes,  9janv.  1828  (D.  A.  v°  Jugement,  n°  981).  Orléans, 

19  mai  1849  (D.  P.  49.  2.  127).  Poitiers,  18  avr.  1850  (D.  P.  50.  2.  117).  Civ. 
cass.  5  juin  1850  (D.  P.  50.  1.  161).  Req.  10  févr.  1851  (D.  P.  51.  1.  43).  Riom, 

20  août  1851  (D.  P.  54.  5.  58).  Civ.  cass.  4  mai  1863  (D.  P.  63.  1.  186).  Lvon, 
16déc.  1871  (D.  P.  72.  2.  120).  Req.  9juill.  1879  (D.  P.  80.  1.  178). 

24  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  145.  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc. 
cit.  Riom,  29  janv.  1829;  Bordeaux,  27  févr.  1834  (D.  A.  v°  cit.  n°  894).  Civ. 
rej.  21  janv.  1846  (D.  P.  46.  1.  10).  Orléans,  19  mai  1849  (D.  P.  49.  2.  127).  Req„ 
1"  mars  1858  (D.  P.  58.  1.  321). 
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«  d'une  publicité  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  du 
«  débat  rendraient  toujours  fâcheuse;  aussi  sera-ce  à  la 
«  chambre  du  conseil  que  le  mari  sera  cité,  que  les  parties 
«  seront  entendues,  et  que  le  jugement  sera  rendu  sur  les 
«  conclusions  du  ministère  public".  »  «  L'autorisation  sera 
«  immédiatement  donnée  ou  refusée,  a  dit  Mouricault  au 
«  nom  du  Tribunat,  par  un  jugement  rendu  en  la  chambre 
«  du  conseil  sur  les  conclusions  du  ministère  public26.  » 

Cette  ordonnance  habilite  ipso  facto  la  femme  à  ester  en 
justice  sur  l'objet  actuel  du  procès,  c'est-à-dire  aux  fins  de 
solliciter  du  tribunal  l'autorisation  dont  elle  a  besoin  pour 
plaider  au  fond21. 

§  2G57.  2°  Que  «  le  mari  entendu  ou  faute  par  lui  de  se 
«  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère 
«  public,  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme.  » 
Le  mari  assigné  en  vertu  de  l'ordonnance  a  pour  compa- 
raître le  délai  ordinaire  de  huitaine,  augmenté  s'il  y  a  lieu  à 
raison  de  la  distance1.  Ce  délai  expiré2,  que  le  mari  se  présente 
ou  non,  le  tribunal  prononce,  contradictoirement3  ou  par 
défaut4,  le  ministère  public  préalablement  entendu5,  un 
jugement    motivé6  qui   accorde    purement  et   simplement7, 

"  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  152. 

as  ib.,  t.  XXIII,  p.  83. 

27  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  182  et  suiv.  Req.  14  mai  1884  (D.  P.  84.  1.  412). 

§2657.  '  La  loi  ne  déroge  pas  ici  au  droit  commun  tel  qu'il  est  indiqué  t.  II, 
§§522  et  suiv.  et  672. 

2  Pas  avant,  à  peine  de  nullité  (Aix,  9  janv.  1810  ;  D.  A.  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n°  332(5),  car  nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu  ou  mis  à  même 
de  se  faire  entendre  (Voy  ,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  2221,  2222). 

3  Le  débat  est  contradictoire  dès  que  le  mari  s'est  préseuté  en  personne,  l'as- 
sistance d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire  pour  la  comparution  en  chambre  du 
conseil.  Lille,  31  mars  1901,  D.  P.  1901.  2.  435. 

*  Et,  dans  ce  dernier  cas,  sans  opposition  possible  de  la  part  du  mari  (Voy. 
infrà,  §  2665). 

s  L'article  862  est  formel,  et  l'article  83-t3u  déclarait  déjà  communicable  «  les 
<-  causes  des  femmes  non  autorisées  de  leurs  maris  »  (Voy.  t.  I,  §§  201  et  suiv.). 

c  ftodiêre  pense  que  le  tribunal  aurait  le  droit  et  ferait  mieux  de  ne  pas  motiver 
son  jugement,  si  les  raisons  qu'a  données  le  mari  à  l'appui  de  son  refus  d'autoris-a- 
tion  avaient  quelque  chose  de  désobligeant  pour  la  femme  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  426). 
Il  argumente,  en  ce  sens,  et  non  sans  vraisemblance,  de  l'article  356  du  Code 
civil  qui,  dans  une  pensée  analogue,  dispense  et  défend  même  de  motiver  le  ju- 
gement qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  adoption  (Voy.,  surce 
cas  particulier,  t.  III.  §§  1114  el  suiv.). 

1  II  jouit  en  cela  d'un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  (Aubry  et  Rau, 
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refuse8  ou  accorde  sous  condition  l'autorisation  demandée, 
stipulant,  par  exemple,  que  la  femme  autorisée  à  recouvrer 
une  créance  ou  à  produire  dans  un  ordre  devra  faire  emploi 
du  montant  de  sa  créance  ou  de  sa  collocation  9. 

L'autorisation  doit  être  expresse,  et  une  femme  que  le  tri- 
bunal, saisi  tout  à  la  fois  de  la  demande  d'autorisation  et  du 
fond  du  procès ie,  aurait  simplement  consenti  à  entendre  dans 
les  conclusions  posées  en  son  nom,  ne  serait  pas  à  considérer 
comme  autorisée11.  L'autorisation  de  justice  doit  aussi,  comme 
celle  du  mari12  être  spéciale13,  et  ne  vaut,  par  conséquent, 

op.  cit.,  t.  V,  p.  144),  et  est  juge  absolu  (sauf  l'opposition  et  l'appel  dont  il  sera 
parlé  au  §  2665  de  la  valeur  des  motifs  de  refus  du  mari.  C'est  ainsi  qu'il  a 
pu  autoriser  une  personne  diffamée,  comme  telle  et  non  pas  seulement  comme 
épouse,  à  intenter  une  poursuite  en  diffamation  pour  laquelle  son  mari  lui  refu- 
sait l'autorisation  nécessaire  (Alger,  3  sept.  1866;  D.  P.  67.  2.  135),  ou  accorder 
à  une  femme  l'autorisation  que  son  mari  lui  refusait  par  ce  seul  motif  qu'elle 
refusait  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  et  afin  de  l'y  contraindre  indirecte- 
ment (Toulouse,  23  févr.  1832;  D.  A.  v»  Mariage,  n°  896).  Les  appréciations 
des  juges  du  fond  sur  les  questions  de  cette  nature  échappent  forcément  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.). 

1  C'est  seulement  pour  former  les  demandes  en  séparation  de  corps  ou  de 
biens  que  le  président  du  tribunal  auquel  il  appartient  de  donner  l'autorisation 
ne  peut  la  refuser  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  chap.  VI).  Dans  tout  autre  cas,  le 
tribunal  est  libre  de  la  donner  ou  de  n'en  rien  faire  (Req.  10  juill.  1851,  D.  P. 
51.  1.  43 ;  contra,  Rennes,  24  août  1814,  D.  A.  v"  cit.,  n°  895). 

»Civ.  rej.  21  août  1840  (D.  A.  v*  Obligations,  n<>  2228).  Req.  1"  avr.  1878 
D.  P.  79.1.  120). 

10  Parce  qu'il  était  à  la  fois  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  et  le  tribuual 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation  au  sujet  de  laquelle  la  femme  solli- 
cite l'autorisation  que  son  mari  lui  a  refusée  (Voy.,  sur  la  question  de  compé- 
tence, suprà,  §  2656). 

'i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  u°  180.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.2921  bis. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Turin,  20  mess,  an  XIII  (D.  A.  v°  cit., 
n»  791). 

li  Voy.,  quant  à  celle-ci,  C.  civ.,  art.  223  :  «  Toute  autorisation  générale, 
«  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administra- 
«  tion  des  biens  de  la  femme;  »  et,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, 
n08  203  et  suiv.,  275  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  154.  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  311  bis-\  et  suiv.,  Valette,  Cours  de  Code  civil,  t.  I, 
p.  343  et  suiv. 

13  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n»  187.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2925. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  18  mai  1838  (D.  A.  v°  cit., 
n°  911).  Civ.  cass.  30  janv.  1877  (D.  P.  77.  1.  348j.  On  ne  doit  cependant  pas 
exagérer  l'application  de  cette  règle,  et  exiger  de  la  part  du  tribunal  l'emploi  de 
termes  sacramentels  ;  une  pareille  exigence  serait  en  désaccord  avec  l'esprit 
général  de  notre  procédure  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  571  et  suiv.,  t.  III, 
§  1069).  Ainsi  :  1»  l'autorisation  d'ester  en  justice  ^résulte  nécessairement  de 
celle  de  faire  un  acte  dont  le  procès  est  la  conséquence  forcée,  et  par  exemple, 
l'autorisation  de  toucher  une  créance  vaut  autorisation  de  poursuivre  le  dé- 
biteur (iBioche,  op.,  v°  et  loc.  cit  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cil.).  2°  l'autorisation  de  liquider  et  de  poursuivre  les  reprises  dotales 
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que  pour  la  demande  que  la  femme  a  été  expressément  auto- 
risée à  intenter'4,  et  pour  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence 
directe  et  nécessaire16.  Entin,  elle  n'a  d'effet  que  pour  l'a- 
venir et  ne  valide  pas  les  actes  faits  avant  qu'elle  ait  été  ac- 
cordée16. 

§  2G58.  La  procédure  qui  vient  d'être  exposée  se  résume 
essentiellement  :  1°  dans  une  sommation  au  mari;  2°  dans 
une  assignation  à  lui  donnée  avec  la  permission  du  président  ; 
3°  dans  une  décision  rendue,  en  sa  présence  ou  par  défaut, 
préalablement  au  jugement  du  fond,  et  par  un  tribunal  qui 
peut  n'être  pas  celui  qui  sera  saisi  de  la  demande  en  vue  de 
laquelle  l'autorisation  est  sollicitée.  Cette  procédure  s'impose- 
t-elle  d'une  manière  absolue,  ou   bien  la  femme  peut-elle, 

et  de  demander  la  nullité  des  engagements  solidaires  du  mari  et  de  la  femme 
n'est  pas  à  considérer  comme  relative  à  toutes  les  affaires  des  époux,  mais  seule- 
ment à  certaines  d'entre  elles,  et  ne  peut  être,  en  conséquence,  annulée  par  ap- 
plication de  l'article  223  du  Gode  civil  (Bioche,  op.  et  t>°  cit.,  n°  188;  civ.  rej. 
29  juill.  1842,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  201). 

11  II  a  été  juge  en  ce  sens  :  1°  que  l'autorisation  de  suivre  une  instance  en  par- 
tage n'autorise  pas  la  femme  à  demander  la  reddition  d'un  compte  indépendant 
de  ce  partage  (Pau,  9  juill.  1888;  D.  P.  89.  2.  10'i);  2°  que  celle  de  plaider  en 
première  instance  ne  l'habilite  pas  à  interjeter  appel  s'il  n'est  dit  dans  le  juge- 
ment qu'elle  pourra  «  procéder  et  suivre  sur  l'action  »  (Civ.  cass.  5  août  1840, 
D.  A.  v°  Mariage,  n°  901  ;  civ.  cass.  18  août  1857,  D.  P.  57.  1.  333)  ;  et  même 
3°  que  l'autorisation  d'  «  intenter  une  action  devant  le  tribunal  compétent,  et 
«  de  former  toutes  autres  demandes  se  rattachant  à  ladite  action  et  qui  résul- 
«  teraient  des  circonstances  du  procès  »,  ne  vaut  pas  autorisation  d'interjeter 
appel  (Civ.  cass.  2  juill.  1878;  D.  P.  79.  1.  213).  Aj.,  sur  ces  questions  relalivesà 
l'appel,  civ.  re]*.  29  juin  1842  (D.  A.  v°et  loc.  cit.),  et,  sur  la  question  desavoir 
si  l'autorisation  pure  et  simple  de  plaider  en  première  instance  est  valable  pour 
l'appel,  t.  V,  §§  2051  et  suiv. 

13  C'est  ainsi  :  1°  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  vaut  autorisation  de 
produire  à  l'ordre  qui  s'ensuivra  sur  les  biens  du  mari,  et  même  à  peine  de 
forclusion  si  cette  production  n'a  pas  lieu  en  temps  utile  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  18C),-  req.  8  juill.  1878,  D.  P.  79.  1.  55;  voy.,  sur  cette  forclusion,  t.  V, 
§§  1833  et  suiv.);  2°  que  l'autorisation  de  poursuivre  et  faire  condamner  un 
débiteur  vaut  pour  tous  les  actes  d'exécution  que  la  situation  de  ce  dernier  com- 
porte (Poitiers,  10  juin  1823;  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  153); 
3°  que  celle  de  provoquer  la  nullité  d'une  vente  d'immeuble  vaut  pour  la  demande 
en  distraction  de  cet  immeuble  qui  a  été  compris  dans  la  saisie  des  biens  de 
l'acheteur  (Riom,  20  juin  1821,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  332 ï)  ;  4°  que 
celle  de  poursuivre  la  liquidation  d'une  succession  vaut  pour  la  demanderesse 
autorisation  de  conclure  à  la  délivrance  de  sa  part  héréditaire  (Poitiers,  28  févr. 
1834;  D.  A.  v°  cit.,  n°  2040);  5°  que  celle  de  plaider  vaut  autorisation  de  faire, 
le  cas  échéant,  opposition  au  jugement  par  défaut  qui  pourra  intervenir  (Tou- 
louse, 25  mars  1882,  D.  P.  83.  2.  39;  voy.,  sur  le  principe  que  l'opposition  est 
la  continuation  pure  et  simple  de  la  première  instance,  t.  VI,  §§  2207,  2268, 
2209. 

«6  Toulouse,  18  août  1827  (D.  A.  v°  Mariage,  n°  912). 


. 
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sans  l'autorisation  de  son  mari,  prouver  son  refus  par  les 
circonstances  du  fait,  demander  l'autorisation  au  tribunal 
compétent  pour  statuer  au  fond,  et  l'obtenir  par  le  même  ju- 
gement qui,  en  même  temps  qu'il  statuera  au  fond,  déclarera 
donnera  la  femaie  l'autorisation  nécessaire?  La  question  est 
controversée  et  les  auteurs  considèrent  la  marche  tracée  par 
les  articles  861  et  862  comme  obligatoire1,  mais  la  jurispru- 
dence tend  plutôt  en  sens  coniraire  2.  Je  ne  vois,  quant  à  moi, 


§  2658.  i  Merlin,  op.  cit.,  v°  Autorisation  maritale,  sect.  VIII,  n»  2.  De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  250.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Proudhon,  op.  et 
loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  158.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Ghauveau  est  moins  absolu  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2910  bis  et  ter  et  2917  bis),  et  Aubry  et  Rau  font  exception  à  leur  prin- 
cipe pour  le  cas  où  le  mari  n'aurait  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connus 
(Op.  et  loc.  cit.,  note  34). 

2  11  a  été  jugé,  d'une  part  :  1°  que  la  procédure  tracée  par  les  articles  861  et 
862  ne  peut  être  évitée  (Aix,  9  janv.  1810,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage, 
n'  3326  ;  Rennes,  24  nov.  1819,  D.  A.  v°  Exploit,  n°  73),  même  dans  le  cas  où 
la  femme  plaide  contre  son  mari  (Paris,  11  août  1849;  D.  P.  52.  2.  77);  2°  que 
la  femme  doit  remplir  elle-même  les  formalités  prescrites1  par  cet  article,  et 
que  l'autorisation  dont  elle  a  besoin  ne  peut  être  provoquée  ni  par  le  défen- 
deur, ni  même  par  un  codemandeur  (Bordeaux,  4  avr.  1849,  D.  P.  52.  2.  43; 
Bordeaux,  11  août  1851,  D.  P.  52.  2.  63);  3°  que,  si  un  délai  lui  a  été  prescrit 
pour  rapporter  l'autorisation,  elle  peut,  dès  l'expiration  de  ce  délai  et  même 
d'office,  être  déclarée  irrecevable  (Bordeaux,  3  mars  1851;  D.  P.  52.  2.  44); 
4°  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ne  peut  autoriser  la  femme  qui  n'a 
pas  observé  préalablement  toutes  les  prescriptions  des  articles  861  et  862  (Paris, 
26  mai  1840;  D.  A.  v°  Mariage,  n°  891).  Au  contraire,  il  a  été  décidé  :  1"  que 
la  femme  peut  assigner  le  défendeur  sans  avoir  préalablement  rempli  les  forma- 
lités indiquées  par  ces  articles,  que  cette  assignation  est  valable,  et  que  le  dé- 
fendeur peut  provoquer  lui-même  l'autorisation  (Civ.  cass.  5  août  1840,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  901  ;  civ.  cass.  4  mars  1845,  D.  P.  45.  1.97;  civ.  cass.  18  août  1857, 
D.  P.  57.  1.  333),  ou  seulement  exiger  qu'elle  obtienne  avant  le  jugement  du 
fond  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  (Paris,  4  déc.  1875;  D.  P.  76.  1.  209)  ; 
2°  qu'elle  peut  justifier  par  les  circonstances  du  fait,  et  sans  sommation  ni  assi- 
gnation préalables,  du  refus  d'autorisation  que  son  mari  lui  a  opposé  (Rennes, 
13  févr.  1818;  D.  A.  v°  cit.,  n°  884);  3°  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  for- 
mée par  une  femme  non  autorisée  peut,  au  lieu  d'annuler  l'assignation  donnée 
à  sa  requête ,  ordonner  d'office  la  comparution  du  mari  aux  fins  d'autoriser  sa 
femme  ou  de  déduire  les  motifs  de  son  refus  (Orléans,  19  mai  1849;  D.  P.  49. 
1.  127)  ;  4°  qu'en  tout  cas,  la  femme  ayant  plaidé  en  première  instance  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  ayant  succombé  et  interjetant  appel,  la  révocation  par 
le  mari  de  l'autorisation  par  lui  donnée  primitivement  n'oblige  pas  la  femme  à 
observer  les  formes  prescrites  par  les  articles  861  et  862,  et  que  la  cour  saisie 
de  son  appel  peut  lui  accorder  d'emblée  l'autorisation  nécessaire  pour  suivre 
sur  cet  appel  (Civ.  rej.  3  févr.  1847;  D.  P.  47.  1.  61)  et  cass.  7  juill.  1898  (S. 
99.  1.  122,  D.  P.  99.  1.  557).  Jugé  dans  le  même  sens  qu'au  cas  de  renvoi  après 
cassation,  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  soutenir  l'appel  formé  par 
elle  peut  lui  être  donnée  à  la  requête  de  son  adversaire  par  la  cour  d'appel 
saisie  du  litige  par  l'effet  du  renvoi  (Cass.  5  nov.  1895,  S.  96.  1.  180),  pourvu 
toutefois  que  cette  autorisation  ait  été  donnée  par  la  cour  réunie  en  audience 
solennelle.  V.  anal.  cass.  6  févr.  1898,  S.  1902.  1.  460. 
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aucun  inconvénient  grave  à  simplifier  cette  procédure,  à  ne 
sommer  ni  n'assigner  un  mari  dont  le  refus  est  certain  et 
dont  l'attitude  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  cédera,  et  à  ce 
que  le  tribunal  de  première  instance  déclare  la  femme  auto- 
risée, le  ministère  public  entendu,  par  le  même  jugement  qui 
statuera  sur  le  fond,  quand  même  ce  tribunal  ne  serait  pas 
celui  du  domicile  du  mari  et  serait,  par  suite,  incompétent 
pour  statuer  sur  une  demande  distincte  d'autorisation3.  Tou- 
tefois, l'audition  du  procureur  de  la  République  me  parait 
indispensable,  et  j'en  conclus  qu'il  n'est  pas  permis  de  pro- 
céder ainsi  devant  un  tribunal  d'exception,  et  que  la  femme 
qui  sollicite  l'autorisation  d'agir  devant  un  juge  de  paix,  un 
tribunal  de  commerce  ou  un  conseil  de  prud'hommes  doit 
toujours  la  demander  préalablement,  et  dans  les  formes 
tracées  par  les  articles  861  et  862,  au  tribunal  du  domicile 
de  son  mari4.    En  tout  cas,  on  admettra  sans  difficulté  : 

1)  que  ces  formes  sont  étrangères  au  cas  où  les  deux  époux 
se  portent  ensemble  demandeurs,  et  que  le  mari  autorise 
alors  virtuellement  sa  femme  par  le  seul  fait  de  son  concours5  ; 

2)  que  celle-ci  n'a  besoin  ni  de  rapporter  l'autorisation  de  son 
mari,  ni  de  justifier  de  son  refus,  pour  faire  les  actes  conser- 
vatoires que  le  procès  comporte  et  qui  ne  pourraient  être 
différés  sans  danger,  et  qu'elle  peut  dès  maintenant,  sauf  à 
régulariser  ensuite  sa  situation,  signifier  le  jugement  qu'elle 
a  obtenu,  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation0. 

§  3659.  Les  articles  861  et  862  s'appliquent-ils  au  cas  où 
le  mari  refuse  à  sa  femme  l'autorisation  de  défendre  à  une 
action  ou  de  faire  un  acte  extrajudiciaire? 

A.  L'autorisation  du  mari  ou  de  justice  n'est  pas  seulement 
nécessaire  à  la  femme  demanderesse  :  la  défenderesse  en  a 
également  besoin,  car  l'article  215  du  Gode  civil  ne  distingue 
pas1,  et  c'est  seulement  en  matière  criminelle,  correctionnelle 

3  Voy.,  sur  ce  point,  les  §§  2656,  2657. 

4  Voy.,  sur  ce  point,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
2910  bis  et  ter. 

8  Berlier,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  141).  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
II»  part.,  p.  664. 
6  Rodiere,  op.  et  loc.  cit. 

§  2659.  «   Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  139.  Gomp.  t.  1,  S§  314  et  suiv. 
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ou  de  police  que  la  loi  lui  permet  de  défendre  sans  y  être  auto- 
risée2. Toutefois,  l'autorisation  donnée  par  justice  au  refus  du 
mari  n'est  ici  que  de  pure  forme,  et  Berlier  en  donne  la 
raison  dans  V Exposé  des  motifs  :  «  L'action  du  demandeur 
«  ne  peut  être  subordonnée  à  la  volonté  du  mari  ou  paralysée 
«  par  elle...  l'autorisation  n'est,  en  ce  qui  concerne  l'action 
«  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité  que  la  justice 
«  supplée  quand  le  mari  la  refuse3.  »  Les  formes  tracées  par 
les  articles  861  et  862  ne  conviennent  donc  pas  à  cette  hypo- 
thèse, et  il  en  résulte  :  1°  que  la  femme  n'est  pas  tenue,  quand 
même  elle  le  serait  en  la  supposant  demanderesse4,  de  sommer 
son  mari  ou  de  l'assigner  aux  fins  d'autorisation  avant  de 
comparaître  devant  le  tribunal5;  2°  que  le  demandeur  n'est 
pas  tenu  davantage  de  l'assigner  préalablement  aux  mêmes 
fins6,  et  procède  valablement  contre  eux  deux,  en  les  assi- 
gnant conjointement  et  même  séparément,  elle  aux  fins  de 
se  défendre,  lui  à  l'effet  d'autoriser 7  ;  3°  que  le  tribunal  n'est 
pas  tenu  de  rendre,  au  cas  de  refus  ou  de  défaut  du  mari,  un 
jugement  spécial  d'autorisation,  qu'il  autorise  tacitement  la 
femme  par  cela  seul  qu'il  l'admet  à  conclure  et  à  plaider8  et 
que  l'autorisation  de  justice  résulte,  même  implicitement 
pour  elle,  du  jugement  qui  la  condamne  avec  son  mari9; 


2  C.  civ.,  art.  216.  Voy.,  sur  cet  article,  Dernolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n08  140  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  140;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  304  bis-U  et  III;  Proudhon,  op.  oit.,  t.  I,  p.  458. 

3  Dans  Locré,  op.  et  Ion.  cit.  Voy.,  dans  le  même  sens  :  1°  dans  l'ancien  droit, 
Pothier,  De  la  puissance  du  mari,  n°  59  ;  2°  dans  le  droit  actuel,  Merlin,  op. 
et  v°  cit.,  sect.  VIII,  n°  vu;  Dernolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  nos266et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  146  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  306  bis-l  et 
III;  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n0B  150,  151,  166  et  178;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe 
part.,  quest.  2910  bis  et  2911  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  424  et  425, 
et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

4  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  précédeut. 

«  Orléans,  3  mai  1849  (D.  P.  49.  2.  161).  Civ.  cass.  4  avr.  1855  (D.  P.  55.  1. 
159).  Req.  10  mars  1858  (D.  P.  58.  1.  347). 

8  Biocbe,  op.  et  t>5  cit.,  n°  150.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  424. 

'  Voy.  les  arrêts  cités  suprà,  note  5.  Aj.  Bordeaux,  4  avr.  1849  et  9  mai  1851 
(D.  P.  52.  2.  43). 

8  Civ.  rej.  9  juin  1829  et  17  déc.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  907).  Orléans,  9  août 
1836  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  187).  Rennes,  2  déc. 
1840  (D.  A.  v°  Mariage,  n°  874).  Civ.  rej.  25  janv.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  907). 
Voy.  cep.  civ.  cass.  5  août  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  901),  et,  sur  une  espèce  par- 
ticulière, civ.  cass.  26  mai  1868  (D.  P.  68.  1.  256). 

9  Civ.  rej.  21  févr.  1853  (D.  P.  53.  1.  157).  Req.  5  juin  1881  (D.  P.  83.  1.  71). 
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4°  que  la  procédure  suivie  contre  elle,  sans  assignation  donnée 
à  son  mari  pour  l'autoriser,  n'est  pas  valable10,  et  que  celui- 
ci  peut  former  opposition  au  jugement  rendu  en  son  ab- 
sence11;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  s'il  fait  défaut  et  que  sa 
femme  ait  comparu,  de  rendre  le  jugement  de  jonction  pres- 
crit par  l'article  153  ,2,car  l'autorisation  de  justice  remplaceici 
l'autorisation  maritale,  et  le  jugement  ainsi  rendu  est  contra- 
dictoire à  l'égard  des  deux  époux13;  5°  que  cette  manière  de 
procéder  est  indépendante  de  la  situation  et  même  de  la  qua- 
lité du  tribunal  saisi  de  la  contestation,  et  qu'il  peut,  ne  fût-il 
pas  celui  du  domicile  du  mari1*  et  fût-il  même  un  tribunal 
d'exception15,  autoriser  expressément  ou  tacitement  la  femme 
assignée  devant  lui'6.  La  femme  contre  laquelle  la  saisie  im- 
mobilière est  pratiquée  est,  en  ce  sens,  défenderesse,  et  la  dé- 
nonciation de  cette  saisie  à  son  mari  est  l'équivalent  d'une 
assignation  qui  leur  serait  donnée  conjointement17;  mais  la 
femme  redevient  demanderesse,  et  doit  observer  les  règles 
tracées  aux  deux  §§  précédents,  lorsqu'elle  répond  par  une 
demande  reconventionnelle  à  l'action  intentée  contre  elle18. 

§  2<»f»0.  B.  Le  Code  civil  a  prévu  le  cas  où  le  mari 
refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte  extrajudiciaire: 
elle  peut,  dit  l'article  219,  «  le  faire  citer  directement  devant 

10  Voy.  notamment,  pour  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre  signifié 
à  la  femme  seule,  Dijon,  16  juin  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  935). 

11  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  426.  Sans  préjudice  de  l'appel  dont  il  sera  parlé 
au  §  2005. 

12  Voy.,  sur  cette  procédure,  t.  VI,  §§  2185  et  suiv. 

13  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  306  bià-lll.  f.hauveau,  sur  Carré,  op. 
cit..  t.  VI,  II*  part.,  quest.  2912  ter.  Aj.  t.  VI,  §  2191,  note  2.  iMais  le  juge- 
ment rendu  contre  la  femme  seule,  après  que  son  mari  assigné  pour  l'autoriser 
a  fait  défaut,  est  nul  (Paris,  5  juin  1810;  D.  A.  V  cit.,  no  908). 

u  Giv.  cass.  5  août  1840  (D.  A.  v"  cit.,  n°  901). 

1B  Voy.  notamment,  pour  le  tribunal  de  commerce,  Colmar,  31  juill.  1810 
D.  A.  v°  cit.,  n°  870):  Bruxelles,  26  août  1811  (D.  A.  V>  cit.,  n»  793)  ;  civ.  cass. 
17  août  1813  (D.  A.  v  cit.,  n°  905). 

i"  Pourvu  qu'il  soit  saisi  d'un  véritable  litige  :  le  juge  de  paix  siégeant  en 
conciliation  ne  peut  autoriser  la  femme,  même  défenderesse,  à  ester  dans  Tins? 
tance  qui  s'engagera  si  l'essai  de  conciliation  n'aboutit  pas  (Bioche,  op.  et  u»  cit., 
n°  152;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2910  ter;  Mont- 
pellier, 17  juill.  1827,  D.  A.  r°  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  le  caractère  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  t.  11,  §§  035  et  suiv. 

"  Orléans,  5  mars  1849  (D.  P.  49.  2.  161). 

i«  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  158.  Paris,  24  avr.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  887). 
Voy.,  sur  les  demandes  reconventionnelles,  t.  I,  §§389  à  390. 
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((  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du 
«  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autori- 
«  sation  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  ap- 
«  pelé  en  la  chambre  du  conseil  »  —  mais  l'article  861  a 
modifié  sur  ce  point  le  Code  civil  en  exigeant  une  somma- 
tion préalable  au  mari  et  une  requête  au  président,  en  sorte 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  aujourd'hui  dans  ce  cas  comme  si 
la  femme  sollicitait,  au  refus  de  son  mari,  l'autorisation 
d'introduire  une  demande  '.  Aussi  l'article  78,  §  8,  du  décret 
du  16  février  1807,  portant  tarif  en  matière  civile,  fixe-t-il, 
sans  distinguer  suivant  que  la  femme  requiert  l'autorisation 
pour  procéder  à  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  le 
coût  de  la  requête  «  à  l'effet  de  citer  son  mari  à  la  chambre 
«  du  conseil  pour  déduire  les  causes  de  son  refus  d'auto- 
«  riser  2  ». 

II.  §  9661.  Les  articles  863  et  864  se  placent  dans  une 
autre  hypothèse,  celle  du  mari  qui  ne  peut  donner  l'autorisa- 
tion dont  sa  femme  a  besoin  pour  ester  en  justice  ou  pour 
passer  un  acte  extrajudiciaire.  «  1°  Dans  le  cas  de  l'absence 
«  présumée  du  mari,  dit  l'article  862,  ou  lorsqu'elle  aura  été 
«  déclarée,  la  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  à  la  pour- 
«  suite  de  ses  droits  présentera  également  requête  au  prési- 
«  dent  du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  mi- 
«  nistère  public  et  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport 
«  à  jour  indiqué.  »  L'article  864  ajoute  que  «  la  femme  de 
«  l'interdit  se  fera  autoriser  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ec ticle  précédent  :  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'in- 
«  terdiction  ».  Cette  procédure  est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'au- 
toriser la  femme  à  ester  en  jugement  ou  à  passer  un  acte 
extrajudiciaire1  ;  mais  dans  quels  cas  s'applique-t-elle,  et  en 

§2660.  *  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  145,  note  32.  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  I,  n°  306  bis-l.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  167;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2917  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

2  Voy.,  sur  cette  disposition,  Rodière  {Op.  et  loc.  cit.)  qui  fait,  en  outre  re- 
marquer que  les  termes  de  l'article  861  sont  identiques  à  ceux  de  l'article  863, 
et  que  les  mots  la  poursuite  de  ses  droits,  visant  assurément  dans  ce  dernier  les 
actes  extrajuiiciaires  aussi  bien  que  les  instances  (Voy.  sur  ce  point  le  §  suivant) 
ne  peuvent  avoir  un  autre  sens  dans  l'article  863. 

§  2661. l  Pourquoi   serait-elle  diflerente?  Celte  solution  ne  se  heurte  même 
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quoi  diffère-t-elle  de  celle  qu'a  tracée  la  loi  pour  le  cas  de 
refus  du  mari? 

§  2G63.  2°  Les  articles  863  et  864  ne  prévoient  que  deux 
hypothèses,  l'absence  du  mari1  et  son  interdiction  judiciaire', 
mais  doivent  s'appliquer  par  analogie  aux  autres  cas  où  le 
mari  se  trouve,  en  droit,  dans  l'impossibilité  d'autoriser  sa 
femme.  Tels  sont,  d'une  part,  la  minorité  du  mari3,  son 
interdiction,  son  placement  dans  un  établissement  d'aliénés*, 

pas  à  l'objection  de  pur  texte  qui  résulte  de  l'article  219  du  Code  civil  pour  le 
cas  de  relus  du  mari,  car  le  Code  civil  ne  conlient  aucune  disposition  relative 
à  la  forme  de  l'autorisation  donnée  par  justice  à  raison  de  l'impossibilité  pour 
le  mari  de  la  donner,  et,  comme  il  faut  bien  que  cette  forme  soit  réglée  quelque 
part,  ce  ne  peut  èlre  qu'au  Code  de  procédure  et  par  les  articles  863  et  864 
(Voy.,  en  ce  sens,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

§  2662.  '  Présumée  ou  déclarée  (Art.  863).  Que  la  femme  commune  en  biens 
ait  opté  pour  la  continuation  ou  pour  la  dissolution  provisoire  de  la  commu- 
nauté conformément  à  l'article  124  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cette  option,  suprà, 
§§  2647  etsuiv.),  l'autorisation  dejustice  ne  laisse  pas  de  lui  être  nécessaire  pour 
ester  en  justice,  pour  aliéner  et  pour  hypothéquer,  car  ces  actes  ne  sont  pas 
interdits  à  la  femme  en  tant  que  femme  commune,  mais  par  cela  seul  qu'elle 
est  mariée  (C.  civ.,  art.  215  et  217),  et,  comme  l'absence  du  mari  ne^dissout  pas 
le  mariage  (C.  civ.,  art.  139  et  140),  l'autorisation  de  justice  est  nécessaire  pour 
suppléer  à  celle  que  le  mari  absent  ne  peut  donner  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe 
part.,  quest.  2924;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

2  Son  tuteur  ne  peut  autoriser  sa  femme  à  sa  place  (Bioche,  op.  et  r°  cit., 
n°  35;  civ.  cass.  16  juill.  1889,  D.  P.  90.  1.  317,  et  la  note).  L'interdiction  légale 
conséquence  des  condamnations  pénales,  n'est  pas  visée  par  l'article  864  et 
rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'article  221  du  Code  civil  (Voy.  infrà,  même  §). 

3  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme  soit 
pour  «  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter  »  (C.  civ.,  art.  224).  Le  mari 
mineur  peut-il,  au  moins,  autoriser  sa  femme  à  faire  les  actes  que  lui-même, 
émancipé  par  son  mariage,  a  le  droit  de  faire  avec  l'assistance  de  son  curateur 
(C.  civ.,  art.  481  cbn.  476)?  Voy.,  sur  ce  point,  Toullier,  op.  cit.,i.  II,  n°  653; 
Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  505;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  221.  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  148.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit,  dans  tous  les  cas  où  l'au- 
torisation de  justice  est  nécessaire,  de  procéder  conformément  aux  articles  863 
et  864,  c'est-à-dire  par  requête  au  président,  sans  sommation  préalable  au  mari 
(Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §),  car  c'est  seulement  en  cas  de  refus  de  ce 
dernier  que  l'article  861  exige  cette  sommation  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  130; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2925;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  427). 

4  «  L'individu  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés  est,  en  raison -de  la 
«  présomption  d'aliénation  mentale  attachée  à  cette  situation,  considéré  comme 
«  placé  dans  l'impossibilité  morale  de  manifester  une  volonté  suffisante  » 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  535,  note  33),  et,  par  conséquent,  incapable 
d'autoriser  sa  femme  :  sa  situation  est  donc,  sinon  identique,  du  moins  analogue 
à  celle  de  l'interdit,  et,  l'article  864  lui  est,  par  suite,  applicable  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  III,  n°  43,  t.  VIII,  n*  864;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  et  t.  V, 
p.  147;  contra,  Gand,  29  déc.  1871,  D.  P.  74.  2.  153). 
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la  demi-incapacité  où  il  se  trouve  par  suite  de  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  et  qui  l'empêche  d'autoriser  d'autres 
actes  que  ceux  qu'il  pourrait  faire  lui-même  sans  l'assistance 
de  ce  conseil 5,  et  sa  condamnation6  contradictoire  ou  par  con- 
tumace7 à  une  peine  aftlictive  ou  même  seulement  infamante8 

s  II  n'est  incapable  que  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un 
capital  mobilier,  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  et  d'hypothéquer  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  (C.  civ.,  art.  499  et  513)  ;  il  demeure  donc  pleinement  capa- 
ble de  recevoir  ses  revenus  et  d'en  donner  quittance,  de  prendre  ou  de  donner 
ses  biens  à  bail,  d'acheter  dans  la  limite  de  ses  besoins  et  de  sa  fortune,  et  de 
passer  des  contrats  relatifs  à  l'entretien  de  ses  immeubles  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  VIIT,  ncs  745  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  572  et  573),  et  pou- 
vant faire  lui-même  ces  actes  sans  l'assistance  de  son  conseil,  il  doit  pouvoir 
autoriser  sa  femme  aies  passer  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  148);  mais  il 
n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  qui  ne  lui  sont  personnellement  permis  qu'avec 
l'assistance  de  son  conseil  (Portalis,  Exposé  des  motifs  du  titre  du  Code 
civil,  Du  mariage,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  524  ;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  IV,  n°  226;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  45;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  11  ne  peut  pas  plus  les  autoriser  seul  qu'il  n'a  le 
droit  de  les  faire  seul  (Contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  506;  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.);  il  peut  encore  moins  les  autoriser  avec  l'assistance  de  son  conseil, 
car  l'autorisation  maritale  ne  peut  être  que  l'expression  de  la  volonté  person- 
nelle et  libre  de  celui  qui  la  donne,  et  l'esprit  général  de  la  loi',  tel  qu'il  résulte 
des  articles  221,  222  et  224  du  Code  civil,  est  que  la  femme  d'un  mari  incapa- 
ble ne  puisse  être  autorisée  que  par  justice  (Contra,  Paris,  27  août  1833  ;  D.  A. 
v°  cit.,  n°  874).  Une  opinion  encore  plus  rigoureuse  et  qui  tend  à  prévaloir  en 
jurisprudence,  c'est  que  le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  serait  incapable 
d'autoriser  sa  femme  à  passer  les  actes  mêmes  qu'il  pourrait  faire  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  (Civ.  cass.  11  août  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  861;  Rennes, 
17  déc.  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  874;  Bordeaux,  16  juin  1869,  D.  P.  70.  2.  34; 
civ.  cass.  6  déc.  1876,  D.  P.  77.  1.  307)  ;  mais  elle  n'est  conforme  ni  à  l'esprit 
de  la  loi  d'après  laquelle  le  mari  autorise  lui-même  sa  femme  toutes  les  fois 
qu'il  est  capable,  ni  au  texte  des  articles  493  et  513  du  Code  civil  qui  ne  font 
pas  résulter  son  incapacité  d'autoriser  du  seul  fait  qu'il  est  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  (Voy.  la  note  dans  D.  P.  70.  2.  34). 

6  «  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  portant  peine  afflictive  ou 
«  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme, 
«  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  justice  ni 
«  contracter  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge  »  (C.  civ.,  art.  221:  voy, 
la  fin  de  cet  article  infrà,  note  9). 

7  C.  civ.,  art.  221  (Voy.  la  note  précédente,  et,  sur  le  temps  pendant  lequel 
durent  en  pareil  cas  l'incaparité  du  mari  et,  par  suite,  la  nécessité  pour  la 
femme  de  solliciter  l'autorisation  de  justice,  infrà,  note  9). 

8  C.  civ.,  art.  221  (Voy.  suprà,  note  6).  Le  Tribunat  avait  demandé  la  sup- 
pression dans  cet  article  des  mots  ou  infamante  (Voy.  ses  Observations  dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  459)  :  elle  n'a  pas  été  accordée,  et  l'article  se  trouve, 
par  conséquent,  applicable  à  la  peine,  non  afflictive  mais  infamante  (C.  pén., 
art.  8-1°),  du  bannissement  qui,  d'ailleurs,  en  fait,  met  le  mari  qui  la  subit  hors 
d'état  d'autoriser  sa  femme,  et  celle-ci  hors  d'état  de  lui  demander  son  auto- 
risation et  de  faire  constater  son  refus  sans  qu'il  en  résulte  des  retards  très 
préjudiciables  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n*  306  bis-l  et  III;  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  40).  En  est-il  de  'même  de  la  dégradation  civique  prononcée 
comme  peine  principale  ?  L'affirmative  paraîtrait,  au  premier  abord,  résulter 
de  la  combinaison  de  l'article  221  du  Code  civil  avec  l'article  8-2°  du  Code  pénal 
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qu'il  n'a  pas  fini  de  subir  lorsqu'il  a  été  condamné  contradic- 
toirement9,  ou  qu'il  n'a  pas  encore  prescrite  lorsqu'il  l'a  été 
par  contumace10. 

Il  a  seulement  été  jugé  que  la  femme  qui  aurait  engagé  l'ins- 
tance avec  l'autorisation  de  son  mari  n'aurait  pas  besoin 
d'être  autorisée  par  justice  à  la  continuer,  s'il  venait  à  être 
frappé,  la  cause  se  trouvant  déjà  en  état11,  d'une  condamna- 
tion à  une  peine  afflictive  ou  infamante 12. 

qui  range  cette  peine  au  nombre  des  peines  infamantes  ;  mais  la  négative  est 
généralement  admise,  et  par  trois  motifs  :  1*  l'article  34  du  Code  pénal  n'indi- 
que pas  l'incapacité  de  donner  l'autorisation  maritale  parmi  celles  qu'entraîne 
la  dégradation  civique,  et  peut  être  considéré  comme  abrogeant  sur  ce  point 
l'article  221  du  Code  civil  auquel  il  est  postérieur  ;  2°  il  serait  singulier  que 
cette  peine  entraînât  une  telle  incapacité  lorsqu'elle  est  principale,  alors  qu'elle 
ne  l'entraîne  pas  lorsqu'elle  est  accessoire  (Voy.,  sur  ce  point,  la  note  suivante); 
3"  elle  ne  crée  pas,  comme  le  bannissement,  une  presque  impossibilité  de  re- 
quérir et  de  donner  l'autorisation  maritale  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées 
à  la  note  suivante). 

»  «  Pendant  la  durée  de  la  peine  »  (G.  civ.,  art.  221;  voy.  suprà,  note  6).  11 
résulte  de  là  que  la  dégradation  civique,  peine  perpétuelle  accessoire  des  peines 
afflictives,  ne  prive  pas  par  elle-même  le    mari  du  droit   d'autoriser  sa  femme 

cette  .incapacité  ne  figure,  d'ailleurs,  pas  dans  l'énuméralion  de  l'article  34 

du  Code  pénal  (Voy.  la  note  précédente)  —  et  qu'une  fois  la  peine  principale 
subie,  il  redevient,  quoique  dégradé  civiquement,  capable  de  donner  cette  au- 
torisation (Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  507;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  216; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  147,  note  42;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  I,  n°  309  bis-ll  ;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  470,  note  a;  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  nos  138  et  140;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2925;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  ;  Humbert,  Des  conséquences  des  condamnations  pénales  quant  à  la  capa- 
cité civile  des  personnes  (Paris,  1855,  n°  303). 

io  Le  délai  de  la  prescription,  jusquà  l'expiration  duquel  la  peine  peut  être 
appliquée  au  contumax,  remplace  pour  lui  la  durée  qu'aurait  cette  même  peine 
si  elle  avait  été  prononcée  contradictoirement  :  s'il  reparait  avant  de  l'avoir 
prescrite,  le  droit  de  donner  l'autorisation  maritale  lui  est  momentanément 
rendu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  de  nouveau  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n?  141;  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  L'application  pure  et  simple  au 
mari  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  des  articles  863  et  864,  aux 
termes  desquels  la  requête  au  président  n'est  pas  précédée  d'une  sommation  au 
mari  (Voy.  la  suite  de  ce  §),  résulte  de  l'article  221  du  Code  civil  qui  se  ter- 
mine ainsi  (Voy.  le  commencement  de  cet  article  suprà,  note  6)  :  «  ...  Le  juge 
«  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  entendu 
«  ou  appelé  »  (Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  652;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, 
n°  253;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  137;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

n  Voy.,  sur  le  moment  où  la  cause  est  en  état,  t.  II,  §  683. 

*2  Req.  2  août  1853  (D.  P.  54.  1.  353).  J'irai  plus  loin  :  je  ne  crois  pas  que 
cet  événement  ait  une  influence  quelconque  sur  la  marche  du  procès,  fût-il 
survenu  avant  que  la  cause  fût  en  état.  1°  L'instance  ne  serait  pas  interrompue, 
car  le  changement  d'état  des  parties  et  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles 
elles  procédaient  n'ont  jamais  cette  conséquence,  et  n'obligent  jamais  à  repren- 
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Tels  sont,  d'autre  part,  les  cas  prévus  par  les  articles  1558 
et  1559  du  Code  civil,  à  savoir  celui  où  l'immeuble  dotal 
peut  être  aliéné  mais  seulement  avec  permission  de  justice13. 

§  3663.  Il  en  est  autrement  :  1)  en  cas  de  faillite,  car  le 
jugement  déclaratif  a  dessaisi  le  failli  de  l'administrationde  ses 
biens,  mais  ne  lui  a  pas  retiré  le  droit  d'autoriser  sa  femme1; 
2)  s'il  a  un  intérêt  personnel  à  l'acte  qu'il  s'agit  d'autoriser,  car 
il  n'est  dit  nulle  part  que  cette  situation  particulière  le  rende 
incapable  de  donner  son  autorisation  et  dispense  sa  femme 
de  la  lui  demander2  ;  3)  s'il  n'est  ni  présumé  ni  déclaré  absent 
mais  simplement  non-présent3,  car  l'article  863  est  formel 
pour  n'appliquer  la  procédure  par  lui  tracée  que  t<  dans  le 
«  cas  de  l'absence  présumée  du  mari  ou  lorsqu'elle  aura  été 
«  déclarée4  »,  et  le  respect  dû  à  son  autorité  veut,  s'il  est 
seulement  non-présent,  que  la  femme  procède  à  son  égard 
conformément  aux  articles  861  et  862,  et  que  l'autorisation  de 
justice  ne  soit  pas  donnée  avant  qu'il  ait  été  entendu  ou  tout  au 
moins  appelé5.  On  peutadmettre,  tout  au  plus,  que  la  femme 

dre  l'instance.  2°  11  n'y  aurait  même  pas  lieu  d'appliquer  l'article  345  qui  pres- 
crit d'assigner  de  nouveau  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant 
la  condamnation  du  mari  de  la  demanderesse,  car  cette  condamnation  ne  cons- 
titue ni  un  changement  d'état  ni  une  cessation  des  fonctions  de  la  femme,  seule 
demanderesse  au  procès  (Voy.,  sur  le  cas  où  l'instance  est  légalement  inter- 
rompue et  sur  la  disposition  spéciale  de  l'article  345,  t.  III,  §§  891  et  893). 
13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  144. 

§  2663.  J  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2662,  note  2.  Bioche,  op. 
et  vo  cit.,  n°  142.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2926.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  18  mars  1828  (D.  A.  v°  Faillite,  n°  20t). 

2  Arg.  a  contrario  C.  civ.  art.  218,219,  221,222  et  224.  Pothier,  op.  cit., 
ii°  42.  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  471.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  nos  231  et 
suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  148,  notes  47  et  suiv.  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  I,  n°  306  bis-Xl. 

3  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  §  2642. 

4  II  précise  ainsi  la  disposition  un  peu  vague  de  l'article  222  du  Code  civil, 
dans  lequel  le  mot  absent  pourrait,  à  la  rigueur,  être  entendu  dans  le  sens  de 
non-présent  (Voy.,  en  ce  sens,  la  discussion  de  cet  article  au  conseil  d'Etat; 
séance  du  4  vendémiaire  an  X,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  399  et  400). 

6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  146,  note  39.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  I,  n"  744. 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  310  bis.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  128  et 
165.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  IIe  part.,  quest.  2925  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Colmar,  31  juill.  1810;  req.  15  mars  1837  (D.  A.  v<>  Mariage,  n„  870). 
Contra,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  651  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  506;  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  VI,  n°  214;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  427;  Agen,  31  juill. 
1806  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Un  tribunal  français  peut-il  autoriser  la  femme  d'un 
étranger  résidant  hors  de  France  en  considérant  ce  dernier  comme  non-présent  ? 
Voy.,  pour  l'affirmative,  Bastia,  16  févr.   1844  (D.  A.  v  cit.,  n°  793),  et  sur  la 
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aura  le  droit  de  s'adresser  directement  au  tribunal  en  cas  d'ex- 
trême urgence,  et  encore  celui-ci  nedevra-t-il  accorder  l'auto- 
risation demandée  qu'après  s'être  assuré  que  la  femme  ne  pro- 
fite pas  d'un  éloignement  passager  de  son  mari  pour  se  passer 
de  lui0. 

§  £4*4»  1  3°  Le  même  tribunal  est  compétent  pour  autoriser 
la  femme  au  refus  du  mari  et  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire1,  et  il  a,  dans  les  deux  cas,  le  même  pouvoir 
discrétionnairepouraccorderl'autorisation  ou  pour  la  refuser2. 
Il  l'accorde,  dans  ce  dernier  cas,  en  chambre  du  conseil, 
quand  même  on  admettrait  qu'il  ne  peut  statuer  qu'en  au- 
dience publique  sur  la  demande  d'autorisation  formée  en  cas 
du  refus  du  mari,  car  la  procédure  n'a  rien  de  contentieux  dans 
l'espèce,  etla  règle  de  la  publicité  ne  s'y  applique,  par  consé- 
quent, pas3.  Rien  n'oblige  le  tribunal  à  rendre  un  jugement 
spécial  et  préalable  pour  autoriser  la  femme  à  plaider  :  il  peut 
le  faire  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation4, 
et  il  appartient  au  demandeur  de  solliciter  lui-même  et  au 
tribunal  d'accorder,  au  besoin  d'office,  l'autorisation  de  la 
femme  défenderesse  qui  n'a  pas  spontanément  régularisé  sa  si- 
tuation3. Il  n'y  a  donc  que  deux  différences  entre  la  procédure 
prescrite  au  refus  du  mari,  et  celle  qui  doit  être  suivie  lors- 
qu'il se  trouve  dans  l'impossibilité  d'autoriser.  1)  L'autorisa- 
tion se  donne  sans  l'avoir  entendu  ni  appelé6,  sans  somma- 
compétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers  en  général,  t.   II,  §§  406  et 

SUIT. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  129.  Pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870 
dans  les  cas  d'urgence  reconnus  par  la  justice,  la  femme  qui  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  l'autorisation  maritale  par  suite  de  l'éloignement  de  son 
mari,  put  se  pourvoir  directement,  et  sans  l'avoir  préalablement  sommé,  devant 
le  président  du  tribunal  de  sa  résidence  (D.  14  déc.  1870-20  janv.  1871,  art.  1). 

§  2664.  «  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2658. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  171.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  425.  Comp.  suprd, 
ib. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  170;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II* 
part.,  quest.  2923;  Chatuveau  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage, 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1543; 
Comp.  suprà,  §§  2656,  2657. 

'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  178.  Trib.  de  la  Seine,  30déc.  1827  (D.A.  v°  cit., 
n"  905). 

b  Civ.  cass.  29  mars  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  8G8). 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  162.  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Bordeaux,  13  janv.  1869  (D.  P.  70.  2.  115). 


PROCÉDURES    RELATIVES    A    l/ÉTAT    DES    PERSONNES.  225 

tion  préalable  aux  fins  d'autoriser,  ni  assignation  en  vertu  de 
la  requête  du  président;  celui-ci  n'a,  sur  la  requête  à  lui 
adressée  par  la  femme  demanderesse7,  qu'à  ordonner  la  com- 
munication au  ministère  public.  Si  la  femme  est  défende- 
resse, le  demandeur  est,  par  la  même  raison,  dispensé  d'as- 
signer le  mari  conjointement  avec  elle;  il  assigne  seulement 
cette  dernière  avec  sommation  de  se  faire  autoriser  en  la 
forme  ci-dessus  indiquée,  sans  quoi  l'audience  lui  sera  refu- 
sée8. 2)  Le  président  n'ordonne  pas  seulement  la  communi- 
cation au  ministère  public;  il  commet,  pour  remplacer  l'au- 
dition du  mari  et  l'exposé  des  motifs  de  son  refus,  un  juge 
qui  fait  son  rapport  au  jour  par  lui  indiqué9. 

§  2 <•<»•>.  Les  jugements  rendus  sur  les  demandes  à  fin  d'au- 
torisation de  femme  mariée  sont  sujets  aux  voies  de  recours, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  dans  les  termes  du  droit 
commun.  11  résulte  des  explications  données  au  §  205I»  que  le 
mari  peut  faire  opposition  au  jugement  qui  autorise  safemmeà 
son  refus  sans  qu'il  ait  été  préalablement  entendu,  et,  les  de- 
mandes en  question  étant  de  nature  indéterminée1,  le  juge- 
ment qui  les  accueille  ou  qui  les  repousse  est  rendu  à  charge 

i  A  peine  de  nullité  comme  dans  le  cas  des  articles  861  et  862  (Lyon,  11  juin 
1833,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n*  1055;  comp.  suprà,  §§  2656,  2657), 
et  avec  accompagnement  des  pièces  nécessaires  pour  mettre  le  tribunal  eu  état 
de  prononcer  :  1°  acte  de  naissance  d'où  résulte  la  minorité  du  mari,  jugement 
de  condamnation  rendu  contre  lui,  jugement  qui    déclare  son  absence  ou  qui 
ordonne  l'enquête  à  l'effet  de  la  prouver;  si  elle  n'est  encore  que  présumée  et 
à  défaut  de  ce  dernier  jugement,  certificat   du  maire  de  son  domicile  ou  acte 
de  notoriété  délivré  conformément  à  l'article  155  du  Code  civil  (Comp.  suprà 
%%  2643,  2644)  qui  atteste  sa  disparition  depuis  un  certain  temps  (Duranton 
op.  cit.,  t.  II,  n°  506  ;  note  2;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.2926;  Chau 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1010 
Rodiére,  op.  cit.,  t.   II,  p.  426);  2°    exposé  des  motifs  pour  lesquels  la  femme 
sollicite  l'autorisation  de  justice  (Carré,  op.   cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2910 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  306  bis-lX.  Voy.,  sur  la  procédure  à 
suivre  en  pareil  cas  au  refus  du  mari,  le  §  2659.  Si  la  femme  non  assignée 
fait  défaut,  le  jugement  ne  sera  rendu  contre  elle  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (Art.  83-6°;  voy.  t.  I,  §§  201  et  suiv.),  mais  pourra  n'être 
signifié  qu'à  elle  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  306  bis-V). 

»  Voy.,  sur  l'utilité  de  cette  formalité,  Boitard,  Lolmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit. 

%  2665. l  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées  et  sur  les  conséquences  qui 
résultent  de  ce  caractère  au  point  de  vue  de  l'appel,  t.  II,  §§  442  et  suiv.,  et 
t.  V,  §§  2025  et  suiv. 

G.  —  VII.  15 
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d'appel2.  Le  droit  d'en  appeler  appartient  à  la  femme,  si  sa 
demande  est  repoussée,  et  au  mari,  entendu  ou  non,  si  l'au- 
torisation a  été  donnée  à  son  refus  après  qu'il  a  été  appelé3. 
11  interjette  appel  dans  les  formes  ordinaires  par  acte  signifié 
à  sa  femme*;  elle  le  fait  de  même  par  acte  à  lui  signifié  si 
ce  jugement  a  été  rendu  avec  lui,  et,  dans  le  cas  contraire, 
par  requête  adressée  directement  à  la  cour5.  Le  mari  peut 
comparaître  devant  cette  dernière  et  déduire  ses  motifs6  ;  le 
ministère  public  est  entendu7,  les  débats  ont  lieu8  et  l'arrêt  est 
rendu  en  chambre  du  conseil  par  exception  à  l'article  461*, 
car  la  cour  fait  œuvre  de  juridiction  gracieuse  quand  l'auto- 
risation est  demandée  par  la  femme  à  cause  de  l'impossi- 
bilité où  est  son  mari  de  la  lui  donner10,  et,  bien  que  la 
matière  soit  contentieuse  dans  le  cas  où  la  femme  appelle 
du  jugement  qui  a  dit  n'y  avoir  lieu  de  l'autoriser  au  refus 
de  son  mari,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
supprimer  toute  publicité  en  première  instance11  s'appli- 
quent également  à  l'appel12.  La  cour  peut,  comme  le  tri- 
bunal, autoriser  la  femme  intimée  devant  elle  par  l'arrêt 
même  qui  statue  sur  le  fond 13. 


2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  172.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Lyon,  7  juin  1848; 
Bordeaux,  4  avr.  1849  et  3  mars  1851  (D.  P.  52.  2.  43). 

3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  145.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Lyon,  7  janv.  1848  (D.  P.  52.  2.  43). 

*  Voy.,  sur  l'acte  d'appel,  t.  V,  §§  2083  et  suiv. 

5  Bioche,  op.  et  o°  cit.,  n°  17:!. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  176. 
i  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  175. 

8  C'est  certainement  en  chambre  du  conseil  que  les  explications  du  mari  sont 
entendues,  car  il  y  a  pour  cela  les  mêmes  raisons  qu'en  première  instance  :  il 
semble  donc  que  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'application  du  principe  delà 
publicité  du  jugement  de  cet  appel  (Voy.  infrà,  note  12)  ne  puissent  concerner 
que  les  plaidoiries,  les  conclusions  du  ministère  public  et  le  prononcé  de  l'arrêt 
(Voy.  cep.  req.  23  août  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n°  900). 

a  «  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  une  instruction  par  écrit,  sera 
«  porté  à  l'audience  »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §  2117). 
io  Comp.,  sur  ce  point,  en  première  instance,  le  §  précédent, 
it  Voy.,  sur  ces  motifs,  suprà,  §§  2656,  2657. 

»«  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  5  déc.  1840  (D.  A.  r°  et  loc.  cit.).  Civ.  rej. 
21  janv.  1846  (D.  P.  46.  1.  10).  Orléans,  19  mai  1849  (D.  P.  49.  2.  127  .  Cont'rà, 
Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  177:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.; 
req.  23  août  1826,  N'imes.  18  janv.  1830  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

i3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  178.  Trib.  de  la  Seine,  30  déc.  1825  (D.  A.  v°  cil., 
n»  905).  Comp.,  en  première  instance,  suprà,  $îj  2659,  2660. 
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SECTION   III 
DES  DÉLIBÉRATIONS  DES  CONSEILS  DE  FAMILLE 


SOMMAIRE.  —  §  2666.  A  quelles  délibérations  -s'appliquent  les  règles  sui- 
vantes. Rôle  du  tribunal.  —  §  2667.  Dans  quels  cas  ces  délibérations  peuvent 
être  attaquées  comme  ayant  été  prises  par  un  conseil  irrégulièrement  composé. 
—  §  2668.  Ou  qui  est  sorti  de  ses  attributions.  —  §  2669.  Signification  au 
tuteur  de  la  délibération  qui  le  nomme  en  son  absence.  —  §  2670.  Dans 
quels  cas  peuvent  être  attaquées  les  délibérations  d'un  conseil  irrégulièrement 
convoqué.  —  §  2671.  Ou  qui  n'a  pas  délibéré  conformément  à  la  loi.  — 
§  2672.  Procédure  relative  à  l'homologation  des  délibérations  des  conseils  de 
famille.  —  §  2673.  Les  délibérations  des  conseils  de  famille,  et  voies  de  re 
cours  contre  les  jugements  d'homologation.  —  §  2674.  a)  Demande  en  nul- 
lité des  délibérations,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'en  empêcher  l'exécution.  — 
§  2675.  Demande  en  nullité  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  revenir  sur  l'exécu- 
tion. —  §  2676.  b)  Opposition  aux  jugements  d'homologation.  —  §  2677. 
De  l'appel  des  jugements  rendus  en  cette  matière. 

§  2G66.  On  appelle  assez  improprement  '  avis  de  parents, 
puisque  les  conseils  de  famille  peuvent  être  composés  entiè- 
rement d'amis  à  défaut  de  parents  -  et  que  des  amis  peuvent 
même  y  remplacer  les  parents  3,  les  délibérations  prises  par 
ces  conseils  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi 4,  et  sur  quelque  objet  que  ce  soit  :  généralement  sur  les 

§  2666.  J  Boitard,  Cohnet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1107.  L'article 
507  du  Code  civil  emploie  aussi  l'expression  «  arrêté  de  la  famille  ». 

2  «  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
<■  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  407 
«  (Voy.  le  texte  de  cet  article),  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou 
«  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune  même,  des 
«  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
«  ou  la  mère  du  mineur  »  (C.  civ.,  art.  409). 

3  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  les  tribunaux  devant  lesquels  les 
délibérations  des  conseils  de  famille  sont  attaquées  pour  composition  irrégulière 
de  ces  conseils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ne  pas  prononcer  cette  nul- 
lité, quand  même  on  n'aurait  pas  suivi  dans  cette  composition  les  prescriptions 
formelles  de  la  loi,  s'il  n'en  est  résulté  pour  le  mineur  aucun  préjudice  (Voy., 
en  ce  sens,  les  arrêts  cités  au  §  suivant,  note  10). 

4  Et  sans  que  la  responsabilité  de  leurs  membres  soit  engagée,  le  dol  et  la 
faute  grave  exceptés  (C.  civ.,  art.  1382),  par  la  décision  qu'ils  ont  prise,  même 
par  la  nomination  d'un  tuteur  qui  se  trouve  être  insolvable.  La  responsabilité 
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intérêts  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  et  exceptionnellement 
sur  des  mesures  qui  intéressent  la  famille  tout  entière,  comme 
l'interdiction  5,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  G,  ou  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 7  demandées  par  ou  contre 
un  de  ses  membres  8.  On  a  dit  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  der- 
niers cas  que  de  donner  un  avis  proprement  dit,  c'est-à-dire 
de  répondre  à  une  question  posée  par  la  justice,  et  l'on  a 
voulu  réserver  le  nom  de  délibérations  pour  des  hypothèses 
où  le  conseil  ordonne,  autorise  ou  prend  lui-même  une  me- 
sure, telle  que  la  nomination  ou  la  destitution  d'un  tuteur9; 
mais  cette  distinction  est  fugitive,  car  il  serait  souvent  dif- 
ficile de  distinguer  la  délibération  du  simple  avis,  et  de  dire, 
par  exemple,  si  c'est  un  avis  que  le  conseil  donne,  ou  si  c'est 
une  délibération  qu'il  prend,  lorsqu'il  autorise  l'aliénationd'un 
immeuble  10  ;  elle  est  contraire  à  la  loi  qui  appelle  indistincte- 

des  nominatores  tutorum,  que  le  droit  romain  assimilait  aux  fidéjusseurs  four- 
nis par  les  tuteurs  eux-mêmes  (Dig.,  L.  7,  §  3,  De  fidej.  et  nomin.  tut.,  XXVII, 
vnï,  n'existe  plus  aujourd'hui  (Leroy,  Rapport  au  Tribunat  sur  le  litre  De  la 
minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  276; 
Merlin,  op.  cit.,  v°  Avis  de  parents;  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1119;  Duranton, 
op.  cit.,  t.  III,  n°  473;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n.  352;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  398;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  326  et  suiv.  ;  Bioche,  op.  cit., 
v°  Conseil  de  famille,  n°55). 

3  Art.  892  et  893;  C.  civ.,  art.  494  (Voy.  infrà,  §  2684  et  s.). 

s  Art.  897;  C.  civ.,  art.  514  (Voy.  infrà,  §  2697). 

1  Art.  850  (Voy.  infrà,  §§  2701  et  s.). 

«  Le  tuteur  peut  aussi  consulter  le  conseil  de  famille,  sans  que  rien  l'y  oblige, 
sur  l'administration  de  la  tutelle,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  substituer  à  sa  res- 
ponsabilité personnelle  celle  du  conseil  qui  n'existe,  d'ailleurs,  pas  (Voy.  suprà, 
note  4),  et,  de  même  qu'il  reste  libre  de  faire,  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs, 
un  acte  que  le  conseil  n'aurait  pas  approuvé,  il  demeure  responsable  des  consé- 
quences préjudiciables  au  pupille  des  actes  approuvés  par  ce  conseil  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  386).  Je  ne  cite  pas  ici  les  articles  381  et  2144  du  Code  civil 
dans  lesquels  on  voit  intervenir  des  parents  qui  ne  soDt  pas  constitués  en  conseil 
(Voy.  le  §  suivant,  note  2). 

»  Art.  892  :  «  Le  conseil  de  famille...  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
«  sonne  dont  l'interdiction  est  demandée,  />  et  893  :  «  La  requête  et  l'avis  du  con- 
«  seil  de  famille  seront  signifiés  »  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°322;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  1. 1,  p.  386  et  462). 

10  «  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
«  absolue  ou  d'un  avantage  évident  ;  le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous 
«  les  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les. 
«  conditions  qu'il  jugera  utiles  »  (C.  civ.,  art.  458).  C'est  une,' délibération  qu'il 
prend,  puisqu'il  autorise  l'aliénation,  mais  c'est,  en  un  sens,  un  simple  avis  qu'il 
donne,  car  il  n'ordonne  pas  l'aliénation,  et  émet  seulement  l'opinion  qu'elle  est 
utile  ou  même  nécessaire,  qu'il  est  préférable  d'aliéner  tel  immeuble  plutôt  que 
tel  autre,  qu'il  y  a  lieu  d'insérer  telle  ou  telle  clause  au  cahier  des  charges.  Voy. 
également,  dans  le  même  sens,  les  articles  2141  et  2143  du  Code  civil  qui  appel- 
lent avis  une  véritable  délibération,  celle  qui  autorise  à  ne  prendre  inscription 
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ment  délibérations  dans  les  articles  882  à  889  toutes  les  dé- 
cisions des  conseils  de  famille,  indiquant  par  là  clairementque 
ce  terme  est  synonyme  du  mot  avis  qu'emploie  la  rubrique 
du  titre  où  se  trouvent  ces  articles11. 

Aussi  y  a-t-il  lieu  de  considérer  comme  applicables  à  tous 
les  actes  de  ces  conseils,  quels  qu'ils  soient12,  les  règles  posées 
par  ces  articles  relativement  :  1°  à  la  signification  au  tuteur 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'a  nommé  en  son 
absence  (Art.  882)  ;  2°  à  la  rédaction  du  procès-verbal  des 
délibérations  de  ce  conseil  qui  ne  sont  pas  unanimes,  quel 
qu'en  soit  l'objet  (Art.  883,  al.  1);  3°  aux  voies  de  recours 
ouvertes  contre  elles  et  contre  les  jugements  qui  les  homo- 
loguent (Art.  883,  al.  2,  884  et  888  in  fine)  ;  4°  à  l'homologa- 
tion de  ces  délibérations  lorsqu'elle  est  nécessaire  (procédure 
pour  l'obtenir,  art.  885  à  887  ;  opposition  qui  peut  y  être  faite, 
art.  888);  5°  à  l'appel  des  jugements  rendus  sur  ces  délibéra- 
tions (Art.  889). 

Ces  règles  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  complètement  isolées 
des  dispositions  correspondantes  du  Code  civil,  et  surtout  de 
celles  qui  touchent  plus  ou  moins  directement  à  la  procédure. 

En  outre,  un  principe  domine  cette  matière,  qu'on  l'en- 
visage au  point  de  vue  de  la  procédure  ou  du  fond  du  droit  : 
c'est  que  les  tribunaux  n'y  ont  d'autre  pouvoir  que  celui  de 
donner  ou  de  refuser  l'homologation  qui  leur  est  demandée 
ou  d'annuler  les  délibérations  qui  leur  sont  déférées  par  les 
voies  légales,  en  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  la  réunion  d'un 
nouveau  conseil  pour  pourvoir  aux  intérêts  en  souffrance. 
Ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  en  se  substituant  aux 
conseils  de  famille,  en  invalidant  le  choix  légal  d'un  tuteur 
ou  d'un  subrogé  tuteur,  en  nommant  eux-mêmes  un  tuteur 
pour  remplacer  celui  dont  ils  ont  invalidé  la  nomination,  en 
prenant  d'office  une  décision  sur  laquelle  les  membres  du 
conseil  ne  se  sont  pas  trouvés  d'accord,  ou  en  substituant 
une  autre  mesure  à  celle  dont  on  poursuit  l'homologation13. 

de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit  que  sur  certains  immeubles 
du  tuteur,  ou  à  la  restreindre  de  même  après  qu'elle  a  été  prise  sur  tous  ses 
immeubles. 

11  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

12  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

13  Aubry    et  Rau,    op.   cit.,  t.    I,  p.  386,  note   17,  388  et   391.  Montpellier, 
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§  3667.  La  composition1  et  les  attributions  des  conseils  de 
famille2  sont  réglées  par  le  droit  civil,  et  ne  se  rattachent  à  la 
procédure  que  par  une  seule  question  :  celle  de  savoir  dans 
quels  cas  leurs  délibérations  sont  attaquables  parles  personnes, 
par  les  voies  et  dans  les  circonstances  indiquées  aux  §§  *£4»?  1. 
«M»? .»,  comme  ayant  été  prises  par  un  conseil  irrégulièrement 
composé  ou  sortidu  cercle  de  ses  attributions.!  )r,il  est  de  juris- 
prudence aujourd'hui  constante,  quant  à  la  composition  du 
conseil  :  1°  que  ses  délibérations  doivent  toujours  être  annu- 
lées par  suite  de  l'absence  du  juge  de  paix3,  de  la  convocation 
de  moins  de  six  membres',  de  l'incapacité  ou  de  la  représen- 
tation irrégulière  d'un  des  six  membres  présents3,  de  l'absence 


9  prair.  an  XIII  ^D.  A.  v°  Minorité,  n°  98).  Paris,  6  oct.  1814  (D.  A.  v  cit., 
n°  241).  Civ.  cass.  27  nov.  1816;  Orléans,  9  août  1817  (D.  A.  v°  Interdiction, 
n<>  164).  Colmar,  11  avr.  1822  (D.  A.  v°  Minorité,  n°  5i3).  Civ.  cass.  9  févr. 
1863(1).  P.  63.  1.  85).  Civ.  cass.  17  déc.  1867  (D.  P.  67.  1.  482).  Civ.  cass. 
24  févr.  1879  (D.  P.  79.  1.  157).  Le  conseil  peut  attaquer  par  appel  ou  par 
tierce  opposition  (Voy.,  sur  ces  voies,  infrà,  §§  2073  et  suiv.)  le  jugement 
par  lequel  le  tribunal  a  prescrit  uue  autre  mesure  que  celle  dont  l'homologa- 
tion lui  était  demandée  (Colmar,  11  avr.  1822,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.,  aj.,  sur  le 
même  point,  infrà,  §  2674,  note  25). 

§  2667.  *  Voy.  sur  ce  point,  C.  civ.,  art.  407  à  410,  et  infrà,  notes  3  et 
suiv. 

2  On  en  trouvera  rénumération  complète  clans  Bioche,  op.  cit.,  v°  Conseil  de 
famille,  n°  4S,  et  j'ajouterai  seulement  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  dé- 
libérations d'un  conseil  de  famille  proprement  dit,  c'est-à-dire  constitué  con- 
formément aux  articles  précités  du  Code  civil,  l'intervention  d'un  moindre  nom- 
bre de  parents  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  381  du  Code  civil  (concours 
des  deux  plus  proches  parents  paternels,  pour  que  la  mère  survivante  et  non 
remariée  puisse  faire  détenir  son  enfant)  et  2144  du  même  Code  (avis  des  quatre 
plus  proches  parents  de  la  femme,  pour  que  son  hypothèque  générale  puisse 
être  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  assurer  la  conservation  de  ses 
droits). 

3  Le  juge  de  paix  fait  nécessairement  partie  du  conseil  et  le  préside  (C.  civ., 
art.  407  et  416)  :  le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  commettre  un  de  ses 
membres  pour  le  remplacer  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  378;  Bordeaux 
6  mess,  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  78;.  La  présence  du  greffier  de  la  justice  de 
paix  est  également  nécessaire  par  application  de  l'article  10 iO  (Voy.,  sur  cet 
article,  t.  I,  §  210);  mais,  s'il  a  été  remplacé  par  celui  du  canton  le  plus  voisin, 
la  délibération  est  valable  quand  même  il  n'y  serait  pas  dit  que  ce  remplaçant 
a  prêté  préalablement  serment  (Grenoble,  11  janv.  1864,  D.  P.  66.  2.  57; 
voy,,  sur  le  remplacement  des  greffiers  de  justice  de  paix  empêchés,  t..  I, 
§§  211,  212). 

4  Le  conseil  se  compose  nécessairement  de  six  membres  (C.  civ.,  art.  407). 

»  Voy.  :  1°  sur  les  incapacités  en  cette  matière,  C.  civ.,  art.  442  et  suiv.; 
2°  sur  le  droit  qu'ont  les  personnes  convoquées  au  conseil  de  s'y  faire  repré- 
senter, pourvu  qu'elles  soient  personnellement  capables  d'en  faire  partie  et 
que  le  même  mandataire  ne  représente  pas  plusieurs  mandants,  C.  civ.,  art.  412, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n"s  295  et  296,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  384, 
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d'un  membre  irrégulièrement  convoqué6,  ou  de  ce  que,  les 
trois  quarts  des  membres  convoqués  n'ayant  pas  été  présents7, 
l'assemblée  n'a  pas  présenté  les  caractères  d'un  véritable  con- 
seil de  famille8;  2°  qu'il  en  est  différemment,  si  l'irrégularité 
ne  consiste  que  dans  la  présence  au  conseil  d'autres  personnes 
que  celles  qui  auraient  dû  être  seules  appelées  d'après  les 
termes  stricts  de  la  loi  (de  parents  éloignés  au  lieu  des  plus 
proches,  de  parents  ou  alliés  appartenant  à  la  même  ligne, 
d'alliés  au  lieu  de  parents,  d'amis  au  lieu  de  parents  ou  d'al- 
liés, ou  de  plus  de  six  membres 9)  ;  caries  prescriptions  de  la  loi 
à  cet  égard  n'ont  pour  but  que  de  mieux  garantir  les  intérêts 
des  mineurs,  et  il  serait  excessif  et  contraire  à  ces  intérêts 
même  d'annuler  pour  ce  seul  motif  une  décision  qui  y  serait 
parfaitement  conforme10. 

Turin,  20  févr.  1807  (D.  A.  v»  Interdiction,  n°  256),  Orléans,  12  janv.  1850  (D. 
P.  50.  2.  60);  3°  sur  la  nullité  du  mandat  impératif  en  cette  matière,  la  discus- 
sion au  conseil  d'Etat  (Séance  du  22  vend,  an  XI,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  VII,  p.  281),  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  456,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII, 
n°  295,  Aubry  et  Rau,   op.  et  loc.  cit.,   Proudhon,  op.   cit.,  t.  Il,  p.  305,  Metz, 

24  brum.  an  XII  (D.  A.  v»  Minorité,  n°  163),  Paris,  26  avr.  1851  (D.  P.  52.  2. 
174). 

c  Le  conseil  est  composé  de  six  personnes,  le  juge  de  paix  non  compris  (C. 
civ.,  art.  407).  Voy.  suprà,  note  4. 

7  Voy.,  sur  ce  quorum,  C.  civ.,  art.  415;  les  observations  du  Tribunat  (dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  304  et  suiv.j;  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  465;  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  VII,  nos  303  [et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Le 
membre  du  conseil  qui  ne  s'est  présenté  que  pour  faire  valoir  une  excuse,  et 
s'est  ensuite  retiré,  ne  compte  pas  (Agen,  26  mars  1810;  D.  A.  v"  cit.,  n°  231), 
mais  la  délibération  est  valable  par  cela  seul  que  les  trois  quarts  des  membres 
convoqués  ont  été  présents,  quand  même  ils  n'auraient  pas  tous  délibéré 
(Bruxelles,  25  mars  1806;  D.  A.  v°  cit.,  n°  175). 

»  Bruxelles,  15  mars  1806  ;D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Agen,  26  mars  1810  (D.  A. 
v°cit.,  n°  231).  Aix,  3  févr.  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  180).  Voy.,  dans  même  sens, 
Daranton,  op.  et  loc.  cit.,  note  1  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  329;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  391  et  392. 

9  Voy.,  sur  ces  diverses  hypothèses,  les  détails  donnés  par  Aubrj'  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  I,  p    393. 

io  Req.  22  juill.  1807  (D.  A.  v»  Mariage,  n°  556).  Turin,  5  mai  1810  (D.  A. 
v»  Minorité,  n°  198)  et  10  avr.  1811  (D.  A.  v"  cit.,  n»  175).  Paris,  14  août  1813 
(D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Req.  10  août  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  185).  Req.  1er  févr. 
1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°  177.  Bruxelles,  22  juin  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n"  169,.  Riom, 

25  nov.  1828  ^D.  A.  v°  cit.,  n»  175).  Agen,  13  févr.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  a0  692). 
Req.  30  avr.  1834  (D.  A.  v°  cit.,n°  209).  Rennes, 2  févr.  1835  (D.  A.v°cit.,n°  175). 
Aix,  19  mars  1835  ^D.  A.  v°  Interdiction,  n°  78).  Grenoble,  4  juin  1836  (D.  A. 
v°  Succession,  n°  1765).  Golmar,  14  juill.  1836  (D.  A.  v3  Interdiction,  n°  84). 
Paris,  13  oct.  1836  (D.  A.  v»  Minorité,  n»  75).  Lyon,  30  nov.  1837  (D.  A. 
v°cit..  n°  244).  Angers,  1<»'  févr.  1838  ;  req.  3  avr.  1838  (D.  A.  w°  cit.,  n»  175). 
Douai,  13  févr.  1844  (D.  P.  45.  2.  152).  Rouen,  30  mars  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n»  322). 
Aix,  7  mars    1846   ^D.  P.  46.   2.    171).    Giv.  cass.  19  août  1850  (D.  P.  50.  1. 
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§  £€»ft8.  Quant  aux  attributions  des  conseils  de  famille, 
il  est  de  principe  qu'uniquement  appelés  à  prendre  des  déli- 
bérations dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  et  spécialement 
à  nommer  ou  destituer  les  tuteurs  et  subrogés  tuteurs,  à  sur- 
veiller la  gestion  des  premiers,  et  à  les  autoriser  à  faire  certains 
actes  ' ,  ils  ne  peuvent,  à  peine  d'incorrection  et,  par  conséquent, 
de  nullité,  faire  exécuter  eux-mêmes  leurs  décisions2,  attaquer 
celles  de  la  justice3,  ou  s'arroger  une  juridiction  quelconque 
et  statuer,  par  exemple,  sur  les  contestations  relatives  aux 
comptes  de  tutelle 4.  Il  résulte  encore  de  ce  principe  —  j'y  re- 
viendrai aux  §§  £4»7~l,  £<»?.)  —  que,  ne  formant  pas  un  pre- 
mier degré  de  juridiction,  leurs  décisions  ne  sont  pas,  par  elles- 
mêmes,  susceptibles  d'appel,  mais  déférées  par  action  prin- 
cipale au  tribunal  de  première  instance,  qui  n'en  connaît  lui- 
même  que  comme  juge  du  premier  degré  et  à  charge  d'appel. 

§  2(M»9.  L'article  882,  supposant  que  la  délibération  qui 
nomme  le  tuteur  a  été  prise  en  son  absence1,  porte  qu'  «  elle 

281).  Lyon,  14  juill.  185:!  (D.  P.  54. 2.  33).  Rouen,  9  déc.  1854  (D.  P.  55.  2.  106). 
Douai,  *i  juill.  1855  (D.  P.  57.  2.  47).  Req.  3  mars  1856  (D.  P.  56.  1.  290).  Req. 
l«avr.  1856  (D.  P.  56.  1.  29H.  Req.  19  juill.  1858  (D.  P.  59.  1.  13).  Bordeaux, 
17  janv.  1860  (D.  P.  60.  2.  95).  Civ.  rej.  7  mai  1873  (D.  P.  73.  1.  243).  Req. 
4nov.  1874  (D.  P.  75.  1.  214).  Req.  20  janv.  1875  (D.  P.  76.  1.  28).  Trib.  de 
Briey,  24  janv.  1878  (D.  P.  79.  3.  40).  Chambéiy.  19  janv.  1886  (D.  P.  87.  2. 
161).  Limoges,  17  juill.  1889  (D.  P.  90.  2.  336).  Trib.  de  Màcon,  28  mai  1890 
(D.  P.  91.  2.  223).  Rennes,  2\  juill.  1890  (D.  P.  91.  2.  1621.  C.  cass.  de  Belgique, 
21  juin  1894  (D.  P.  96.  2.  92>.  Dijon,  4  janv.  1895  (D.  P.  95.  2.  536).  Voy.,  dans 
le  même  sens,  Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  cit..  t.  VII,  nos  328 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  392  et  393;  Valette,  sur  Proudbon, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  328;  et,  en  sens  contraire,  Paris,  26  pluv.  an  XI  (D.  A.  V  cit., 
n°  196),  Lyon,  15févr.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  174),  Angers,  29  mars  1821  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  196),  req.  24  févr.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°  189),  Rouen,  7  avr.  1827 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  206).  Le  cas  de  dol  est  naturellement  réservé,  et  la  nullité  est 
de  droit  s'il  apparaît  que  telle  personne  a  été  systématiquement  écartée  du  con- 
seil, parce  qu'on  la  savait  trop  clairvoyante  ou  trop  dévouée  aux  intérêts  du 
mineur  ou  de  l'interdit  (Civ.  cass.  19  août  1850,  D,  P.  50.  1.  281;  Orléans, 
14  nov.  1850,  D.  P.  52.  2.  72). 

S  2668. J  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  320.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  372. 

2  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

3  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 
'*  Bioche,  op.  et  v°  cit  ,n°  49. 

§  2669.  '  Ou  —  ce  qui  revient  au  même  —  qu'elle  a  été  prise  en  présence 
d'un  mandataire  par  lui  commis  à  seule  fin  de  présenter  en  son  nom  une  excuse 
que  le  conseil  n'a  pas  admise  (Bioche,  op.  et  v° cit.,  n°  44  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIepart.,  quest.  2893;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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<(  lui  sera  notifiée  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée 
«  qui  aura  été  désigné  par  elle,  »  et  que  «  ladite  notifîca- 
<(  tion  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre 
«  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  011 
«  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur2  ».  Cette 
formalité  est  importante,  car  elle  fait  courir  le  délai  de  trois 
jours,  avec  augmentation  de  distance3,  dans  lequel  le  tuteur 
doit  présenter  ses  excuses  à  peine  de  les  voir  déclarer  non 
recevables  (C.  civ.,  art.  439)  '*;  aussi  le  membre  du  conseil  qui 
est  chargé  de  la  remplir  est-il  seul  responsable,  en  cas  de  né- 
gligence, des  retards  qui  peuvent  en  résulter  dans  l'adminis- 
tration de  la  tutelle5,  et  chacun  des  autres  membres  du  con- 
seil peut-il  prendre  l'initiative  de  la  notification  que  ne  fait  pas 
en  temps  utile  celui  d'entre  eux  qui  en  était  chargé6. 

§  33»?0.  Les  règles  relatives  au  lieu  où  le  conseil  doit  se 
tenir,  à  la  convocation  de  ses  membres  et  à  la  forme  de  ses 
délibérations  intéressent  également  la  procédure  :  1)  par 
l'action  en  nullité  qui  peut  résulter  de  l'inobservation  de  ces 
règles1  ;  2)  par  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  doi- 
vent être  portées  les  voies  de  recours  formées  contre  les  déli- 
bérations du  conseil  et  les  demandes  qui  tendent  à  les  faire 
homologuer2. 

Le  premier  conseil  qui  suit  l'ouverture  de  la  tutelle  se 
tient,  naturellement,  au  lieu  du  domicile  du  mineur  ou  de 
l'interdit  qui  n'est  autre  que  celui  du  domicile  de  son  tuteur3. 

2  Trois  myriamètres  d'après  l'article  882,  cinq  depuis  la  loi  du  3  mai  1862 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  522  et  suiv.). 

"J  «  D'un  jour  par  trois  (aujourd'hui  cinq;  voy.,  la  note  précédente)  myriamè- 
«  très  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  » 
;C.civ.,  art.  439). 

4  Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n0i  453  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  427  et  428. 

B  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  45.  Carré,  op.  cit.,  t.  Vf;  IIe  part.,  quest.  2891. 
Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit. 

6  Arg.  àpari,  C.  civ.,  art.  406  :  «  Toute  personne  pourra  dénoncer  au  juge  de 
«  paix  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.  »  Bioche,  op  et  v°  cit., 
n°  46.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2892.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Boitard,  Çolmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

§2670.  '  Voy.,  sur  cette  action  en  nullité,  infrà,  §§  2674,  2675. 

2  Voy.,  sur  cette  homologation,  le  §  2672. 

3  C.  civ.,  art.  108  :  «  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père 
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L'opinion  générale  veut  qu'il  on  soit  de  même  des  suivants, 
et  que  le  domicile  de  la  tutelle  et  le  siège  du  conseil  restent 
ainsi  fixés*,  car  l'intérêt  du  mineur  s'oppose  «  à  ce  que  le 
«  tuteur  puisse,  en  transportant  successivement  son  domicile 
«  dans  des  lieux  différents,  faire  varier  à  son  gré  la  composi- 
«  tion  du  conseil  de  famille8  ». 


«  et  mère  ou  tuteur;  >»  406  :  «  Ce  conseil  sera  convoqué...  même  d'office  et  à  la 
«  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur;  »  et  407  :  ><  Le  conseil  de 
«  famille  sera  composé...  de  six  parents  ou  alliés  pris  tant  dans  la  commune  où 
«  la  tutelle  sera  ouverte...  »  Toullier,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1114.  Duranton,  op.  cit., 
t.  III,  n°  453.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  I,  11°  part.,  p.  431.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  VII,  n<"  244  et  suiv.,  250  et  251.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  376,  note  1- 
Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  313.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  nos  3U  et  suiv. 

*  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  les  notes  dans  D.  P. 
46.  1.  129,  et  67.  2.  60,  et  :  1°  pour  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille, 
req.  29  nov.  1809  (D.  A  v°  cit.,  n<>  299),  Rennes,  31  août  1818  (D.  A.  v°  cit., 
no  260),  civ.  cass.  23  mars  1819,  req.  30  avr.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  209),  Paris, 
21  juill.  1835  (D.  A.  »»  cit.,  n°  210),  Nîmes,  2 mars  1848  (D.  P.  4S.  2.  58)  ;2°  pour 
la  tutelle  légale  ou  testamentaire,  Nimes,  17  mai  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  213),  civ. 
cass.  11  mai  1*42  (D.  A.  v°  cit.,  n»  211),  Aix,  2  mars  1846  (D.  P.  46.  2.  171), 
Aix,  8  déc.  1848,  req.  17  déc.  1849  (D.  P.  50.  1.  76),  Nancy,  1"  juill.  1853  (D.  P. 
54.  2,  234),  civ.> cass.  2  mars  1869  (D.  P.  69.  I.  199),  Metz,  31  mai  1870  (D.  P. 
70.  2.  194);  3°  pour  le  conseil  de  famille  de  l'enfant  contre  lequel  une  action  en 
désaveu  est  formée,  Dijon,  24  janv.  1872  (D.  V.  73.  2.  13).  Voy.,  en  sens  con- 
traire, req.  10  août  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°  210);  req.  4  janv.  1842  (D.  A.  v°  cit., 
n«  214);  req.  4  mai  1846  (D.  P.  46.  1.  129);  Nancy,  2S  juin  1865  (D.  P.  66.  5. 
477).  On  admettra  sans  difficulté,  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  la  question 
principale  :  1°  que  le  conseil  de  famille  de  la  résidence  accidentelle  du  tuteur  ne 
peut  prendre  aucune  délibération  valable  (Turin,  23  mai  1811;  D.  A.  v°  cit., 
n°  215),  à  moins  que  le  juge  de  paix  incompétent  qui  l'a  présidé  n'ait  été  désigné 
à  cet  etïet  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  auquel  cas  la  déro- 
gation à  la  règle  ne  sera  pas  la  '.conséquence  des  principes  de  la  tutelle,  mais 
l'effet  inévitable  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Metz,  20  avr.  18">0;  D.  A.  v°  cit., 
n°  217)  ;  2°  que  le  tuteur  ne  peut  se  prévaloir,  dans  une  contestation  pendante 
entre  lui  et  son  pupille,  de  l'incompétence  d'un  conseil  de  famille  convoqué  au 
lieu  par  lui  désigné  (Req.  4  janv.  1842;  D.  A.  v°  cit.,  n°  214);  3°  que,  si  deux 
tuteurs  ont  été  nommés  au  même  mineur  ou  au  même  interdit  par  deux  conseils 
siégeant  dans  des  arrondissements  différents,  la  demande  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  de  ces  deux  nominations  sera  portée,  par  application  de 
la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  (t.  Il,  §  458),  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  a  été  faite  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  32  ;  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2988  et  2990;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  toc.  cit.;  civ. 
cass.  18  juill.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°  266).  Comme  la  délibération  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  un  jugement  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent),  il  n'y  a  lieu 
en  ce  cas,  ni  d'interjeter  appel  d'aucune  de  ces  deux  délibérations  (Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  11°  part.,  quest.  2989;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  ni  de  procéder 
par  voie  de  règlement  de  juges  comme  dans  le  cas  où  deux  tribunaux  se  sont 
déclarés  compétents  dans  une  même  affaire  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2988;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  le  règlement  déjuges 
en  matière  de  conflit  positif,  t.  II,  §§  736  et  suiv.). 

5  Née  obst.  C.  civ.,  art.  108  (Voy.  suprà,  note  3).  Cet  article  ne  régie  pas  la 
question  de  domicile  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  tutelle,  mais  seule- 
ment des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  pupille  et  les  tiers.  D'autre 
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Ce  n'est  cependant  pas  un  corps  permanent  et  qui  doive 
toujours  se  composer,  à  peine  de  nullité,  des  mêmes  per- 
sonnes :  celles  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  antérieures, 
et  que  rien  n'empêcherait  de  convoquer  à  nouveau,  peuvent 
être  indifféremment  remplacées  par  d'autres6,  et  c'est  au  juge 
de  paix  qu'il  appartient  de  déterminer  à  chaque  fois  la  com- 
position du  conseil,  en  y  appelant  spontanément  les  personnes 
qu'il  croit  devoir  en  faire  partie1  —  ou,  ce  qui  est  plus  pra- 
tique, car  il  ne  les  connaît  pas  —  en  se  conformant  à  la 
désignation  de  la  personne  qui  requiert  la  convocation8,  c'est- 
à-dire  du  tuteur,  du  subrogé  tuteur,  des  parents,  des  alliés, 
des  créanciers  ou  de  toutes  autres  personnes  intéressées9. 
Les  membres  du  conseil  ainsi  désignés  sont  convoqués  verbale- 


part,  Aubry  et  Rau  font  justement  observer  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  376,  note  1)  que 
la  solution  donnée  au  texte  se  justifie  bien  mieux  parla  considération  décisive 
de  l'intérêt  du  mineur  ou  de  l'interdit  que  par  les  articles  406  et  407  du  Gode 
civil,  qui  «  n'ont  directement  en  vue  que  l'hypothèse  spéciale  où  le  conseil 
«  de  famille  est,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  convoqué  pour  la  première 
«  fois  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  »  (Voy.  le  texte  de 
ces  articles  suprà,  note  3).  Quid,  si  les  règles  de  compétence  ainsi  justifiées  ont 
été  enfreintes?  On  appliquera  à.  cette  hypothèse  la  distinction  du  §  précédent  : 
la  délibération  prise  par  un  conseil  incompétent  pour  constituer  ou  compléter 
la  tutelle,  en  nommant,  destituant  ou  remplaçant  soit  le  tuteur,  soit  le  subrogé 
tuteur,  sera  nécessairement  nulle;  celle  qui  n'aura  eu  pour  objet  qu'un  acte  de 
gestion  delà  tutelle  ne  sera  annulée  que  si  l'intérêt  du  pupille  a  été  lésé  (Voy., 
sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  377  et378). 

fi  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  373.  Voy.  cep.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII, 
no  278;  Rouen,  9  déc.  1854  (D.  P.  55.  2.  206). 

1  Arg.  C.  civ.,  art.  409:  «  ...  Le  juge  de  paix  appellera...,  »  et  410  :  «  Le  juge 
«  de  paix  pourra...  permettre  de  citer...  » 

8  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  456.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  275  et  276. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  382. 

•■>  Arg.  C.  civ.,  art.  175,  406,  421,  424,  446,  468  et  479.  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit.  Rennes,  6  janv.  1814  (D.  A.  v°  Interdiction,  n°  65).  Toutes  les  personnes 
qui  viennent  d'être  énumérées  n'ont  cependant  pas  le  droit  de  requérir,  dans 
tous  les  cas  indistinctement,  la  convocation  du  conseil  :  l'article  468  du  Code 
civil  ne  donne  ce  droit  qu'au  tuteur  dans  le  cas  par  lui  prévu:  les  articles  446 
et  479  ne  le  donnent,  dans  les  cas  qu'ils  visent,  qu'aux  parents  par  eux  énumc- 
rés,  et  les  délibérations  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  certains  actes  ne  peuvent 
être  provoquées  que  par  le  tuteur  ou  par  le  subrogé  tuteur  (Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.).  Le  juge  de  paix  peut  aussi  requérir  d'office  la  convocation  d'un 
conseil  appelé  à  nommer,  remplacer  ou  destituer  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur 
(C.  civ.,  art.  406,  421  et  446;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.);  mais  le  procureur 
de  la  République  n'a  pas  le  droit  d'agir  d'office  en  cette  matière,  et  ne  peut, 
averti  par  les  personnes  intéressées  et  par  la  rumeur  publique  de  l'urgence 
qu'il  y  aurait  à  réunir  le  conseil  de  famille,  qu'inviter  officieusement  le  juge  de 
paix  à  le  convoquer  (Arg.  à  contrario  C.  civ.,  art.  406;  Merlin,  op.  cit., 
v°  Ministère  public,  §  VII,  n°  n  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°287;  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  11  août  1838,  D.  A.  v°  Minorité,  n°  205). 
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ment  ou  par  écrit l0  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  requérant  "  ; 
le  conseil,  que  le  juge  de  paix  peut  au  besoin  proroger12,  se 
tient  chez  lui13,  sans  publicité14  et  aux  jour  et  heure  par  lui 
iixrs,  de  manière  à  laisser  à  chacun  de  ses  membres16  le  temps 
nécessaire  pour  s'y  présenter16. 

§  2G7I-  Ses  délibérations,  auxquelles  le  juge  de  paix 
doit  nécessairement  concourir1,  ne  sont  valables  que  si  les 


**>  Une  citation  régulière  n'est  pas  nécessaire.  Cass.  Rome,  9  mars  1891,  S.  91. 4. 24. 

il  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  290.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  383. 
Toutefois,  un  membre  du  conseil  qui  n'aurait  reçu  qu'une  convocation  verbale 
n'encourrait  pas,  en  cas  d'absence,  l'amende  fixée  par  l'article  413  du  Gode  ci-  ' 
vil,  et  la  délibération  prise  sans  lui  serait  nulle  (Rouen,  7  avr.  1827,  D.  A. 
v°  cit.,  n°296;  comp.,  sur  ces  deux  points,  infrà,  note  15,  et,  sur  le  second, 
le  S  [«recèdent).  Les  membres  du  conseil  peuvent  aussi  se  réunir  spontanément, 
et  il  est  valablement  formé  par  cela  seul  que  le  juge  de  paix  en  prend  la  pré- 
sidence (C.  cass.  de  Belgique,  21  juin  1894;  D.  P.  96.  2.  92),  mais  une  réunion 
qu'il  n'aurait  pas  ordonnée  ou  tout  au  moins  autorisée  serait  irrégulière,  et  la  dé- 
libération ainsi  prise  serait  entachée  de  nullité  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,p.  381). 

12  A  jour  fixe  ou  indéterminé  (C.  civ.,  art.  414;  Duranton,  op.  cit.,  t.  III, 
n°  457;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  383). 

13  A  moins  qu'il  ne  désigne  un  autre  local  (Ç.  civ.,  art.  415;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  33). 

11  Nec  obst.  art.  8  (Voy.,  sur  cet  article  relatif  à  la  publicité  des  audiences 
des  juges  de  paix,  t.  II,  §§  549,  550)  :  les  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille ne  sontpas  des  jugements  (Voy.  le  §  précédent).  Duranton,  op.  cit.,  t.  III, 
n»  454.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°30i.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  384). 
Aussi  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ne  doit-il  en  délivrer  expédition  qu'aux 
personnes  intéressées  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  387;  Bioche,  op.  ctv"  cit.,  n°  47;  civ.  rej.  30  déc.  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°259; 
voy.,  au  contraire,  pour  les  jugements,  suprà,  §2577). 

15  La  décision  du  juge  de  paix  qui  prononce  l'amende  contre  un  membre  ab- 
sent (art.  413  C.  civ.)  est  susceptible  d'opposition  devant  ce  magistrat  (Cass., 
24  oct.  1894,  S.  95.  1.  28).  Voy.  sur  cette  amende,  infrà,  §  suivant,  note  2. 

lfi  Voy.,  sur  ce  délai  minimum,  G.  civ.,  art.  411  modifié  par  la  loi  du  3  mai 
1802  (et,  sur  cette  loi,  t.  11,  §§  733  et  suiv.).  Les  membres  du  conseil  à  l'égard 
desquels  il  n'a  pas  été  observé  n'encourent  pas  l'amende  fixée  par  l'article  413 
du  même  Code,  et  la  délibération  prise  en  leur  absence  est  nulle  (Duranton,  op. 
cit.,  t.  III,  n°  455;  Demolombe,  op.  cit..  t.  VII,  n°  290;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  383;  Caen,  30  août  1847,  D.  P.  48.  2.  179;  contra,  req.  22  juill.  1807, 
D.  A.  v°  Mariage,  n*  56;  voy.,  sur  ces  deux  points,  suprà,  note  11,  et,  sur  le 
troisième,  le  §  précédent). 

§  2671.  '  Arg.  C.  civ.,  art.  416:  «  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le 
«  juge  de  paix  qui  y  aura  voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage  » 
(Voy.,  sur  cette  voix  prépondérante,  la  suite  de  ce  §,  et,  sur  la  nullité  des  déli- 
bérations auxquelles  le  juge  de  paix  aurait  simplement  assisté  et  présidé  sans  y 
voter,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°309;  Aubry  et,  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  378  et 
392;  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  40;  Bordeaux,  21  juill.  1808  (D.  A.  v«  Minorité, 
n°  226):  Lyon,  13  mars  1845  (D.  P.  46.  2.  186);  Grenoble,  18  déc.  1845  (D.  P. 
46.  2.  187).  Il  n'est  cependant  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  fasse  men- 
tion que  le  juge  de  paix  a  voté,  si  cela  résulte  suffisamment  de  l'ensemble  des 
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trois  quarts  au  moins  des  membres  convoqués  y  ont  as- 
sisté2, et  se  prennent  à  la  majorité  absolue,  le  juge  de  paix 
ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage3.  Il  est  raison- 
nable d'y  appliquer,  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  l'ar- 
ticle 117  aux  ternies  duquel  les  membres  les  plus  faibles  en 
nombre  d'un  tribuna  ainsi  divisé  devront,  après  un  second 
tour  de  scrutin,  se  rallier  à  l'une  des  deux  opinions  qui  ont 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre4;  mais  on  ne  doit  pas 
pousser  plus  loin  l'analogie  entre  un  conseil  de  famille  et  un 
tribunal,  et  appeler,  si  le  dissentiment  persiste,  un  départi- 
teur5;  on  doit  proroger  le  conseil  et,  au  besoin,  le  reconstituer 
en  éliminant  les  membres  récalcitrants,  sauf  à  ceux-ci  à  atta- 
quer la  délibération  prise  par  le  nouveau  conseil  en  opposi- 
tion avec  leur  avis,  de  manière  à  faire  le  tribunal  juge  en 
dernier  ressort6  de  ce  dissentiment7  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
§  £f»?4.  Il  en  sera  de  même  :  1)  si  les  différentes  opinions 
émises  dans  un  conseil  composé  en  nombre  impair  ont  réuni 
le  même  nombre  de  voix,  de  manière  que  la  voix  prépondé- 
rante du  juge  de  paix  n'ait  pu  s'exercer;  2)  si  des  minorités 
égales  en  nombre  se  sont  formées  à  côté  d'une  autre  opinion 

énonciations  de  cette  pièce  (Turin,  5  mai  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  198;  Rennes, 
6  janv.  1814,  D.  A.  v»  Interdiction,  n°  65;  Metz,  29  déc.  1818,  D.  A.  v°  Mino- 
rité, n°  1G8;  Rennes,  27  nov.  1821,  Paris,  21  août  1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  237; 
Grenoble,  18  déc.  1845,  D.  P.  46.  2.  187),  et  l'on  admettra  sans  peine  que  le 
juge  de  paix,  présidant  le  conseil  réuni  pour  donner  son  avis  sur  l'état  d'une 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  s'abstienne  de  voter  si  cette  personne 
lai  est  absolument  inconnue  (Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  41). 

2  Leur  présence  suffit,  quand  même  ils  n'auraient  pas  pris  part  à  la  délibéra- 
tion (Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  37).  On  considère  généralement  l'amende  pronon- 
cée contre  les  non-comparants  (G.  civ.,  art.  413)  comme  applicable  aux  membres 
du  conseil  qui  ont  assisté  à  la  délibération,  mais  refusé  d'y  prendre  part,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fondé  leur  refus  sur  la  composition  irrégulière  du  conseil 
(Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  42;  civ.  cass.,  10  déc.  1828,  D.  A.  v"  cit.,  n°  220). 

3  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Tutelle,  §  IV,  n°  6.  Duvergier,  sur  Toul- 
lier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1121.  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  466.  Delvincourt,  op. 
cit.,  t.  I,  Ile  part.,  p.  435.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n™  311  et  312.  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  384,  note  14.  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  323, 
note  a.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  39.  Metz,  16  févr.  1812  (D.  A.  v»  Interdiction, 
n°  158).  Aix,  10  mars  1840  (D.  A.  v°  Minorité,  n»  228).  Contra,  Proudhon  qui 
considère  la  majorité  relative  comme  suffisante  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  322). 

4  Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §§  1063  et  suiv. 

6  Voy.  cep.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  cette  matière  de  départager  un 
tribunal,  t.  III,  ib. 

6  En  dernier  ressort  par  rapport  au  conseil,  mais  sauf  appel  d«  son  jugement 
devant  la  cour  (Voy.  infrà,  §  2676). 

1  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  315.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  385, 
note  16. 
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n'ayant  sur  elles  qu'une  majorité  relative8.  Le  recours  direct 
au  tribunal  proposé,  en  ce  cas,  par  quelques  auteurs'!,  pou 
l'inviter  à  prendre  lui-même  la  décision  sur  laquelle  le  dés- 
accord s'est  produit  dans  le  conseil,  ne  peut  être  admis;  il 
sciait  contraire  au  principe  posé  au  §  S66610. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont  nécessaire- 
ment motivées11  que  lorsqu'elles  prononcent  l'exclusion  ou  la 
destitution  d'un  tuteur1-,  mais  l'article  883  (al.  1)  exige  que, 
dans  tous  les  cas  où  elles  ne  sont  pas  unanimes  et  quand  même 
elles  ne  seraient  pas  sujettes  à  l'homologation 1:J,  le  procès- 
verbal  mette  le  tribunal,  auquel  elles  peuvent  être  déférées,  à 
même  d'apprécier  l'étendue  du  dissentiment  qui  s'est  produit 
dans  le  conseil,  en  mentionnant  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composaient11. 

§  *4W3*£.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont 
sujettes  à  l'homologation  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi1;  mais  la  procédure  pour  l'obtenir  est  la  même  quel  que 

s  Aubry  et  Rau,  op.  rit.,  t.  I,  p.  385,  note  17,  Aix,  10  mars  1840  (D.  A.  v"  et 
loc.  cit.).  Comp.,  sur  ces  complications  lorsqu'elles  se  présentent  devant  un  tri- 
bunal, t.  III,  §§  1063  et  suiv. 

9  Ducaurroy.  Bonnier  et  Roustain,  Commentaire  théorique  et  pratique  du 
Code  civil,  t.  I,  n°  614.  Comp.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°3l7. 

10  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

11  Nouvelle  différence  avec  les  jugements  (Voy.,  pour  ceux-ci,  t.  III,  §§  1114 
et  suiv.).  Merlin,  op.  cit.,  v°  Motifs  des  jugements,  nB  XX.  Demolombe.  op.  cit., 
t.  VII,  n°  318.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  387.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  43. 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  2994.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  438.  Civ.  cass.,  17  nov.  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n°  238). 
Contra,  Bourges,  8  juin  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n°  243). 

12  C.  civ.,  art.  447.  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Bordeaux,  '5  pluv. 
an  XIII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  357)  ;  Lyon,  30  nov.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  244). 

13  II  ne  distingue  pas,  et  l'indication  qu'il  prescrit  n'est  pas  moins  utile  dans 
ce  cas  que  dans  l'hypothèse  inverse,  car  les  délibérations  qui  ne  sont  pas  su- 
jettes <\  homologation  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  nullité  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  387,  note  7;  Bioche,  op.  et  va  cit.,  nos  43  et  57;  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  cep.  Metz,  16  févr.  1812, 
D.  A.  v°  Interdiction,  n°  158). 

14  Voy.,  sur  les  circonstances  où  les  délibérations  des  conseils  de  famille  peu- 
vent être  déférées  aux  tribunaux,  les  §§  suivants. 

§  2672.  i  C.  civ.,  art.  448,  458,  467,  509  et  541,  et  non  pas  (Arg.  à  contrario 
de  ces  articles)  toutes  les  fois  que  leur  objet  dépasse  la  mesure  des  actes  d'admi- 
nistration (Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  nos  474  et  577;  Demolombe,  op.  cit.. 
t.  VII,  n°  325;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  387,  note  10;  Metz,  24  brum. 
an  XII,  D.  A.  v»  cit.,  w  263;  Montpellier,  9  juill.  1869,  D.  P.  70.  2.  180).  Les 
frais  de  la  demande  d'homologation  formée  dans  un  cas  où  l'homologation  n'était 
pas  nécessaire  restent  à  la  charge  du  demandeur  (Voy.  l'arrêt  ci-dessus  de  la 
cour  de  Montpellier). 
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soit  l'objet  de  ces  délibérations2.  L'homologation  est  poursui- 
vie par  le  tuteur  ou  par  le  membre  du  conseil  que  celui-ci  a 
désigné  à  cet  effet.  S'il  ne  le  fait  pas  dans  le  délai  fixé  par  la 
délibération  ou,  faute  de  fixation,  clans  la  quinzaine3,  un  mem- 
bre quelconque  du  conseil  peut  poursuivre  l'homologation  aux 
frais  du  tuteur  ou  du  membre  négligent1,  et  sans  répétition 
de  la  part  de  ces  derniers5;  à  défaut  de  ces  personnes,  tout 
parent  ou  allié  au  degré  indiqué  par  l'article  446  du  Code 
civil6  peut  prendre  l'initiative  de  cette  demande7.  La  de- 
mande est  formée  devant  le  tribunal  d'arrondissement  du  lieu 
de  la  réunion  du  conseil8,  par  requête  au  président  avec  con- 
stitution < l'avoué9  et  expédition  de  la  délibération,  et  en  assi- 
gnant, s'il  y  a  lieu,  les  personnes,  tuteur10  ou  autres,  qui 
étaient  chargées  de  poursuivre  l'homologation  et  ne  l'ont  pas 
fait  en  temps  utile11. 


2  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,quest.  3003.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc, 
cit.  Rodière,  op.  cil.,  t.  II.  p.  440. 

3  Sans  augmentation  de  distance:  l'article  1033  (Voy.,  sur  les  augmentations 
de  distance  par  lui  établies,  t.  II,  §§  522  et  suiv..  n'est  relatif  qu'aux  délais  de 
procédure  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  79;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
3004;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

+  L'article  887  dit  seulement  «  aux  frais  du  tuteur  »,  mais  il  n'y  a  aucun  mo- 
tif pour  que  le  membre  du  conseil  qui,  non  moins  négligent  que  lui,  n'a  pas 
poursuivi  l'homologation  alors  qu'il  en  était  chargé,  échappe  à  cette  peine.  Aj., 
sur  l'obligation  de  le  mettre  en  cause  dans  cette  procédure,  infrd,  notes  11  et 
12. 

5  C'est-à-dire  qu'ils  supportent  définitivement  ces  frais  sans  répétition  contre  le 
mineur  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1118),  à  moins  ce- 
pendant qu'ils  ne  soient  pas  en  faute  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

6  Qui  détermine  les  parents  ou  alliés  sur  la  réquisition  desquels  le  juge  de 
paix  ne  peut  se  dispenser  de  convoquer  le  conseil  pour  le  faire  délibérer  sur  la 
destitution  du  tuteur:  ce  sont  les  parents  ou  alliés  «  au  degré  de  cousin  ger- 
><  main  ou  à  des  degrés  plus  proches.  »' 

7  Arg.  C.  civ.,  art.  446  (Voy.  la  note  précédente).  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  suppl.,  quest.  3003  ter. 

8  Voy.  à  cet  égard,  le  §  précédent. 

9  Arg.  D.  16  févr.  1807  qui  fixe  le  coût  de  la  requête  «  à  fin  d'homologation 
«  de  l'avis  d'un  conseil  de  famille  »  (Art.  78,  §11).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
supp.,  quest.  3003  bis. 

10  «  Un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation  contre 
-<  le  tuteur»  (Art.  887). 

11  Le  membre  du  conseil,  autre  que  le  tuteur,  qui  devait  poursuivre  l'homo- 
logation doit  aussi  être  assigné  à  la  requête  des  autres  personnes  qui  ont  qua- 
lité pour  former  cette  demande  :  1°  par  argument  d'analogie  de  l'article  887  ; 
2°  parce  que,  devant  en  supporter  les  frais,  il  doit  être  mis  à  même  de  se  défen- 
dre et  de  prouver  que,  n'étant  pas,  en  faute,  cette  condamnation  ne  doit  pas  être 
prononcée  contre  lui  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3005;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.). 


240  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

Le  président  ordonne  la  communication  au  ministère 
public12,  et  commet  un  juge  pour  faire  son  rapport  au  jour 
indiqué;  le  procureur  de  la  République  met  ses  conclusions 
au  bas  de  cette  ordonnance1'. 

Tous  les  membres  du  conseil,  et  spécialement  le  subrogé 
tuteur,  peuvent  faire  opposition  à  l'homologation  en  le  décla- 
rant par  acte  extrajudiciaire  au  poursuivant1*. 

Le  tribunal  accorde  ou  refuse  l'homologation  —  j'ai  dit  au 
§  'itiUii  qu'il  n'a  pas  d'autre  alternative  —  par  un  jugement 
rendu  en  audience  publique  ou  en  chambre  du  conseil,  sui- 
vant :  qu'il  existe  un  contradicteur,  la  demande  étant  formée 
contre  la  personne  qui  n'a  pas  poursuivi  en  temps  utile  l'homo- 
logation qu'elle  était  chargée  de  requérir;  ou  qu'il  n'y  a  pas 
de  contradicteur,  la  demande  étant  justement  formée  par  le 
tuteur  ou  par  la  personne  à  ce  commise  par  délibération 
spéciale  du  conseil15.  On  porte  sur  le  même  cahier,  à  la  suite 
de  la  délibération  et  pour  économiser  les  frais,  l'ordonnance 
du  président,  les  conclusions  du  procureur  de  la  République 
et  le  texte  du  jugement16. 


'2  Par  application  de  l'article 83-2°  (T.  I,  §§  201  et  suiv.).  Aj.  C.  civ.,art.  458. 
—  Le  ministère  public  ne  peut  être  partie  principale.  Cass.,  15  juill.  1890 
S.  91.  1.  9,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  en  cause  au  cas  de  pour- 
voi contre  un  jugement  qui  refuse  l'homologation. 

13  Ce  qui  ne  le  dispense  pas  de  conclure  verbalement  à  l'audience  quand 
l'affaire  y  est  appelée  (Voy.  sur  cette  hypothèse,  la  suite  de  >je  §). 

14  Voy.  notamment,  sur  l'opposition  du  subrogé  tuteur,  Orléans,  18  prairial 
an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  269). 

1i>  Nec  obst  .C.  civ.,  art.  458  qui  suppose  que  les  délibérations  qui  autorisent 
le  tuteur  à  aliéner  les  immeubles,  à  hypothéquer  ou  à  emprunter  sont  toujours 
homologuées  en  chambre  du  conseil.  La  distinction  posée  au  texte  est  contro- 
versée, mais  conforme  aux  principes  généraux  sur  la  publicité  des  jugements  : 
dans  le  premier  cas,  la  procédure  est  contentieuse  et  le  jugement  doit  être 
public;  dans  le  second  cas,  qui  est  plus  fréquent  et  auquel,  par  suite,  les 
rédacteurs  de  l'article  458  du  Code  civil  auront  voulu  se  référer,  le  tribunal 
exerce  une  juridiction  gracieuse  et  statue,  à  ce  titre,  en  chambre  du  conseil. 
Voy.,  sur  cette  question,  en  sens  divers,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  77  et  78; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3003  et  3005;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.;  Boiturd,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  Douai,  1er  août  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  551). 

^6  «  Ce  but  est  manqué  quand  le  greffier,  après  avoir  mis  parmi  ses  minutes 
l'expédition  de  la  délibération  sur  laquelle  le  jugement  est  couché,  l'inscrit  en- 
suite tout  au  long  dans  l'expédition  du  jugement  :  nous  approuvons  donc  l'usage 
de  quelques  tribunaux  où  l'ordonnance  du  président,  les  conclusions  du  minis- 
tère public  et  les  jugements  sont  mis  à  la  suite  de  la  requête  de  l'avoué  qui 
sert  alors  de  minute,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'expédition  de  la  délibé- 
ration demeure  annexée  à  la  requête  »  i,Rodière,  op.  et   loc.  cit.). 
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L'homologation  ne  donne  pas  à  la  délibération  ainsi  con- 
firmée l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  n'empêche  pas  les 
ayants-droit  de  l'attaquer  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  suivant17. 

Les  articles  885  à  888,  qui  ont  ainsi  réglé  cette  procédure, 
n'ont  en  vue  que  les  délibérations  relatives  aux  intérêts 
proprement  dits  du  mineur18;  mais  l'homologation  de  celles 
qui,  sans  lui  être  étrangères,  concernent  plus  particulièrement 
son  tuteur,  et  notamment  de  celle  qui  exclut  ou  destitue  ce 
dernier,  se  poursuit  dans  la  même  forme19,  malgré  les  termes 
un  peu  différents  de  l'article  448  du  Code  civil20.  Le  droit  de 
la  poursuivre  appartient  à  toutes  les  personnes  désignées  ci- 
dessus21;  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  le  contra- 
dicteur naturel,  c'est-à-dire  le  tuteur  exclu  ou  destitué,  a  été 
entendu  où  tout  au  moins  appelé22;  l'affaire,  étant  ou  devant 
être  contradictoire,  est  toujours  portée  et  le  jugement  toujours 
rendu  à  l'audience23. 


«  Turin,  5  mai  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  198).  Req.  17  déc.  184'9    D.  P.  50.1.77). 
»8  Montpellier,  31  déc.  1841  (D.  A.   v°  cit.,  n°  273). 

19  Voy.  cep.  le  même  arrêt. 

20  «  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait  mention  et  le  nouveau 
<■  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions;  s'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur 
«  poursuivra  l'homologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première 
«  instance  qui  prononcera  sauf  l'appel  ».  Il  n'appartient  jamais  qu'aux  tribunaux 
de  première  instance  d'homologuer  les  délibérations  quelles  qu'elles  soient,  des  con- 
seils de  famille  (Voy.  sur  ce  point,  qui  ne  peut  faire  difficulté  et  qu'on  s'étonne 
d'avoir  vu  contester,  à  la  vérité  très  anciennement,  un  arrêt  de  cassation  du  15 
ventôse  an  XIII,  d'après  lequel  le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  homologuer, 
sauf  appel  au  tribunal  d'arrondissement,  la  décision  du  conseil  de  famille  qui 
exclut  ou  destitue  un  tuteur;  D.  A.  v°  cit.,  n°  265).  L'appel  est  également  de 
droit  pour  tous  les  jugements  d'homologation  (Voy.  infrà,  §  2676).  Il  a,  de 
plus,  été  jugé  que  l'émancipation  contestée,  et  non  encore  définitivement  pro- 
noncée, du  mineur  n'empêche  pas  le  tribunal  d'homologuer  la  délibération  qui 
prononce  la  destitution  du  tuteur  (de  la  mère  tutrice  dans  l'espèce),  surtout  si 
cette  émancipation  a  eu  pour  but  d'empêcher  cette  homologation  (Paris,  10  juill. 
1874;  D.  P.  76.  2.  188). 

-K  Et  non  pas  seulement  au  subrogé  tuteur,  comme  l'article  448  pourrait  le 
faire  croire,  car  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  entièrement  dans 
l'espèce  les  dispositions  de  l'article  887  (Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°79;  Orléans, 
28prair.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  269;  Bruxelles,  12  nov.  1830,  D.  A.  v»  cit., 
n°  381;  Grenoble,  24  juin  1845,  D.  P.  46.  4.  502).  Le  nouveau  tuteur  peut-il 
poursuivre  l'homologation  de  la  délibération  qui  a  prononcé  l'exclusion  ou  la 
destitution  de  son  prédécesseur?  Voy., pour  l'affirmative,  Grenoble,  24  juin  1845 
(D.  P.  46.  4.  502),  et,  pour  la  négative,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

22  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  an  74.  Orléans,  12  janv.  1850  (D.  P.  50.  2.  60).  Con- 
tra, Nimes,  8  juiU.  1834;  Rennes,  19  mars  1844  (D.  A.  v°cit.,  n°38i).  Peut- 
être  cependant  suffit-il  de  notifier  la  délibération  au  tuteur  en  le  sommant  d'y 
faire  opposition  (Rennes,  4  juin  1835;  D.  A.  v  cit.,  n°3S3). 

23  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

G.  -  VII.  16 
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§  2673.  Ni  les  délibérations  des  conseils  de  famille  ni  les 
jugements  qui  les  homologuent  ne  sont  définitifs  :  celles-là 
peuvent  être  l'objet  dune  action  en  nullité  prévue  par  les 
articles  883  (al.  2)  et  884;  l'article  888  ouvre  contre  ceux-ci, 
sans  préjudice  de  l'appel  et  de  la  tierce  opposition  dont  il  sera 
parlé  au  §  26 76,  une  opposition  d'un  caractère  spécial1. 

§  367-4.  A.  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  ne 
sont  pas  des  jugements,  ai-jedit  aux  §§  2667,  266S  :  aussi 
n'est-ce  pas  d'appel  qu'elles  sont  susceptibles1,  mais  d'une 
action  en  nullité,  également  recevable  que  ces  décisions  aient 
été  ou  non  unanimes2  et  qu'elles  soient  ou  non  sujettes  à 
homologation3,  mais  sous  le  bénélice  des  distinctions  ci- 
après. 

§  2673.  '  La  nullité  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  prononcée  d'office  (Or- 
léans, 23  févr.  1837;  D.  A.  t>°  cit.,  n°  254\  et  aucune  voie  de  recours  n'est  ou- 
verte contre  la  composition  irrégulière  d'un  conseil  qui  n'a  encore  pris  aucune 
délibération  :  on  ne  peut  qu'adresser  une  protestation  par  la  voie  gracieuse  au 
juge  de  paix  qui  l'a  composé  ou  qui  en  a  accepté  la  composition  telle  qu'elle  lui 
a  été  proposée  (Bordeaux,  23  juin  1877,  D.  P.  78.  2.  43  ;  voy.,  sur  cette  distinction, 
suprà,  §§  2670,  2671). 

§  2674.  '  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  388.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  58. 
Rennes,  31  août  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n°  260).  Aix,  3  févr.  1832  (D.  A.  v°  cit., 
n»  180). 

2  On  pourrait  croire,  en  rapprochant,  les  deux  alinéas  de  l'article  883,  l'un 
qui  prescrit  de  mentionner  au  procès-verbal  de  toute  délibération  qui  n'est  pas 
unanime,  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil  (Voy.,  suprà,  ij§  2670, 
2671),  l'autre  qui  détermine  les  personnes  recevables  à  attaquer  cette  délibé- 
ration, que  leur  action  en  nullité  n'est  recevable  qu'autant  que  la  décision  n'a 
pas  été  unanime.  La  conséquence  serait  forcée  :  rien  ne  prouve  que  l'article 
883  (al.  2),  ait  voulu  mettre  les  délibérations  unanimes  à  l'abri  de  l'action  en 
nullité  :  il  est,  au  contraire,  certain  que  le  tuteur  a  le  droit  de  les  attaquer,  et 
l'on  verra  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  que  les  membres  du  conseil  puissent 
en  faire  autant,  même  après  y  avoir  adhéré  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  390,. 
note  8;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  60;  contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2996;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  ces  deux  points, 
infrà,  même  §). 

3  Y  sont-elles  sujettes,  on  pourrait  attendre  que  le  jugement  d'homologation 
fût  rendu  et  l'attaquer  comme  on  le  verra  aux  §§  suivants,  mais  rien  n'oblige 
à  procéder  ainsi,  et  il  est  permis  de  prendre  les  devants  et  de  se  pourvoir  im- 
médiatement contre  la  délibération  même  qui  n'est  pas  encore  homologuée.  Ne 
sont-elles  pas  sujettes  à  l'homologation,  l'action  en  nullité  est  absolument  né- 
cessaire et  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en  empêcher  l'exécution  (Voy.,  sur  ce* 
point,  Aubrv  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bruxelles,  3  févr.  1827,  Paris,  24  avr. 
1837,  D.  A.u»  cit.,  n°  250;  Toulouse,  22  févr.  1854,  D.  P.  54.  2.  239  ;  Colmar, 
19  nov.  1857,  D.  P.  59.  2.  36  ;  Paris,  15  avr.  1887,  D.  P.  88.  2.  176  ;  et  surtout 
un  arrêt  très  explicite  de  la  cour  de  Liège,  du  17  mars  1831,  D.  A.  v°  cit., 
n°  385),  d'après  lequel  le  tuteur  exclu  ou  destitué  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  n'a  pas   besoin  d'attendre  le  jugemeut  d'homologation  pour  en 
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a.  S'agit-il  d'en  empocher  l'exécution,  l'action  en  nullité 
est  intentée,  sans  préliminaire  de  conciliation4,  contre  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  ont  voté  la  délibération,  et  contre 
eux  tous  s'ils  ont  été  unanimes5  (sauf  le  cas  indiqué  ci-après) 
et  à  l'exception  du  juge  de  paix  qui  ne  peut  être  mis  en 
cause  que  dans  les  cas  et  dans  les  formes  de  la  prise  à  partie6. 

Le  droit  d'agir  necompète,encecas,ni  au  ministère  public7, 
ni  au  juge  de  paix  qui  n'est  pas,  en  ce  sens,  un  membre  du 
conseil,  et  n'a  pas  plus  qualité  pour  intenter  cette  action  que 
pour  y  défendre8.  Mais  le  droit  d'agir  appartient  :  1°  dans  l'in- 

interjeter  appel,  et  peut  se  pourvoir  immédiatement  en  nullité  contre  la  délibé- 
ration aux  tenues  de  l'article  448  du  Gode  civil,  sur  lequel  je  reviendrai  dans 
la  suite  de  ce  §  ( Yoy.,  en  sens  contraire,  sur  tous  ces  points,  Paris,  22  mars 
1824,  D.  A.  v°  cit.,  n°  248  ;  Grenoble,  18  janv.  1854,  D.  P.  56.  2.  55;  Angers, 
7  nov.  1875,  D.  P.  76.  2.  31).  Si  donc  certaines  délibérations  non  sujettes  à 
homologation  sont  inattaquables  (Voy.,  à-cet  égard,  infrà,  même  §),  c'est  par 
d'autres  motifs. 

4  Par  application  de  l'article  48  qui  exempte  de  cette  formalité  les  demandes 
sur  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  transiger  (Voy.,  sur  l'application  de  cette 
règle  aux  demandes  relatives  à  la  constitution  de  la  tutelle  ou  qui  intéressent 
des  mineurs  ou  interdits,  t.  II,  §  G17). 

6  On  aurait  pu  croire  que  l'action  en  nullité  doit  encore  être  dirigée  contre 
eux  tous  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  vice  de  forme  qu'ils  ont  commis  tous  en- 
semble, même  ceux  qui  n'ont  pas  vote  la  décision  attaquée,  en  délibérant  dans 
des  conditions  irrégulières  ;  mais  l'article  883  ne  distingue  pas  et  dit  des  per- 
sonnes admises  à  agir  en  nullité  qu'elles  «  forment  leur  demande  contre  les 
«  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  389,  note  6).  La  règle  est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'une  action  en  nullité 
fondée  sur  l'intérêt  du  mineur,  ou  d'une  action  de  même  nature  intentée  dans 
son  intérêt  propre  par  la  personne  lésée  par  une  délibération  du  conseil  : 
on  peut  tirer  argument,  en  ce  sens,  de  l'article  441  du  Code  civil  d'après  lequel, 
le  tuteur  dont  le  conseil  a  rejeté  l'excuse  s'étant  pourvu  avec  succès  contre 
cette  délibération,  «  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés 
«  aux  irais  de  l'instance  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  395).  On  peut  aussi 
n'assigner  que  le  tuteur  en  mettant  en  cause,  suivant  la  distinction  posée  au 
texte,  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  11°  part.,  quest.  2995  bis). 

6  Demolombe,  op  cit.,  t.  VII,  n°  343.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  390. 
Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n1  66.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe part.,  quest.  2998.  Chau- 
veau, sur  Carré,  oj).  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  439.  Civ.  rej.  9  juill. 
1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  257).  Voy  ,  sur  la  prise  à  partie,  t.  I,  §§  142  et  suiv., 
t.  VI,  §5  2290  et  suiv.  Il  est  également  inutile  de  mettre  le  mineur  émancipé 
en  cause  dans  l'action  en  nullité  dirigée  contre  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  lui  a  nommé  un  curateur  (Metz,  31  mai  1870;  D.  P.  70.  2.  194). 

7  II  ne  peut  agir  d'office,  suivant  le  parti  qu'on  prend  sur  l'interprétation  de 
l'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ou 
dans  ceux  qui  intéressent  l'ordre  public  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  195  et 
suiv.  ;  or  il  n'y  a,  dans  l'espèce,  ni  texte  qui  lui  confère  l'action,  ni  principe 
d'ordre  public  qui  se  trouve  engagé  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  281  ;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  1. 1,  p.  389  ;  Orléans"  23  févr.  1817,  D.  A.  v°  cit.,  n°  254).  Cass. 
15  juill.  1890,  S.  91.  1.  9. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  même  §. 
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té  rêt  du  mineur  ou  de  l'interdit9:  a)  au  mineur  émancipé  ;  t3)àson 
tuteur  et  à  son  subrogé  tuteur10  ;  y)  aux  membres  du  conseil11  ; 
quand  même  ils  auraient  voté  la  décision  attaquée  ou  y  au- 
raient plus  tard  acquiescé12,  car  ils  n'ont  pu  compromettre 
ainsi  les  intérêts  du  mineur13;  S)  aux  personnes  qui,  pouvant 
ou  devant  faire  partie  du  conseil,  n'auraient  pas  répondu  à 
la  convocation  ou  n'en  auraient  pas  reçu14;  2°  dans  leur 
intérêt  propre,  aux  personnes  lésées  par  la  délibération  du 
conseil  :  a)  au  tuteur  exclu,  destitué  ou  dont  l'excuse  a  été 
rejetée;  £)  à  celui  qui  a  été  nommé  à  la  place  d'un  autre 
indûment  excusé  ;  y)  à  celui  auquel  le  conseil  de  famille  a  refusé 
l'assistance  d'un  aide  salarié,  ou  dont  les  propositions  n'ont 
pas  été  acceptées  quant  à  la  somme  au-dessus  de  laquelle 
il  devra  employer  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses15; 
S)  au  défendeur  à  l'action  intentée  par  le  tuteur  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille15.  On  observera  seulement 
que  le   tuteur  exclu    ou  destitué  peut   ne  pas   assigner  les 


9  Les  personnes  énumérées  ci-après  ne  seraient  pas  recevables  dans  leur  ac- 
tion en  nullité  fondée  sur  la  composition  irrégulière  du  conseil,  suivant  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req.  3  mars  1856;  D.  P.  56.  1.  290),  si  c'était 
sur  leurs  indications  qu'il  a  été  ainsi  formé. 

»o  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  479.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  339.  Au- 
bry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Même  ayant  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  comme  le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite  que  le  conseil  de 
famille  a  autorisée  à  demander  contre  lui  la  séparation  de  corps  (Dijon,  14  janv. 
1891,  D.  P.  91.  2.  223).  Le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  cette  action 
qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  paît.,  quest. 
2995  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  les  actions  qu'il  ne  peut 
intenter  qu'à  cette  condition,  t.  I,  §§  314  et  suiv.). 

11  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  338.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche, 
op.  et  v>  cit.,    n°  60.   Bruxelles,   3   févr.  1827    (D.   A.  v°   cit.,  n°   230).  Dijon, 

13  janv.  1858  (D.  P.  60.  2.  179). 

12  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  2.  Liège,  4  janv.  1811  (D.  A.  v°  cit., 
n<>  171).  Lyon,  15  févr.  1812  (D.  A.  V  cit.,  n"  174).  Colmar,  27  avr.  1813  (D.  A. 
v°  cit..  n°  190).  Angers,  29  mars  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  196).  Comp.,  sur  ce 
point,  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n°  62;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2996; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'8  Contra,  Demolombe  (Op.  et  loc.  cit.)  qui  pense  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer 
alors  une  autre  réunion  du  conseil. 

i*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  389.  Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit.  Carré,  op. 
cit  ,  t.  VI,  II0  part.,  quest.  2995.  Chauveau,  sur  Carré,  op.   et  loc.  cit.  Colmar", 

14  févr.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  252).  Dijon,  13  janv.  1858  (D.  P.  60.  2.  179). 

15  Voy.,  sur  ces  divers  cas,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  394.  Le  tuteur  qui 
a  expressément  ou  tacitement  adhéré  à  la  délibération  qui  l'exclut  ou  le  destitue 
ne  peut  l'attaquer  ensuite  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°63). 

16  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.etv0  cit.,  n° 61.  Bruxelles,  26  juill. 
1831  (D.  A.  V  cit..  n"  253).  Riom,  10  juill.  1816  (D.  P.  46.  2.  180). 
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membres  du  conseil  qui  ont  voté  cette  mesure,  mais  seule- 
ment, aux  termes  de  l'article  448  du  Code  civil17  et  par 
exception  à  la  règle  précédemment  posée,  le  subrogé  tu- 
teur18. 

Cette  action  est  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  le  conseil  de  famille  a  délibéré19;  elle 
est  jugée  sommairement20. 

La  délibération  peut  être  ainsi  attaquée  au  fond  ou  en  la 
forme  :  au  fond21,  pour  atteinte  portée  aux  intérêts  moraux 
ou  matériels  du  mineur  ou  de  l'interdit22,  ou  aux  droits  des 
tiers,  eussent-elles  été  prises  à  l'unanimité 23  ;  en  la  forme,  pour 
irrégularité  dans  la  composition  du  conseil  ou  dans  la  ma- 
nière dont  il  a  voté.  On  remarquera,   toutefois  :  1)  que  la 


17  C'est  à  ce  subrogé  tuteur  qu'il  incombe  de  poursuivre  l'homologation  (Voy. 
le  §  précédent),  et  c'est  lui  que  le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  assigner  «  pour 
«  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle  »  (G.  civ.,  art.  448)1  Dire  qu'il  le  peut, 
c'est  dire  qu'il  n'y  est  pas  forcé,  et  qu'il  a  le  droit  d'assigner,  conformément  aux 
articles  441  du  Code  civil  et  883,  les  membres  du  conseil  qui  ont  voté  son  exclu- 
sion ou  sa  destitution. 

is  L'article  883  n'a  pas  abrogé  sur  ce  point  l'article  448  du  Code  civil  :  c'est 
du  moins  l'opinion  générale,  et  il  reste,  d'ailleurs,  aux  membres  du  conseil  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  (Duvergier,  surToullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1178; 
Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  nos  467  et  514;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  344; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  395;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  65  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quesl.  2997;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.;  contra,  l'roudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  349  et  350;  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  voy.,  sur  l'intervention,  t.  III,  §§  928  et  suiv.). 

19  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  67.  On  s'étonne  que 
cette  compétence  ait  pu  être  contestée,  et  qu'il  soit  venu  à  l'idée  de  quelqu'un 
de  porter  cette  action  devant  le  juge  de  paix  :  cette  prétention  a,  d'ailleurs,  été 
rejetée  (Rennes,  31  août  1818,  D.  A.  v°  cit.,  n°  260;  Angers,  6  août  1819,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  59). 

20  Voy.,  sur  cette  procédure,  t.  III,  §§  960  et  suiv.  Il  convient  de  joindre  à  la 
demande  une  expédition  de  la  délibération  dont  la  nullité  est  demandée  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°69;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part  ,  quest.  2996;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.)  ;  mais  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
car  les  articles  883  et  884  n'en  font  pas  mention,  et  cette  nullité  ne  peut  être 
prononcée  par  application  de  l'article  65  qui  prescrit  de  donner  avec  l'assigna- 
tion copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée,  mais  qui  ne  com- 
porte pas  cette  sanction  (Trib.  de  Senlis,  28  févr.  1894,  S.  94.  2.  218,  D.  P.  95. 
2.  227;  voy.,  sur  l'article  65,  t.  II,  §§  651  et  suiv.). 

21  Req.  8  nov.  1893  (D.  P.  94.  1.  270).  Nancy,  7  janv.  1899  (D.  P.  1900.  2.  273). 

22  L'application  de  ce  principe  peut  soulever  des  difficultés  (Voy.  la  suite  de 
ce  §),  mais  il  n'est  pas  contestable  que  les  délibérations  des  conseils  de  famille 
peuvent  être  attaquées  dans  l'intérêt  purement  moral  du  mineur  auquel  elles 
ont  porté  préjudice  (Bruxelles,  10  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  249;  Dijon,  14  janv. 
1891,  D.  P.  91.  2.  223).  Nancy,  cité  suprà,  note  21. 

23  Trib.  Gaillac,  25  mars  1891,  et  Toulouse,  14  nov.  1892,  sous  Gass.  (S.  94.  1. 
91).  Caen,  13  déc.  1897  (S.  98.  2.  64). 
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délibération  ne  peut  être  attaquée  au  fond  dans  L'intérêt 
du  mineur,  quand  le  conseil  se  trouve  substitué  au  père 
pour  l'exercice  d'un  pouvoir  domestique  que  celui-ci  aurait 
lui-même  exercé  souverainement,  c'est-à-dire  sans  recours 
possible  aux  tribunaux 2i,  et  notamment  lorsqu'il  a  admis 
ou  rejeté  la  demande  d'émancipation,  accordé  ou  refusé  au 
mineur  L'autorisation  de  se  marier  -3  ;  2)  que  cette  même  déli- 
bération ne  peut  pas  toujours  être  annulée  en  la  forme.  Elle 

2*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  390. 

25  Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  n"  86.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  et  t.  V, 
p.  7i.  La  cour  de  Bruxelles  s'estprononcée  en  sens  contraire  le  11  juin  1890  (D. 
P.  91.  2.  249)  :  elle  a  décidé  non  seulement  qu'un  tribunal  peut  annuler  la  déli- 
bération par  laquelle  un  conseil  de  famille  a  refusé  d'autoriser  le  mariage  des 
mineurs,  mais  encore  que  ce  tribunal  peut  lui-même  donner  son  consentement 
à  ce  mariage,  et  régler  les  conventions  matrimoniales  qui  l'accompagneront. 
Or,  quand  même  on  approuverait  cet  arrêt  sur  le  premier  point,  il  serait  impos- 
sible de  se  rallier,  sur  le  second,  à  sa  doctrine  :  si  le  tribunal  ne  peut,  ce  qui 
semble  évident,  empêcher  le  mariage  que  le  conseil  a  autorisé,  comment  pour- 
rail-il  autoriser  celui  auquel  le  conseil  a  refusé  de  consentir?  Et  surtout  à  quel 
titre  ferait-il  le  contrat  de  mariage  du  mineur?  D'une  part,  aucun  article,  aux 
titres  Du  mariage,  ou  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux, 
ne  dispose  ni  ne  laisse  supposer  que  le  mariage  puisse,  en  aucun  cas,  dépendre 
du  consentement  du  tribunal;  d'autre  part,  ce  tribunal  sortirait  de  ses  attribu- 
tions en  prenant  lui-même  une  décision  qui  n'appartient  qu'au  conseil  de  famille, 
et  le  seul  droit  qu'il  ait,  après  avoir  annulé  la  délibération  de  ce  dernier,  c'est 
d'ordonner  la  nomination  d'un  nouveau  conseil  à  l'égard  duquel  il  conservera 
sa  liberté  d'appréciation  (Voy.,  sur  ce  dernier  point,  suprà,  §  2666).  Faut-il 
assimiler  aux  délibérations  relatives  au  mariage  et  à  l'émancipation  celles  qui 
constituent  la  tutelle  en  nommant  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur?  Celles-ci  sont- 
elles  attaquables  non  seulement  au  cas  où  le  conseil  a  porté  son  choix  sur  des 
personnes  incapables,  mais  encore  lorsqu'il  n'a  pas  choisi  parmi  les  personnes 
capables  celles  qui  sembleraient  le  mieux  qualifiées  pour  remplir  cette  mission? 
Quid  encore  en  cas  de  délibérations  par  lui  prises  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  conserver  la  tutelle  à  la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier  (C.  civ.,  art. 
395),  et  de  confirmer  le  tuteur  que  la  veuve  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle  a  désigné  aux  enfants  de  son  premier  mariage  (C.  civ.,  art.  400)?  Ces 
questions  sont  très  controversées.  On  dit,  dans  une  opinion,  cells  delà  chambre 
civile  que,  dans  ces  cas  encore,  le  conseil  a  usé  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sem- 
blable à  celui  du  père,  et  que  ces  délibérations  ne  peuvent  être  attaquées  au  fond 
(Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  477:  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  335  et  336; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  391;  Paris,  6  oct.  1814,  D.  A.  v°  cit.,  n°  244; 
civ.  cass.,  27  nov.  1816,  Orléans,  9  août  1817,  D.  A.  v°  Interdiction,  n°  164; 
Grenoble,  18  janv.  1854,  D.  P.  56.  8.  55;  Montpellier,  13  juin  1866,  D.  P.  68.  2. 
162;  Chambérv.  13  juin  1879,  D.  P.  80.  2.9;  Rouen, 27  juill.  1891,  S.  92.  2.  53? 
Nancy,  7  janv.  1899.  D.  P.  1900.  2.  273;  Cass.  23  juin  1902,  S.  1902.  1.  385.  V.  la 
note  conf.  de  M.  Lyon-Caen  ;  mais  voy.,  en  sens  contraire,  Merlin,  op.  cit., 
v°  Tutelle,  sect.  II,  §  m,  art.3;  Angers,  6  aoilt  1819.  D.  A.  v°  Minorité,  n<>59; 
Nancy,  3  avr.  1857,  D.  P.  57.  2.  175;  Agen,  24  déc.  1860,  D.  P.  6t.  2.  201  :  Di- 
jon. 14 mai  1862,  D.  P.  62.  2.  121  ;  trib.  d'Arbois,  4  juill.  1868,  D.  P.  69.  3.  7; 
Rouen,  25  nov.  1868,  D.  P.  69.  2.  76;  Angers,  11  nov.  1875,  D.  P.  76.  2.  31. 
Seine,  2  nov.  1895,  S.  96.  2.  116.  Besançon,  29  janv.  1896,  S.  96.  2.  32.  Caen, 
13  déc.  1897,  S.  98.  2.  64). 
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ne  peut  ni  ne  doit  être  homologuée  quand  l'assemblée  dont 
elle  émane  n'avait  pas  le  caractère  d'un  véritable  conseil,  ou 
n'avait  pas  à  être  consultée,  le  tuteur  ayant  des  pouvoirs  suffi- 
sants-6, ou  n'a  pas  voté  dans  des  conditions  régulières  —  on  a 
vu  dans  quels  cas  au  §  ££»*>?  —  mais  j'ai  dit  au  même  §  que 
.  la  nullité  n'en  doit  pas  être  prononcée  dans  l'intérêt  du  mineur 
si  la  composition  irrégulière  du  conseil  n'a  pas  empêché  ses 
intérêts  d'être  suffisamment  garantis,  et  j'ajoute  que  les  tiers 
qui  se  prétendraient  lésés  par  la  délibération  n'en  pourront 
jamais  demander  la  nullité  pour  ce  motif,  car  les  règles 
qui  régissent  la  composition  du  conseil  ont  été  établies  dans 
l'intérêt  exclusif  du  mineur,  et  l'article  1125  du  Code  civil  ne 
permet  qu'à  lui  ou  aux  personnes  qui  agissent  en  son  nom  de 
faire  valoir  les  nullités  établies  en  sa  faveur27. 

Les  actions  intentées  dans  cette  hypothèse  ne  sont  soumises 
à  aucune  prescription  spéciale,  et  peuvent,  par  conséquent, 
être  exercées  par  voie  d'action  pendant  trente  ans  et  par  voie 
d'exception  aussi  longtemps  que  l'action  à  laquelle  elles 
sont  opposées  sera  elle-même  recevable28. 

Les  dépens  de  cette  contestation  sont,  suivant  les  cas,  mis 
en  entier  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe-9,  compensés 
par  application  de  l'article  13030,  ou  employés,  si  le  tribunal 

26  Nancy,  Tjanv.  1899,  D.  P.  1900.  2.  273. 

21  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  394.  Riom,  10  juill.  1846  (D.  P.  46.  2.  180). 
Cass.,  8  n'ov.  1893  (S.  94.  1.  91).  Voy.,  sur  l'article  1125  du  Code  civil,  t.  I, 
§§  201  et  suiv.;  t.  VI,  §§  2327,  2328.  11  en  sera,  néanmoins,  dili'éremment 
si  l'autorisation  de  plaider  a  été  donnée  au  tuteur  dans  les  conditions  indiquées 
au  texte,  et  le  tribunal  devant  lequel -le  défendeur  lui  opposera  de  ce  chef  une 
fin  de  non  recevoir  aura  à  examiner  si  l'intérêt  du  mineur  a  été  suffisamment 
garanti,  et  si  la  nullité  de  la  délibération  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  pronon- 
cée (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bruxelles,  26  juill.  1831,  D.  A.  v°  cit., 
n<>  253). 

28  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  395. 

29  Suivant  le  principe  de  l'article  130  (Voy.,  t.  III,  §  1092).  Le  subrogé  tu- 
teur qui  succombe  dans  le  cas  prévu  par  l'article  448  du  Code  civil  (Voy.,  suprà, 
même  §)  a  son  recours  contre  les  membres  du  conseil  qui  sont  convaincus  d'a- 
voir à  tort  exclu  ou  destitué  le  tuteur  :  1°  pour  les  dépens  auxquels  il  est  con- 
damné (Arg.  C.  civ.,  art.  441)  qui  déclare  passibles  des  frais  de  l'instance  les 
membres  du  conseil  qui  ont  rejeté  à  tort  l'excuse  proposée  par  le  tuteur; 
2°  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  ce  tuteur  a  droit  à  raison  de  l'atteinte 
que  la  délibération  prise  contre  lui  porte  à  son  honneur  ou  à  sa  considération 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  71;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3001  et 
3002;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loç.  cit.). 

30  C'est-à-dire  à  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  qui  existait  entre  les 
parties,  ou  de  ce  qu'elles  ont  respectivement  succombé  sur  quelques  chefs  (Voy., 
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l'a  ainsi  ordonné,  en  frais  d'administration  c'est-à-dire,  que 
le  tuteur  les  fera  rentrer  dans  les  dépenses  relatives  à  la 
tutelle, et  qu'ils  figureront  parmi  les  éléments  de  son  compte" . 

§  3<»2.V  b.  S  agit-il,  au  contraire,  de  critiquer  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille  pour  revenir  sur  l'exécution  qui  en 
a  été  faite,  ou  pour  faire  annuler  un  acte  passé  en  vertu  de  cette 
délibération,  ce  moyen  peut  être  soulevé  à  l'appui  de  cette  de- 
mande en  nullité  aussi  longtemps  qu'elle-même  peut  être  in- 
tentée1, mais  seulement  contre  les  tiers  intéressés  à  y  résister2, 
devant  le  tribunal  de  leur  domicile  ou  devant  celui  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux  suivant  le  caractère  de  l'action3,  par 
le  tuteur  ou  par  le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé4, 
et  pour  vice  de  forme  suivant  les  distinctions  posées  ci-après. 
L'article  883  qui  autorise  les  membres  du  conseil  de  famille 
à  se  pourvoir  contre  ses  délibérations  ne  vise  certainement 
pas  l'hypothèse  où  elles  sont  attaquées  par  action  principale 
et  pour  empêcher  l'exécution5.  Les  tiers  n'ont  pas  le  droit 
d'opposer  au  mineur  des  nullités  qui  n'ont  été  établies  que 
dans   son  intérêt6;   bien  plus,  ni  lui  ni  les  personnes  qui 

sur  la  compensation  des  dépens  en  général,  t.  III,  §§    1 102  et  suiv.,  et,  dans 
l'espèce,  Rennes,  31  août  1818;  D.  A.  v°  cit.,  n°  260). 

3i  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1119.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  qUest  2310. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  II,  n°  1117.  Rodière,  op.  et  lôc.  cit. 

§  2675, l  Voy.,  sur  la  durée  des  actions  en  nullité,  et  particulièrement  sur 
les  cas  auxquels  s'applique  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'article  1304 
du  Code  civil,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"8  46  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  270  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit..  t.  V,  n°  265  bis-l 
et  suiv.  ;  Lârombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1304,  nos  18  et  suiv.  Aj.  sur  la 
durée  de  l'action  en  nullité  intentée  dans  ce  cas  particulier,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  397. 

-  Aubry  et  Rau.  op.   et  loc.  cit. 

3  Voy.,  sur  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei.  sur  les  cas  où  l'action  en  nul- 
lité est  non  seulement  immobilière,  mais  encore  mixte,  et  sur  la  compétence 
ratione  personx  dans  cette  hypotbèse,  t.  I,  §§  325  et  suiv.  et  t.  II,  §§  458, 
477  et  suiv. 

*  Et,  dans  ce  dernier  cas,  assisté  de  son  curateur  (C.  civ.,  art.  481  ;  voy.,  su* 
les  actions  qu'il  ne  peut  intenter  qu'à  cette  condition,  t.  1,  §3  314  et  suiv.). 

s  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  40. 

6  Arg.  C.  civ.,  art.  1125.  L'application  de  cet  article  est-elle  absolue?  Les 
partages  de  succession,  les  donations  entre-vils  et  les  conventions  matrimoniales 
n'y  l'ont-elles  pas  exception?  Voy.,  sur  ces  trois  points,  infrà.  ch,  vu;  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  XX,  n°»  219  et  220;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  245, 
note  30,  t.  VI,  p.  60  et  61  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  15  bis-Y  et  VI  ; 
Rodiére  et  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n°  158: 
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agissent  en  son  nom  ne  peuvent  attaquer  au  fond  des  actes 
réguliers  en  la  forme  et  à  l'égard  desquels  il  est  considéré, 
comme  le  dit  l'article  1314  du  Gode  civil,  «  comme  s'il  les 
«  avait  faits  en  majorité7  ».  Enfin,  il  ne  peut  faire  valoir 
contre  ces  actes,  le  cas  de  dol  réservé,  que  des  nullités  de 
nature  à  faire  considérer  la  délibération  comme  non  ave- 
nue8, car  il  serait  contraire  à  l'équité  et  même  à  l'intérêt 
bien  entendu  du  mineur  d'assimiler  cette  délibération  à 
celle  d'un  conseil  irrégulièrement  composé.  «  Comme  ces 
«  irrégularités  ne  sont  presque  jamais  apparentes  et  ne 
«  peuvent  se  reconnaître  à  la  seule  inspection  de  la  déli- 
«  bération,  et,  comme,  d'un  autre  côté,  les  tiers  ne  sont 
«  point  en  situation  de  vérifier  si  toutes  les  prescriptions  de 
«  la  loi  quant  à  la  composition  du  conseil  de  famille  ont  été 
«  observées,  il  serait  injuste  d'annuler  à  leur  préjudice  des 
«  actes  qu'ils  auraient  passés  avec  une  entière  bonne  foi  : 
«  loin  de  protéger  les  intérêts  du  mineur,  un  système  aussi 
«  rigoureux  les  contrarierait  évidemment,  puisque  la  crainte 
«  de  voir  annuler  les  conventions  conclues  au  nom  de  ce  der- 
«  nier  détournerait  les  tiers  de  traiter  avec  lui9.  » 

§  %H2G.  Les  jugements  qui  homologuent  les  délibé- 
rations des  conseils  de  famille  sont  susceptibles  :  1°  de  tierce 
opposition,  conformément  aux  principes  généraux,  de  la  part 
des  personnes  qui  n'y  ont  pas  été  appelées  et  aux  droits  des- 
quelles ils  préjudicient1  ;  2°  d'opposition  de  la  part  des  mem- 
bres du  conseil,  aux  termes  de  l'article  888  et  dans  les  condi- 
tions ci-après  déterminées  ;  3°  d'appel  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
§  suivant2. 

7  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  396.  Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXIX,  n°s  87  et  suiv. 

8  Voy.,  sur  ces  irrégularités  et,  au  contraire,  sur  celles  qui  n'ont  pas  un  ca- 
ractère aussi  grave,  suprà,  §§  2667  et  suiv. 

9  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  396,  note  38. 

§  2676.  l  Voy.,  sur  la  tierce  opposition  en  général,  t.  VI,  §§  2431  et  suiv., 
et,  dans  l'espèce,  Rennes,  31  août  1818  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.);  aj.,  sur  la  procé- 
dure suivie  par  le  tuteur  exclu  ou  destitué  par  une  délibération  que  le  tribunal 
a  homologuée  sans  qu'il  ait  été  entendu  ni  appelé,  le  §  suivant. 

2  Le  mineur  pourrait  également,  d'après  Rodière  (Op.  cit.,  t.  If,  p.  441),  de- 
mander par  action  directe  la  nullité  d'un  jugement  d'homologation  qui  n'aurait 
pas  été  rendu  dans  les  formes  voulues  et,  par  exemple,  sur  les  conclusions  du 
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Les  membres  du  conseil  qui  ont  déclaré  par  acte  extra- 
judiciaire  leur  opposition  au  jugement  d'homologation  doi- 
vent être  appelés  à  ce  jugement  par  le  demandeur,  pour 
déduire  el  soutenir  leurs  motifs  d'opposition3.  Ils  peuvent, 
en  outre,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  faire  opposition  au 
jugement  môme  qui  a  été  rendu  en  leur  absence  :  oppo- 
sition d'un  caractère  spécial,  ai-je  dit  au  §  2tt?3,  en  ce 
quelle  n'est  pns  ouverte  suivant  le  droit  commun  à  des  pâ- 
lies qui  ont  fait  défaut  dans  une  instance  à  Laquelle  elles 
étaient  appelées4,  mais  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  été 
appelées  dans  une  instance  où  elles  avaient  le  droit  de  figurer5. 
Cette  opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de  la  déci- 
sion homologuée6,  et  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement7  par  les  membres  du  conseil  qui,  ayant  déclaré 
vouloir  s'opposer  à  l'homologation,  n'y  ont  pas  été  appelés8. 

§  24»? 7.  Les  jugements  rendus  dans  les  cas  prévus  aux 
§§  précédents  —  à  savoir  sur  la  demande  en  nullité  des  déli- 
bérations du  conseil  de  famille,  sut'  l'homologation  de  ces 
délibérations,  et  sur  l'opposition  aux  jugements  d'homologa- 
tion —  en  un  mot  tous  les  jugements  «  rendus  sur  délibération 
«  du  conseil  de  famille  »  sont  sujets  à  l'appel  (Art.  888)  : 

ministère  public  :  cette  manière  de  voir  est  contraire  au  principe  fondamental 
«  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  »  (Voy.,  sur  ce  principe,  t.  V, 
§  1978). 

a  Voy.,  sur  cette  formalité,  sup>-à,  §  2672. 

>  Voy.,  sur  ce  caractère  de  l'opposition  proprement  dite,  mais  aussi  sur  les 
divers  sens  de  ce  mot  en  procédure,  t.  VI,  §  2160. 

6   Boitard,  Colmet-Daage,  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II.  n°  Hi8. 

6  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  82.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest  3306. 
Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  440.  Mais  pas 
après  ce  moment,  quand  même  le  jugement  n'aurait  pas  été  signifié  (Rodière, 
op.  et  loc.  cit.). 

i  Conformément  à  ce  qui  est  dit  au  §  2672  et  au  droit  commun  en  matière 
d'opposition  (Voy.  t.  VI,  $2160).  Rodière  enseigne  cependant  que,  si  le  conseil 
dont  la  délibération  a  été  homologuée  a  été  irrégulièrement  constitué,  l'opposi- 
tion peut  se  porter  par  voie  d'action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen-. 
deur,  et  même  par  voie  d'exception  devant  celui  où  se  poursuit  l'exécution  du 
jugement  d'homologation  (Op.  cit.,  t.  Il,  p   -ï  *  1  . 

8  Mais  par  eux  seulement  —  l'article  8S8  est  formel  —  et  non  par  des  per- 
sonnes étrangères  au  conseil,  par  ceux  de  ses  membres  qui  n'ont  pas  déclaré 
vouloir  s'opposer  à  l'homologation,  ou  par  ceux  qui,  l'ayant  déchue,  y  ont  été 
apnelés  (Carré,  op  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3007;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.).  Ces  personnes  peuvent-elles,  du  moins,  appeler  du  jugement  d'ho- 
mologation? Voy.,  à  cet  égard,  le  §  suivant. 
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appel  conforme  aux  principes,  car  le  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement  formait  un  premier  degré  de  juridiction1,  et 
exceptionnellement  ouvert,  par  faveur  pour  le  mineur  et 
l'interdit2,  quand  même  la  demande  ne  serait  ni  supérieure 
à  1.500  francs  ni  indéterminée3.  Une  seule  condition  est  re- 
.quise,  et  encore  est-elle  contestée,  c'est  que  le  tribunal  ait 
fait  acte  de  juridiction  contentieuse  :  les  décisions  rendues 
en  matière  gracieuse  ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel,  comme 
on  le  verra  au  livre  II,  et  j'en  conclus  que  cette  voie  de  re- 
cours n'est  ouverte,  en  l'espèce,  qu'aux  parties  qui  ont  figuré 
dans  la  demande  en  nullité  de  la  délibération  ou  formé  oppo- 
sition au  jugement  d'homologation4,  et  qu'elle  est  fermée  : 
1°  aux  membres  du  conseil  qui  n'ayant  pas  déclaré  vouloir 
s'opposer  à  l'homologation,  n'ont  pas  été  appelés  au  jugement 
qui  l'a  donnée5;  2°  à  ceux  qui,  ayant  fait  cette  déclaration 
et  ayant  été  appelés  à  ce  jugement,  ont  fait  défaut  et  l'ont 
laissé  rendre  en  leur  absence6  ;  3°  aux  personnes'étrangères  au 

§  2677.  *  Puisque  le  conseil  de  famille  n'en  est  pas  un(Voy.  suprà,  §§  2667 
et  suiv.).  Merlin,  op.  cit.,  v°  Conseil  de  famille,  n°  III.  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  373.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Bonnier-,  op.  cit.,  n°  1546. 

-  La  demande  en  homologation  de  la  délibération  qui  exclut  ou  destitue  le 
tuteur  ou  le  subrogé  tuteur,  ou  qui  prononce  sur  leurs  excuses,  est  indéterminée, 
et  n'est,  par  conséquent,  jugée  qu'en  premier  ressort  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II, 
§tj  442  et  suiv.,  t.  V,  §§  2025  et  suiv.);  mais  si  le  conseil  de  famille  n'a  au- 
torisé le  tuteur  qu'à  emprunter  1.000  francs  ou  à  aliéner  un  immeuble  rappor- 
tant moins  de  60  francs,  la  demande  d'homologation  est,  suivant  le  droit  com- 
mun, jugée  en  dernier  ressort  (Voy.,  sur  le  taux  de  ce  ressort  en  matière  mobi- 
lière et  immobilière,  t.  V,  §§  1982  et  suiv.). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  83.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3012. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  84.  Aj.  les  auteurs  cités  aux  notes  suivantes.  Le 
subrogé  tuteur  ne  se  trouve  pas,  à  cet  égard,  dans  une  situation  particulière,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  opposition  d'intérêt  entre  le  tuteur  et  le  pupille  (Voy.,  sur 
l'initiative  qui  lui  appartient  en  ce  cas,  C.  civ.,  art.  420),  et  ne  peut  appeler  du 
jugement  d'homologation  que  lorsqu'il  y  a  été  partie  (Orléans,  19  déc.  1884;  D. 
P.  85.  2.  197).  Le  ministère  public  n'ayant  pas  la  voie  d'action  en  cette  matière, 
le  procureur  de  la  République  n'a  pas  le  droit  d'interjeter  appel  des  jugements 
qui  y  sont  rendus  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  85;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3021;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  rej.  26  août  1807,  civ. 
cass.,  8  mars  1814,  D.  A.  v°  Ministère  public,  n°  144);  aussi  n'est-il  pas  néces- 
saire de  le  mettre  en  cause  sur  le  pourvoi  en  cassation  lormé  contre  cet  arrêt 
(Civ.  cass.,  15  juill.  1890,  D.  P.  90.  1.  361  ;  voy.,  sur  ce  pourvoi,  infrà,  même  §). 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3007.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  4  avr. 
1870  (D.  P.  72.  5.  454). 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3008.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 
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conseil  qui,  n'ayant  pas,  à  la  différence  de  celles  qui  précèdent, 
acquiescé  à  la  délibération,  peuvent  l'attaquer,  mais  seule- 
ment par  action  principale  et  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
elle  a  été  prise7.  L'appel,  lorsqu'il  est  recevable,  se  juge 
dans  les  conditions  ordinaires8,  et  l'arrêt  peut  être  déféré 
dans  les  conditions  du  droit  commun  à  la  Cour  de  cassation9. 


7  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  II"  part.,  quest.  3010.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Le  tuteur  que  le  conseil  de  famille  a  exclu  ou  destitué  par  une  délibération 
homologuée  eu  son  absence  est-il,  à  cet  égard,  dans  une  situation  spéciale,  et 
doit-il  appeler  du  jugement  rendu  dans  ces  conditions  ou  l'attaquer  par  action 
directe  et  principale?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Orléans,  12janv.  1850  (D.  P. 
50. 1.  60);  et,  dans  le  second,  Nimes,  8  juill.  1884,  Rennes,  19  mars  1844  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  384).  Cette  dernière  solution,  plus  conforme  aux  principes,  a  été 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  (Civ.  cass.,  7  avr.  1875;  D.  P.  77.  1.  371). 

8  Le  tuteur  doit  être  mis  en  cause  sur  l'appel  interjeté  par  le  subrogé  tuteur 
dans  les  termes  indiqués  suprà,  note  4,  et  l'opposition  lui  est  ouverte  contre  le 
jugement  rendu  en  son  absence  (Orléans,  19  déc.  1884,  D.  P.  85.  2.  197;  voy., 
sur  les  arrêts  d'appel  rendus  par  défaut,  t.  VI,  §§  2284  et  suiv.).  La  théorie 
des  moyens  nouveaux  s'applique  entièrement  à  cette  hypothèse,  et  le  tuteur 
exclu  ou  destitué  peut  faire  valoir  pour  la  première  fois  en  appel,  comme  moyen 
de  défense  (Art.  464),  les  irrégularités  commises  au  moment  de  la  convocation 
du  conseil  de  famille  (Aix,  24  août  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n°  203  ;  voy.,  sur  les  cas 
où  les  moyens  nouveaux  sont  exceptionnellement  recevables  en  cause  d'appel, 
t.  VI,  §§  2126  et  suiv.). 

9  Voy.  notammentl'arrêtdu  15  juillet  1890  cité  suprà,  note  4,  et,  sur  le  pourvoi 
en  cassation  en  général,  t.  VI,  §§  2296  et  suiv.,  2385  et  suiv. 
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SECTION  IV 

PROCÉDURE  RELATIVE  A   L'INTERDICTION  ET  AU 
CONSEIL  JUDICIAIRE 


SOMMAIRE.  —  §  2678.  Division.  —  l.Procédure  dsuivre  pour  obtenir  l'inter- 
diction. —  §  2679. 1°  Des  personnes  qui  peuvent  ou  doivent  provoquer  l'in- 
terdiction. —  §  2680.  Tribunal  compétent.  —  §  2681.  Contre  quelles  per- 
sonnes. —  §2682.  Qui  peut  intervenir.  —  §2683. 2°  Formes  de  cettedemande. 
Réquisitoire,  requête.  —  §  2684.  Avis  du  conseil  de  famille.  —  $  2685. 
Interrogatoire  du  défendeur.  —  §  2686.  Enquête.  —  §  2687.  3°  Pouvoirs 
du  tribunal.  Nomination  d'un  administrateur  provisoire.  —  §  2688.  Signifi- 
cation au  défendeur  des  procès-verbaux  des  opérations  précédentes.  — 
§  2689.  4°  Jugement.  Droit  qu'a  le  tribunal,  sans  rejeter  la  demande,  de 
n'ordonner  que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  §  2690.  5°  Des  voies 
de  recours  en  matière  d'interdiction.  —  §  2691.  Contre  les  jugements 
d'avant  faire  droit.  —  §  2692.  Contre  le  jugement  qui  statue  sur  l'interdic- 
tion :  cassation,  tierce  opposition,  opposition.  —  §  2693.  Appel  et  procé- 
dure d'appel;  l'opposition  y  est-elle  recevable  ?  —  §  2694.  6°  Exécution  du 
jugemeut  d'interdiction.  —  §  2695.  7°  Publicité  de  ce  jugement.  —  II. 
§  2696.  Procédure  en  mainlevée  d'interdiction.  —  III.  §  2697.  Application 
des  règles  qui  précèdent  à  la  demande  en  nomination  ou  en  mainlevée  du 
conseiljudiciaire. 


£  3G18.  Les  articles  880  à  897  ont  un  triple  objet.  Ils 
règlent,  sous  la  rubrique  De  V interdiction  :  I.  la  procédure 
à  suivre  afin  d'obtenir  l'interdiction  judiciaire  pour  cause 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur1  (Art.  990  et  993); 

§  2678.  *  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  causes  d'interdiction  —  cette  question 
est  de  pur  droit  civil  —  mais  seulement  à  noter  que  la  question  de  savoir  si 
ces  causes  existent  réellement  dans  l'espèce  est  jugée  souverainement  par  les 
tribunaux  chargés  de  prononcer  l'interdiction  (Voy.  le  §  suivant).  J'ajoute  que 
l'internement  d'une  personne  frappée  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur 
dans  un  établissement  d'aliénés,  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  peut 
remplacer,  dans  une  certaine  mesure,  son  interdiction  mais  ne  la  rend  cepen- 
dant pas  inutile  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  862,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  536  ;  aj.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  régimes  au  point 
de  vue  de  l'incapacité  qu'ils  entraînent,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  538, 
note  43).  Il  va  de  soi  que  les  règles  qui  suivent  n'ont  rien  à  voir  avec  l'inter- 
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les  voies  de  recours  contre  le  jugement  qui  la  prononce  (Art. 
894);  l'exécution  de  ce  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  le  con- 
firme (Art.  895).  II.  Ils  appliquent  les  mêmes  règles  à  la  de- 
mande en  mainlevée  de  l'interdiction  (Art.  896).  III.  Ils  orga- 
nisent la  publicité  du  jugement  qui  nomme  un  conseil 
judiciaire  à  une  personne  prodigue  ou  faible  d'esprit  (Art. 
807).  Ces  dispositions  ne  peuvent  être  isolées  des  articles  Ï90 
à  501,  504,  512,  514  et  516  du  Code  civil  relatifs  au  même 
objet,  qu'elles  reproduisent  en  partie,  mais  qu'elles  complè- 
tent et  précisent  en  quelques  points2.  Aux  termes  de  ce  der- 
nier article,  aucun  jugement  ou  arrêt  n'est  rendu  en  cette 
matière  sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu3. 

I.  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'interdiction.  —  £  26?fV 
l°Le  Code  de  procédure  nes'occupe  nides  personnes  qui  peu- 
vent ou  doivent  poursuivre  l'interdiction,  ni  du  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  demande,  ni  des  personnes 
contre  lesquelles  elle  doit  être  formée,  qui  doivent  y  être  ap- 
pelées ou  qui  ont  le  droit  d'y  intervenir  :  la  première  de  ces 
questions  est  prévue  par  le  Code  civil  ;  les  autres  se  résolvent 
par  les  principes  généraux. 

Trois  catégories  de  personnes  peuvent  demander  l'interdic- 
tion (C.  civ.,  art.  490  et  491)  :  1)  tous  les  parents1  au  degré 


diction    légale  qui  résulte  de  plein  droit  des  peines  énumérées  par  l'article  29 
du  Code  pénal. 

2  «  Le  Code  civil  contient,  sur  la  matière  de  l'interdiction,  beaucoup  de  dis- 
«  positions  dont  plusieurs  appartiennent  déjà  à  la  procédure  qu'il  ne  s'agissait 
«  que  de  compléter  :  telle  est  la  simplicité  des  nouveaux  articles  qu'il  serait 
«  superflu,  du  moins  pour  le  plus  grand  nombre,  de  vouloir  en  développer 
«  l'esprit  quand  le  texte  seul  rempli  évidemment  ce  but.  Personne,  au  surplus, 
«  ne  s'étonnera  de  quelques  additions  au  Code  civil  que  semble  comporter  le 
«  projet  actuel,  et  qu'avec  une  légère  attention  l'on  reconnaîtra  facilement  n'en 
«  être  que  le  développement  nécessaire  »  (Berlier,  op.  cit.,  dans  Locré,  op.  cit.. 
t.  XXIII,  p.  158). 

3  Par  application  de  l'article  83-1°  qui  déclare  communicables  au  ministère 
public  toutes  les  causes  qui  intéressent  l'état  des  personnes  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  I,  §§  201  et  suiv.). 

§  2679.  '  Même  étrangers  et  demandant  l'interdiction  contre  un  Français 
(Liège,  10  mars  1825;  D.  A.  v°  Interdiction,  n°  34),  car  ce  droit  est  le  corol- 
laire et  comme  la  protection  des  droits  héréditaires  (Voy.  la  note  suivante),  et 
les  étrangers  succèdent  en  France  de  la  même  manière  que  les  Français  (L.  14 
julll.  1819,  art.  1). 
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successible2,  même  Jes  enfants3,  agissant  personnellement 
s'ils  sont  capables  et  par  leur  tuteur  s'ils  sont  mineurs  ou 
frappés  eux-mêmes  d'interdiction4;  2)  le  conjoint5  muni,  si 
c'est  la  femme,  de  l'autorisation  de  justice6;  3)  le  procureur 
de  la  République7,  si  la  personne  à  interdire  n'a  ni  conjoint 


.  2  Ceux-là  seulement  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Interdiction,  n°  12),  car  l'intérêt  est 
la  mesure  des  actions  (Voy.,  t.  I.  §§  296  et  suiv.),  et  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  cette  partie  du  Code  civil  que  ses  rédacteurs  n'ont  tenu 
compte  ici  que  de  l'intérêt  pécuniaire  qu'un  parent  peut  avoir  à  provoquer  l'in- 
terdiction de  celui  dont  il  est  héritier  présomptif,  et  qui  pourrait,  étant  dans 
un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  dissiper  son  patrimoine 
et  réduire  par  avance  à  néant  sa  propre  succession.  «  Si  les  intéressés  à  la  con- 
«  servation  des  biens  ne  se  plaignent  pas,  a  dit  M.  Emmery,  dans  l'Exposé  des 
«  motifs  du  titre  De  la  majorité,  de  l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire ,  per- 
ce sonne  n'a  le  droit  de  se  plaindre  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  352).  Par 
contre,  tous  les  parents  au  degré  successible  sont  admis  à  former  cette  demande, 
quand  même  d'autres  parents  plus  proches  s'y  opposeraient  (Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n°  M). 

SToullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1315.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  nos  144  et  145; 
t.  VIII,  n°  449.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  512;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

*  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  719.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n03  450  et 
suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Douai,  29  nov.  1848  (D.  P.  49.  2.  256).  Le 
tuteur  n'a  pas  besoin,  pour  former  cette  demande  en  leur  nom,  d'y  être  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  qui  viennent  d'être  ci- 
tées), et  il  en  est  de  même  (Caen,  21  mars  1861,  D.  P.  63.  1.  279)  du  6ubrogé 
tuteur  poursuivant  au  nom  d'un  mineur  l'interdiction  du  tuteur  légal  de  ce  der- 
nier, par  application  de  l'article  420  du  Code  civil  qui  le  charge  d'  «  agir  pour 
«  les  intérêts  du  mineur  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  » 
(Voy.,  sur  le  droit  qu'il  a  de  poursuivre  cette  interdiction,  lors  même  qu'il  est 
personnellement  étranger  à  la  famille,  circonstance  indifférente,  puisqu'il  n'agit 
pas  en  son  nom,  mais  au  nom  du  mineur,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bruxel- 
les, 15  mai  1807,  D.  A.  V  cit.,  n°  263,  et  3  août  1808,  D.  A.  v  cit.,  n°  37;  req. 
9  févr.  1863,  D.  P.  63.  1.  279). 

B  Même  séparé  de  corps,  car  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage 
(C.  civ.,  art.  311),  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  n'est  que  séparé  de  biens  (Mont- 
pellier, 4  déc.  1841  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°252',  mais  seulement  pendant  le  mariage  : 
le  conjoint  divorcé  ne  peut  former  cette  demande  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.). 

*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  16.  Toulouse,  8  févr.  1823  (D.  A.  v°  Mariage, 
no  778).  L'autorisation  doit  émaner  du  tribunal  tout  entier  et  ne  peut  être  donnée 
par  un  seul  juge  (Bordeaux,  14  avr.  1806;  D.  A.  v°  Interdiction,  n°  45),  et  le  dé- 
faut d'autorisation  peut  être  opposé  en  appel  pour  la  première  fois  (Toulouse, 
8  févr.  1823;  D.  A.  v°  Mariage,  loc.  cit.);  mais  elle  résulte  implicitement  de  la 
permission  de  convoquer  le  conseil  de  famille  et  de  faire  interroger  le  mari  dé- 
fendeur à  cette  demande  (Rouen,  16  flor.  an  XIII,  D.  A.  v° Interdiction,  n°  43; 
voy.,  sur  ces  formalités,  infrà,  §  2685).  Ces  solutions  sont  l'application  pure 
et  simple  des  principes  posés  suprâ,  §§  2656,  2657,  en  matière  d'autorisation 
de  femme  mariée.  La  commission  de  1865  proposait  de  supprimer  l'autorisation 
de  justice  qui  suppose  le  mari  partie  dans  l'instance  d'autorisation  :  «  Comment 
«  admettre  qu'il  puisse  être  mis  en  cause  dans  une  question  qui  l'intéresse  per- 
«  sonnellement?  »  (Greffier,  op.  cit.,  p.  Ii2), 

7  II  est  alors  partie  principale;'  voy.,  sur  ce  rôle  et  sur  les  conséquences  qui 
en  résultent,  t.  I,  §§  188,  189. 
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ni  parents  connus8,  ou  si,  cotte  personne  étant  en  état  habi- 
tuel de  fureur,  ni  son  conjoint  ni  ses  parents  ne  provoquent 
son  interdiction9.  Ces  personnes  agissent  :  en  pleine  liberté10, 
sauf  le  cas  de  fureur  où  le  procureur  de  la  République  est  tenu 
de  provoquer  l'interdiction  que  ne  demandent  ni  les  parents 
ni  le  conjoint  "  ;  sous  leur  responsabilité,  c'est-à-dire  à  peine 
de  dommages-intérêts  envers  le  défendeur,  à  la  réputation 
duquel  elles  ont  porté  préjudice  en  formant  contre  lui  une 
demande  qui  ne  s'est  pas  trouvée  fondée  12.  Le  jugement  qui 
la  rejette  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  §§  113G,  1131,  et  n'empêche  ni  le  demandeur  de 
la  reprendre  en  alléguant  de  nouveaux  faits,  ni  surtout  les 
autres  personnes  énumérées  ci-dessus  de  la  reproduire  13. 
Nulle  autre  ne  peut  la  former  :  ni  les  alliés  **  et,  à  plus  forte 

8  Est-ce  à  lui  de  prouver  qu'il  n'y  en  a  pas,  ou  aux  personnes  qui  contredisent 
sa  demande  à  prouver  qu'il  y  en  a?  Voy.,  sur  cette  difficulté,  Bioche,  op.  et  V  cit., 
n°  19;  civ.  cass.  7  août  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°50). 

9  Et  dans  ces  deux  cas  seulement  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Nîmes,  27janv. 
1808,  civ.  cass.  17  août  1826,  Bordeaux,  19  janv.  1829,  D.  A.v°  et  loc.  cit.).  Ces 
cas  exceptés,  le  ministère  public  ne  figure  aux  instances  d'interdiction  que  comme 
partie  jointe  (Besançon,  15  vent,  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  139;  voy.,  sur  ce 
point,  les  §§  suivants,  et,  sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  t.  I,  §§  188, 
189). 

10  Notamment,  l'époux  n'est  pas  tenu  de  provoquer  l'interdiction  de  son  con- 
joint et  ne  se  rend  pas  responsable,  faute  de  le  faire,  du  préjudice  qui  a  pu  ré- 
sulter pour  les  tiers  des  actes  faits  par  ce  dernier  dans  sa  démence  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  17;  criai,  cass.  26  juin  1806,  D.  A.  v°  cit.,  n°  46). 

'<  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  la  question  de  savoir  si  le  procureur  de  la  Répu- 
blique peut  être  déclaré  personnellement  responsable  des  conséquences  de  son 
inaction,  t.  1,  §§  182  et  suiv.  L'article  174  du  Code  civil  apporte  une  seconde 
exception  à  cette  règle  :  l'opposition  à  mariage,  fondée  sur  l'état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur  dans  lequel  se  trouve  un  futur  époux,  ne  peut 
être  maintenue,  si  la  mainlevée  en  est  demandée  et  que  l'interdiction  n'ait  pas 
été  antérieurement  provoquée,  qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  la  provoquer  et 
d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  (Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  196); 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  n°  144;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  31).  Elle 
se  demande,  s'accorde  et  se  refuse  dans  les  formes  ordinaires,  telles  qu'elles 
seront  exposées  aux  §§  suivants  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  13). 

12  Et  que  le  tribunal  qui  la  rejette  considère  comme  n'étant  pas  sérieuse  et 
comme  n'ayant  été  formée  que  dans  une  vue  de  spéculation  (Caen,  30  janv. 
1873;  D.  P.  76.2.  42). 

13  Ces  dernières  peuvent  même,  par  suite  de  la  même  idée,  faire  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  la  rejette  (Voy.  infrà,  §§  2(î90  et  suiv.),  et,  en  cas' de 
décès  du  demandeur  pendant  l'instance,  reprendre  celle-ci  plutôt  qu'en  introduire 
une  autre,  pour  économiser  les  frais  et  éviter  un  retard  préjudiciable  à  la  per- 
sonne à  interdire  qu'il  s'agit  de  protéger  contre  elle-même  (Req.  6  août  1894; 
D.  P.  49.  1.492). 

»l  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n«  1317.  Duranton.  op.  cit.,  t.  III,  n»  718.  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  VIII,  nos  468  et  suiv.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  520.  Bioche, 
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raison,  les  amis,  fussent-ils  membres  du  conseil  de  famille 
appelé  à  donner  son  avis  sur  la  nomination  d'un  administra- 
teur provisoire  aux  biens  de  l'aliéné  non  encore  interdit  et  sim- 
plement placé  dans  un  établissement  d'aliénés  13;  ni  le  tuteur 
d'un  mineur  en  démence  16;  ni  l'administrateur  provisoire 
dont  il  vient  d'être  parlé  17;  ni  le  mandataire  spécial  nommé 
•dans  la  même  hypothèse18;  ni  les  créanciers  de  la  personne 
en  démence19  ;  ni,  enfin,  cette  personne  elle-même,  car  il 
n'est  plus  admis  aujourd'hui  qu'on  puisse  demander  sa  pro- 
pre interdiction  ou,  comme  on  disait  autrefois,  un  «  conseil 
volontaire-0  ».  L'état  des  personnes  n'est  pas  une  matière  sur 
laquelle  on  puisse  faire  des  conventions  privées,  et  c'en 
serait  faire  que  de  consentir  à  sa  propre  incapacité  et  surtout 
de  la  faire  prononcer  -1  ;  ce  pourrait  être  aussi  un  moyen 
d'obtenir  frauduleusement  l'application  de  l'article  503  du 
Code  civil,  qui  permet  de  faire  prononcer  à  certaines  conai- 
tions  la  nullité  des  actes  antérieurs  à  l'interdiction  22. 


op.  et  i'«  cit.,  n°  14.  Metz,  14  déc.  1824;  Paris,  23  mai  1835;  Metz,  14  'mars 
1843  (D.  A.  v  cit.,  n°  35).  Gaen,  21  mars  1861  (D.  P.  63.  1.  279).  Contra,  Gand, 
27  avr.  1835  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.);  Limoges,  20  îjanv.  1842  (D.  -A.  v°  cit., 
n*  36). 

'3  Caen,  30  déc.  1857  (D.  P.  58.  2.  147).  Voy.,  sur  cette  nomination  et  sur  la 
convocation  du  conseil  de  famille  qui  la  précède  nécessairement,  L.  30  juin 
1838,  art.  32. 

18  II  ne  peut,  faute  de  conjoint  et  de  parents  connus  qui  auraient  seuls  le 
droit  de  provoquer  l'interdiction,  que  signaler  officieusement  cette  situation  au 
procureur  de  la  République  qui  avisera  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  21  ;  voy.,  sur 
l'interdiction  du  mineur,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1314;  Duranton,  op.  cit., 
t.  Il,  n°  716;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  nos  440  et  442;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  513). 

«  Caen,  31  déc.  1857  (D.  P.  58.  2.  147).  Voy.,  suprà,  note  15. 

is  Caen,  30  déc.  1857  (D.  P.  58.  2.  147).  Nancy,  4  juill.  1860  (D.  P.  63.  5.  23).- 
Voy.,  sur  la  nomination  de  ce  mandataire  spécial  à  l'effet  de  représenter  la 
personne  retenue,  sans  être  interdite,  dans  un  établissement  d'aliénés,  L.  30 
juin  1838,  art.  33. 

!9  Poitiers,  1"  févr.  1842  (D.  A.  v>  cit.,  n»  210). 

20  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Interdiction,  §  I,  n°  4.  Duranton,  op. 
cit.,  t.  III,  n°  724.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n08  472  et  suiv.  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  511.  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  521.  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  20.  Req.  7  sept.  1808;  Turin,  22  janv.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  31). 
Voy.,  sur  le  conseil  volontaire  suivant  la  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris, 
Merlin,  op.  cit.,  v°  Interdiction,  §  III,  n°  3. 

21  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  617,  et,  sur  l'application  de  ce  principe  au 
compromis,  infrà,  liv.  II,  ch.  îv. 

22  «  Si.  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
«  été  faits  »  (Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  nos  650  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  523). 

G.  —  VII.  17 
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§  2680.  Cette  demande  intéresse  au  premier  chef  l'état 
des  personnes,  et  relève,  par  conséquent:  I)  des  tribunaux 
de  première  instance  (C.  civ.,  art.  -192),  à  l'exclusion  des  tri- 
bunaux criminels  où  s'agiterait  la  question  de  savoir  si  la 
personne  dont  on  veuti'aire  ordonner  l'interdiction  est  respon- 
sable de  ses  crimes  ou  de  ses  délits1,  et  des  tribunaux  de  com- 
merce où  l'on  demanderait,  pour  défaut  de  consentement,  la 
nullité  des  engagements  qu'elle  a  souscrits-;  2)  parmi  les 
tribunaux  de  première  instance,  de  celui  du  domicile  de  cette 
personne  qui  y  jouera  le  rôle  de  défendeur3  à  moins  que 
ce  domicile  ne  soit  inconnu  \  et  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique ne  demande  l'interdiction  pour  cause  de  fureur, 
qui  peut  être  considérée  comme  une  mesure  de  police  et 
poursuivie,  par  application  des  règles  de  la  compétence  en 
matière  criminelle5,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  résidence  du  défendeur6.  On  a  même  soutenu  que  ce 
dernier  tribunal  est  toujours  compétent  de  préférence  à  celui 
du  domicile,  parce  que  l'interrogatoire  du  défendeur,  partie 
essentielle  de  cette  procédure7,  est  à  la  fois  plus  commode  et 
moins  coûteux  là  où  il  se  trouve,  et  plus  probant  là  où  il 
est  connu  8  ;  mais  ces  considérations  de  fait  qui  pourraient 
toujours  militer  pour  la  compétence  du  tribunal  de  la  rési- 
dence, ne  peuvent  prévaloir  contre   la  règle   fondamentale 

§  2680.  l  Sans  préjudice,  bien  entendu,  du  droit  pour  ces  tribunaux,  juges 
de  l'exception  comme  de  l'actiou,  de  statuer,  sans  renvoi  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  question,  tout  à  l'ait  distincte  de  la  demande  en  inter- 
diction, de  savoir  si  la  personne  traduite  devant  eux  est  responsable  des  faits 
délictueux  qui  lui  sont  imputés  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part., 
quest.  3013). 

2  Voy.,  sur  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  première  instance  en 
matière  de  question  d'état,  t.  II,  §§  410,  442  et  suiv. 

J  En  vertu  de  la  règle  Actor  se quitur  forum  rei  (Voy.,  sur  l'application  de 
cette  règle  aux  actions  relativesa  l'état  des  personnes,  t.  II,  §458,  et,  dans  ce 
cas  particulier,  les  autorité  scitées  infrà,  note  9j. 

'*  Bioche,  op.  et  c°  cit.,  a0 23. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  C.  instr.  criai.,  art.  23  :  «  Sont  également  compétents 
«  pour  remplir  les  fonctions  déléguées  par  l'article  précédent  le  procureur  de 
«  la  République  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  et 
«  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé;  »  et  69  :  «  Dans  le  cas  où  le 
«  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la 
«  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra 
'(  la  plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourra  en  connaître.  » 

«  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Req.  2\  déc.  t838  [D.  A.  c°  cit.,  n°  126). 

1  Voy.,  sur  cette  formalité,  infrà,  §  208.">. 

»  Bordeaux,  20  germ.  an  XIII  (D.  A.  v°  Dotnic  le,   n«  60  . 
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Actor  se quitur  forum  m9.  Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  con- 
formément, d'ailleurs,  aux  règles  de  la  compétence  ratione 
personne'0,  c'est  que  l'incompétence  du  tribunal  de  la  rési- 
dence, devant  lequel  la  demande  d'interdiction  aurait  été 
portée,  serait  couverte  par  le  silence  du  défendeur". 

§  £681.  Je  viens  de  dire  que  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée  est  le  défendeur  naturel  à  cette  action.  Si 
elle  est  mineure,  on  ne  peut  l'assigner  seule,  car,  non  éman- 
cipée, son  tuteur  la  représente  dans  tous  les  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  de  la  vie  civile1,  et,  émancipée,  elle  ne 
peut  défendre  sans  l'assistance  de  son  curateur  aux  actions  re- 
latives à  son  état2.  On  ne  peut  pas  non  plus  assigner  son  tuteur 
seul,  car  c'est  elle-même  qu'il  faut  interrog-er  avant  de  pronon- 
cer son  interdiction3.  Force  est  donc  de  l'assigner  personnelle- 
ment avec  son  tuteur  ou  son  curateur4.  Si  c'est  une  femme 
mariée,  elle  ne  peut  défendre  à  cette  action  qu'avec  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice5,  et  c'est  au  demandeur  à 
provoquer  cette  autorisation  pour  la  régularité  de  sa  propre 
action6;  mais  l'autorisation  résulte  implicitement,  à  défaut 
de  celle  du  mari,  du  jugement  d'avant  faire  droit  qui  ordonne 
la  convocation  du  conseil  de  famille  et  l'interrog-atoire  de  la 

"  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n«  482.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  513. 
Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  442. 

10  Voy.,  sur  le  principe,  qu'elle  est  d'intérêt  purement  privé  et  sur  les  consé- 
quences qui  en  résultent,  t.  II,  §§  401  et  suiv. 

11  Req.  24  déc.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  126).  Surtout  si  le  jugement  a  été  pu- 
blié, conformément  à  l'article  501  du  Code  civil  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà, 
§  2695),  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  (Douai,  22  juin  1854;  D.  P.  55.  .2.  254). 
Il  est  impossible,  par  la  même  raison,  d'admettre  avec  Bioche  {Op.  et  v°  cit., 
n°  24)  que  le  ministère  public  puisse  opposer  d'office  cette  incompétence  (Voy., 
sur  les  moyens  qu'il  peut  proposer  d'office  lorsqu'il  n'est,  comme  ici,  que  partie 
jointe,  t.  I,  §§  188,  189),  à  moins  qu'il  n'ait  provoqué  lui-même  l'interdiction 
dans  les  circonstances  indiquées  ci-dessus,  et  qu'il  ne  propose  lui-même  —  ce 
qui  peut  paraître  singulier,  mais  ce  qui  serait  parfaitement  légal  —  l'incompétence 
du  tribunal  qu'il  a  lui-^nême  saisi. 

§  2681.  i  C.  civ.,  art.  450  (T.  I,  §§  301  et  suiv.). 

2  Voy.',  en  ce  sens,  les  autorités  citées,  t.  I,  §  314,  note  3. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2685. 

4  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  82.  Dijon,  24  avr. 
1830  (D.  A.  u»  cit.,  n»  54).  Contra,  Metz,  30  août  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n°  19); 
Nîmes,  22  avr.  1839  (D.  A.  v*  cit.,  n»  250). 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  16.  Civ.  cass.  9  janv.  1822  CD.  A.  v°  cit.,  n°  56). 

8  Caen,  1"  mai  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  269).  Req.  2  juin  1829  (D.  A.  v°  Ma- 
riage, n"  907). 


200 


TRAITE    DE    PROCEDUIIE. 


défenderesse7.  Le  tribunal,  devant  lequel  elle  oppose  la  nul- 
lité de  l'assignation,  ne  se  considérant  pas  comme  autorisée  à 
y  défendre,  peut  et  doit  lui  donner  l'autorisation  qui  lui 
manque8,  et  elle  n'est  plus  recevable,  après  que  le  deman- 
deur a  fait  le  nécessaire  et  qu'elle-même  a  défendu  sans 
autorisation,  à  se  pourvoir,  de  ce  chef,  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  Ta  interdite9  :  le  tout  par  application  des  prin- 
cipes généraux  exposés  aux  ^  3<».9<»  et  suivants  en  matière 
d'autorisation  des  femmes  mariées.  Si  le  défendeur  meurt  au 
coursdel'instance,  la  demande  tombe  ipso  facto  faute  d'objet10, 
quoique  son  interrogatoire  ait  révélé  sa  démence",  et  quand 
môme  son  décès  se  serait  produit  après  qu'il  a  interjeté  appel 
du  jugement  d'interdiction12  ou  l'a  déféré  à  la  cour  de  cas- 
sation13 ;  il  est  donc  mort  capable14  et  les  actes  par  lui  passés 
ne  sont  pas  nuls  de  droit  en  vertu  de  l'article  502  du  Code 
civil16,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'il 


7  Caen,  iermai  1826  (D.  A.  v°  Interdiction,  loc.  cit.).  Voy.,  sur  ce  jugement, 
infrà,  §  2685. 

8  Gaen,  1"  mai  1826  (D.  A.  va  et  loc.  cit.). 

9  Req.  9  juin  1829  (D.  A.  v°  Mariage,  loc.   cit.). 

10  Comme  l'action  publique  pour  l'application  des  peines  criminelles,  correc- 
tionnelles ou  de  simple  police  (G.  instr.  crim.,  art.  2),  et  malgré  l'intérêt  qu'on 
pourrait  avoir  à  faire  prononcer  son  interdiction  (Voy.  la  suite  de  ce  §)  pour 
obtenir  contre  les  actes  par  lui  faits  de  son  vivant  l'application  de  l'article  502  du 
Code  civil,  plus  radicale  et  plus  facile  à  justifier  que  celle  de  l'article  1108  du 
même  Code  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  1I«  part.,  quest.  3013  ter;  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°10;  Aix,  Ujuill.  1825,  D.  A.  v°  Interdiction,  n°  29).  Ce  n'est  donc 
pas  une  de  ces  instances  qu'on  puisse  reprendre  contre  les  héritiers  du  défendeur 
décédé  avant  que  la  cause  fût  en  état  (Voy.,  sur  la  reprise  d'instance,  t.  III, 
§§  894,  895  et  896),  et  les  légataires  universels  ne  peuvent  la  reprendre  pour 
faire  statuer  sur  les  dépens  de  l'appel  interjeté  par  l'interdit,  et  au  cours  duquel 
il  est  venu  à  décéder  (Douai,  2  juin  1875,  D.  P.  76.  2.  231;  voy.,  sur  le  cas  où 
il  est  décédé  à  ce  moment  de  la  procédure,  la  suite  de  ce  §).  11  a  seulement  été 
jugé  que  le  demandeur  peut  être  déchargé  des  frais  de  l'instance  en  interdiction 
qu'il  a  poursuivie  de  bonne  foi,  ignorant  le  décès  du  défendeur  (Limoges,  27 
avr.  1853;  D.  P.  54.  2.  6). 

11  Car  on  peut  supposer,  et  on  le  doit  dans  l'intérêt  du  défendeur,  que  son 
état  mental  s'est  modifié,  et  qu'il  est  plus  ou  moins  guéri  depuis  qu'il  a  été  in- 
terrogé (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  cet  interrogatoire,  in- 
frà, §  2685). 

'2  Limoges,  27  avr.  1853  (D.  P.  54.  2.  6). 

»s  fîeq.  10  brum.  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n«  29). 

t*  Limoges,  27  avr.  1853  (D.  P.  54.  2.  6). 

'5  C'est-à-dire  nécessairement  annulés,  sur  le  seul  rapprochement  de  leur  date 
avec  celle  du  jugement  d'interdiction,  et  sans  que  les  tiers  intéressés  à  les  faire 
maintenir  soient  admis  à  établir  qu'il  les  a  passés  dans  un  intervalle  lucide 
(Demolombe,  op.  cit..  t.  VIII,  nos  626  et  suiv.:  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  522  . 
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était,  au  moment  précis  où  il  les  a  passés,  privé  de  l'usage  de 
ses  facultés  intellectuelles10. 

§  3©8£.  Les  parties  qui  auraient  eu  qualité  pour  former 
cette  demande  ne  peuvent  y  intervenir  ;  le  défendeur  lui-même 
n'en  a  pas  le  droit  avant  que  la  procédure  lui  devienne  com- 
mune, comme  on  le  verra  au  §  £685,  par  le  jugement  qui 
ordonne  son  interrogatoire1;  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
d'y  appeler  les  personnes  dont  les  droits  dépendent  du  juge- 
ment d'interdiction,  comme  celles  qui  ont  fait  avec  le  défen- 
deur des  actes  dont  le  jugement  d'interdiction  pourra  entraîner 
la  nullité2. 

§  3f»83.  2°  Le  procureur  de  la  République  forme  sa  de- 
mande par  un  réquisitoire,  et  les  parties  intéressées  par  une 
requête  non  grossoyée,  mais  signée  par  un  avoué1.  L'un  et 
l'autre  sont  remis  au  président2,  et  contiennent  :  l)  les  faits  sur 

16  En  vertu  de  l'article  1108  du  Code  civil  :  «  Quatre  conditions  sont  essen- 
«  tielles  à  la  validité  d'une  convention  :  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige...  » 
Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  782.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  524.  Valette, 
sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  540.  C'est  par  erreur  que  Bioche  {Op.,  v°  et 
loc.  cit.)  et  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  renvoient  ici  à  l'article  504  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  les  actes  passés  par  une  personne  non  interdite 
ne  peuvent  être  annulés  que  si  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  attaqué  : 
cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  personne  dont  l'interdiction  n'a  été  ni  prononcée 
ni  provoquée  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.),  et  comme  cette  mesure  a  été  pro- 
voquée dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  généraux  du  droit, 
spécialement  l'article  1108  du  Gode  civil,  qui  annule  les  acte  qui  ne  portent  pas 
en  eux  la  preuve  de  la  démence  si  la  partie  qui  les  a  faits  était,  à  ce  moment 
même,  incapable  d'y  consentir. 

§  2682.  i  Caen,  30  déc.  1857  (D.  P.  58.  2.  146).  Nancy,  4  juill.  1860  (D.  P. 
63.  5.  23).  Voy.,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  2  avril 
1833,  qui  a  implicitement  déclaré  recevable  l'intervention  d'un  donataire  à  la 
demande  en  interdiction  dirigée  contre  son  donateur  (D.  A.  v°  cit.,  n°  141),  et 
d'une  manière  générale,  sur  les  personnes  dont  l'intervention  est  recevable, 
t.  III,  §§  932  et  suiv. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  97.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2025  ter.  La  présence  du  mandataire  spécial  dont  il  a  été  parlé  suprà, 
§  2679,  note  18,  n'est  pas  non  plus  nécessaire  (Caen,  31  juill.  1878;  D.  P.  79. 
2.  269). 

§  2683.  «  D.  16  févr.  1807,  art.  79,  §  4. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  26.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Sans  préliminaire  de 
conciliation  :  la  matière  ne  comporte  pas  de  transaction,  et  l'interrogatoire  dont 
il  sera  parlé  au  §  2685  remplace,  jusqu'à  un  certain  point,  cette  formalité 
(Bioche,  op.  et  va  ci:..,  n°  25,  voy.,  sur  les  demandes  qui  ne  sont  pas  soumises 
au  préliminaire  de  conciliation  à  raison  de  leur  objet,   t.  II,  §  617).  Si  la  de- 
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lesquels  la  demande  est  fondée8;  2)  les  pièces  justificatives 
(lettres  qui  montrent  le  désordre  d'esprit  du  défendeur,  pro- 
cès-verbaux du  commissaire  de  police  qui  constatent  les 
faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  dont  il  a  été 
témoin  ou  qui  lui  ont  été  rapporté*4);  3)  les  noms  des  té- 
moins qui  sont  à  même  d'attester  les  faits  articulés5.  La 
requête  < j ni  n'énonce  aucun  fait  ou  qui  ne  contient,  à  cet 
égard,  que  de  trop  vagues  allégations 6  n'est  pas  recevable7, 
mais  l'adjonction  des  pièces  justificatives  et  l'indication  des 
témoins  sont-elles  aussi  requises  à  peine  de  nullité?  On  pour- 
rait le  croire,  étant  donné  que  la  loi  ne  distingue  pas  et  que 
tontes  ces  formalités  sont  d'égale  importance8  ;  mais  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu  et  non  sans  raison,  car  on  s'expli- 
querait difficilement  que  la  nullité  de  la  demande  fût  pro- 
noncée de  prime  abord  pour  omission  de  formalités  qui 
peuvent  être  utilement  remplies  après  coup  par  la  produc- 
tion de  nouvelles  pièces  et  l'indication denouveaux  témoins9. 

mande  est  formée  à  l'appui  d'une  opposition  à  mariage  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse,  le  S,  2679,  note  il),  la  requête  peut  être  jointe,  pour  cause  de  connexité, 
à  la  demande  déjà  formée  en  mainlevée  de  celte  opposition  (Req.  23  mai  18G0  ; 
D.  P.  GO.  1.  330). 

3  L'articulation  de  ces  faits,  dit  l'article  493  du  Code  civil;  le  détail  des  faits, 
dit  le  décret  du  16  février  1807  (Art.  79,  §  4)  ;  mais  il  est  admis  :  1°  qu'il  suffit 
de  les  indiquer  dans  la  requête  sans  préciser  davantage  (Lyon,  12  janv.  1882  ;  D. 
P.  83.  2.  12);  2°  que  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si  l'articula- 
tion est  assez  précise  (Rennes,  6  janv.  181  i,  D.  A.  v°  cit.,  n°  63;  req.  2  août 
1860,  D.  P.  60.  1.  495);  3°  que  la  requête  introductive  de  la  demande  peut  être 
complétée,  sur  ce  point,  par  l'articulation  de  nouveaux  faits  au  cours  de  l'ins- 
tance (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  29  ;  Chauvcau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI.  11e  part., 
quest.  3013  bis  .  Comp.,  sur  l'articulation  des  faits  dans  la  procédure  ordinaire 
d'enquête,  t.  III,  §§  835,  836. 

*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1120.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  *  vyiJX. 

5  Sans  préjudice  du  droit  d'en  faire  entendre  de  nouveaux  dans  kr  TcTpf&le 
dont  il  sera  parlé  au  §  suivant. 

6  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  suprà,  note  3. 

7  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  16  août  1837  (D. 
A.  v°  cit.,  n°313). 

8  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIT,  n°  486  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

9  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  28.  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Colmar, 
2  prair.  an  XIII;  Rennes,  6  janv.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n»  65).  Bordeaux,  21  avr. 
1875  (D.  P. 76.  5.  271).  Lyon,  12  janv.  1882  (D.  P.  83.  2.  12).  Cène  serait  jamais, 
en  tout  cas,  qu'une  nullité  relative,  et  l'interdit  dans  l'intérêt  duquel  ces  for- 
malités sont  prescrites  pourrait  seul  l'opposer  à  l'exclusion  des  tiers  (Besan- 
çon, 26  févr.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n»  92;  civ.  rej.  27  avr.  1842,  D.  A.  V>  cit., 
n°  65). 
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Le  président  ordonne  la  communication  de  la  requête  au 
ministère  public,  nécessairement  partie  jointe  dans  ce  pro- 
cès toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  partie  principale  10,  et 
commet  un  juge  pour  faire,  au  jour  indiqué,  en  chambre  du 
conseil,  son  rapport  sur  l'état  de  la  demande  et  sur  le  carac- 
tère des  faits  allégués  par  le  demandeur11. 

Sur  ces  conclusions  et  sur  ce  rapport,  le  tribunal  rejette  la 
demande  de  piano  si  le  demandeur  n'a  pas  qualité  pour  la 
former,  ou  si  les  faits  ne  sont  pas  tout  à  la  fois  :  concluants, 
pertinents  ou  admissibles,  c'est-à-dire  de  nature  à  entraîner 
l'interdiction  s'ils  sont  prouvés,  vraisemblables,  suscepti- 
bles d'être  établis  avec  certitude12.  Dans  le  cas  contraire,  il 
procède  ainsi  qu'il  suit  (Art.  890  à  892). 

§  £68-4.  Deux  autres  formalités  sont  indispensables  pour 

io  C.  civ.,  art.  515.  Puisqu'elle  intéresse  l'état  des  personnes  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  1,  §§  201  et  suiv.  et  suprà  §  2679,  note  9).  Toutefois,  la  nullité  d'une 
procédure  dans  laquelle  il  n'aurait  pas  été  entendu  serait  purement  relative 
{Arg.  art.  480-8°;  Rennes,  16  déc.  1833,  D.  A.  V  et  loc.  cit.  ;  comp.  t.  I, 
§§  201   et  suiv.,  et  t.  VI,  §  2327). 

11  II  n'y  a  pas  d'utilité  et  il  y  aurait  même  de  grands  inconvénients,  au  point 
de  vue  du  crédit  et  de  la  réputation  du  défendeur,  à  ce  que  cette  procédure 
reçût  une  trop  grande  publicité  :  aussi  les  formalités  dont  elle  se  compose  doi- 
vent-elles se  passer,  et  les  jugements  préparatoires  auxquels  elle  donne  lieu  se 
rendre  en  chambre  du  conseil (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  31  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest. 
3027  et  3027  bis;  Poitiers,  4  juin  1860,  D.  P.  60.  5.  205;  civ.  cass.  16  févr.  1875, 
D.  P.  76.  1.  49;  voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  t.  I,  §§  66,  67  et  infrà, 
liv.  II,  ch.  n).  La  commission  de  1865  proposait  de  dire  expressément  que  le 
jugement  qui  ordonne  la  réunion  du  conseil  de  famille  serait  rendu  en  chambre 
du  conseil  .Greffier,  op.  et  loc.  cit.). 

i2  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1320.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  nos  489  et 
490.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  514.  Valette,  Explication  sommaire  du 
livre  Jet  du  Code  civil,  p.  349.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  32  et  suiv.  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3014.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.  Le  défaut  de  qualité  est  opposable  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  pour  la  première  fois  (Bioche,  op.  et  v°  cit  ,  n°  36;  voy.,  sur 
les  moyens  opposables  pour  la  première  fois  en  appel,  t.  VI,  §§  2126  et  suiv., 
et  la  demande  d'interdiction  formée  par  une  femme  contre  son  mari  peut  être 
rejetée  de  piano,  si  les  violences  qu'elle  lui  reproche  paraissent  de  nature  à  ne 
motiver  qu'une  séparation  de  corps  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  33).  Voy.,  sur  les 
caractères  que  doivent  présenter  les  faits  allégués  à  l'appui  d'une  demande  d'en- 
quête pour  que  le  tribunal  en  ordonne  là  preuve  par  témoins,  t.  III,  §§  835  et 
836  :  les  règles  posées  dans  ces  §§  doivent  s'appliquer  ici,  avec  cette  diftérence 
que  la  demande  d'enquête  peut  être  rejetée  de  piano  si,  les  faits  allégués  n'étant 
pas  douteux,  la  preuve  par  témoins  en  est  inutile,  au  lieu  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  interdiction'  ne  peut  prononcer  cette  mesure,  comme  on 
le  verra  au  §  suivant,  qu'après  s'être  assuré  par  les  moyens  prescrits  par  la  loi 
de  l'existence  et  de  l'importance  des  faits  sur  lesquels  cette  demande  est  fondée. 
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que  l'interdiction  puisse  être  prononcée  :  1°  l'avis  préalable 
du  conseil  de  famille1;  2°  l'interrogatoire  du  défendeur.  Le 
tribunal  peut  aussi,  pour  mieux  s'éclairer,  y  ajouter  une  en- 
quête2. 

«  Il  ordonnera,  disent  le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
«  dure  en  termes  presque  identiques,  que  le  conseil  de  fa- 
«  mille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil 
«  (section  iv  du  chapitre  II,  au  titre  De  la  minorité,  de  la 
«  tutelle  el  de  l'émancipation),  donnera  son  avis  sur  l'état  de 
«  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée3.  »  Ce  con- 
seil est  composé  *■  et  présidé  B  suivant  les  règles  posées  aux 
§§  34»?0,  *£€»7±G,  sauf  que  :  1)  l'avoué  du  poursuivant  peut 
y  assister,  mais  sans  voix  délibérative7  ;  2)  le  demandeur  n'en 


§  2684.  *  Simple  avis  comme  le  disent  les  articles  494  du  Code  civil  et  892, 
ou  véritable  délibération?  Quel  intérêt  présentent  l'une  ou  l'autre  qualification? 
Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2666.  Cette  formalité  est  indispensable,  même 
dans  les  interdictions  demandées  pour  cause  de  fureur  ou  provoquées  par  le 
procureur  de  la  République  (Bioche,   op.  et  v°  cit.,  n°  38). 

2  Voy.,  sur  la  manière  dont  les  jugements  qui  prescrivent  ces  mesures  doi- 
vent être  rendus,  le  §  2683,  note  il. 

3  Ainsi  s'exprime  l'article  892,  et  l'article  496  du  Code  civil  n'en  diffère  que 
par  ces  mots  :  «  Selon  le  mode  déterminé  à  la  section  tv  du  chapitre  11  du  titre 
«  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  » 

*  Par  le  juge  de  paix  qui  peut  accepter  les  personnes  que  le  poursuivant  lui 
propose  pour  en  faire  partie,  mais  aussi  les  exclure  si  elles  ne  lui  paraissent  pas, 
ou  si  d'autres  lui  paraissent  mieux  qualifiées  (Bordeaux,  17  janv.  186U;  D.  P. 
60.  2.  93);  c'est  l'application  de  la  règle  déjà  posée  au  §  267U. 

»  Deux  arrêts  ont  jugé  que  le  juge  de  paix  ne  le  préside  pas  nécessairement, 
et  que  le  président  du  tribunal  peut  désigner  un  juge  pour  remplir  cette  fonc- 
tion (Paris,  15  nov.  1813,  D.  A.  u°  cit.,  n°  80  ;  Metz,  29  déc.  1818,  D.  A.  v°  Mi- 
norité, n°  168);  mais  pourquoi  s'écarter  en  cela  du  droit  commun  et  de  la  règle 
qui  fait  de  la  présence,  de  la  présidence  et  du  vote  du  juge  de  paix  du  domicile 
du  mineur  une  condition  essentielle  de  la  validité  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  condition  en  l'absence  de  laquelle  cette  délibération  n'existe  même 
pas?  Voy.,  en  ce  sens,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  I,  JIe  part.,  p.  479. 

*  Il  est  donc  formé  au  domicile  du  défendeur  et  présidé  par  le  juge  de  paix 
(Req.  30  avr.  1834;  D.  A.  V  cit.,  n°  209);  les  personnes  désignées  par  les  arti- 
cles 407  et  suivants  peuvent  seules  en  faire  partie  (Caen,  lOjuin  1880;  D.  P.  81. 
1.  217),  et  celles  qui  ont  qualité  pour  cela  n'en  peuvent  être  exclues  (Caen, 
15  .janv.  1811,  D.  A.  v<>  Interdiction,  a»  72;  Paris,  15 juin  1857,  D.  P.  58.  2.  91); 
les  personnes  convoquées  pour  y  siéger  peuvent  s'y  faire  représenter  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,n°  49;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II'  part.,  quest.  3015;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  d'ailleurs,  sur  les  irrégularités  commises  dans  sa 
composition,  infrà,  même  §. 

7  Arg.  D.  16  févr.  1807,  qui  lui  alloue  une  vacation  (Art.  92,  §  28)  «  pour  as- 
«  sister  à  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit  la  demande  en  interdic- 
«  tion  et  avant  l'interrogatoire.  »  11  en  est  autrement  de  l'avoué  qui  a  siégé  au 
conseil  convoqué  en  vertu  de  l'article  32  de  la  loi  du  30  juin  1838  (Caen,  30  déc. 
1857,  D.  P.  58.  2.  146;  voy.,  sur  ce  conseil,  suprà,  §  2679,  note  15). 
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peut  faire  partie8,  à  moins  qu'il  ne  soit  le  conjoint  ou  l'en- 
fant du  défendeur9,  auquel  cas  il  n'a  pas  le  droit  de  voter  l0, 
mais  peut  assister  à  la  délibération  avec  voix  consultative11, 
sans  que  sa  présence  y  soit,  d'ailleurs,  indispensable12.  La 
nullité  de  la  délibération  n'est  de  droit  que  si  une  disposition 
prohibitive  a  été  violée,  si,  par  exemple,  le  demandeur  qui 
n'était  ni  le  conjoint,  ni  l'enfant  du  défendeur  a  siégé  au 
conseil,  ou  si  son  conjoint  ou  son  enfant  demandeur  en  inter- 
diction y  a  assisté  avec  voix  délibérative13.  Si  l'irrégularité 
n'a  consisté  qu'à  y  appeler  certaines  personnes  au  lieu  d'au- 
tres qui  auraient  dû  y  siéger  de  préférence,  le  tribunal  ap- 
précie souverainement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  §§  £€»î»5\ 

s  Fût-il  le  gendre  du  défendeur,  car  l'exception  que  l'article  495  du  Code  civil 
apporte  à  cette  règle  (Voy.  la  suite  de  ce  §)  ne  concerne  que  le  conjoint  et  les 
enfants    Civ.  rej.  25  mars  1833;  D.  A.  v°  cit.,  n°  74). 

9  Le  mari,  la  femme  et  les  enfants  qui  ne  sont  pas  demandeurs  en  interdic- 
tion rentrent  complètement  dans  la  règle  générale,  et  peuvent  non  seulement 
assister  au  conseil  mais  encore  en  faire  partie  avec  voix  délibérative  (Voy.  les 
Observations  du  Tiibunat  sur  le  titre  De  la  majorité,  de  l'interdiction  et  du 
conseil  judiciaire,  et  l'Exposé  des  motifs  de  ce  titre  par  Emmery,  dans  Locré, 
op.  cit.,  t.  VII,  p.  343  et  353;  en  ce  sens,  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  In- 
terdiction, %  II,  n°  3,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1322,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  VIII,  nos  495,  499  et  500;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  514,  notes  12  et  13; 
Bioche,  op.  el  v°  cit.,  n°  41,  Bruxelles,  20  juill.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n°  165, 
Rouen,  30  nov.  1836,  Bourges,  27  mai  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n»  74,  trib.  de  la 
Seine,  14  déc.  1852,  Û.  P.  53.  2.  167,  Paris.  2  mai  1853,  D.  P.  53.  2.  191,  Paris, 
15  juin  1857,  D.  P.  58.  2.  91,  civ.  rej.  19  mai  1885,  D.  P.  86.  1.  71  ;  et,  en  sens 
contraire,  Colmar,  14  juill.  1836,  D.  A.  V  cit.,  n°  84).  La  cour  de  Lyon  a  jugé 
que  des  circonstances  de  nature  à  jeter  des  doutes  sur  leur  impartialité  peuvent 
les  faire  exclure  du  conseil,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  apprécie 
souverainement  ces  circonstances  (12  janv.  1882,  D.  P.  83.  2.  12),  mais  seulement 
en  vertu  du  principe  posé  au  §  2668  et  dont  on  trouvera  l'application,  au  même  §, 
à  savoir  que  les  règles  relatives  à  la  composition  des  conseils  de  famille  ne  sont 
pas  forcément  irritantes. 

10  Voy.  la  note  suivante. 

11  «  Ceuxqui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire  partie  du  con- 
«  seil  de  famille ,  cependant  l'époux  ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne 
«  dont  l'interdiction  sera  provoquée  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  dé- 
«  libérative  »  (C.  civ.,  art.  495;  voy.,  sur  l'interprétation  de  cet  article,  les  au- 
torités citées  suprà,  note  9). 

12  Arg.  G.  civ.,  art.  495  :  «  Pourront  être  admis  »  (Voy.  la  note  précédente). 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  42.  Paris,  28  févr.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  81).  Colmar, 
14  juill.  1836  D.  A.  v°  cit.,  n"  84).  Nancy,  21  nov.  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n°  76). 
Paris,  24  févr.  1853  (D.  P.  53.  2.  167).  Montpellier,  29  juill.  1862  (D.  P.  62.  2. 
195L  C.  cass.  de  Belgique,  21  juin  1894  (D.  P.  96.  2.  92). 

13  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  515.  Montpellier,  18  mess,  an  XIII  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  71).  Voy.,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  a 
cru  pouvoir  s'abstenir  de  prononcer  la  nullité  pour  ce  motif:  attendu  que  la  pré- 
sence du  demandeur  au  conseil  n'avait  pas,  dans  l'espèce,  influé  sérieusement 
sur  le  résultat  de  la  délibération  (6  juill.  1845;  D.  P.  45.  4.  323). 
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24»f»S,  si  cette  erreur  est  assez  grave  et  a  causé  au  défen- 
deur un  assez  grand  préjudice  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'annuler 
la  délibération  u  et  ce  qui  s'en  est  suivi1  '. 

Le  conseil  convoqué,  soit  par  le  juge  de  paix  à  la  requête 
du  poursuivant  qui  a  levé  préalablement  le  jugement  qui 
l'ordonne,  soit  directement  par  le  poursuivant  lui-même16, 
délibère  en  la  forme  accoutumée  l7  après  avoir  fait,  s'il  le 
juge  à  propos,  comparaître  les  deux  parties18,  et  dit  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  l'interdiction  ",  ou  se  borne,  sans  con- 
clure pour  ou  contre,  à  donner  son  avis  sur  l'état  mental  du 
défendeur  20.  Sa  délibération,  n'étant  qu'un  avis  auquel 
on  va  voir  que  le  tribunal  est  libre  de  ne  pas  se  conformer, 
n'est  pas  attaquable  au  fond"1,  mais  elle  est  requise  à  peine 
de  nullité  du  jugement  d'interdiction;  nullité  qui  n'est  même 


i*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n0i  43  et  suiv.  Bordeaux,  17  janv.  181.0  (D.  P.  60.  2. 
95).  Çiv.  rej.  7  mai  1873  (D.  P.  73.  1.  243). 

,B  Caen,  26  nov.  1895  (S.  96.  2.  34).  Spécialement  l'interrogatoire,  Pau,  2  janv. 
J895  (S.  95.  2.  129).  La  demande  en  interdiction  est  irrecevable.  Angers,  23  mars 
1896  (S.  96.  2.  204). 

i«  Bioche,  op.  et  r»  cit..  n«  39.  Paris,  4  août  1849  (D.  P.  50.  2.  191).  Comp., 
sur  la  convocation  des  conseils  de  famille  en  général,  suprà,  §§  2G70,  2671. 

17  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.  Chacun  des  membres  du  conseil,  le  juge  de 
paix  comme  les  autres,  donne  uniquement  son  avis  sur  ce  qui  est  à  sa  connais- 
sance personnelle,  peut  ne  s'expliquer  que  sur  l'état  mental  du  défendeur  sans 
conclure  pour  ou  contre  l'interdiction,  et  a  même  le  droit  —  surtout  le  juge  de 
paix  qui  peut  ne  pas  connaître  le  défendeur  —  de  s'abstenir  s'il  ne  sait  rien  de 
l'état  mental  de  ce  dernier  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
nos  51  et  52;  Caen,  20  juill.  1842,  D.  A.  v°  Minorité,  n°  242);  mais,  comme  la 
délibération  n'est  ni  sujette  à  homologation  ni  aucunement  attaquable  (Voy.  i,t- 
frà,  même  §),  on  peut  admettre,  par  exception  à  l'article  883  (Voy.,  sur  cet  ar- 
ticle, suprà,  §§  2670,  2671),  qu'elle  ne  mentionne  pas,  si  elle  n'est  point  una- 
nime, l'avis  personnel  de  chacun  des  membres  du  conseil  (Req.  2  août  1860,  D. 
P.  60.  1.  495;  contra,  Caen,  28  juin  1817.  D.  A.  v°  Interdiction,  n°  84),  et  qu'il 
importe  peu,  tout  au  moins,  que  cette  indication  soit  faite  en  tels  ou  tels  termes 
(Req.  2  août  1860;  D.  P.  60.  1.  495). 

18  Aubry  etlîau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  515.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  50.  Aix,  19  mars 
1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  78). 

19  11  n'a  pas  le  droit,  à  peine  de  nullité,  de  prononcer  lui-même  l'interdiction 
(Montpellier,  18  mars  an  XIII;  D.  A.  v°  Interdiction,  n"  71),  mais  ce  n'est  pas 
la  prononcer  que  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  (Req.  5  avr.  1864;  D.  1*. 
65.  1.  83). 

20  Ce  que  chacun  des  membres  du  conseil  a  le  droit  de  faire  (Voy.  suprà,  note 
17  .  le  conseil  tout  entier  le  peut  également  (Paris,  28  l'évr.  1S14  ;  D.  A.  r°  cit., 
i,    >l  . 

21  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  53.  Pigeau,  La  procédure  civile  des  tribunaux 
d,-  France,  t.  II,  p.  420.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  3016.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
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pas  couverte  par  l'acquiescement-  des  personnes  intéressées 
à  la  faire  valoir23;  et  qui  peut  être  demandée  en  tout  état 
de  cause2',  même  en  appel  pour  la  première  fois25.  S'il  se 
rencontre  dans  cette  délibération  une  irrégularité  suffisante 
pour  entraîner  la  nullité  conformément  aux  règles  posées  aux 
§§  2tf<»$,  3<»f»0,  on  peut  cependant,  sans  annuler  toute  la 
procédure,  provoquer  seulement  un  nouvel  avis26. 

§  26S5.  Si  le  tribunal  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  ce  n'est  pas  à  dire  que  cet  avis  le  lie  en  aucun 
sens,  et  il  peut  aussi  bien  rejeter  la  demande  d'interdiction  de 
piano  malgré  l'avis  favorable  du  conseil l,  qu'y  donner  suite 
en  dépit  d'un  avis  défavorable2.  Il  n'est  besoin  pour  la  rejeter 
d'aucune  formalité  \  Mais  il  faut  pour  y  donner  suite  : 
1)  signifier  au  défendeur   la   requête    à   fin  d'interdiction4 

22  Lyon,  14  juill.  1853  fD.  P.  54.  2.  33).  Voy.,  sur  les  cas  où  l'acquiescement 
peut  être  donné  valablement,  t.  VI,  §  2565. 

23  Ce  droit  appartient  non  seulement  à  la  personne  dont  l'interdiction  a  été 
prononcée,  mais  encore  à  celles  que  désigne  l'article  883  (Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §  2674),  à  l'exclusion  de  celles  appelées  au  conseil  qui  auraient  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  l'interdit  :  ainsi  jugé  par  les  cours  de  Dijon  (13 
janv.  1S58  ;  D.  P.  60.  2.  179)  et  de  Caen  (31  juill.  1878  ;  D.  P.  79.  2.  269)  ;  ce 
qui  revient  à  dire  que,  les  formalités  prescrites  en  cette  matière  étant  requises 
dans  l'intérêt  de  l'interdit,  la  nullité  résultant  de  leur  omission  ne  peut  être 
demandée  que  par  lui,  de  son  chef  ou  en  son  nom  (Arg.  C.  civ.,  art.  1125). 

-'*  Même  après  l'interrogatoire  du  défendeur  (Caen,  28  juin  1827;  D.  A. 
v°  cit.,  n°  81),  et  quand  même  il  aurait  défendu  sans  réserve  à  la  demande  qui 
tend  à  lui  faire  nommer  un  administrateur  provisoire  (Colmar,  14  juill.  183Ô, 
D.  A.  v°  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  cette  demande,  le  §  suivant). 

25  Req.  24  févr.  1*25  D.  A.  v<>  Minorité,  n°  189).  Voy.,  sur  les  demandes  qui 
peuvent  être  formées  pour  la  première  fois   en  appel,  t.  VI,  §§  2126  et  suiv.). 

26  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n°  54.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  3016  bis.  Montpellier,  18  mess,  an  XIII  (D.  A.  v°  Interdiction,  n°  71). 
Çaen,  28  juin  1827  (D.  A.  v«  cit.,  n°  8ï). 

§  2685.  i  S'il  l'a  pu  avant  que  le  conseil  de  famille  ait  donné  son  avis,  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  après  ?  Voy.,  en  ce  sens,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Dans  ce  cas,  l'interrogatoire 
n'est  évidemment  pas  nécessaire  (Chambéry,  5  juill.  1898;  D.  99.  2.  247). 

2  Bruxelles,  4  pluv.  an  XIII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  24). 

1  Et,  par  conséquent,  d'interroger  le  défendeur,  car  à  quoi  bon  lui  imposer,  si 
l'on  est  dès  maintenant  décidé  à  ne  pas  l'interdire,  une  formalité  toujours  hu- 
miliante? Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  nos  502  et  503.  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n<>  66.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  443.  Req.  4  août  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  87). 
Req.  6  janv.  1829  (D.  A.  V  cit.,  n°  68).  Contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  734; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  515;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VII,  II0 
part.,  quest.  3014;  Orléans.  26  févr.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n°  88). 

4  Avec  les  faits  à  l'appui  si  elle  lés  énonce  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.),  ce  qu'elle  peut  ne  pas  faire  sans  qu'aucuae  nullité  en  résulte 
(Voy.  le  §  2683). 
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et  l'avis,  favorable  ou  non5,  du  conseil  de  famille6;  2)  pré- 
senter au  président  une  nouvelle  requête  pour  obtenir  la 
fixation  d'un  jour  et  d'une  heure  auxquels  ils  sera  procédé  à 
l'interrogatoire  du  défendeur,  laquelle  requête  sera  répondue 
par  jugement  rendu  sans  rapport  préalable  d'un  juge  ni 
conclusions  du  procureur  de  la  République7,  et  que  le  défen- 
deur ne  peut  pas  plus  attaquer,  suivant  moi,  par  appel  ou 
par  opposition  que  le  jugement  qui  a  ordonné  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille,  car  la  situation  est  identique  et  les 
mêmes  raisons  de  principe  militent  dans  les  deux  cas  contre 
ces  deux  voies  de  recours8;  3)  porter  ce  jugement  à  la  con- 
naissance du  défendeur  en  le  lui  signifiant  à  personne  ou  à 
domicile,  avec  assignation  à  comparaître  dans  un  délai  d'au 
moins  vingt-quatre  heures  pour  être  interrogé  ainsi  qu'il  va 
être   dit9,    et   en  joignant  à   cet  exploit  la  signification,  si 

5  Car,  si  le  demandeur  persiste  dans  sa  demande  malgré  l'avis  contraire  du 
conseil  de  famille,  cette  pièce  sera  un  élément  considérable  de  la  défense  (Carré, 
op.  et  loc.  cit.). 

6  Cette  formalité  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité,  mais  le  défendeur  auquel 
cette  signification  n'a  pas  été  faite  peut  se  refuser  à  subir  l'interrogatoire  dont 
il  vient  d'être  parlé  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  60;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3017  bis;  comp.  req.  3  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  390).  En 
tout  cas,  cette  formalité  n'étant  prescrite  que  dans  l'intérêt  du  défendeur,  il 
n'y  a  que  lui  qui  puisse  se  plaindre  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  remplie  (Besançon, 
26  févr.  1810;  D.  A.  v°  cit.,  n°  52).  On  verra,  enfin,  au  même  §  qu'elle  peut  être 
faite  à  l'expiration  du  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  du  défendeur.  La 
commission  de  1865,  prévoyant  le  cas  où  le  demandeur  en  interdiction  laisserait 
sommeiller  la  procédure  après  avoir  obtenu  du  conseil  de  famille  un  avis  favo- 
rable, proposait  la  disposition  suivante  :  «  La  demande  et  la  procédure  qui  l'aura 
«  suivie  seront  nulles  si,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  jugement,  le  conseil 
«  de  famille  n'a  pas  été  réuni,  et  si  la  notification  prescrite  par  l'article  713  du 
«  projet  (actuellement  892)  n'a  pas  été  faite  au  défendeur.  Il  est,  dit  le  rapport 
«  de  M.  Greffier,  des  affaires  qui  demandent  une  solution  rapide,  comme  il  est 
-<  des  situations  qui  ne  peuvent  rester  longtemps  incertaines  dans  l'intérêt  de 
«  tous,  du  public  comme  des  particuliers.  Le  délai  de  trois  mois  suffit  apparem- 
«  ment  pour  que  le  demandeur  en  interdiction  et  la  famille  fassent  toutes  les 
«  diligences  que  nécessite  cette  pénible  procédure  »  (Op.  cit.,  p.  143;  voy.,  dans 
le  même  sens,  le  projet  de  revision  de  1894,  Exposé  des  motifs,  p.  158). 

7  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  nos  55  et  56.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
3018.  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep.  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  d'après  lequel  un  jugement  n'est  pas  nécessaire  à  cet  effet,  et  il  suffit 
que  le  président  fixe  lui-même  par  une  ordonnance  les  jour  et  heure  de  l'inter- 
rogatoire (6  janv.  1814  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  65). 

»  Voy.,  en  sens  contraire,  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n°  59. 

9  II  y  a  là  à  ce  sujet  quelques  divergences  :  la  cour  de  Bourges  a  jugé,  le  28 
mars  1828  (D.  A.  w  cit.,  n°  90),  que  cette  signification  est  inutile;  Rodière  en- 
seigne [Op.  et  loc.  cit.),  que  l'assignation  doit  être  donnée  à  huitaine  avec  aug- 
mentation de  distance.  La  solution  donnée  au  texte  est  l'application  :  1°  du  prin- 
cipe que  les  jugements  qui  ordonnent  un  acte  à  faire  par  une  partie  en  personne 
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elle  n'a  pas  encore  été  faite,  de  la  requête  à  fin  d'interdic- 
tion et  de  l'avis  du  conseil  de  famille10;  â)  procéder  à  cet 
interrogatoire,  formalité  essentielle  et  requise  à  peine  de  nul- 
lité11 à  moins  que  le  défendeur  ne  s'y  soit  refusé  ou  n'ait  fait 
exprès  de  s'y  soustraire,  auquel  cas  il  ne  serait  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu12.  Il  y  est  procédé 
une  et  même  plusieurs  fois  s'il  est  nécessaire  —  la  première 
séance  ayant  eu  lieu,  par  exemple,  dans  un  intervalle  lu- 
cide ,3  —  en  présence  du  procureur  de  la  République 14  et  des 
avoués  si  le  magistrat  qui  y  préside  croit  devoir  les  y  admet- 
tre15, soit  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil16,  soit  par  un 

doivent  lui  être  signifiés  à  personne  ou  à  domicile,  aussi  bien  que  ceux  qui 
portent  condamnation  contre  elle  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1189  et  suiv.); 
2°  de  l'article  329,  applicable  ici  par  analogie,  qui  prescrit  de  signifier  avec  as- 
signation, au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance,  les  jugements  qui  ordonnent 
un  interrogatoire  surfaits  et  articles  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  785  et  suiv.). 
Comp.,  sur  ces  deux  points  et  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  57 
et  58;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3029;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

10  Comp.  suprà,  note  5. 

**  Alors  même  que  sa  démence  serait  notoire  (Bioche,  op.  et  \v°  cit.,  n°  65) 
ou  qu'il  se  trouverait  dans  un  état  de  fureur  ou  de  stupidité,  sauf  à  constater 
au  procès-verbal  qu'il  a  été  impossible,  en  fait,  de  l'interroger  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n5  64;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3020;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.). 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  67.  Beq.  29  avr.  1868  (D.  P.  68.  1 .  229).  Req.  7  déc. 
1868  (D.  P.  69.  1.  188).  Sans,  toutefois,  que  son  refus  de  se  laisser  interroger 
puisse  constituer  à  lui  seul  un  motif  suffisant  d'interdiction  (Bioche,  op.,  v  et 
loc.  cit.). 

13  Arg.  C.  civ.,  art.  497  :  «  Après  le  premier  interrogatoire.  »  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  r>°  cit.,  n°  78.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
3021.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

14  «  Dans  tous  les  cas  (c'est-à-dire  que  l'interrogatoire  ait  lieu,  comme  ou  va 
«  le  voir,  en  chambre  du  conseil  ou  au  domicile  du  défendeur),  le  procureur  de 
<■■  la  République  sera  présent  à  l'interrogatoire  »  (C.  civ.,  art.  496;  Carré,  op. 
cit..  t.  VI,  II0  part.,  quest.  3022  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Les 
conclusions  de  ce  magistrat  sont  inutiles  pour  faire  déclarer  défaillant  le  défen- 
deur qui  ne  se  présente  pas  aux  jour  et  heure  où  il  doit  être  interrogé  (Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*5  La  présence  de  l'avoué  du  défendeur  n'est  pas  sans  inconvénients,  car  elle 
peut  empêcher  le  défendeur  de  répondre  librement  et,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal de  se  faire  une  idée  exacte  de  son  état  mental;  or,  si  l'avoué  du  défen- 
deur est  écarté,  celui  du  demandeur  ne  peut  être  traité  différemment.  Leur  pré- 
sence n'est  cependant  pas  une  cause  de  nullité,  car  il  ne  s'agit  pas  ici,  comme 
dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  d'obtenir  d'une  personne  des  réponses 
précises  et  des  déclarations  personnelles  qui  ne  doivent  pas  lui  être  suggérées 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  68  et  69  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3023; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  l'article  333  aux  termes  duquel 
une  personne  interrogée  sur  faits  et  articles  doit  se  présenter  sans  l'assistance 
d'aucun  conseil,  t.  II,  §§  789  et  suiv.). 

16  Par  loutle  tribunal  (C.  civ.,  art.  496):  le  président  dirige,  naturellement,  lin- 
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de  ses  membres17  au  domicile  même  du  défendeur  si  celui-ci 
ne  peut  se  transporter  au  siège  du  tribunal18.  Dans  les  deux 
cas,  il  est  dressé  de  l'interrogatoire  un  procès-verbal  qui  en 
relate  toutes  les  circonstances  importantes19,  et  ce  procès-ver- 
bal est  nécessairement  nul,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  si 
le  tribunal  ou  le  juge  commis  la  l'ait  dresser  par  le  greffier 
sans  assignation  préalable  ou  hors  la  présence  du  défendeur20, 
à  moins  qu'il  ne  constate  que  le  défendeur  dûment  assigné 
a  refusé  de  se  présenter  (Art.  893) 8i'. 

§  &f»8©.  «  Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont 
«  insuffisants  et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins, 
«  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  dit  l'article  893,  l'enquête 
«  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  Il  pourra  ordonner,  si 
«  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de 
«  la  présence  du  défendeur;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil 

terrogatoire,  mais  un  des  membres  du  tribunal  peut,  par  son  in  termédiaire,  adresser 
des  questions  au  défendeur  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  63).  L'obligation  de  procéder 
à  l'interrogatoire  en  chambre  du  conseil  (en  vertu  du  même  article  49b'  et  con- 
formément, d'ailleurs,  au  principe  posé  au  g  2683,  note  11)  est-elle  de  rigueur 
et  à  peine  de  nullité?  Un  arrêt  a  répondu  négativement  à  cette  question  Be- 
sançon, 26  févr.  1810;  D.  A.  V  cit.,  n°  92),  mais  cette  décision  est  difficilement 
acceptable,  car  l'audition  du  défendeur  en  chambre  du  conseil  est.  dans  l'espèce, 
une  formalité  substantielle  :  concevrait-on  que  le  tribunal  y  procédât  en  pré- 
sence du  public,  et  ajoutât  cette  humiliation  à  l'infortune  d'une  personne  assez 
malheureuse  pour  être  l'objet  d'une  semblable  procédure? 

17  Assisté  du  greffier  (C.  civ.,  art.  496).  conformément  à  l'article  1049  (Voy., 
sur  cet  article,  t.  I,  §  210).  11  résulte  de  l'article  496  précité  et  de  l'ordonnance 
du  4  août  1824,  «  concernant  les  indemnités  auxquelles  ont  droit  les  juges,  offi- 
«  ciers  du  ministère  public  et  greffiers  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  496 
«  du  Code  civil,  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence  », 
que  le  tribunal  ne  peut  commettre  à  cet  effet  un  juge  de  paix,  même  le  plus  na- 
turellement indiqué  qui  serait  celui  du  domicile  du  défendeur  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  62;  Dijon,  15  sept.  1877,  D.  P.  78.  2.  39).  Encore  moins  pourrait-il 
faire  interroger  le  défendeur  par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  famille 
par  lui  désignes  à  cet  effet  (Paris,  28  avr.  1879;  D.  P.  80.  2. 117).  Faut-il  que  le 
juge  commis  informe  le  défendeur,  avant  de  l'interroger,  du  but  de  sa  démar- 
che ?  C'est  plus  convenable  et  même  plus  loyal,  mais  non  point  de  rigueur  (Bru- 
xelles, 29  déc.  1838,  D.  A.  v«  cit.,  n°  95). 

18  Le  tribunal  auquel  on  demande   de  procéder  ainsi  peut  faire  droit   à  cette 
requête,  ou  s'y  refuser  s'il  ne  voit  pas  d'obstacle  sérieux  à  ce  que  le  défendeur 
se  déplace,  mais,  si,  ayant  constaté  l'impossibilité  où  celui-ci  l'est  de  lo  faire,  i  , 
passe  outre  et  prononce  l'interdiction  sans  interrogatoire,  la  procédure  est  frap- 
pée de  nullité  (Civ.  cass.  9  mai  1860  ;  D.  P.  60.  1.  21  i  . 

19  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  63. 

20  C'est  la  conséquence  des  règles  posées  au  §  2fi83  à  savoir  que  l'interroga- 
toire est  une  formalité  substantielle,  et  que  le  défendeur  doit  être  préalablement 
assigné  atin  d'y  comparaître. 

21  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  les  arrêts  cités  suprd,  note  16. 
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«  pourra  le  représenter.  »  L'emploi  cle  ce  mode  d'instruction 
exige  deux  conditions  :  1)  l'existence  de  faits  susceptibles  de 
se  prouver  par  témoins,  c'est-à-dire  dont  l'importance  soit 
inférieure  à  150  francs  ou  dont  le  demandeur  n'ait  pu  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  car  il  ne  serait  pas  admis  à  prouver 
par  témoins  que  le  défendeur  a  souscrit,  étant  en  état  de  de- 
.mence,  un  billet  de  plus  de  loi)  francs  dont  il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit1  :  2)  un  jugement  qui  or- 
donne l'enquête  vu  l'insuffisance  des  pièces  produites  et  les 
résultats  cle  l'interrogatoire,  jugement  que  le  tribunal  peut 
rendre  d'office2,  mais  aussi  ne  pas  rendre,  car  l'enquête  n'est 
pas  obligatoire3. 

Cette  enquête  peut  porter  sur  tous  les  faits  allégués  avant 
ou  même  après  l'interrogatoire  du  défendeur 4  ;  elle  se  fait 
en  présence  du  défendeur  lui-même  ou  seulement  de  son 
conseil,  si  le  tribunal  craint  que,  dans  l'état  de  fureur  où  il 
se  trouve,  sa  rencontre  avec  les  témoins  n'amène  des  scènes 
de  violence3,  mais  la  présence  du  procureur  de  la  Républi- 
que6 n'y  est  pas  indispensable7.  Elle  a  lieu  dans  les  formes 
tracées  pour  l'enquête  ordinaire  aux  §§  H4L2  et  suivants8, 
sauf  que  les  parents  au  degré  indiqué  par  l'article  283 9,  peu- 
vent être  entendus  lors  même  qu'ils  ont  fait  partie  du  conseil 


§  268(>.  '  Voy.,  sur  les  conditions  d'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale, 
t.  III,  §§  819  et  suiv. 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3024  bis. 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  3024.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Req.  5  juill.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  24).  A  moins  que  le  défendeur  ne  la  ré- 
clame lui-même,  auquel  cas  elle  serait  obligatoire  d'après  un  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse  (13  juill.  1814,  D.  A.  v°  cit.,  n°  100),  dont  la  raison  de  décider  ne 
s'ajn  içoit  pas  clairement  en  présence  du  texte  de  l'article  892  :  «  Le  tribunal 
«  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête  ». 

4  Par  application  de  la  règle  posée  au  §  2G83,  à  savoir  que  de  nouveaux 
faits  peuvent  être  allégués  à  l'appui  de  la  demande  après  la  requête  introduç- 
tive  d'instance  (Agen,  3  juill.  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n»  104;  Bruxelles,  29  déc.  1838, 
I).  A.  v0   cit.,  n°  96). 

û  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  516  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3025  bis;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Aix,  19  mars 
1837  (D.  A.  v  cit.,  n°78). 

6  II  peut  désirer  d'y  assister  pour  faire  poser  au  défendeur  les  questions  qu'il 
juge  utiles. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  80.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II3  part.,  quesl.  3025. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

8  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.. Rodière, op.  et  loc.  cit.  Etnon  pas  dans  celles 
de  l'enquête  sommaire  (Voy.,  sur  celles-ci,  t.  III,  gj  9(>0  et  suiv.). 

9  Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §§  830  et  suiv. 
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convoqué  comme  il  est  dit  ci-dessus,  car  on  risquerait,  en 
refusant  de  les  entendre,  de  se  priver  du  plus  sûr  moyen  de 
connaître  le  véritable  état  du  défendeur10. 

§  &ftSÏ.  3°  Pouvoirs  du  tribunal.  Une  mesure  étrangère  à 
l'instruction  proprement  dite,  et  que  le  tribunal  a  le  droit  de 
prendre1  dans  l'intérêt  du  défendeur  dont  l'interrogatoire  a 
établi  l'incapacité  de  se  conduire-,  consiste  dans  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  que  le  tribunal  commet, 
s'il  y  a  lieu3,  et  désigne  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire'pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens5.  Cette 
nomination  est  faite  en  chambre  du  conseil6  à  la  demande 
du  poursuivant,  des  personnes  intéressées  moralement  ou 
pécuniairement  à  la  conservation  de  la  personne  ou  des  biens 
du  défendeur,  ou  du  procureur  de  la  République7  :  cette  de- 
mande est  formée  par  simple  requête8,  sans  qu'il  soit  besoin 


m  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  81.   Bruxelles,  15  mai  1807  (D.  A.  v"cit.,  n°  238). 

§  2G87.  '  «  Après  le  premier  interrogatoire  »  dit  l'article  497  du  Code  civil 
(Voy.,  sur  cette  expression,  le  §  2685,  note  17).  La  nomination  de  l'adminis- 
trateur provisoire  ne  peut  être  faite  avant  l'interrogatoire  (Paris,  23  mars  1899; 
D.  P.  1900.  2.  21).  Mais,  ensuite,  elle  est  possible  à  toute  époque,  même  dans  le 
jugement  qui  prononce  l'interdiction,  si  un  tuteur  ne  peut  être  nommé  immé- 
diatement (Req.  6  févr.  1900,  D.  P.  1900.  1.  160). 

2  C'est  dans  ce  cas  seulement  que  cette  mesure  est  utile  (Bruxelles,  18  janv. 
1900;  D.  P.  1901.  2.  126),  et  l'internement  du  défendeur  dans  un  établissement 
d'aliénés,  avec  nomination  de  l'administrateur  provisoire  dont  il  a  été  parlé 
suprà,  §  2687,  la  rend  superflue  (Bruxelles,  29  déc.  1838;  D.  A.  v"  cit., 
n°  96),  mais  le  tribunal  peut  la  prendre,  tout  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de 
surseoir  à  l'interdiction  demandée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fourni  des  preuves 
plus  complètes  de  la  démence  du  défendeur  (Paris,  28  juill.  181  i;  D.  A.  v°  cit., 
n°  81 1. 

3  L'article  497  du  Code  civil  est  complété,  sur  ce  point,  par  l'article  32  de  la 
loi  du  30  juin  1838,  aux  termes  duquel  le  tribunal  peut  également,  sur  la  de- 
mande des  parents,  du  conjoint,  de  la  commission  administrative  ou  du  pro- 
cureur de  la  République,  «  nommer  en  chambre  du  conseil  un  administrateur 
«  provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  établisse- 
«  ment  d'aliénés.  »  On  va  voir  que  cet  article  peut  servir  à  l'interprétation  et  à 
l'application  de  l'article  497  du  Code  civil. 

4  Civ.  rej.  19  févr.  1856  (D.  P.  56.  1.  71).  11  peut,  notamment  (Voy.  le  même 
arrêt),  désigner,  à  cet  effet,  la  femme  du  défendeur. 

s  Arg.  L.  30 juin  1830,  art.  32  (Voy.  suprà,  note  3).  Aubry  et  Rau,  op.  cit.% 
t.  I,  p.  505. 

g  Arg.  L.  30  juin  1838,  art.  32  (Voy.  suprà,  note  3).  Civ.  cass.  6  févr.  1856  (D- 
P.  56.  1.  71).  Civ.  rej.  19  févr.  1856  (D.  P.  56.  1.  75). 

i  Arg.  L.  30  juin  1838,  art.  32  (Voy.  suprà,  note  3). 

8  Au  tribunal  et  non  pas  au  président,  malgré  ce  qui  est  dit  au  §  2683,  car 
ce  n'est  pas  au  président  seul  mais  au  tribunal  qu'il  appartient  de  faire  la  nomi- 
nation ainsi  demandée. 
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d'assigner  le  défendeur  qui,  depuis  son  interrogatoire,  est 
présenta  cette  instance9.  Ce  jugement  est,  par  la  même  rai- 
son, contradictoire10;  il  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge  qui 
a  été  commis  pour  interroger  le  défendeur  à  son  domicile, 
et  d'un  membre  quelconque  du  tribunal  si  l'interrogatoire 
a  eu  lieu  devant  lui  en  chambre  du  conseil11;  les  conclu- 
.sions  du  ministère  public  y  sont  également  indispensables'2; 
l'administrateur  provisoire  entre  en  fonctions  dès  qu'une 
expédition  du  jugement  lui  a  été  remise,  et  alors  même  qu'il 
ne  lui  aurait  pas  été  signifié13. 

Ses  pouvoirs,  révocables  s'il  en  abuse  '*,  dépendent  du  ju- 
gement qui  le  nomme  et  qui  peut  les  étendre  jusqu'aux  actes 
qu'un  tuteur  peut  faire  seul 15  ;  mais  il  n'a  dans  le  silence  de 
ce  jugement,  que  le  droit  de  faire  les  actes  urgents  et  conser- 
vatoires16, et  c'est  à  ce  titre  seulement  qu'il  peut  aliéner  les 

*  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  Supp.,  quest.  3027  bis.  Rouen,  11  dëc.  18 *4 
(D.  P.  53.  5.  270  . 

io  Req.  10  août  1825  (D.  A.  v»  Appel  civil,  n°  1100).  Comp.  Bruxelles,  6  juin 
1815  et  4janv#  1816  (D.  A.  v°  Jugement  par  défaut,  n°  177).  Le  défendeur  peut 
donc  être  entendu,  même  sans  l'assistance  d'un  avoué  s'il  n'en  a  pas  encore 
constitué  (Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Appel,  §  1,  n°  vin  ;  Bioclie,  op.  et 
v°  cit.,  n°73),  par  exception  à  la  règle  qui  n'admet  pas  les  parties  à  comparaître 
seules  devant  les  tribunaux  de  première  instance  (T.  I,  §§  215  et  suiv.).  Voy., 
sur  les  conséquences  qui  résultent  du  caractère  contradictoire  de  ce  jugement 
au  point  de  vue  des  voies  de  recours  dont  il  est  susceptible,  infrà,  §  2690. 

n  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  71. 

12  Gomme  pour  tous  les  jugements  rendus  en  cette  matière,  car  l'article  515 
du  Code  civil  (Voy.  infrà,  §§  2696  et  suiv.)  ne  distingue  pas  ceux  qui  ont 
pour  but  l'interdiction  même,  et  ceux  qui  prescrivent  les  mesures  accessoires 
que  cette  situation  comporte    Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 

43  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  rendu  contre  lui,  et  la  signification  des  ju- 
gements n'est  requise  qu'à  l'égard  des  parties  contre  lesquelles  ils  ont  été  ren- 
dus (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  72;  voy.,  sur  les  personnes  auxquelles  les  juge- 
ments doivent  être  signifiées,  t.  III,  §§  1189  et  suiv. 

i*  Bruxelles,  30  août  1806  (D.  A.  v°  Interdiction,  n°  113).  Si  le  tribunal  a 
renvoyé  à  statuer  sur  la  demande  d'interdiction  jusqu'à  l'expiration  d'un  cer- 
tain délai,  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  ne  cessent  pas  de  plein 
-droit  le  jour  où  ce  délai  prend  fin  (Paris,  4  juin  1853;  D.  P.  54.  2.  126). 

15  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  rej.  19  févr.  1856  (D.  P.  56.  1.  75).  Mais 
pas  au-delà,  car  le  conseil  de  famille  de  la  personne  à  interdire  ne  sera  cons- 
titué qu'après  le  jugement  d'interdiction,  et  l'administrateur  provisoire  ne  peut, 
par  conséquent,  pas  faire,  ni  le  tribunal  l'autoriser  à  faire,  les  actes  qu'un  tu- 
teur n'a  le  droit  de  passer  qu'avec  l'autorisation  de  ce  conseil  ;  Voy.,  sur  ces 
actes  et  sur  ceux  qu'un  tuteur  peut  faire  seul,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.   cit.). 

16  II  a  cependant  été  jugé  qu'il  peut  conclure  des  baux  de  plus  de  neuf  ans 
(Paris,  30  avr.  1838;  D.  A.  v°  Louage,  n°  68).  Son  assistance  est-elle  nécessaire 
à  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée,  pour  qu'elle  continue  valable- 
ment à  y  défendre  ?  L'article  497  du  Code  civil  ne  le  dit  pas.  et  rien  ne  fait 
supposer  qu'il  ait  entendu  donner  à  l'administrateur  provisoire  un  rùle  quel- 

G.  —  VU.  18 
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meubles  du  défendeur  sans  y  être  spécialement  autorisé  par 
justice  "i  Ses  biens  ne  sont  pas  grevés,  au  profit  du  défendeur, 
de  l'hypothèque  légale  que  l'article  2121  du  Gode  civil  établit 
au  profit  des  interdits  sur  les  immeubles  de  leur  tuteur18.  Sa 
nomination  ne  porte,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  à  la  capacité 
du  défendeur  qui  demeure  pleine  ef  entière,  sauf  l'application 
de  l'article  503 du  Code  civil19,  jusqu'à  ce  que  son  interdiction 
soit  prononcée20;  aussi  le  jugement  qui  nomme  l'administra- 
teur provisoire  n'est-il  pas  soumis  à  la  même  publicité  que 
celui  qui,  prononçant  une  interdiction  ou  nommant  un  conseil 
judiciaire,  entraine  la  nullité  de  droit  des  actes  passés  posté- 
rieurement par  l'interdit  ou,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
par  la  personne  qui  en  a  été  pourvue21. 

§  <56S8.  L'interrogatoire  du  défendeur  clôt,  si  le  tribunal 
n'a  ordonné  l'enquête,  l'instruction  préparatoire  de  cette  de- 
mande. Les  procès-verbaux  de  ces  opérations  sont  signifiés 
au  défendeur,  avec  assignation  à  comparaître,  devant  le  tri- 
bunal au  délai  ordinaire  des  ajournements  '. 

conque  dans  la  procédure  d'interdiction  :  ce  nom  d'administrateur  provisoire 
n'éveille,  au  contraire,  que  l'idée  d'une  personne  chargée  de  gérer  momen- 
tanément les  biens  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  74  ;  civ.  cass.  22 
janv.  1855,  D.  P.  55.  1.  248;  Caen,  22  janv.  1856,  D.  P.  50.  2.  133;  voy.  cep. 
Paris,  5  mars  1829,  D.  A.  v°  Interdiction,  n°  114).  Pour  pouvoir  exercer  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  et  prendre  en  main  l'administration  des 
biens  du  défendeur,  il  commence  par  faire  lever  les  scellés,  s'ils  ont  été  apposés 
ainsi  qu'il  a  été  dit  au  §  2584  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  76). 

17  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  75.  Bruxelles,  30  août 
1806  [D.  A.  v°  cit.,  n°  112).  La  nullité  des  actes  par  lesquels  il  a  excédé  ses 
pouvoirs  ne  peut  être  demandée  que  par  le  défendeur  dans  l'intérêt  exclusif 
duquel  elle  existe  (Arg.  C.  civ.,  art.  1125;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche, 
op.,  v°  et  loc.  cit.). 

18  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Req.  27  avr.  182»  VD.  A.  v<>  Privilèges  et 
hypothèques,  n°  1037).  Peut-on,  tout  au  moins,  inscrire  l'hypothèque  judiciaire 
sur  ses  immeubles  en  vertu  du  jugement  qui  le  nomme?  Cela  dépend  de  la  so- 
lution qu'on  donne  à  la  question  controversée  de  savoir  si  les  jugements  qui 
nomment  un  administrateur,  sans  le  condamner  encore  à  rendre  compte,  em- 
portent hypothèque  judiciaire  (Voy.,  sur  cette  question,  t.  III,  §  1123,  et,  sur 
ce  cas  particulier,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  77). 

*a  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  Sj§  2G79  et  suiv. 

2U  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  elv°  cit.,  n°  72.  Toulouse, 
24  mai  1836;  Rouen,  21  févr.  1842  (D.  A.  v°  Interdiction,  n°  114).  Haute  Cour 
des  Pays-Bas,  12  déc.  1879  (D.  P.  80.  2.  140). 

21  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  Voy.,  sur  la 
publicité  de  ce  jugement,  infrà,  §  2694. 

§  2688.  '  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  82.  Carré,  op.  cit..  I.  VI,  II*  part.,  quest. 
3026.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
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§  8680.  4°  Jugement.  Ce  délai  expiré,  le  tribunal l 
entend  en  audience  publique2  les  conclusions  des  parties,  les 
plaidoiries  de  leurs  avocats  et  leurs  propres  observations  \ 
et,  statue  au  fond  par  un  jugement  rendu  de  même.  Dans 
ce  jugement,  il  peut  s'arrêter  à  trois  partis  différents  :  ad- 
mettre la  demande,  et  prononcer  l'interdiction  si  elle  lui 
paraît  justifiée;  la  rejeter  dans  le  cas  contraire,  avec  dom- 
mages-intérêts, s'il  a  y  lieu,  à  la  charge  du  poursuivant  qui, 
par  une  demande  jugée  mal  fondée,  a  porté  atteinte  à  la  con- 
sidération et  au  crédit  du  défendeur4;  s'arrêter,  s'il  le  juge  à 
propos,  à  un  moyen  terme,  et  donner,  à  la  requête  du  deman- 
deur ou  même  d'office,  au  défendeur  un  conseil  judiciaire, 
dont  la  nomination  ne  le  rendra  pas  absolument  incapable 
comme  eût  fait  le  jugement  d'interdiction,  mais  l'empêchera 
de  faire,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  les  actes  énumérés 
par  l'article  499  du  Code  civil5. 

§  2689.  '  Tout  entier  :  le  Code  civil  a  abrogé  ;'C.  civ.,  art.  498)  l'ancien  usa^e, 
suivi  au  Chàtelet  de  Paris,  de  faire  prononcer  l'interdiction  par  un  seul  juge 
(Rennes,  16  déc.  1833;  D.  A.  v°  cit.,  n°  65).  Le  juge  qui  a  procédé  à  l'interro- 
gatoire du  défendeur  en  son  domicile  peut,  quoique  non  empêché  légalement 
ne  pas  assister  à  cette  audience,  si  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
le  tribunal  soit  en  nombre  (Bruxelles,  10  déc.  1828;  D.  A.  v"  cit.,  n<>  122). 

2  «  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'en 
«  audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées  »  (C.  civ.,  art.  498). 

3  C.  civ.,  art.  498  (Voy.  la  note  précédente). 

t  Sans  préjudice  des  dépens  conformément  à  l'article  130,  et  à  moins  que  le 
tribunal  n'ait  cru  devoir  les  compenser,  vu  la  parenté  qui  existe  entre  les  parties 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  '1092,  1102  et  suiv..  et,  sur  les  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  rejet  de  la  demande  d'interdiction,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°87; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II-  part.,  quest.  3029  et  3030  bis;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Que  devrait  faire  le  défendeur  pour  ne  pas  rester  sous  le  coup 
d'une  demande  d'interdiction  que  le  demandeur  aurait  abandonnée,  s'aperce- 
vant  qu'il  l'avait  témérairement  introduite?  Tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  cause 
par  un  exploit  d'assignation  ou  de  signification  à  lui  adressé  personnellement, 
ou  par  l'interrogatoire  dont  il  a  été  parlé  au  §  2685,  il  est  étranger  à  l'instance 
et  ne  peut  former  qu'une  demande  principale  en  dommages-intérêts  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  est  partie  au  procès  et  peut  conclure  lui-même  au  rejet,  avec 
dépens  et  dommages-intérêts,  de  la  demande  formée  contre  lui  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n»  70;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3026  bis). 

8  «  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si 
«  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
<>  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ou  en  donner  dé- 
«  charge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques  sans  l'assistance  d'un  conseil 
«  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement  »  (C.  civ.,  art.  499;  voy.,  sur  la 
«  procédure  à  fin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  infrà,  §  2697).  Le  de- 
mandeur encourt-il  alors,  comme  si  la  demande  était  entièrement  rejetée,  la 
condamnation  aux  dépens  et  à  des  dommages-intérêts  ?  On  répond  généralement  : 
1°  non  pour  les  dépens,  parce  qu'il  ne  succombe   pas  dans  la  demande  qu'il  a 
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Le  tribunal  a  toujours  lo  droit  de  prendre  ce  moyen  ternie, 
à  moins  qu'il  ne  rejette  la  demande  pour  cause  d'incompétence 
ou  comme  ayant  été  Pormée  par  une  personne  dépourvue  de 
qualité  à  cet  effet6.  11  peut  prendre  cette  décision  soit  quand 
le  demandeur,  fût-ce  le  procureur  de  la  République7,  y  a 
conclu  subsidiairement  dès  le  principe  ou  au  cours  de  l'ins- 
tance, soit  d'office,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  toutes  conclu- 
sions et  dans  le  cas  même  où  la  demande  en  interdiction  a 
été  formée  par  le  ministère  public8. 

Quelques-unes  de  ces  solutions  ont  été  contestées,  et  l'on 
a  prétendu  :  1)  que  le  demandeur  ne  peut  changer  sa  de- 
mande primitive,  et  poser  des  conclusions  nouvelles  à  fin  de 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  alors  qu'il  avait  d'abord 
demandé  l'interdiction9  ;  2)  que  le  tribunal  ne  peut  pas  prendre 
cette  mesure  d'office  dans  le  cas  où  l'interdiction  a  été  pro- 


formée, celle  d'interdiction  comprenant,  comme  on  l'a  vu,  celle  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  (Rennes,  19  mars  1844,  (D.  A.  v°  cit.,  n°  150;  civ.  cass. 
1  i  juill.  1857,  D.  P.  57.  1.  354;  trib.  de  Lyon,  27  janv.  1872,  D.  P.  72.  5.  16; 
voy.  cep.  req.  5  juill.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  24);  2°  que,  pour  les  dommages-in- 
térêts, cela  dépend  des  circonstances  que  le  tribunal  appréciera  souverainement 
(Bioche,  op.  etv°  cit.,  n09  86  et  87;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3029 
et  303d  bis  ;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  11  me  semble  pourtant  que  le 
tribunal  a  le  droit  de  l'exonérer  d'une  partie  des  dépens,  par  application  de 
l'article  131  qui  permet  de  les  compenser  entre  parties  succombant  respectiTe- 
ment  sur  quelques  cbefs,  et,  par  conséquent,  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'ob- 
tient, comme  dans  l'espèce,  qu'une  partie  de  ce  qu'il  demandait.  On  sait,  d'ail- 
leurs, que  la  compensation  des  dépens  est  toujours  facultative  pour  le  tribunal 
(Voy.,  sur  ce  dernier  point,  t.  III,  §§  1102  et  suiv.). 

G  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  84.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3028. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe  (Op.  cit.,  t.  VIII,  n°  530)  et 
Aubry  et  Rau  (Op.  cit.,  t.  I,  p.  563)  ajoutent  que  le  tribunal,  qui  a  ce  droit 
quand  les  faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande  d'interdiction  ne  lui  paraissent 
pas  assez  graves  pour  la  justifier,  ne  l'a  pas  «  si  la  preuve  des  faits  articulés  à 
l'appui  de  cette  demande  «  n'a  pas  été  rapportée  d'une  manière  complète  ». 
Cette  distinction  paraît  subtile  et  d'une  application  difficile,  car  les  faits  allé- 
gués à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction  peuvent  n'être  pas  entièrement 
prouvés  en  ce  sens  que.  tels  qu'ils  apparaissent,  le  bien-fondé  de  la  demande  en 
interdiction  n'en  résulle  pas,  et  il  se  peut,  néanmoins,  que,  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis, ils  suffisent  à  justifier  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

7  Le  procureur  de  la  République  peut  provoquer,  par  action  principale,  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  (Voy.  infrà, 
§  2(>07);  pourquoi  ne  pourrait-il  pas,  en  demandant  l'interdiction,  conclure 
subsidiairement,  et  en  prévision  du  rejet  de  ses  conclusions  principales,  à  ce  que 
le  défendeur  soit  pourvu  d'un  conseil  judiciaire? 

s  Merlin,  Répertoire,  v°  Testament,  sect.  I,  §  i,  art.  i,  n°  3.  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  VIII,  nos  531  el  532.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  I.  I,  p.  563.  Valette,  sur 
Proudhon,  op.  cit.,  t.  III,  p.  567.  note  a. 

•  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  ÏOC.  cit. 
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voquée  par  le  procureur  de  la  République10.  Il  n'y  a  cepen- 
dant rien,  en  réalité,  qui  s'y  oppose  :  le  droit  de  prendre 
des  conclusions  nouvelles  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos 
est  absolu  en  principe,  et  aucun  motif  n'existe  de  le  suppri- 
mer ou  même  de  le  restreindre  dans  l'espèce'1;  le  procureur 
de  la  République  a,  en  matière  d'interdiction,  les  mêmes 
droits  que  les  parents  et  le  conjoint12,  et,  du  moment  que  son 
action  s'intente  dans  les  mêmes  conditions  que  la  leur  et 
peut  conduire  aux  mêmes  résultats,  les  juges  peuvent  n'y 
faire  droit  qu'en  partie  et  substituer,  d'office,  à  l'interdiction 
qu'il  demande  et  qui  ne  parait  pas  motivée,  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  qu'ils  estiment  suffisante  pour  la  pro- 
tection du  défendeur i:). 

Quelque  parti  qu'ils  prennent,  qu'ils  accordent  ou  refusent 
l'interdiction,  ou  qu'ils  nomment  seulement  un  conseil  judi- 
ciaire, l'appréciation  des  faits  de  la  cause  est  entièrement 
libre  et  constitue  pour  eux  l'exercice  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire :  libre  en  ce  sens  que  l'avis  du  conseil  de  famille 
ne  les  lie  en  aucun  sens  u  ;  discrétionnaire  en  ce  sens  qu'ils 
échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation13. 

§  26BO.  5°  Voies  de  recours.  L/article  894,  sur  les  voies 
de  recours  en  matière  d'interdiction,  est  très  incomplet  :  il 
se  borne  à  dire  par  qui  et  contre  qui  l'appel  du  jugement 
qui  prononce  l'interdiction  peut  être  interjeté  ;  il  ne  s'occupe 
pas  des  voies  de  recours  dont  les  autres  jugements  rendus  en 

10  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Besançon,  23  août  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  265). 

11  Voy.,  sur  le  droit  cle  prendre  des  conclusions  nouvelles  jusqu'à  la  clôture 
des  débats,  t.  II,  §§  681,  682,  685  et  suiv. 

12  II  est  même  tenu  de  provoquer,  en  cas  de  fureur,  l'interdiction  qu'ils  ont 
seulement  le  droit  et  non  pas  l'obligation  de  demander  (Voy.,  sur  cette  distinc- 
tion, suprà,  §  2679). 

13  Voy.,  sur  ce  point,  les  auteurs  cités  suprà,  note  8. 

14  Comp.  l'avis  des  experts  qui  ne  lie  pas  non  plus  le  tribunal  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  III,  §§  872,  873). 

15  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  6.  Req.  29  mai  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n°  24).  Req.  5 
août  1824  (D.  A.  v°  Cassation,  n°  1662).  Bastia,  2  mai  1827;  req.  23  juin  1828 
(D.  A.  v»  Interdiction,  loc.  cit.).  Req.  6  janv.  1829  (D.  A.  v°  Cassation,  loc. 
cit.  Req.  19  août  1834  (D.  A.  v°  Interdiction,  n°  216).  Req.  16  août  1875  (D.  P. 
77.  1.  132).  Req.  22  avr.  1891  (D.  P.  91.  5.  310).  Voy.  cep.  req.  6  déc.  1831  (D. 
A.  v"  Cassation,  n°  165),  et,  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  des 
juges  du  fond  quant  aux  faits  et  circonstances  de  la  cause,  t.  VI,  §§  2338  et 
suiv. 
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cette  matière  sont  succeptibles;  il  ne  dit  ni  si  le  jugement 
d'interdiction  est  attaquable  autrement  que  par  l'appel,  ni 
comment  cet  appel  sera  instruit  et  jugé. 

§  3€»?)1  .  Les  jugements  d'avant  faire  droit  rendus  en  ma- 
tière d'interdiction  peuvent  certainement  être  déférés  à  la 
cour  de  cassation  pour  violation  de  la  loi  au  fond  ou  en  la 
forme1.  Mais  sont-ils  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition  de 
la  part  des  parties,  et  de  tierce  opposition  de  la  part  des  tiers 
auxquels  ils  portent  préjudice? 

L'appel  de  ces  jugements  est  également  recevable,  qu'il 
vienne2  : 1)  du  demandeur  dont  la  demande  à  fin  de  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  a  été  rejetée3;  2)  du  défen- 
deur contre  lequel  ces  jugements  créent  un  préjugé  défavora- 
ble, ou  auquel  ils  causent  Un  préjudice  immédiat,  soit  en 
ordonnant  la  convocation  du  conseil  de  famille  ou  son  propre 
interrogatoire4,  soit  en  lui  nommant  un  administrateur  pro- 
visoire5; 3)   de    l'intervenant    qui    a,    en   cette   qualité,  les 


§  2691.  '  Voy.,  sur  les  ouvertures  à  cassation,  t.  VI,  §§  2332  et  sniv. 

-  11  ne  peut  être  ici  question  des  membres  du  conseil  de  famille,  car  ils  ne 
peuvent  appeler  que  des  jugements  qui  rejettent  la  demande  d'interdiction  (Voy., 
le  §  2693).  L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin 
1838  (Art.  32;  voy.  supra,  §  2687),  et  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  a 
délibéré  sur  sa  nomination,  ne  peuvent  interjeter  appel  en  cette  matière.  Les 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  ne  sont  pas  relatifs  à  cet  objet,  mais 
seulement  au  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  ;  le  conseil  qui  a 
participé  à  sa  nomination  s'est  dissous  une  fois  sa  mission  accomplie  (Voy.,  sur 
le  caractère  intermittent  des  fonctions  des  conseils  de  famille  en  général,  su- 
pra, §  2670.  et  ses  membres  ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  du  conseil  qui 
a  donné  son  avis  sur  la  demande  d'interdiction,  et  qui  peuvent  interjeter  appel 
dans  les  conditions  déterminées  au  §  2693  (Caen,  30  déc.  1857,  D.  P.  58,  2. 
•147)  ;  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  amis  appelés  a  défaut  de  parents  au  con- 
seil réuni  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838,  mais  la  solution  est  la  même 
quand  les  parents  eux-mêmes  en  ont  fait  partie,  car  les  motifs  qui  viennent 
d'être  donné  contre  la  recevabilité  de  l'appel  leur  conviennent  également). 

;!  Si  le  demandeur  peut  interjeter  appel  (Voy.  le  §  2693)  du  jugement  qui  a 
rejeté  sa  demande  principale  à  fin  d'interdiction,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  dé- 
clarer non  recevable  l'appel  par  lui  formé  contre  le  jugement  qui  rejette  sa  de- 
mande incidente  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  66  ;  Rouen,  11  déc.  1844,  D.  P.  53, 
5.  270).  Je  ne  parle  pas  du  jugement  qui  rejette  sa  demande  de  piano,  et.  qui, 
suit  évidemment,  sous  ce  rapport,  le  sort  de  celui  qui  la  rejetterait  après  que 
tous  les  moyens  d'instruction  prévus  par  la  loi  ont  été  épuises  (Voy.  infrà, 
même  §). 

•  Ils  ont,  en  ce  sens,  un  caractère  interlocutoire  qui  justifie  la  recevabilité  d'un 
appel  immédiat.  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  V,  §§  2059  etsuiv.,  2073).  Cass.,  11  mai 
1802.  S.  92.  1.  410.  D.  P.  93.  1.  452. 

B  Ils  lui  causent  un  préjudice  immédiat  en  le  dessaisissant  de  l'administration 
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mêmes  droits  que  les  parties  principales6.  Il  n'y  a  même  pas 
lieu  de  distinguer,  quant  au  défendeur,  entre  les  jugements 
rendus  en  son  absence  et  ceux  qui  l'ont  été  depuis  qu'il  est 
devenu  partie  au  procès  —  les  deux  premiers  appartiennent 
à  la  première  catégorie,  et  le  dernier  à  la  seconde7  —  car 
les  uns  et  les  autres  ont  un  caractère  contentieux8,  et  les 
jugements  de  cette  nature  sont  toujours  susceptibles  d'ap- 
pel, alors,  d'ailleurs,  qu'ils  sont  rendus,  comme  dans  l'es- 
pèce, sur  une  demande  indéterminée9. 

Il  en  est  autrement  de  l'opposition  :  elle  ne  peut  jamais  être 
formée  par  le  demandeur  qui  ne  peut  faire  défaut  sur  une 
demande  qu'il  a  lui-mêuie  introduite10,  et  elle  n'est,  suivant 
moi,  recevable,  de  la  part  du  défendeur,  que  contre  les  juge- 
ments rendus  depuis  qu'il  est  partie  dans  l'instance,  c'est-à- 
dire  depuis  son  premier  interrogatoire.  Une  voie  de  recours 
réservée  aux  personnes  qui,  appelées  dans  une  instance,  y 
ont  fait  défaut,  doit  être  fermée  à  un  défendeur,  en  quelque 
sorte  éventuel,  que  la  loi  n'a  pas  encore  prescrit  de  mettre  en 
cause,  et  j'en  conclus  :  1)  qu'il  ne  peut  faire  opposition  au 
jugement  qui  a  ordonné  la  convocation  du  conseil  de  famille 
et  l'interrogatoire11  ;  2)  que  cette  voie  ne  lui  est  ouverte  qu'à 

de  sa  fortune  clans  la  mesure  indiquée  suprà,  §  2687.  Bruxelles,  18  janv.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  126. 

6  Ayant  le  droit  d'appeler  du  jugement  définitif  (Voy.  infrà,  §2693),  il  y  est 
également  recevable  en  ce  qui  concerne  les  jugements  d'avant  faire  droit  sus- 
ceptibles d'être  immédiatement  frappés  d'appel. 

7  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,   §  2689. 

8  Voy.,  en  ce  sens,  civ.  rej.  17  janv.  1876  (D.  P.  7G.  1.  151),  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Nicias  Gaillard  rapportées  D.  P.  56.  1.  72,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis  relaté  D.  P.  93.  1.  452. 

9  Voy.,  en  ce  sens,  quant  aux  jugements  qui  nomment  au  défendeur  un  admi- 
nistrateur provisoire,  Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  73, 
et  le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Denis;  sur  les  demandes  indétermi- 
nées, t.  I,  §§  442  et  suiv.,  et,  sur  les  conséquences  qui  en  résultent  au  point 
de  vue  de  l'appel,  t.  V,  §§  2025  et  suiv. 

1,1  Voy.,  sur  le  principe  que  l'opposition  n'est  ouverte  qu'aux  parties  qui  ont 
fait  défaut  dans  une  instance  à  laquelle  elles  ont  été  appelées,  t.  VI,  §§  2221, 
2222. 

11  Voy.  dans  le  sens  du  texte,  Liège,  cité,  à  la  note  suivante,  Contra,  Cass.  11 
mai  1892,  S.  92.  1.  410,  et  jurisprudence  générale  des  cours  d'appel,  Douai,  11 
mars  1864,  S.  64.  2.  147,  Caen,  30  janv.  1873,  S.  73.  2.  293,  Paris,  19  juin  1875, 
S.  75.  2.  244.  Paris,  23  mars  1899,  D.  P.  1900.  2.  21,  et  le  rapport  sous  cass.  11  mai 
1892  {loc.  cit.)  de  M.  le  conseiller  Denis  :  la  jurisprudence  fait  valoir  qu'à  défaut 
de  texte  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  au  point  de  vue  de  l'opposi- 
tion entre  une  instance  sur  requête  ou  sur  assignation  :  «  il  suffit  que  la  décision 
ait  été  rendue  inçt,udita  parte  ».  Sans  doute,  le  défendeur  n'a   pas  encore  été 
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rencontre  du  jugement  qui  lui  nomme  un  administrateur 
provisoire,  ou  qui  ordonne  soit  un  nouvel  interrogatoire1-,  soit 
une  enquête.  La  jurisprudence  est  cependant  contraire13,  et 
la  question,  soumise  pour  la  première  fois  à  la  cour  de  cassa- 
tion en  1892,  a  été  résolue  en  ce  sens  que  le  déféndeui  peut 
faire  opposition  à  tous  lcsjugements  d'avant  faire  droit  rendus 
en  cette  matière'4. 

§  2G93.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'inter- 
diction peut  être  déféré  à  la  cour  de  cassation,  si  le  tribunal 
n'a  pas  usé,  en  le  rendant,  d'un  pouvoir  d'appréciation  dis- 
crétionnaire1. Il  est  également  susceptible  de  tierce  opposi- 
tion dans  les  termes  indiqués  aux  §§  2-123  et  suiv.  Le  défen- 
deur lui-môme  peut  y  faire  opposition  si  le  tribunal  a  prononcé 
son  interdiction  par  défaut,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  comparu 
à  l'interrogatoire.  La  demande  a-t-elle  été  rejetée,  il  ne  lui 
viendra  même  pas  à  l'idée  d'attaquer  ce  jugement  qui  lui 
donne  pleine  satisfaction  2;  a-t-il  comparu  à  l'interrogatoire, 
il  ne  sera  pas  recevable  à  user  d'une  voie  de  recours  réservée 
aux  défaillants  3  ;  mais,  l'interdiction  a-t-elle  été  prononcée 
par  défaut,  rien  ne  l'empêchera  d'y  faire  opposition.  On  ob- 
jectera en  vain  l'article  198  du  Code  civil  aux  termes  duquel 
l'interdiction  peut  être  prononcée  «  les  parties  entendues  ou 
«  appelées,  »  et  l'article  8()i  qui  ne  suppose  pas  que  le  juge- 
ment d'interdiction  soit  attaquable  autrement  que  par  l'appel, 

assigné,  mais  il  n'en  est  pas  moins  défendeur  dès  que  l'instance  est  ouverte 
par  la  requête,  et  il  peut  intervenir  si  bon  lui  semble.  Et,  par  exemple,  on  l'au- 
torise, même  avant  d'avoir  reçu  signification  delà  requête  et  de  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  à  soulever  l'incompétence  d'ordre  public  du  tribunal  saisi.  Ver- 
sailles, 11  mai  1897,  D.  P.  1900.  2.  21.  On  peut  faire  valoir  aussi  qu'il  est  plus 
commode  pour  le  défendeur  à  l'interdiction  de  s'adresser  au  tribunal  qu'à  la 
cour,  et  qu'il  lui  est  infiniment  utile  de  pouvoir  arrêter  le  plus  tôt  et  après  le 
moins  de  publicité  possible  des  poursuites  plus  que  désobligeantes  pour  lui  (C-B). 

12  Liège,  16  mars  1891  (D.  A.  v*  cit.,  supp.,  a"  53).  S.  91.4.  28. 

'3  Besançon,  10  mars  1828  (D.  A.  v°  Jugement  par  défaut,  n°  177> .  Douai, 
11  mars  1864;  Caea,  30janv.  1873;  Paris,  19  juin  1875  (D.  P.  76.  2.  42).  Besan- 
çon, 19  juill,  1876  (D.  A.  V  Interdiction,  n°  56). 

'*■  Req.  11  mai  1892  (S.  92.  1.  410,  D.  P.  9:5.  1.  452)  et  le  rapport  précité  de 
M.  le  conseiller  Denis.  V.  sùprà,  note  11. 

§  2692.  ]  Voy.,  sur  la  portée  de  cette  réserve,  le  §  2689. 
2  Cela  reviendrait,  de  sa  part,  à  provoquer  sa  propre  interdiction,  et  l'on  a  vu 
au  §  2679  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  le  faire, 
a  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §  2223. 
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car  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  assez  explicites  pour  exclure 
une  voie  de  recours  non  moins  conforme  aux  principes  du 
droit  qu'à  l'équité,  et  destinée  à  empêcher  que  nul  ne  soit 
jugé  sans  avoir  été  entendu.  L'article  408  signifie  seulement 
que  l'interdiction  peut  être  prononcée  en  l'absence  du  défen- 
deur sans  préjudice  du  droit  qu'il  a  d'y  faire  opposition,  et 
l'article  894,  qui  réglemente  l'exercice  du  droit  d'appel  en 
matière  d'interdiction,  n'exclut  pas  l'opposition  qui  demeure 
ouverte  dans  les  termes  du  droit  commun4. 

§  2G93.  «  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction 
«  aura  été  prononcée  sera,  dit  l'article  894,  dirigé  contre  le 
«  provoquant;  l'appel  interjeté  par  le  provoquant  ou  par  un 
«  des  membres  de  l'assemblée  le  sera  contre  celui  dont  l'in- 
«  terdiction  aura  été  provoquée  :  »  formule  un  peu  confuse 
mais  au  fond  très  claire  *  qui  signifie  :  1)  que  le  défendeur 
et  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  émis  un  avis 
favorable  à  la  demande2  peuvent  appeler  du  jugement  qui 
la  rejette,  soit  après  l'épuisement  des  moyens  d'instruction 
prévus  par  la  loi,  soit  de  piano,  en  supposant  dans  ce  dernier 

*  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  89;  Carré,  op.  cit.,  t,  VI,  IIe 
part.,  quest.  3030;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  444;  et,  sur  l'application  en  cette  matière  de  l'article  156  sur  la  péremption 
des  jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  des 
articles  158  et  159  sur  l'époque  jusqu'à  laquelle  l'opposition  est  recevable,  et  de 
l'article  455  sur  le  moment  auquel  il  est  permis  d'interjeter  appel  d'un  juge- 
ment par  défaut,  t.  VI,  §§  2225  et  suiv.,  2277  et  suiv.  Aj.  Bioche,  op.  et 
v°  cil.,  n°  90;  req.  11  mai  1892  (D.  P.  92.  1.  452),  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Denis.  Les  parties  dont  l'opposition  est  recevable  ne  peuvent  ni  s'interdire 
le  droit  de  la  former  en  acquiesçant,  ni  s'en  désister  après  l'avoir  introduite, 
car  une  matière  qui  intéresse,  comme  celle-ci,  l'état  des  personnes  et,  par  con- 
séquent, l'ordre  public  n'est  pas  matière  à  transaction  (Req.  12  janv.  1875,  D. 
P.  76.  1.  217  ;  voy.,  sur  les  cas  où  il  est  permis  d'acquiescer  ou  de  se  désister, 
t.  VI,  §§2495  et  2565. 

§  2693.  i  Pourvu  qu'il  ait  conservé  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de  pour- 
suivre l'interdiction  :  le  conjoint  divorcé  depuis  le  jugement  qui  l'a  rejetée  ne 
peut  appeler  de  ce  jugement  (Req.  24  vend,  an  XI  (D.  A.  v°  Demande  nouvelle, 
n»  192). 

2  Ceux-là  seulement,  car  les  autres  ne  sont  pas  admis  à  se  plaindre  d'un  juge- 
ment, rendu  dans  le  sens  où  ils  ont  eux-mêmes  conclu  (Bioche,  op.  et  o"  cit., 
n°  92;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3032  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc  cit.),  mais  sans  distinguer  entre  les  parents  et  les  amis  qui,  ayant  figuré 
au  conseil  avec  le  même  titre,  ont,  par  conséquent,  les  mêmes  droits.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  et  quand  même  ils  n'auraient  pas  figuré  en  nom 
dans  la  suite  de  l'instance,  car,  depuis  leur  convocation,  elle  leur  est  devenue 
commune  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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cas  :  a)  quant  au  demandeur,  que  le  tribunal  a  refusé  d'or- 
donner la  convocation  du  conseil  de  famille  ou  l'interrogatoire 
du  défendeur;  b)  quant  aux  membres  de  ce  conseil,  que  le 
tribunal  a,  malgré  leur  avis  favorable  à  la  demande,  refusé 
d'ordonner  cet  interrogatoire3  ;  2)  que  le  défendeur  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  a  prononcé  son  interdiction,  mais  que 
le  demandeur  n'y  est  pas  recevable  —  ce  qui  va  de  soi  —  et 
que  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  émis  un  avis  dé- 
favorable à  la  demande  ne  le  sont  pas  non  plus  par  exception 
aux  principes  posés  au  §  SGI?,  la  loi  ayant  probablement 
considéré  que  le  jugement  d'interdiction  ne  fait  tort  qu'à  l'in- 
terdit et  qu'il  a  seul,  par  suite,  qualité  pour  l'attaquer4. 

J'ajoute  :  1)  que  l'appel  est  également  recevable  contre  le 
jugement  qui,  tout  en  rejetant  la  demande  d'interdiction, 
nomme  au  défendeur  un  conseil  judiciaire,  car  cette  voie  de 
recours  est  ouverte  à  quiconque  n'a  pas  complètement  obtenu 
gain  de  cause,  et  c'est  le  cas  du  demandeur  qui,  sollicitant 
l'interdiction  complète,  n'a  obtenu  qu'une  demi-interdiction5, 
et  du  défendeur,  plaidant  pour  le  maintien  de  sa  pleine  et  en- 
tière capacité,  se  l'est  vu  enlever  parla  dation  d'un  conseil  ju- 
diciaire G  ;  2)  que  l'intervenant  ayant  les  mêmes  droits  que  les 
parties  principales,  peut  appeler  du  jugement  qui,  contraire- 
ment à  sesconclusions,  a  prononcé  ou  refusé  deprononcer  l'in- 
terdiction7; 3)  que  les  personnes  auxquelles  le  droit  d'ap- 


3  Comp.,  sur  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  rejette  la  demande  de  piano, 
suprà,  même  §). 

4  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3031.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

5  Voy.,  sur  le  caractère  de  demi-interdiction  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  VI II,  n°  716. 

6  Boitard,  Cohuet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1120.  Voy.,  sur  le  droit 
d'appeler  qui  appartient  aux  parties  qui  n'ont  obtenu  que  le  bénéfice  d'une  par- 
tie de  leurs  conclusions,  t.  V,  §  2050.  Les  membres  du  conseil  de  famille  qui 
ont  conclu  à  l'interdiction  peuvent  aussi  bien  appeler  du  jugement  qui  n'a  nommé 
qu'un  conseil  judiciaire  que  de  celui  qui  a  complètement  rejeté  la  demande  (Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.}. 

1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  99.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  C'est  pour 
cela  que,  partant  de  l'idée  qu'un  donataire  a  le  droit  d'intervenir  sur  la  de- 
mande d'interdiction  dirigée  contre  le  donateur,  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
cité  suprà,  §  2682  note  1,  a  déclaré  son  appel  recevable.  L'administrateur 
provisoire  nommé  en  exécution  de  l'article  32  de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  les 
membres  du  conseil  de  famille  convoqué  en  vue  de  sa  nomination  ne  peuvent 
iaterjeter  appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  d'interdiction  (Caen,  30  déc. 
1*57,  D.  P.  58.  2.  147;  comp.  suprà,  §  2679). 
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pel  compète  en  cette  matière  ne  peuvent,  par  les  raisons  don- 
nées au  t.  VI,  §  9565,  acquiescer  au  jugement  qui  prononce 
l'interdiction,  mais  peuvent  acquiescer  à  celui  qui  refuse  de 
la  prononcer  et  aux  jugements  d'avant  faire  droit  rendus  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  au  cours  de  cette  instance8.  L'appel 
du  défendeur  est  dirigé,  aux  termes  de  l'article  894  précité, 
contre  le  demandeur,  et  celui  du  défendeur  ou  d'un  mem- 
bre du  conseil  de  famille  est  interjeté  contre  le  défendeur9. 

L'article  500  du  Code  civil  ne  contient,  sur  la  procédure 
d'appel  en  cette  matière,  qu'une  seule  disposition  qui  permet 
à  la  cour  d'ordonner,  si  elle  le  juge  nécessaire10,  un  nouvel 
interrogatoire  auquel  il  sera  procédé  par  elle  en  chambre  du 
conseil  ou  par  un  conseiller  à  ce  commis  au  domicile  même  de 
l'interdit".  Il  y  a  lieu  de  combiner,  pour  le  surplus,  les  règles 
du  droit  commun  posées  au  t.  VI,  §§  21  13  et  suivants  avec 
ce  qu'exige  le  caractère  exceptionnellement  important  de  cette 
demande.  Le  droit  commun12  doit  être  suivi  quant  au  délai 


8  Voy.,  sur  cette  question  délicate  et  très  controversée,  outre  les  décisions 
citées  t.  VI,  §  2565,  note  11,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  I,  IIe  part.,  p.  480;  De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  VII,  no  474  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  511  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3031  bis,  et  supp.,  ib.;  Rodière,  op. 
et  loc.  cit.;  Rennes,  27  déc.  1830  (D.  A.  v°  Interdiction,  n°  165).  Même  ques- 
tion pour  le  désistement  de  la  demande  à  fin  d'interdiction  ou  de  l'appel  du  ju- 
gement qui  a  statué  sur  elle  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  512  ;  Nancy,  15  juin 
1865,  D.  P.  66.  2.  142;  req.  13  nov.  1883;  D.  P.  84.  1.  103);  pour  la  transaction 
et  pour  le  compromis  (Lyon,  24  juill.  1872;  D.  P.  72.  2.  191).  Voy.,  sur  les  cas 
où  il  est  permis  de  se  désister  et  de  compromettre,  t.  VI,  §  2495,  et  infrà, 
liv.  II,  ch.  îv. 

9  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit. 

<0  Elle  a,  sur  ce  point,  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  et,  soit  que 
l'interrogatoire  qui  a  eu  lieu  en  première  instance  lui  paraisse  assez  probant, 
soit,  qu'elle  croie  devoir  s'éclairer  par  un  nouvel  interrogatoire,  sa  décision 
échappe  à  la  cour  de  cassation  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  516;  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3034;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  req. 
3  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  390;  req.  21  juill.  1868,  D.  P.  69.  1.  32;  req.  22  avr 
1891,  D.  P.  91.  5.  310,  S.  91.  1.  213;  req.  11  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  452;  req. 
5  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  96,  S.  95.  1.  116.  Cass.,  23  févr.  1898,  S.  1901.  1.  123. 

11  II  a  été  jugé,  sur  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  cour  après  cassation 
(Voy.,  sur  le  pourvoi  en  cassation  en  cette  matière,  suprà,  même  §),  que  la  cour 
de  renvoi  ne  doit  pas  commettre,  pour  procéder  à  cet  interrogatoire,  un  de  ses 
membres,  mais  un  magistrat  du  ressort  de  la  résidence  du  défendeur  (Civ.  cass. 
10  avr.  1849,  D.  P.  49.  1.  121;  aj.,  sur  la  procédure  en  cas  de  renvoi  après 
cassation,  t.  VI,  §§  2428  et  suiv,). 

12  11  est  toujours  applicable  à  cet  appel,  sauf  les  exceptions  ci-après  (Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit.). 


c2<Si  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

d'appel  ' \  au  défaut  devant  la  cour14,  au  droit  d'y  intervenir 
pour  la  première  fois15,  et  aux  demandes  nouvelles  qu'il  est 
permis  d'y  former"';  mais  le  rapport  d'un  conseiller  est  obli- 
gatoire17 comme  celui  d'un  juge  Ta  été  en  première  instance18, 
et  aussi  les  conclusions  du  procureur  général 13. 

§  2 <>?)-£.  6°  Exécution.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'exécu- 
tion du  jugement  d'interdiction  avec  l'effet  de  ce  jugement  : 
Tune  consiste  dans  les  mesures  dont  il  sera  parlé  ci-après; 
l'autre  dans  l'incapacité  de  l'interdit  et  dans  la  nullité 
des  actes  par  lui  passés1.  Tous  deux  sont  indépendants  des 
mesures  de  publicité  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant,  mais 
l'exécution  du  jugement  est  suspendue  par  l'appel,  car  l'ar- 
ticle 895  '  la   subordonne,  sans  préjudice  de  la  signification 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  93.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3033. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

'♦  Besançon,  15  vent,  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  139).  Voy.,  sur  le  défaut  en 
cause  d'appel,  t.  VI,  §§  2284  et  suiv. 

15  Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  a  donné  son  avis  sur  l'interdiction 
peuvent  intervenir  à  ce  moment,  étant,  par  le  seul  fait  de  leur  convocation,  de- 
venus parties  dans  la  première  instance  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  3032  ;  comp.  suprà,  §  2684),  mais  le  conjoint  du  défendeur  ne 
le  peut  pas,  par  la  raison  contraire,  s'il  n'a  ni  provoqué  l'interdiction  en  pre- 
mière instance,  ni  demandé  à  être  reçu  intervenant  ^Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  94). 

10  On  peut,  n'avant  demandé  que  l'interdiction  en  première  instance,  con- 
clure subsidiairement  en  appel,  pour  la  première  fois,  à  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  celte  seconde  demande  étant  considérée  comme  implicitement 
contenue  dans  la  première  par  rapport  à  laquelle  elle  a  un  caractère  restrictif 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  85).  Ce  n'est  pas  non  plus  former  une  demande  nou 
velle,  c'est  soutenir  par  de  nouveaux  moyens  une  demande  déjà  formée,  que  de 
compléter  par  d'autres  arguments  devant  la  cour  les  articulations  contenue 
dans  la  requête  qui  a  introduit  l'instance  devant  les  premiers  juges  (Req.  5  févr. 
1895;  D.  P.  95.  1.  96,  S.  95.  1.  116).  Voy.,  sur  les  demandes  nouvelles,  en  gé- 
néral, t.  VI,  §§  2123  et  suiv. 

"  Contra,  Cass.  23  févr.  1898,  S.  1901.  1.  123,  décide  que  le  rapport  d'un 
conseiller  n'est  pas  nécessaire  quand  l'instruction  ayant  été  régulièrement  ac- 
complie devant  le  tribunal,  la  Cour  statue  directement  sur  le  fond. 

13  Le  conseiller-rapporteur  peut  ne  pas  prendre  part  à  l'arrêt  quand  même  il  ne 
serait  pas  légalement  empêché,  et  c'est  ainsi  qu'un  conseiller  qui  a  été  chargé  de 
faire  le  rapport,  alors  qu'il  siégeait  à  la  chambre  civile,  peut  le  présenter  à  cette 
chambre,  quoiqu'il  n'ait,  pas  le  droit  de  prendre  part  à  l'arrêt  s'il  est  passé,  depuis 
que  cette  mission  lui  a  été  confiée,  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  à 
celle  des  appels  de  police  correctionnelle  (Civ.  rej.  17  mai  1873;  D.  P.  73. .1.  243)* 

19  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n°  95.  Comp.,  sur  la  communication  au  ministère 
public  des  causes  qui  touchent  à  l'état  des  personnes,  t.  I,  §§  201  et  suiv. 

§  2694.  '  Conformément  à  l'article  502  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article] 
suprà,  §§  2679  et  suiv.). 

2  Qui  reproduit  entièrement  l'article  505  du  Code  civil,  à  cela  près  qu'il  donne 
le  nom  d'avis  do  parents  (Voy.,  sur  ce  nom,  suprà,  §  2666)  à  la  délibération 


: 
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préalable  à  toute  exécution3,  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
d'appel  ou  que  le  jugement  ait  été  confirmé4,  au  lieu  que  son 
effet  est  immédiat,  l'article  895  ne  visant  que  l'exécution,  et 
l'effet  supensif  de  l'appel  n'empêchant  pas  le  jugement  de 
produire  ses  conséquences  légales  5. 

L'exécution  du  jugement  d'interdiction  consiste,  auxtermes 
.de  cet  article  :  a)  dans  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  su- 
brogé tuteur  à  l'interdit,  à  moins  que  l'interdit  ne  soit  une 
femme  mariée  dont  le  mari  sera  de  droit  le  tuteur6  ;  b)  dans 
la  reddition  des  comptes  de  l'administrateur  provisoire7. 

a)  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur8  sont  nommés  par  un 

du  conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  et 
qu'il  ajoute  aux  mots  «  administrateur  provisoire  »  ceux-ci  «  nommé  en  exécu- 
tion de  «  l'article  497  du  Code  civil  ». 

3  Vov.,  sur  ce  principe,  t.  III,  §§  1189-et  suiv.,  et,  sur  l'application  qu'il  com- 
porte en  matière  d'interdiction,  C.  civ.,  art.  501  :  «  Le  jugement  d'interdiction 
sera  levé,  signifié  «  à  partie...  »  Cet  article  ajoute  quelque  chose  au  droit 
commun,  d'après  lequel  le  jugement  d'interdiction,  ne  contenant  ni  condamna- 
tion, ni  ordre  de  procéder  à  un  acte  à  faire  par  l'interdit  personnellement,  ne 
devrait  être  signifié  qu'à  avoué,  à  moins  qu'il  ne  fût  rendu  par  défaut  faute  de 
comparaître  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  III,  §§  1189  et  suiv.,  t.  VI,  §§  221 1, 
2212).  L'exception  à  la  règle  se  comprend,  d'ailleurs,  tant  il  est  naturel  de 
porter  à  la  connaissance  personnelle  de  l'interdit  un  jugement  qui  le  touche  si  di- 
rectement. Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  dont  il  sera  parlé  ci-après  ne  peuvent 
donc  être  nommés,  à  peine  de  nullité,  qu'après  la  signification  du  jugement 
d'interdiction  s'il  n'a  pas  été  frappé  d'appel,  et  de  l'arrêt  si  ce  jugement  a  été 
frappé  d'appel  et  confirmé  par  la  cour(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  110;  civ.  cass. 
13  oct.  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  154).  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  vente  d'un  bien 
de  l'interdit  passée  après  la  signification  du  jugement  d'interdiction  par  un  tu- 
teur nommé  avant  cette  signification  peut  être  validée,  surtout  si  personne  n'a 
réclamé  et  que  la  tutelle  ait  duré  dix  ans  sans  qu'aucune  protestation  ne  se  soit 
produite  (Bioche.  op.  et  v«  cit.,  n°  111  ;  req.  24  déc.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  126). 

4  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  110.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3033. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Si  donc  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ont 
été  nommés  après  la  signification  du  jugement  et  pendant  le  délai  de  l'appel  qui 
a  été  ensuite  interjeté,  leurs  fonctions  sont  suspendues  jusqu'à  l'arrêt  confir- 
matif  pour  ne  recommenoer  qu'aussitôt  aprèsla  signification  de  cet  arrêt  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  114).  Voy.,  sur  l'article  505  du  Code  civil  (que  reproduit  presque 
littéralement  l'article  895;  voy.  suprà,  note  2)  considéré  au  point  de  vue  de 
l'appel,  t.  VI,  g  2093,  note  2. 

6  T.  VI,  §§  2093  et  suiv,  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  159; 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  et,  en  sens  con- 
traire, Rodière  qui  applique  l'effet  suspensif  de  l'appel  en  cette  matière  à  l'inca- 
pacité même  de  l'interdit,  sauf  au  tribunal  à  accorder,  s'il  le  juge  à  propos,  et 
suivant  ce  qui  est  dit  t.  VI.  §  2104,  l'exécution  provisoire  de  son  jugement(Oj). 
cit.,  t.  II,  p.  444  et  445). 

G  C.  civ.,  art.  506.  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII. 
n"s  564  et  suiv.  ;  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  I.  p.  519;  Bioche, op.  et  v°  cit..  n°  112. 

1  S'il  n'est  pas  lui-même  nommé  tuteur  'Art.  895;  C.  civ.,  art.  505:  voy.,  sur 
cette  hypothèse,  infra,  même  §). 

8  «  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les 
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conseil  de  famille9  composé,  convoqué  et  délibérant  de  la 
manière  indiquée  aux;  §§  2<»70,  SîftS'l10.  Les  personnes 
capables  d'en  faire  partie  peuvent  seules  être  tutrices", 
excepté  les  ascendantes  de  l'interdit12,  sa  femme1",  et  le  de- 
mandeur en  interdiction  que  son  exclusion  du  conseil  appelé 
à  donner  son  avis  sur  la  demande14  n'empêche  pas  d'être 
tuteur1".  Si  la  nomination  du  tuteur  est  contestée10,  ses  fonc- 
tions sont  suspendues  jusqu'à  ce  que  cette  contestation  soit 
définitivement  jugée,  et  le  défendeur  à  l'action  par  lui  in- 
tentée au  nom  de  l'interdit  peut  demander  qu'il  soit  sursis 
jusqu'au  jugement  de  la  demande17. 

b)  L'administrateur  provisoire  rend  ses  comptes,  dans  la 
même  forme   que  les   mandataires    ordinaires18,  au  tuteur 

«  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits  »  (C. 
civ.,  art.  509;  voy.,  sur  ce  principe  et  sur  les  différences  qui  existent  entre  les 
régimes  auxquels  sont  soumis  ces  deux  incapables  et  les  fonctions  de  leurs  deux 
tuteurs,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  YII1,  nos  556  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit.). 

9  La  cour  à  laquelle  est  portée,  en  appel,  la  demande  en  nullité  de  la  nomi- 
nation du  tuteur  ne  peut,  en  annulant  cette  nomination,  désigner  elle-même  un 
nouveau  tuteur  (Civ.  cass.  27  nov.  1816,  Orléans,  3  août  181 7 ;  D.  A.  v°  cil., 
n°  16*). 

,u  Cette  délibération  n'est  pas  sujette  à  homologation  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  112;  Metz,  24  brum.  an  XIII,  D.  A.  v"  cit.,  n°  166). 

11  Arg.  C.  civ.,  art.  442:  «  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  conseils 
«  de  famille...  » 

12  Qui  peuvent  être  tutrices  du  mineur  (C.  civ.,  art.  442-3°)  et  aussi  de  l'in- 
terdit (Arg.  C.  civ.,  art.  509;  voy.  suprà,  note  8).  Voy.,  en  ce  sens,  quant  à  la 
mère,  Dijon,  18  mars  1857  (D.  P.  58.  1.  299). 

13  Par  exception  à  l'article  442-2°  du  Code  civil  :  «  La  femme  pourra  être 
«  nommée  tutrice  de  son  mari;  en  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme 
«  et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de 
«  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille  »  (C.  civ., 
art.  507;  voy.,  sur  cette  dernière  expression,  suprà,  §  2666,  note  1). 

14  Voy.,  sur  cette  exclusion  et  sur  les  cas  exceptionnels  où  elle  n'existe  pas, 
suprà.  §§  2667  et  suiv. 

ts  L'en  déclarer  incapable,  ce  serait  étendre  abusivement  la  disposition  toute 
spéciale  de  l'article  495  du  Code  civil  (Metz,  24  brum.  an  XIII  ;  D.  A.  v°  cit., 
n°  166). 

'■>  La  cour  de  Dijon  a  jugé  qu'alors  même  que  les  personnes  non  appelées  au 
conseil  de  famille  ne  pourraient  se  pourvoir  contre  sa  délibération  (Voy.,  sur 
cette  question,  le  §  précédent),  la  femme  de  l'interdit  qui  n'y  a  pas  été  appelée 
malgré  sa  demande  est,  justement  pour  cela,  recevable  à  critiquer  l'administra- 
tion du  tuteur,  ne  pouvant,  a  dit  la  cour,  être  forcée  de  subir  sans  protestation 
un  choix  contraire  à  ses  plus  chers  intérêts  (15  févr.  1866,  D.  P.  6(>.  ~.  63;  voy., 
sur  cette  décision  qui  semble  inspirée  par  des  considérations  de  sentiment  plu- 
tôt que  par  de  véritables  motifs  de  droit,  la  note  dans  D.  P.  ib). 

'"  Aix,  5  mars  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  174). 

18  Et  non  dans  la  forme  spéciale  des  comptes  de  tutelle  ^Civ.cass.  16  févr.  18  i'J, 
Bordeaux,  14  juin  1853,  D.  A.  v  cit.,  n°  116;  voy.,  su»  les  comptes  des  m>an- 
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si  l'interdiction  est  prononcée19,  au  défendeur  en  personne 
si  elle  ne  l'est  pas20,  au  défendeur  assisté  de  son  conseil  si 
l'instance  n'a  abouti  qu'à,  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire21. Si  l'administrateur  est  lui-môme  nommé  tuteur,  il 
arrête  son  compte  d'administration  au  jour  où  il  prend  la 
tutelle  dont  il  rendra  compte  lorsqu'elle  prendra  fin22.  S'il 
est  lui-même  choisi  comme  conseil  judiciaire,  il  fait  nommer 
au  défendeur  un  conseil  ad  hoc  en  présence  duquel  il  lui 
rend  compte23. 

§  2G95.  7°  La  publicité  des  jugements  et  arrêts  d'inter- 
diction est  actuellement  régie  par  l'article  501  du  Code 
civil1,  par  le  décret  du  16  février  1807,  par  la  loi  du  16 
mars  1893  et  par  le  décret  du  9  mai  suivant2.  Cette  pu- 
blicité, destinée  à  informer  les  tiers  du  changement  sur- 
venu dans  la  capacité  de  l'interdit  et  du  danger  de  traiter 
avec  lui  3,  consiste  dans  l'accomplissement  de  trois  formali- 

daiaires  en  général  et  des  tuteurs  en  particulier,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII, 
nos  50  etsuiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  486  et  suiv.,  t.  IV,  p.  643;  Pont, 
Des  petits  contrats,  t.  I,  n08  1001  et  suiv.). 

19  Art.  895;  C.  civ.,  art.  595. 

-n  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  115. 

2i  Bioche,  op.,  v"  et  loc.  cit. 

22  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Je  rappelle  qu'il  n'est  pas  soumis,  comme  admi- 
nistrateur légal,  mais  seulement  comme  tuteur,  à  l'hypotèque  légale  de  l'interdit 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2687)  :  cette  hypothèque  n'a  donc  rang  que  du 
jour  où  commence  la  tutelle,  et  ne  garantit  que  les  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  lui  eu  qualité  de  tuteur  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 

23  Bioche,  op.,  v'  et  loc.   cit. 

§  2695.  '  «  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
«  conseil  judiciaire  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie  et 
«inscrit...    » 

2  II  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  publier  l'arrêt  qui  prononce  l'interdiction, 
que  cet  arrêt  infirme  un  jugement  de  première  instance  qui  a  refusé  de  rac- 
corder, ou,  s'il  est  confirmatif  d'un  jugement  de  première  instance  qui  l'a  accor- 
dée, que  ce  jugement  n'ait  pas  été  publié  conformément  à  la  loi:  si  le  tribunal 
a  prononcé  l'interdiction  et  que  son  jugement  ait  été  publié,  cette  publicité 
suffit  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  renouveler  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  106).  Si  le 
jugement  qui  prononce  l'interdiction  a  été  publié,  et  que  la  cour  transforme, 
sur  l'appel,  cette  interdiction  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  la  partie  inté- 
ressée, c'est-à-dire  le  défendeur,  fait  supprimer  la  publicité  qui  a  été  donnée  au 
jugement,  rayer  les  mentions  faites  sur  les  registres  du  greffe  (Voy.,  sur  ces 
mentions,  la  suite  de  ce  §),  enlever  les  affiches,  et  annuler  les  insertions  aux 
journaux  par  une  insertion  contraire  :  l'arrêt  est  publié  à  la  requête  du  deman- 
deur, ainsi  qu'il  sera  dit  au  même, §  (Bioche,  op.  et  v<>  cit.,  n°  107).  , 

3  Voy.,  la  discussion  de  l'article  501  du  Gode  civil  au  conseil  d'Etat  (séance 
du  20  brumaire  an  XI),  l'Exposé  des  motifs  du  titre  De  la  majorité,  de  Vinterdiq- 
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tés  :  1"  l'affichage,  à  la  requête  du  demandeur  4,  de  tout 
arrêl  ou  jugement  portant  interdiction8,  par  extrait  conte- 
nant les  mentions  de  nature  à  intéresser  les  tiers  6,  sur  des  ta- 
bleaux  dressés  tant  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  ou 
de  la  cour  T,  qu'à  la  Chambre  des  notaires  8,  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'interdit  9  ;  2°  l'insertion  des  menus 
extraits  au  journal  judiciaire  ou  dans  l'un  des  journaux  judi- 
ciaires du  môme  arrondissement l0  ;  3°  la  mention  du  même  ex- 
trait11 sur  un  registre  spécial  dont  toute  personne  peut  prendre 

tion  et  du  conseil  judiciaire,  le  rapport  de  Bertrand  de  Grœuiile  au  Tribunal, 
et  le  discours  de  Tarrible  au  Corps  législatif  (dans  Locré.  op.  cit.,  t.  VII,  p.  336, 
355,  370  et  393). 

*  Le  décret  du  16  février  1807   fixe  ,1a  vacation   due  à  son  avoué  «  pour  faire 

L'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une  interdiction....  le  faire  insérer  dans 
"  le  tableau  de  l'auditoire  et  des  études  des  notaires  de  l'arrondissement  et  dans 
<•  un  journal,  le  tout  ensemble  »  (Art.  92,  §  29). 

5  Cette  formalité  est  inexécutable  en  pratique,  dit  Biocbe  (Op.  et  v°  cit.. 
n°  102),  et  remplacée  par  l'insertion  du  jugement  ou  de  l'arrêt  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  tant  à  la  Chambre  des  notaires  qu'au  greffe,  et  que  tout  le 
monde  est  admis  à  consulter  (Voy.,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
du  3  janvier  1820,  d'après  lequel  le  jugement  ou  l'arrêt  est  considéré  comme 
ayant  eu  une  publicité  suffisante,  par  cela  seul  que  l'avoué  du  demandeur  en  a 
remis  l'extrait  au  secrétaire  de  la  Chambre  des  notaires  qui  lui  en  a  donné  récé- 
pissé, D.  A.  v»  cit..  n°  131). 

f'  Et  non  pas  in  extenso  (T).  16  févr.  1807,  art.  92,  §  29  ;  voy.  suprà,  note  4). 
C'est  ce  que  la  loi  précitée  du  16  mars  1893  appelle  un  extrait  «  sommaire.  » 

7  Ou  l'avoué  du  demandeur  qui  remet  au  greffier  l'extrait  que  celui-ci  doit 
faire  afficher  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  20). 

8  L'article  5(Jl  du  Code  civil  prescrit  d'afficher  cet  extrait  dans  l'étude  de 
chacun  des  notaires  de  l'arrondissement,  et  ce  conformément  à  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  :  «  Le  notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude  un  tableau  sur  lequel 
«  i!  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans 
«  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites...  le  tout  immédiatement 
«  après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages-intérêts 
«  des  parties  »  (Art.  18).  Le  décret  du  16  février  1807  confirme  ces  dispositions 
en  disant  que  les  «  notaires  sont  tenus  de  prendre  à  leur  Chambre  de  discipline 
«  et  de  faire  afficher  dans  leurs  études  l'extrait  des  jugements  qui  auront  pro- 
«  nonce  l'interdiction  contre  des  particuliers,  »  sans  qu'il  soit  besoin,  comme 
l'article  précité  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  pouvait  le  faire  croire,  de 
«  leur  signifier  les  jugements  »  (Art.  175).  C'est  l'avoué  du  demandeur  qui 
remet  l'extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  au  secrétaire  de  la  Chambre  des  no- 
taires lequel  lui  en  donne  récépissé,  et,  comme  les  dispositions  précitées  ont 
paru  trop  difficiles  à  exécuter  à  la  lettre,  il  est  admis  que  le  jugement  reçoit  une 
publicité  suffisante  par  l'apposition  d'une  seule  affiche  à  la  Chambre  des  notaires 
(Biocbe,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Turin,  4  janv.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n.  237  ;  aj.,  d'ail- 
leurs, supra,  note  4). 

'■'  Et  non  pas  au  chef-lieu  de  tous  les  arrondissements  dans  lesquels  l'interdit 
a  contracté  des  obligations  (Civ.  cass.  29  juin  1879  ;  D.  A.  ro  cit.,  n°288). 

»n  D.  16  févr.  1807,  art.  92,  §  29  (Voy.,  suprà,  note  4.  et  sur  l'autorité  à  la- 
quelle,  il  appartient  de  désigner  ce  journal,  t.  IV.  §  1578). 

11  Également  transmis  par  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  ou  l'arrêt  :  le 
greffier  lui  adresse  dans  la  quinzaine  un  certificat  constatant  l'accomplissement 
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communication  et  se  faire  donner  copie,  et  qui  est  tenu  :  a)  si 
l'interdit  est  né  en  France,  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de 
sa  naissance'2,  b)  s'il  est  né  en  pays  étranger,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine13,  c)  s'il  est  né  dans  une  colonie  française, 

de  cette  formalité  C.  civ.,  art.  501  modifié  par  la  loi  du  16  mars  1893;  voy., 
sur  la  sanction  de  cette  prescription,  iw/rà,  notes  19  et  201.  Le  décret  du' 9  mai 
suivant,  portant  règlement  d'administration  publique  :  1°  règle  les  détails  de  la 
tenue  des  registres  dont  il  va  être  parlé,  de  la  transmission  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  au  greffier,  et  du  certificat  mentionné  ci-dessus  à  l'avoué  (Art.  1  et  suiv.); 
2°  fixe  les  émoluments  dus  à  l'avoué  et  au  greffier  pour  d'accomplissement  de 
ces  formalités  (Art.  5  et  6). 

*-  Cette  loi  a  pour  but  de  compléter  les  dispositions  prises  par  l'article  501 
du  Code  civil  pour  porter  les  jugements  d'interdiction  à  la  connaissance  des 
tiers  :  «  L'expérience  a  montré,  a  dit  M.  Thézard  dans  son  rapport  au  Sénat, 
«  l'insuffisance  de  ces  mesures  restreintes  à  l'arrondissement  du  tribuual  qui  a 
«  statué  :  si  la  décision  a  été  rendue  par  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'in- 
<«  dividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (et,  à  plus  forte  raison,  l'interdit)  se  trou- 
«  vait  alors  domicilié,  mais  qui  n'est  ni  celui  de  son  lieu  d'origine  ni  celui  de 
n  son  domicile  actuel,  il  est  à  peu  près  impossUde,  même  à  la  personne  la  plus 
«  diligente,  de  s'assurer  de  la  véritable  situation  »  (D.  P.  93.  4.  39,  note  1).  La 
loi  du  10  juillet  1850  :C.  civ.,  art.  75,  76,  1391  et  1394  était  un  premier  pas  dans 
le  sens  de  l'établissement  d'un  sommaire  ou  casier  civil  qui  servirait,  à  l'exemple 
du  sommaire  ou  casier  criminel,  à  faire  connaître  toutes  les  modifications  sur- 
venues dans  la  capacité  des  personnes  ;  la  loi  du  16  mars  1893  en  est  un  second 
(sauf  la  différence  de  sanction  indiquée  infrà,  note  22).  ><  Quand  une  personne 
«  inconnue  se  présentera  pour  conclure  une  affaire  quelconque,  on  pourra  tou- 
«  jours  lui  demander  de  faire  connaître  son  lieu  de  naissance.  Si  elle  refuse  ou 
«  si  elle  ment,  on  sera  mis  en  défiance  et  on  s'abstiendra  de  traiter.  Si,  au  con- 
«  traire,  on  connaît  une  fois  le  lieu  de  naissance  mais  qu'on  ait  un  doute  qnel- 
«  conque  sur  la  capacité,  on  demandera  au  greffier  de  l'arrondissement  l'extrait 
«  relatif  au  contractant  éventuel.  Y  a-t-il  certificat  négatif?  On  pourra  en  con- 
«  dure  que  l'incapacité  n'existe  pas  et  traiter  avec  une  sécurité  presque  absolue. 
«  \  a-t-il  mention  d'un  conseil  judiciaire  (ou  d'une  interdiction  ?  On  saura  à 
«  quoi  s'en  tenir.  Toute  personne  diligente  qui  sera  appelée  à  traiter  une  affaire 
«  avec  un  individu  dont  les  antécédents  seront  ignorés  aura  ainsi  un  moyen  de 
«  se  mettre  à  l'abri.  Les  notaires  chargés  de  préparer  la  conclusion  des  conven- 
u  tions  prendront  l'habitude  de  se  procurer  un  extrait  des  registres  des  conseils 
«  judiciaires  (ou  des  interdictions),  comme  ils  se  procurent  aujourd'hui  l'état 
«  des  inscriptions  hypothécaires  »  (Thézard,  ib.;  D.  P.  ib.). 

13  La  loi  du  16  mars  1893  ne  s'applique  ni  ne  peut  s'appliquer  aux  décisions 
rendues  en  pays  étranger  qui  prononcent  l'interdiction  d'un  étranger  domicilié 
ou  résidant  en  France,  mais  ses  auteurs  ont  trouvé  un  moyen  ingénieux  dé  l'é- 
tendre aux  jugements  et  arrêts  qui  portent  en  France  interdiction  d'un  Fran- 
çais né  à  l'étranger.  «  Alors  encore  il  sera  impossible  de  s'adresser  aux  auto- 
«  rites  du  lieu  de  naissance  pour  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  : 
«  toute  une  catégorie  de  prodigues  (ou  d'interdits;,  et  peut-être  une  des  plus 
«  nombreuses,  pourra  ainsi  échapper  aux  dispositions  protectrices  de  l'intérêt 
«  des  tiers  ;  mais,  à  la  différence  de  l'hypothèse  précédente,  on  rencontre  ici  un 
«  remède  facile.  Il  suffira,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  pour  le  casier  criminel, 
«  d'instituer  un  casier  sommaire  central  qui  sera  tenu,  par  exemple,  au  greffe 
«  du  tribunal  de  la  Seine  :  à  ce  dépôt  unique  devront  être  envoyés  les  extraits 
«  des  jugements  d'interdiction  ou  de  nominalion  de  conseil  judiciaire  intéres- 
«  sant  les  Français  nés  à  l'étranger,  et  c'est  là  que  s'adresseront,  quant  à  eux, 
«  les  demandes  de  renseignements  »  (Thézard,  ib.;  D.  P.  ib.  . 
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au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  et  de  celui  du  tribunal  de 
son  lieu  d'origine  u. 

L'article  ."»()  1  du  Code  civil  fixe  à  dix  jours15  le  délai  dans 
lequel  le  jugement  devra  être  affiché;  l'insertion  au  journal 
judiciaire  doit  avoir  lieu  dans  le  même  laps  de  temps16; 
l'extrait  doit  être  transmis  dans  le  mois  au  greffe  du  tribunal 
du  lieu  de  naissance  de  l'interdit,  et  mentionné  au  registre 
spécial  dans  la  quinzaine  suivante17;  mais  ces  formalités  et 
délais  purement  réglementaires  n'ont  pour  toute  sanction 
que  les  dommages-intérêts  encourus  au  profit  des  personnes 
lésées  par  les  officiers  ministériels18  qui  ont  négligé  de  les 
accomplir  ou  tardé  à  le  faire  au-delà  des  délais  prescrits19, 
et  l'application  de  l'amende  de  oO  francs  portée  dans  les 
mêmes  cas  par  la  loi  du  16  mars  1893  contre  le  greffier  et 
l'avoué  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces  contraventions20. 

i»  «  La  même  mesure  peut  s'appliquer  aussi  utilement  pour  les  individus  nés 
«  dans  les  colonies  françaises  :  en  ce  qui  les  concerne,  les  extraits  seront  adres- 
«  ses  à  la  fois  au  greffe  de  leur  arrondissement  d'origine  et  au  greffe  qui  tiendra 
«  le  casier  central.  A  défaut  de  cette  prescription,  les  personnes  nées  dans  les 
«  colonies  et  qui  viendraient  s'établir  en  France  y  trouveront  de  grandes  diffi- 
«  cultes  à  contracter  :  l'obligation,  en  effet,  de  s'adresser  au  greffe  du  tribunal 
«  dans  leur  colonie  d'origine  entraînerait  des  lenteurs  qui,  souvent,  empêche- 
«  raient  la  conclusion  d'affaires  urgentes  »  (Thézard,  ib.;  D.  P.  ib.). 

16  A  compter  du  prononcé  du  jugement  et  non  de  sa  signification,  car  il  est 
urgent  de  le  porter  le  plus  tôt  possible  à  la  connaissance  des  tiers  (Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  105). 

16  Arg.  C.  civ.,  art.  501,  et  malgré  le  silence  de  l'article  92,  §  29,  du  décret 
du  16  février  1807  sur  cette   question  de  délai. 

17  Et  le  greffier  doit  adresser  à  l'avoué,  dans  un  nouveau  délai  de  quinze  jours 
le  certificat  qui  constate  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Voy.  suprà, 
noie  11). 

'8  Cette  peine,  fondée  sur  le  principe  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil, 
a  été  prononcée  non-seulement  contre  les  greffiers  et  avoués  (G.  civ.,  art.  501 
modifié  par  la  loi  du  16  mars  1893),  mais  encore  contre  le  secrétaire  de  la 
chambre  des  notaires  qui  ne  se  sera  pas  conformé,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'ap- 
plication de  cet  article  (L.  25  vent,  an  XI,  art.   18;  voy.  suprà,  note  8). 

19  Le  tuteur  qui  a  omis  de  faire  procéder  à  la  publication  est  également  pas- 
sible de  dommages-intérêts  au  profit  des  tiers  de  bonne  foi  lésés  par  l'omission 
de  cette  formalité.  Cass.  6  juin  1896,  S.  1900.  1.  166. 

20  Est-ce  seulement  lorsqu'ils  ont  contrevenu  aux  prescriptions  nouvelles  de 
la  loi  du  16  mars  1893  (transmission  du  jugement  ou  de  l'arrêt  au  greffe  du  lieu 
de  naissance  ou  du  tribunal  de  la  Seine,  et  mention  dudit  jugement  ou  arrêt 
sur  un  registre  spécial  tenu  à  ce  greffe)  ?  Est-ce  également  lorsqu'ils  ont  con*- 
trevenu  aux  dispositions  primitives  de  l'article  501  du  Code  civil  (transmission 
du  jugement  ou  arrêt  au  greffier  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  l'a  rendu  et  au 
secrétaire  de  la  chambre  des  notaires,  et  publication  par  ce  dernier  dans  la  forme 
indiquée  au  présent  §j  ?  Cette  dernière  solution  me  parait  la  plus  exacte.  La  loi 
du  16  mars  1893  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  ajouté  à  l'article  501  du  Code  civil  une 
«  disposition   ainsi  conçue...    Toute   contravention   aux    dispositions   ci-dessus, 
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Ni  l'incapacité  de  l'interdit,  ni  la  date  à  laquelle  elle 
commence  n'en  dépendent,  et.  par  conséquent  :  1)  l'inter- 
diction produit  tous  ses  effets,  quant  à  l'incapacité  de  l'in- 
terdit, à  partir  du  jour  où  elle  a  été  prononcée  21,  soit  par  un 
jugement  non  frappé  d'appel  ou  confirmé  par  la  cour,  soit 
par  un  arrêt  infîrmatif  du  jugement  qui  avait  refusé  de  la 
prononcer,  quoique  les  délais  dans  lesquels  le  jugement  doit 
être  publié  ne  soient  pas  encore  expirés  22  ;  2)  que  les  actes 
passés  par  l'interdit  sont  également  nuls,  quand  même  ils  au- 
raient été  passés  après  l'expiration  dudit  délai,  et  sans  queles 
formalités  prescrites  pour  la  publicité  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  aient  été  accomplies  23. 

IL  Mainlevée  de  l'interdiction.  —  §  9696.  L'interdiction 
crée,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  la  pro- 

«  commise  par  les  greffiers  et  avoués,  sera  punie...  »  Ce  dernier  alinéa  s'applique 
donc  à  toutes  les  dispositions,  aussi  bien  aux  anciennes  qu'aux  nouvelles,  de 
l'article  501. 

-1  Les  eii'ets  de  l'interdiction  remontent  alors  au  jour  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce (Arg.  C.  civ.,  art.  502  :  «  L'interdiction...  aura  son  efi'et  du  jourdu  juge- 
ment; Demolombe,  op. cit.,  t.  VIII,  nos  630  et  631;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  517;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  527  ;  Valette,  Explication  sommaire  du 
livre  Ier  du  Code  civil,  p.  365). 

22  Arg.  G.  civ.,  art.  502  (Voy.  la  note  précédente).  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  104.  Nancy,  17  févr.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  133). 
Montpellier,  l"juill.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  no  296).  L'article  501  du  Gode  civil  dif- 
fère sous  ce  rapport  de  la  loi  du  10  juillet  1850,  car,  si  l'existence  d'un  contrat 
de  mariage  n'a  pas  été  rendue  publique  de  la  manière  prescrite  par  cette  loi, 
«  la  femme  est  réputée  à  l'égard  des  tiers  capable  de  contracter  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun  »,  c'est-à-dire  hors  d'état  d'opposer  aux  tiers  l'incapacité 
dotale  qui  résulterait  de  son  contrat  (C.  civ.,  art.  1391;  voy.,  sur  cette  disposi- 
tion, Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  nn  11  bis-Y  \ïl  et  suiv.,  et,  sur  la  dif- 
férence qui  existe  entre  elle  et  l'article  501  du  Code  civil,  la  note  dans  D.  P.  93 
4.  39). 

23  «  H  n'entrerait  dans  l'esprit  de  personne  de  contester  qu'un  jugement  dû- 
«  ment  publié  dans  les  dix  jours  n'opère  tous  ses  effets  à  partir  de  sa  prononcia- 
«  tion,  et  ce,  même  au  défriment  dés  tiers  qui  ne  l'auraient  point  connu.  Pourquoi 
«  en  serait-it  autrement  si  la  publication  n'avait  eu  lieu  qu'après  l'expiration 
«  des  dix  jours?  Cette  observation  suffit  pour  démontrer  que  les  formalités 
«  prescrites  par  l'article  501  sont  purement  réglementaires  »  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  517,  note  27;  voy.,  dans  le  même  sens,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Ta- 
bleau des  interdits,  §  II,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  I,  IIe  part.,  p.  485,  Duranton, 
op.  cit.,  t.  III,  n°  771,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  550,  Proudhon,  op.  et 
loc.  cit.,  civ.  rej.  27  avr.  1842,  D.  A.  v  cit.,  n°  65,  Rennes,  12  mai  1851,  D.  P. 
52.  2.  262;  en  sens  contraire,  Turin,  20  janv.  1810,  civ.  rej.  16  juin  1810,  D.  A. 
v°  cit.,  n°204;  comp.,  sur  cette  question,  Florence,  25  janv.  1812,  req.  24  déc. 
1838,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Il  importe  peu,  par  la  même  raison,  que  l'interdit  ait 
passé  l'acte  dans  un  arrondissement  où  soa  interdiction  n'a  pas  été  rendue  pu- 
blique (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  517,  note  25). 


202  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

noncent  produisent  leurs  effets  ',  un  état  permanent2  qui  ne 
cesse  que  par  une  décision  contraire,  c'est-à-dire  par  un 
jugement  ou  par  un  arrêt  qui  en  prononce  la  mainlevée3.  La 
demande  en  est  formée  par  l'interdit4  sans  l'assistance  de  son 
tuteur  et  môme  de  son  subrogé  tuteur",  ou  par  les  personnes 
qui  ont  le  droit  de  provoquer  l'interdiction6.  Elle  se  porte  au 
domicile  actuel  de  l'interdit  qui  est  celui  de  son  tuteur7, 
quand  même  il  aurait  changé  depuis  le  jugement  d'interdic- 
tion8; elle  se  forme,  s'instruit  et  se  juge  comme  la  demande 

§  2696.  '  Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  §  précédent. 

-  «  L"interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée;  néamoins,  la 
«  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
«  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses 
«  droits,  qu'après  le  jugement  de  mainlevée  »  (C.  civ.,  art.  512).  11  en  était  au- 
trement, en  droit  romain,  pour  le  furiosus  qui  n'était  point  interdit,  et  dont 
l'incapacité  cessait  dés  que  survenait  un  intervalle  lucide  et  recommençait  dès 
que  sa  raison  était  de  nouveau  obscurcie  (Inst.  Just.,  liv.  II,  tit.  xn,  §  1  . 

;i  Rennes.  10  déc.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  65).  Ou.  tout  naturellement,  par  la 
mort  de  l'interdit  qui  non-seulement  rend  inutile  toute  demande  ultérieure, 
m;ùs  encore  éteint  celle  qui  a  déjà  été  formée  et  n'a  désormais,  plus  d'objet 
(Montpellier.  7  juill.  1851,  D.  P.  54.  2.  7;  voy.,  sur  les  cas  où  la  mort  d'une  par- 
tie entraîne  l'extinction  de  l'instance,  t.  VI,  $  2492. 

1  «  La  tutelle  à  laquelle  l'interdit  est  soumis  ne  lui  enlève  pas  l'exercice  de 
«  tous  ses  droits  :  il  en  est,  au  contraire,  quelques-uns  qu'il  peut  toujours  exer- 
«  cer  lui-même,  et,  s'il  est  un  droit  personnel  et  dont  l'exercice  ne  devra  pas 
«  périr  sur  sa  tête,  c'est  le  droit  précieux  et  véritablement  sacré  de  demander 
«  la  mainlevée  de  son  interdiction.  »  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  678; 
voy.,dansle  même  sens,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1384;  Duranton.  op.  cit., 
t.  III,  n«791  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I.  n°  521). 

6  Surtout  s'ils  ont  intérêt  à  faire  maintenir  l'interdiction,  mais  même  dans  le 
cas  où  ils  sont  désintéressés.  D'une  part,  l'article  512  du  Gode  civil  (Voy.  la 
note  précédente)  assimile  la  demande  de  mainlevée  à  la  demande  d'interdiction 
et  l'interdit  peut,  par  suite,  la  former  seul  comme  il  a  pu  y  défendre  seul  quand 
son  interdiction  était  demandée.  D'autre  part,  le  droit  français  n'admet  pas, 
comme  le  droit  romain,  le  mineur  ou  l'interdit  à  agir  en  justice,  avec  le  con- 
cours et  l'assistance  du  tuteur  :  ou  le  tuteur  représente  le  mineur  ou  l'interdit, 
ou  ils  agissent  seuls,  et,  du  moment  que  l'interdit  a  le  droit  d'agir  dans  l'espèce 
(Voy.,  sur  ce  point,  la  note  précédente  ,  il  l'exerce  seul  (Bioche,  op.  et  o°  cit.. 
n°  131  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3036  et  3037:  Cbauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bordeaux,  8  mars  1822,  D.  A.  v°  cit.,  n°  239).  Bioche, 
ajoute  (Op.,  vn  et  loc.  cit.),  que.  si  cette  solution  présente  quelques  inconvénients, 
le  tuteur  peut  l'écarter  en  refusant  de  convoquer  le  conseil  de  famille  qui  doit 
délibérer  sur  la  demande  comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  §.  Cette  opinion 
est  inacceptable  :  il  ne  peut  dépendre  du  tuteur  de  rendre  la  mainlevée  impos- 
sible en  refusant  de  se  prêter  aux  formalités  nécessaires  pour  y  parvenir,  et  le 
procureur  de  la  République  peut  alors,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  2670,  note  9,' 
signaler  la  situation  au  juge  de  paix  pour  qu'il  convoque  le  conseil  d'office. 

fi  Toullier.  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op.  et  loc. 
cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

i  C.  civ..  art.  108. 

8  A.rg.  897  et  C.  civ.,  art.  512  dm.  i92  (Voy.,  sur  ces  articles,  la  note  suivante). 
Bioche,  op.  et  r"  cit..  n°  134.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest    3038.  Chau- 
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d'interdiction 9,  sauf  qu'elle  n'a  pas  de  contradicteur  nécessaire, 
qu'il  est  inutile  d'y  appeler  le  tuteur  de  l'interdit  et  la  per- 
sonne qui  provoque  l'interdiction,  et  qu'ils  n'ont,  par  consé- 
quent, pas  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement 
de  mainlevée10,  conservant,  d'ailleurs,  celui  d'intervenir 
dans  l'instance11  et  de  provoquer  une  nouvelle  interdiction12. 
Les  jugements  et  arrêts  de  mainlevée  n'étaient  pas  sujets 
à  publicité  avant  la  loi  du  16  mars  1893,  les  auteurs  du  Gode 
civil  ayant  probablement  pensé  que  les  tiers  n'avaient  pas 

veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  446.  Paris,  13  germ. 
an  X  ;  req.  14  déc.  1840  (D.  A.  r°  cit.,  n°  280).  Contra,  Thomine-Desmazures, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  512.  La  commission  de  1865  proposait  une  innovation  consis- 
tant à  décider  expressément  que  la  demande  en  mainlevée  serait  portée  au  tri- 
bunal qui  aurait  prononcé  l'interdiction  :  «  Quel  autre  tribunal,  en  effet,  pour- 
«  rait  faire  une  appréciation  plus  saine  et  plus  complète  des  faits,  et  juger  de 
«  l'opportunité  de  rapporter  la  première  décision  »  (Greffier,  op.  cit.,  p.  143). 

9  Ancien  article  896  (modifié  par  la  loi  du  16  mars  1893)  :  «  La  demande  en 
«  mainlevée  d'interdiction  ou  de  conseil  judiciaire  seront  soumises,  quant  à 
«  l'instruction  et  au  jugement  et  quant  à  la  publicité  de  la  décision,  aux  mêmes 
«  règles  que  les  demandes  en  interdiction  ou  nomination  de  conseil  »  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  13;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  11  a  été  jugé,  par  application 
de  cette  règle  (Comp.  suprà,  §§  2684  et  suiv.)  :  1°  que  le  tribunal  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  les  faits  allégués  par  le 
demandeur  en  mainlevée  à  l'appui  de  sa  requête  (Req.  13  juill.  1891;  D.  P.  92. 
2.  124)  ;  2°  que  l'appel  du  jugement  de  mainlevée  peut  être  interjeté  par  le  tu- 
teur à  ce  délégué  par  le  conseil  de  famille  (Req.  14  juin  1842  ;  D.  A.  v°  cit., 
n°  244)  ;  3°  que  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'en  appeler  ne  peuvent  acquies- 
cer à  ce  jugement  ou  se  désister  de  leur  appel  (Req.  14  juin  1842,  D.  A.  v°  et 
loc.  cit.  ;  Toulouse,  22  mai  1880,  D.  P.  80.  2.  195).  Le  ministère  public  qui  a 
provoqué  l'interdiction  peut-il  appeler  du  jugement  qui  la  lève?  Voy.,  pour 
l'affirmative,  Poitiers,  5  août  1831  (D.  A.  v°  Acquiescement,  n°  193). 

io  Bioche,  op.  et  v°  oit.,  n°  132  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3036 
et  3037.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1122.  Civ.  cass.  12  févr.  1816  (D. 
A.  v3  cit.,  n°  420).  Contra,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  nJS679et680;  Riom, 
2  déc.  1830  VD.  A.  v°  Interdiction,'  n°  239).  Chambéry,  5  juill.  1898,  D.  P.  99. 
2.  247,  qui  exige  la  présence  de  tuteur  à  peine  de  nullité  d'ordre  public  devant 
être  prononcée  d'office  par  les  tribunaux. 

11  Bioche,  op.,v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Voy.  notamment,  sur  l'intervention  du  conseil  de  famille  mieux 
placé  qu'aucun  autre  pour  combattre  la  demande,  surtout  s'il  se  compose  en 
tout  ou  en  partie  des  mêmes  personnes  qui  ont  précédemment  donné  sur  la 
demande  d'interdiction  un  avis  favorable,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit. 

12  Le  jugement  de  mainlevée  n'a  pas  plus  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
celui  qui  rejette  la  demande  d'interdiction,  et,  de  même  que  les  personnes  qui 
n'ont  pas  formé  cette  demande  et  celles-là  même  qui  ont  succombé  peuvent  en 
former  une  nouvelle  (Voy.  suprà,  §§  2679  et  suiv.),  de  même  celles  qui  ont  de- 
mandé en  vain  la  mainlevée  et,,  à  plus  forte  raison,  celles  qui  l'ont  demandée 
sans  l'obtenir  peuvent  la  solliciter  de  nouveau  en  alléguant  de  nouveaux  faits 
(Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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d'intérêt  à  connaître  Je  retour  de  l'interdit  à  sa  pleine  et  entière 
capacité,  et  qu'il  appartenait  à  ce  dernier  d'en  informer  le 
public  s'il  croyait  devoir  le  faire13.  Ce  point  de  vue  n'était  pas 
absolument  exact  puisqu'on  pouvait  considérer  comme  irré- 
gulière  l'action  intentée  par  les  ticis  contre  le  tuteur  d'un 
ex-interdit  de  l'interdiction  duquel  ils  avaient  ignoré  la  main- 
levée n,  et  la  loi  du  16  mars  1893  a  été  mieux  inspirée  en 
soumettant  la  demande  en  mainlevée,  «  quant  à  la  publicité 
delà  décision,  »>  aux  mêmes  règles  que  la  demande  en  inter- 
diction '  '. 

III.  Conseil  judiciaire.  —  §  24»?>? .  Il  résulte  des  articles 
89G  et  897',  et  des  articles  501,  51  ï  et  515  du  Code  civil2,  que 
la  demande  principale3  à  fin  de  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire et  celle  en  mainlevée  de  ce  conseil  doivent  être  formées, 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  138.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II«  part,  quest.  3039. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Civ.  cass.  12  févr.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°  240). 

'*  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v °  cit.,n°  139;  et,  en  sens  contraire,  Chau- 
veau, sur  Caire,  op.  cit..  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3039  bis;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il, 
p  434. 

16  Nouvel  art.  897  (Voy.,  suprà,  note  9). 

§  2G97.  '  Modifiés  par  la  loi  du  16  mars  1893  qui  a  :  1°  rendu  communes  au 
jugement  de  conseil  judiciaire  et  au  jugement  d'interdiction  les  mesures  nou- 
velles de  publicité  par  elle  prescrites  (Voy,  suprà,  $  2695);  2°  ordonné  de 
rendre  également  publics,  et  parles  mêmes  voies,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  donne 
mainlevée  du  conseil  judiciaire. 

2  «  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  couseil 
«  (pour  cause  de  faiblesse  d'esprit)  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé, 
«  signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
«  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arron- 
»  dissement...  »  C.  civ.,  art.  5Ul  ;  voy.,  sur  la  suite  de  cet  article  complété  par 
la  loi  du  16  mars  1893,  suprà,  §  2095.  «  La  défense  de  procéder  sans  l'assis- 
«  tance  d'un  conseil  (pour  cause  de  prodigalité  peut  être  provoquée  par  ceux 
«  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction;  leur  demande  doit  être  instruite  et 
«  jugée  de  la  même  manière  ;  cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant 
«  les  mêmes  formes  »  (C.  civ.,  art.  514).  «  Aucun  jugement  en  matière  ...  de  no- 
«  mination  de  conseil  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en 
«  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public  a  (G.  civ.,  art.  515). 
«  Le  jugement  qui  prononcera  défense  de  plaider,  transiger,  emprunter,  rece- 
«  voir  un  capital  mobilier  ou  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypothéquer  sans 
«  assistance  de  conseil,  sera  affiché  et  inscrit  au  greffe  dans  la  forme  prescrite* 
«  par  l'article  5UI  du  Code  civil  »  (Nouvel  art.  896).  «  Les  demandes  en  main- 
«  levée...  de  conseil  judiciaire  seront  soumises,  quant  à  l'instruction  et  au  juge- 
«  ment,  et  quant  à  la  publicité  de  la  décision,  aux  mêmes  règles  que  les  de- 
«  mandes  en...  nomination  de  conseil  »  (Nouvel  art.  897). 

3  Je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  demande  principale,  renvoyant  au  S,  2689 
le  cas  où  la  demande  d'interdiction  n'aboutit  qu  à  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire. 
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instruites  et  jugées,  et  que  la  décision  qui  nomme  ce  conseil  ou 
en  donne  mainlevée  doit  être  publiée  comme  en  matière  d'in- 
terdiction4. On  a  cependant  prétendu  que  le  ministère  public 

*  On  y  appliquera  donc  toutes  les  règles  posées  aux  §§  précédents  (Voy..  sur 
ce  principe  et  en  ce  sens,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  42  ;  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  qtiest.  3040;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1121;  Civ.  rej.  29  avr.  1885, 
D.  P.  85.  1.  375;  et,  en  sens  contraire,  Agen,  18  fêvr.  1841,  D.  A.  vo  cit.,  n°  273). 

11  en  resuite  notamment  :  1°  que  les  parents,  l'époux  et  leurs  représentants  lé- 
gaux peuvent,  mais  sont  les  seules  parties  privées  qui  puissent,  provoquer  la 
nomination  d  un  conseil  judiciaire  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., t.  I,p.  563;  Bruxelles, 
15  mai  1807,  D.  A.  V  I  cit.,  n°  263:  Bourges,  3  juill.  1837,  req.  4  juill.  1838, 
Montpellier.  14  déc.  1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°252;  Douai,  28  nov.  1848,  D.  P.  49. 
2.  256;  Bordeaux,  23  août  1854,  D.  P.  55.  2.  105;  Nancy.  26  nov.  1868.  D.  P. 
69.  2.  199;  req.  20  janv.  1875,  D.  P.  76.  1.  28);  2"  que  'le  faible  d'esprit  et  le 
prodigue  ne  peuvent,  comme  dans  l'ancien  droit  (Merlin,  Répertoire,  v°  Pro- 
digue. §  VII),  demander  eux-mêmes  qu'il  leur  soit  donné  un  conseil  judiciaire 
(Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  §  I,  n°  3:  Duranton,  op.  cit.,  t.  HT,  n°  804  ;  Du- 
vergier,  sur  Touiller,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1373,  note  a;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII, 
n°  474  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  564,  note  7  ;  Turin,  4  janv.  1812,  D.  A. 
v  cit.,  n°  267;  voy.,  en  sens  contraire,  Toullier,  op.  et  loc.  cit.,  et  obs.  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  personne  déjà  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  et  se 
trouvant  dans  le  cas  de  plaider  contre  lui.  s'adresse  à  justice  pour  obtenir,  ce 
qui  est  tout  différent,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ad,  hoc  sans  l'assis- 
tance duquel  elle  ne  pourra  ester  en  justice;  voy.,  en  ce  sens,  trib.  de  la  Seine, 
30  avr.  1870  (D.  P.  70.  3.78),  et,  sur  l'incapacité  de  plaider  seule  qui  résulte 
pour  une  personne  du  jugement  qui  lui  a  donné  un  conseil  judiciaire,  t.  I, 
§§  314  et  suiv.)  ;  3°  que  le  conseil  démissionnaire  n'apas  qualité  pour  provoquer 
lui-même  la  nomination  de  son  successeur  Trib.  de  Nancy,  30  avr.  1868,  D.  P.  69. 
2.  199;  contra,  Nancy.  26  nov.  1868,  D.  P.  téO  ;  4°  que  cette  demande  ne  peut 
être  jugée  qu'en  présence  du  défendeur  ou  lui  dûment  appelé,  et  que,  notamment 
cette  demande  dirigée  contre  un  mineur  ne  peut  être  formée  contre  son  subrogé 
tuteur  seul  Nimes,  22  avr.  1839;  D.  A.  v°  cit.,  n°  250)  ;  5°  que  la  demande  d'inter- 
diction d'une  femme  mariée  suppose  que  celle-ci  est  autorisée  à  y  défendre,  mais 
que  cette  autorisation  résulte,  implicitement  du  jugement  qui  ordonne  la  convo- 
cation d'un  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  cette  demande  (Caen, 
1er  mai  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n°  269 ;  ;  6°  qu'à  la  composition,  a  la  réunion  et  à  la 
délibération  de  ce  conseil  conviennent  toutes  les  règles  précédemment  posées  en 
matière  d'interdiction  (Civ.  cass.  26jartv.  1848,  D.  P  48.  1.  63;  civ.  cass.  19  août 
1850,  D.  P.  50.  1.  281;  Paris,  15  juin  1857,  D.  P.  58.  2.  91;  req.  21  avr.  1880, 
D.  P.  80.  1.  430;  req.  16  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  211);  7°  qu'il  en  est  de  même 
de  la  nécessité  et  des  formes  de  l'interrogatoire  du  défendeur  (Bertrand  de 
Grœuille,  Rapport  au  Tribunat,  dans  Locré.  op.  cit..  t.  Vil,  p.  377:  Merlin, 
op.  et  v°  cit.,  §  VI;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  706;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  564;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  445;  req.  4  juill.  1838,  D.  A.  v°  cit., 
n»  J74  ;  Nimes,  22  avr.  1839,  D.  A.  v°cit.,  n°  250;  civ.  cass.  26  janv.  1848,  D.  P. 
48.  1.  463  ;  Bordeaux,  23  août  1854,  D.  P.  55.  2.  105;  civ.  rej.  16  févr.  1*75, 
D.  P.  76.  1.  49;  req.  4  avr.  1887,  D.  P.  88.  1.  292  ;  req.  4  févr.  1893,  D.  P.  93. 
1.  152)  ;  7  févr.  1893,  S.  96.  I.  351  ;  8°  que  le  tribunal  peut  ordonner  une  en- 
quête, mais  qui  n'a  rien  d'obligatoire  (Bruxelles,  15  juin  1807,  D.  A.  v'  cit., 
n°  263:  Besançon,  2  févr.  1865,  D.  P.  65.  2.  94)  ;  9°  qu'il  a  un  pouvoir  d'appré- 
ciation discrétionnaire  quant  aux  faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande  (Req. 
17  nov.  1807,  D.  A.  v°  cit..  n*  257  ;  req.  5  juill.  1837  (D.  A.  v«  cit.,  n°  24  ;  req. 

12  mars  1877,  D.  P.  78.  1.  184;  req.  16  mars  1887.  D.  P.  87.  1.  211),  10°  que 
l'article  497   du  Code  civil,  relatif  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
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n'a  pas  le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, pour  cause  de  prodigalité8,  à  une  personne  qui  n'a 
ni  conjoint  ni  parents  connus6.  On  a  invoqué,  à  l'appui  de 
cette  solution,  l'autorité  du  Tribunat  qui  a  demandé,  dans  la 
discussion   du  Code  civil,  que  le  commissaire  du  Gouverne- 


est  entièrement  applicable  à  la  procédure  en  dation  de  conseil  judiciaire  (Civ. 
rej.  29avr.  1885,  D.  F.  85.  1.  375);  Pau,  6  juill.  1899,  S.  1900.  2.  115,  D.  P. 
1902.  2.  387:  11°  que  la  personne  qui  a  été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  a  le 
droit  d'appeler,  et  même  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  du  jugement  qui  le  lui 
a  donné  (Bordeaux,  23  août  1854,  D.  P.  55.  2.  105  ;  Bordeaux,  27  févr.  1878,  D.  P. 
79.  2.  120;  Rennes,  14  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  88,  S.  95.  2.  135;  Paris,  31  janv. 
1894,  S.  95.  2.  84,  aff.  Lebaudy,  D.  P.  94.  2.  233,  et  la  note  de  M.  Planiol  sur 
cet  arrêt),  mais  en  se  faisant  assister,  si  elle  est  mineure,  de  son  tuteur  ou  de 
son  subrogé-tuteur  (Voy.,  en  ce  sens,  ce  dernier  arrêt  i;  12°  qu'il  n'est  permis  ni 
d'acquiescer  au  jugement  qui  donne  un  conseil  judiciaire  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  864:  contra,  Turin,  4  janv.  1812,  D.  A.  vo  cit.,  n°  267),  ni  de  se  dé- 
sister de  l'appel  ou  de  l'opposition  précédemment  interjetés  contre  ce  jugement 
(Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.);  par  suite  la  cour  peut  maintenir  la  dation  du 
conseil  malgré  l'accord  des  parties  pour  demander  l'iufirmation  du  jugement 
(Paris,  6  juill.  1899,  S.  1900.  2.  115,  D.  P.  1902.  2.  387;  Caen,  27  déc.  1899,  S. 
1902.  2.  89,  et  la  note  de  M.  Tissier);  13°  que  la  tierce  opposition  est  recevamV 
en  cette  matière  (Amiens,  30  janv.  1886  ;  D.  P.  88.  2.  39);  14°  que  la  décision 
qui  nomme  un  conseil  judiciaire  doit  recevoir  la  même  publicité  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  d'interdiction  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  565;  Rodière,  op. 
et  loc.  cit.;  Rennes,  14  juin  1819,  D.  A.  v°  Lois,  n°  241;  trib.  de  Lyon,  13  mars 
1869,  D.  P.  71.  5.  221),  mais  que  la  nullité  des  actes  du  faible  d'esprit  ou  du  pro- 
digue ne  dépend,  pas  plus  que  celle  des  actes  de  l'interdit,  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  40;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  3041  ;  Gbauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.,  Poitiers,  15  mai  1882,  D.  P.  83.  2.  40;  Paris,  6  juill.  1899,  S.  1900.  2.  115)  ; 
15°  que  les  fonctions  du  conseil  judiciaire  ne  cessent  de  plein  droit  ni  parla  ma- 
jorité du  mineur  qui  en  a  été  pourvu  (Rennes,  16  déc.  1833;  D.  A.  vo  Interdic- 
tion, n°  65),  ni,  qu'il  soit  mineur  ou  majeur,  par  son  mariage  (Lyon,  6  mars 
1889,  D.  P.  89.  2.  273),  ni,  quand  c'est  une  femme  mariée,  par  la  mort  de  son 
mari  (Montpellier,  14  déc.  1841,  D.  A.  v°  cit.,r\°  252;  Douai,  6  mars  1857,  D.  P. 
57.  2.  146.  contra,  Nancy,  3  déc.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  251);  mais  seulement 
par  un  jugement  ou  arrêt  de  mainlevée;  16°  que  la  demande  en  mainlevée  de 
conseil  judiciaire  suit  les  règles  de  l'interdiction  au  point  de  vue  des  personnes 
qui  ont  le  droit  de  la  former  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  566;  Rennes,  16 
août  1838,  D.  A.  u°  cit.,  n°  313);  de  l'articulation  des  faits  à  l'appui  dans  la  re- 
quête introductive  (Rennes,  16  août  1838;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.),  du  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  demande  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  751  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.),  de  l'appréciation  souveraine  de  ces  faits  par  le 
tribunal  et  par  la  cour  (Trib.  de  Lyon,  30  nov.  1867  ;  D.  P.  69.  3.  90),  et  du 
droit  qu'ils  ont  de  la  rejeter  d'emblée  sans  prendre  l'avis  préalable  du  conseil 
de  famille  (Civ.  rej.  13  janv.  1864,  D.  P.  64.  1.  86;  Lyon,  30  août  1876,  D.  P. 
78.  2.  72). 

s  Si  c'est  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  il  n'est  pas  douteux  que  le  procu- 
reur de  la  République  puisse  agir  d'office  faute  de  conjoint  et  de  parents  connus 
(Arg.  C.  civ.,  art.  499;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  703;  Aubry  et  Rau.  op. 
cit.,  t.  I,  p.  563,  note  6). 

«  Duranton,  op.  cit.,  t.   III,  n"  803. 


PROCÉDURES    RELATIVES    A    L'ÉTAT    DES    PERSONNES.  297 

ment7  fût  exclu  du  droit  de  demander  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  pour  cause  de  prodigalité8;  mais  cette  opinion 
n'a  pas  prévalu  et  ne  devait  pas  prévaloir.  La  demande  du 
Tribunat  n'a  pas  été  accueillie  :  il  supposait,  d'ailleurs,  en 
la  formant,  une  hypothèse  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  celle  où  la 
partie  publique  serait  admise,  comme  il  l'avait  demandé  an- 
térieurement, à  provoquer  l'interdiction  pour  démence  et 
pour  imbécillité  s'il  y  avait  un  conjoint  ou  des  parents  connus9 
qui  ne  la  demandassent  pas l0. 


7  Aujourd'hui  le  procureur  de  la  République  (Voy.  t.  I,  §§  168,  169). 

8  La  section  de  législation  du  Tribunat  avait  proposé,  sur  l'article  4  du  projet 
du  titre  De  la  majorité,  de  X interdiction  et  du  conseil  judiciaire  (aujourd'hui 
491),  la  rédactiou  suivante  :  «  Si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux 
«  ni  par  les  parents,  elle  peut  être  demandée  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment  près  le  tribunal  de  première  instance,  »  en  sorte  que  le  droit  d'agir  d'of- 
fice lui  appartient  malgré  la  présence  du  conjoint  et  de  parents  connus,  non- 
seulement  en  cas  de  fureur  mais  encore  en  cas  de  démence  et  d'imbécillité.  Elle 
justifiait  en  ces  termes  la  rédaction  proposée  :  «  Dans  les  cas  d'imbécillité  et  de 
«  démence,  même  lorsqu'il  y  aurait  un  époux  ou  des  parents  qui  négligeraient 
«  de  provoquer  l'interdiction,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  d'après  les- 
«  quelles  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  faire  au  ministère  public  un  devoir  de 
«  cette  provocation.  C'est  pour  concilier  ce  que  peuvent  exiger  ces  circonstances 
«  avec  ce  qu'on  doit  en  général  aux  citoyens  qui  sont  dans  un  état  d'imbécillité 
«  ou  de  démence,  que  cette  mesure  est  confiée  au  ministère  public  par  forme  de 
«  pouvoir  discrétionnaire,  en  disant  non  pas  qu'il  doit,  mais  qu'il  peut  provoquer 
«  l'interdiction  »  [Observations  du  Tribunat,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  342). 
Puis,  sur  l'article  27  du  projet  du  même  titre  (aujourd'hui  313),  la  section  du 
Tribunat  disait  :  «  Après  avoir  dit  :  cette  défense  (de  plaider,  etc..  sans  l'assis- 
«  tance  d'un  conseil  judiciaire)  peut  être  provoquée  par  ceux:  qui  ont  droit  de 
a  demander  l'interdiction,  il  convient  d'ajouter  :  excepté  toutefois  le  commis- 
«  saire  du  Gouvernement,  en  laissant  subsister  le  reste  de  l'article.  La  section, 
«  sur  l'article  4,  a  émis  le  vœu  que  l'interdiction  pût  être  provoquée  par  le 
«  commissaire  du  Gouvernement  au  moins  dans  certains  cas,  mais  elle  ne  pense 
«  pas  que  ce  droit  doive  être  conféré  à  ce  magistrat  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la 
«  provocation  ou  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodi- 
«  galité  :  il  y  a  alors  un  moindre  intérêt  pour  l'individu  et  pour  la  société,  et 
«  on  craindrait,  en  attribuant  cette  faculté  au  commissaire  du  Gouvernement, 
«  de  porter  quelque  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  On  a  cru  devoir  proposer 
«  cette  exception  dans  l'hypothèse  que  la  rédaction  proposée  sur  l'article  4  soit 
«  admise  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  347). 

9  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cet  in- 
cident des  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  suprà,  note  8. 

10  On  discutait  autrefois  pour  savoir  si  la  demande  en  interdiction  devait  être, 
en  appel,  jugée  en  audience  solennelle.  V.  lre  édition,  §  1306,  texte  p.  274  et  275 
et  notes  7,  10,  12.  V.  sur  ce  point,  D.  26  nov.  1899,  et  t.  IV,  appendice  [-3°, 
p.  829). 
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SECTION  V 
RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


SOMMAIRE.  —  §  2698  .  Objet  de  cette  procédure.  —  §  2699.  Aucune  rectifica- 
tion ne  peut  avoir  lieu  d'office.  Qui  peut  la  demander.  —  §  2700.  Quels  tri- 
bunaux sont  compétents  pour  l'ordonner.  —  §  2701.  Procédure  à  fin  de  recti- 
fication. Introduction  de  la  demande.  Convocation  du  conseil  de  famille.  Mise 
en  cause  des  parties  intéressées.  —  Sj  2702.  Instruction  et  jugement;  frais.  — 
§  2703.  Actes  intéressant  les  indigents.  —  §  2704.  Autorité  de  l'acte  rec- 
tifié. —  §  2705.  Dans  quels  cas  la  demande  en  rectification  n'est  pas  rece- 
vable.  —  §  2706.  Cas  dans  lesquels  elle  est  inutile.  —  §  2707.  Dans  quels 
cas  elle  est  recevable  et  nécessaire.  —  §  2708.  Mesures  que  le  tribunal 
peut  ordonner.  —  §  2709.  Exécution  du  jugement  de  rectification.  — 
§  2710.  Des  voies  de  recours  en  cette  matière.  —  §  2711.  Des  effets  du  ju- 
gement à  l'égard  des  tiers. 

$  9698.  La  demande  en  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  n'a  pas,  comme  les  procédures  qui  viennent  d'être  ex- 
posées, un  but  spécial,  et  ne  convient  pas  comme  kelles  à  une 
situation  unique  et  déterminée  :  elle  s'applique  à  toutes  les 
hypothèses  où  il  y  a  lieu,  par  un  motif  et  dans  un  intérêt  quel- 
conques, pourvu  qu'ils  soient  légitimes,  de  réparer  les  er- 
reurs, de  combler  les  lacunes,  ou  de  compléter  le  texte  d'un 
acte  de  l'état  civil  *.  On  comprendra  mieux  et  je  néglige,  par 
suite,  en  ce  moment,  la  question  de  savoir  à  quelles  demandes 
convient  précisément  la  procédure  de  rectification,  lorsqu'on 
en  connaîtra  les  caractères  particuliers,  les  conséquences 
possibles  et  les  dangers  éventuels. 

§  2G99.  Trois   principes  essentiels  dominent  cette  ma- 

§  2698.  •  La  procédure  en  rectification  s'applique  aux  actes  de  l'état  civil 
rédigés  eu  France  et  aux  actes  de  l'état  civil  dressés  en  pays  étranger,  lorsqu'il* 
s'agit  de  faire  rectifier  la  transcription  opérée  sur  les  registres  ou  la  copio  dé- 
posée au  ministère  des  allaiies  étrangères  (Art.  99,  C.  civ.;  beine,  14  août  1894  et 
31  mars  189ti,  D.  P.  99.  2.  389.  Les  tribunaux  français  sont  aussi  compétents 
et  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  en  rectification  d'actes  de  l'état 
civil  concernant  îles  étrangers,  mais  domiciliés  en  Fra*nce,  sauf  à  surseoir  si  la 
demande  implique  une  question  d'état.  Cass.,  20  févr.  19ul,  S.  1902.  1.  281  et  la 
note  de  M.  Audiuet  (C-R). 
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tière.  1)  Les  officiers  de  l'état  civil,  et  encore  moins  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance  au  greffe  desquels 
le  double  des  registres  a  été  déposé  à  la  fin  de  l'année  à  la- 
quelle ces  registres  correspondent  ',  ne  peuvent  opérer  d'of- 
fice, sans  qu'une  décision  judiciaire  les  y  autorise,  la  rectifi- 
cation des  actes  qu'ils  ont  reçus  ou  le  rétablissement  de  ceux 
qui  ne  leur  ont  pas  été  présentés  en  temps  utile  (Av.  cons. 
d'Ét.,  13  niv.  an  X  et  12  brum.  an  XI)2.  2)  Ces  mesures  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  prescrites  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  agissant  en  dehors  des  parties 
intéressées  et  sur  les  seules  réquisitions  du  ministère  public3. 
3)  Les  tribunaux  eux-mêmes  ne  peuvent  pas,  sans  sortir  de 
leurs  attributions  qui  ne  consistent  qu'à  statuer  sur  les  de- 
mandes portées  devant  eux 4,  ordonner  d'office  une  rectifica- 
tion qui  ne  leur  serait  pas  demandée5,  mais  seulement  —  ce 
qui  est  différent  —  considérer  la  partie  qui  réclame  un  état 
que  son  acte  de  naissance  lui  refuse  comme  demandant  im- 
plicitement la  réformation  de  cet  acte,  et  ordonner,  par 
suite,  en  faisant  droit  à  sa  demande,  que  cet  acte  sera  dû- 
ment rectifié   quoiqu'elle  n'y  ait  pas  expressément  conclu  -6. 

§  2699.  l  G.  civ.,  art.  43.  Voy.,  sur  celte  formalité,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  I,  n°  285;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  198. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  197,  198  ;  aj.  Amiens,  29  avr.  1890,  S.  92.  2. 
153  (D.  P.  92.  2.  214).  Les  officiers  de  l'état  civil  peuvent  seulement  réparer 
séance  tenante,  toutes  les  parties  et  les  témoins  in^trumentaires  étant  encore 
présents,  les  erreurs  qu'ils  viennent  de  commettre  (Bioche,  op.  vit.,  v°  Acte  de 
Vétat  civil,  n°  31). 

à  Voy.,  sur  ce  mode  de  rectification  admis  par  les  auteurs  du  premier  projet 
de  Code  civil,  mais  repoussé  comme  trop  dangereux  par  la  section  de  législation 
du  Conseil  d'Etat,  t.  I,  §3,  197,  198,  et  les  documents  cités  à  la  note  10  de  ce  §. 

'-  Voy.,  sur  la  fonction  du  pouvoir  judiciaire  et  sur  la  mission  des  tribunaux 
qui  l'exercent,  t.    I,  §  8,  t.  II,  §§  541  et  suiv. 

5  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  208.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  39.  Voy.  cep. 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2897;  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  421;  req. 
19  juill.  1809  (D.  A.  v°  Acte  de  l'état  civil,  n°  422).  Aj.  Amiens,  29  avr.  1893 
(S.  92.  2.  153,  D.  P.  92.  2.  214). 

6  La  rectification  consiste  alors  à  transcrire  le  jugement  qui  l'ordonne  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  et  à  en  faire,  en  outre,  mention  en  marge  de  l'acte  rec- 
tifié (Voy.  infrà,  §§  2705  et  suiv.),  et  le  droit  de  l'ordonner  dans  ces  circons- 
tances résulte,  notamment,  de  l'article  198  du  Code  civil  :  «  Lorsque  la  preuve 
«  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une 
«  procédure  criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
«  assure  au  mariage,  à  compter  dp  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils, 
«  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage  »  (Voy., 
sur  cet  article,  t.  I,  §§  191,  192,  t.  III,  §§  1141,  note  1).  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  210.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n*  127  bi$-lll. 
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La  rectification  peut  être  demandée  à  quelque  époque  que  ce 
soit1:  1°  par  toute  partie  intéressée8,  c'est-à-dire  ayant  à  la 
rectification  un  intérêt  actuel 9,  moral  ou  pécuniaire10  ;  2°  par 
le  ministère  public  dans  les  cas  prévus  par  les  textes  cités  aux 
§§  I ÎIO  et  suivants,  et  notamment  toutes  les  fois  qu'un  nom 
ou  un  titre  nobiliaire  a  été  usurpé  dans  un  acte  de  l'état  civil11, 

7  Bioche,  op.  et  *"•  cit.,  n°  38.  Dans  quels  cas  est-il  permis  de  former,  sous 
couleur  de  rectification,  une  demande  en  réclamation  d'état?  Voy.,  à  cet  égard, 
infrd,  §  2705  et  suiv. 

«  Agissant  par  elle-même  si  elle  est  capable,  et  représentée  par  son  tuteur  si 
elle  est  mineure  ou  interdite  (Voy.,  sur  la  demande  en  rectification  formée  par 
un  tuteur  ad  hoc  pour  le  compte  du  mineur  des  intérêts  duquel  il  est  chargé, 
Paris,  10  août  1839  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  420).  L'auteur  même  de  l'erreur  contenue 
dans  l'acte,  par  exemple  l'individu  qui  aurait  faussement  déclaré  la  date  de  la 
naissance  de  son  enfant,  peut  en  demander  la  rectification  s'il  y  a  intérêt 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  35;  Bastia,  5  août  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  460).  Par 
contre,  les  parties  intéressées  peuvent  seules  la  demander,  sauf  ce  qui  va  être 
dit  du  ministère  public  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  333;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
îoc.  cit.;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.),  et  n'y  sont,  par  conséquent,  pas  receva- 
bles  :  1°  les  personnes  étrangères  à  la  famille  dont  les  actes  de  l'état  civil  pré- 
sentent des  irrégularités  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  36)  ;  2°  la  veuve  d'un  homme 
dont  le  nom  aurait  été  indûment  attribué  à  un  enfant  dans  l'acte  de  naissance 
de  ce  dernier  (Bruxelles,  5  août  1854;  D.  P.  55.  3.  247).  Voy.,  sur  la  règle  que 
l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  t.  1.  §§  296  et  suiv. 

9  Voy.,  sur  cette  condition,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  A  été  déclarée  rece- 
vable,  comme  présentant  un  intérêt  actuel,  la  demande  :  1°  d'un  homme  dont 
les  nom  et  prénoms  avaient  été  indûment  attribues  à  un  enfant  naturel  (Bruxel- 
les, 5janv.  1807,  D.  A.  v»  Paternité  et  filiation,  n°  60l);  2°  d'un  père  dont  le' 
fils  avait  été  désigné  dans  un  acte  de  naissance  comme  le  père  d'un  enfant  naturel 
sans  qu'il  eût  paru  à  cet  acte  ni  reconnu  cet  enfant  (Besançon,  3  juin  1808,  1>. 
A.  v°  Acte  de  l'état  civil,  n°427)  ;  3°  d'une  mère  dont  les  enfants  naturels  avaient 
reçu  dans  un  acte  de  l'état  civil  la  qualification  d'enfants  légitimes  (Trib.  de  la 
Seine,  11  mars  1841  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  430);  4°  d'un  conscrit  intervenant  dans 
la  demande  en  rectification  de  l'acte  de  naissance  d'un  autre  conscrit,  alors  que 
le  jugement  de  cette  demande  pouvait  avoir  pour  résultat  l'exemption  de  e 
nier  au  préjudice  de  l'intervenant  (Caen,  17  aoiit  1843;  D.  A.  v°  cit.,  n"  243} 
voy.,  sur  ce  genre  de  contestations  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  elles 
pourraient  encore  se  produire  aujourd'hui,  t.  VI,  §§  2406  et  suiv.  et  2484 
et  suiv.);  5°  d'un  enfant  légitimé  qui  demandait  que  sa  légitimation  fût  men- 
tionnée en  marge  de  son  acte  de  naissance  (Trib.  de  la  Seine,  18  mai  1865;  D. 
P.  66.  3.  24).  A  été,  au  contraire,  écartée,  comme  ne  reposant  que  sur  un  intérêt 
éventuel,  la  demande  formée  par  une  personne  qui  avait  l'intention  de  se  charge^ 
d'une  tutelle  officieuse,  à  fin  de  rectification  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant 
dont  elle  se  proposait  de  devenir  le  tuteur  officieux  (Lyon,  11  mars  1842;  D.  A. 
r»  cit.,  n°  434). 

1,1  Un  intérêt  moral  est  pleinement  suffisant  pour  justifier  cette  demande,  le 
nom  d'une  personne  et  la  place  qui  lui  est  due  dans  sa  famille  étant  pour  elle 
les  plus  respectables  de  tous  les  droits  et  la  plus  sacrée  des  propriétés  (Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  I,  nos  332  et  333;  Coin-Delisle,  Des  actes  de  l'état  civil  (Pa- 
ris, 1846),  sur  l'art.  99,  n»  7  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  37;  voy.,  en  ce  sens,  sut 
la  recevabilité  de  parents  collatéraux  à  faire  rectifier,  pour  l'honneur  de  la  la- 
mille,  un  acte  mensonger  de  nature  à  lui  porter  préjudice,  Paris,  19  avr.  1834; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  426;. 

"  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  199. 
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et  même,  d'après  la  jurisprudence,  toutes  les  fois  que  l'ordre 
public  lui  parait  intéressé 12.  Tant  que  cette  rectification  n'a 
pas  été  ordonnée  dans  les  formes  indiquées  ci-après,  l'acte,  si 
inexact  qu'il  soit,  doit  être  tenu  pour  régulier  et  servir  de  base 
à  l'état  civil  de  la  personne  à  laquelle  il  se  rapporte13. 

§  2?00.  Quand  même  ces  demandes  ne  soulèveraient  pas 
implicitement  —  ce  qui  arrive  souvent  —  une  question  d'é- 
tat1, elles  touchent  de  trop  près  à  l'état  des  personnes  pour 
relever  d'autres  tribunaux  que  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  seuls  compétents  pour  connaître2  des  ques- 
tions d'état  à  l'exclusion  des  tribunaux  d'exception  et  des  ju- 
ridictions criminelles  ou  administratives3;  mais,  quoique  les 
actions  relatives  à  l'état  des  personnes  soient  traitées,  au  point 
de  vue  de  Ja  compétence  ratione  personœ,  comme  des  actions 
personnelles4,  et,  par  conséquent,  portées  au  tribunal  du  do- 
micile de  la  résidence  du  défendeur6,  la  règle  Actor  sequitur 
forum  rei6  ne  s'applique  pas  aux  demandes  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil.  Il  a  toujours  été  admis  sans  difficulté 
que  dans  le  cas  où  ces  demandes  sont  formées  par  requête  au 
président  et  sans  contradicteur7,  elles  doivent  être  portées  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe 
duquel  il  a  été  ou  dû  être  déposé8,  et  c'était  même  l'opi- 

l-  Vov.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  197,  198,  et  aj.  aux  arrêts  qui  y  sont  cités, 
Limoges,  13  mars  1889  (D.  P.  90.  2.  307;.  Gass.  24  déc.  1901,  S.  1902.  1.  353,  D. 
P.  1902.  1.361. 

ta  Giv.  cass.  29  juin  1863  ;D.  P.  63.  1.  451). 

§  2700.  ]  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent,  et  infrà.  §§  2705  et  suiv. 

2  En  premier  ressort  (Voy.,  sur  l'appel  en  cette  matière,  infrà,  §§2710,  2711). 

3  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  198  du  Gode  civil  (Voy.  le  §  précédent,  note  6  ; 
aj.,  sur  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  première  instance  en  matière 
de  questions  d'élat  soulevées  par  action  principale,  et  sur  l'obligation  pour  les 
autres  tribunaux  de  se  dessaisir  lorsqu'elles  sont  soulevées  incidemment  devant 
eux,  t.  II,  §§  410  et  suiv.,  et  444  et  suiv.;  et,  sur  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  de  première  instance  en  matière  de  rectification  des  actes  de  l'état 
civil.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  211),  même  si  ces  actes  concernent  des 
étrangers,  V.  suprà,%  2698,  note  1. 

4  Voy.,  sur  la  nature  de  ces  actions,  t.  I,  §  333. 

5  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  458. 

6  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  I,  ib. 

'•  Voy.,  sur  cette  manière  d'introduire  les  demandes  en  rectification  d'actes  de 
l'état  civil,  le  §  suivant. 

8  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  362.  .Demolombe,  op.  cit..  t.  I,  n"  334.  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  213.  Goin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  99,  n°  17.  Bioche,  op. 
et  v"  cit.,  n°  47.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Tho- 
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nion  générale,  quoiqu'elle  fût  sujette  à  caution9,  que  ce  tri- 
bunal devait  également  connaître  des  demandes  de  même 
nature  formées  contradictoirement  et  par  voie  d'assignation  '". 
Ces  questions  ont  été  récemment  tranchées  par  la  loi  du  8 
juin  189.3  qui  porte,  modifiant  l'article  99  du  Code  civil,  qu'il 
sera  statué  par  «  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  et  au 
'(  gretïe  duquel  le  registre  est  ou  a  dû  être  déposé11,  »  et  qui 
s'applique  —  le  rapport  de  M.  Darlan  à  la  Chambre  des  dé- 
putés en  fait  foi  —  «  quel  que  soit  l'acte,  quelles  que  soient 
«  les   parties  demanderesses  ou  défenderesses,    quelles  que 


mine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  451.  Rodière,  op.  et  ioc.  cit.  Orléans, 
17  mars  1860  (D.  P.  60.  2.  79).  Metz,  25  avr.  1861  ;  Paris,  6  mai  1861  (D.  P.  62, 
2.  21 1.  Metz,  25  août  1863  (D.  P.  64.  2.  71).  Limoges,  22  juill.  1895,  S.  97.  2.  278. 

9  Elle  dérogeait  sans  motifs  suffisants  (Voy.  la  note  suivante)  à  la  règle 
Actor  sequitur  forum  rei  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche.  op.  et  V  cit.,  n°  48;  B<ù- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1105).  Ces  questions  de  compé- 
tence avaient  déjà  préoccupé  la  commission  de  1865  qui  proposait  de  les  résou- 
dre d'une  manière  analogue  à  celle  qui  a  prévalu  en  1893  (Greffier,  op.  cit., 
p.  140). 

10  C'est  là,  disait-on,  que  se  trouve  l'acte  à  rectifier,  soit  à  la  mairie  du  lieu 
où  il  a  été  reçu,  soit  au  greffe  même  du  tribunal  s'il  remonte  à  plus  d'un  an 
(Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent),  et  que  résident  probablement  les  per- 
sonnes, parents  ou  témoins,  qu'il  peut  être  utile  d'entendre  pour  apprécier  le 
mérite  de  la  demande  (Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  341  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il, 
n°  342  ;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2893  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  419  ;  voy.,  dans  le  même  sens,  sous  l'ordonnance  d'août  1667, 
Rodier,  Question  de  l'ordonnance  de  1667,  p.  296).  Ces  arguments  n'étaient 
pas  décisifs  :  en  droit,  il  n'y  a  pas  de  raison  péremptoire  pour  déroger  ici  aux 
principes  généraux  en  matière  de  compétence  ratione  personx:  en  fait,  il  est 
toujours  facile  d'ordonner  le  dépôt  du  registre  sur  le  bureau  du  tribunal,  et  de 
donner  commission  rogatoire  au  juge  du  lieu  pour  entendre,  sans  déplacement, 
les  personnes  dont  le  témoignage  paraît  devoir  être  recueilli  (Voy.,  sur  les 
commissions  rogatoires,  t.  II,  §  555,  556. 

n  Ainsi  qu'il  est  dit  au  §  précédent.  Cette  loi  ajoute,  prévoyant  des  cas  par- 
ticuliers qui  avaient  fait  difficulté  dans  la  pratique  :  «  La  rectification  des  actes 
«  de  l'état  civil  dressés  au  cours  d'un  voyage  maritime,  aux  armées  ou  à  l'étran- 
:<  ger  (Voy.,  sur  cette  dernière  hypothèse,  la  suite  de  ce  §),  sera  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  transcrit  conformément  à  la  loi; 
il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en  France  ou  dans  les  colo- 
nies, et  dont  la  transcription  est  ordonnée  par  l'article  80  (Voy.,  sur  l'article 
(  80  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893,  le  rapport  de  M.  Darlan  à 
la    Cbambre  des  députés.   Journal  officiel,  du   16  octobre  1892,    Annexes, 
Chambre  des  députés,  p.  1541,  n°  2267).  La  rectification  des  jugements  déclara- 
tifs de  décès  sera  demandée  au  tribunal  qui  aura  déclaré  le  décès,  toutefois, 
«  lorsque  ce  jugement  n'aura  pas  été  rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole,  la 
rectification  en  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  déclaration 
»  du  décès  aura  été  transcrite  conformément  à  l'article  92  »  (Voy.,  sur  Parti' 
du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893,  le  rapport  de  M.  Darlan.  loc.  cit.). 
Limoges,  22  juill.  1895,  S.  97.  2.  278. 
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«  soient,  enfin,  les  circonstances  dans  lesquelles  l'action  en 
«  rectification  est  introduite12.  » 

Il  y  a  cependant  quatre  cas  où  une  autre  solution  avait  pré- 
valu avant  1893  et  doit  être  maintenue  malgré  cette  loi,  par 
application  des  principes  généraux  ou  par  la  force  même  des 
choses.  1)  La  demande  en  rectification  formée  par  action  in- 
cidente est  nécessairement  portée  au  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale13,  en  vertu  du  principe  qui  soumet  toutes 
les  demandes  incidentes  à  la  compétence  établie  pour  la  de- 
mande principale14.  2)  La  demande  en  rectification  formée 
contre  plusieurs  actes  dépendant  les  uns  des  autres  est  portée, 
pour  éviter  la  contrariété  de  jugements,  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  a  été  reçu  l'acte  générateur15,  et,  si  aucun 
deux  n'a  ce  caractère  par  rapport  aux  autres,  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'un  des  actes  à  rectifier  a  été  passé16. 

i2  Journal  officiel,  loc.  cit. 

13  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n»  45.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Paris, 
4  janv.  1847  (D.  P.  47.  2.  34).  Req.  9  mai  1855  (D.  P.  55.  1.  228).  Toulouse, 
26  avril  1893,  S.  96.  2.  252. 

i*  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §§  414  et  suiv.  Et  aussi  la  conséquence  de 
l'article  856  qui  prescrit  de  former  cette  demande  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Voy., 
sur  ce  point,  le  §  suivant),  ce  qui  la  suppose  portée  (levant  le  tribunal  déjà 
saisi  de  la  demande  principale.  Jugé,  à  cet  égard  :  1°  que  la  demande  en  rectifi- 
cation ne  peut  être  formée  conjointement  à  une  demande  d'une  autre  nature 
contenue  dans  une  tierce  opposition,  et  qu'elle  doit,  dans  ce  cas.  être  formée 
par  action  principale  (Paris.  7  avr.  1825;  D.  A.  v°  Paternité  et  filiation,  n°  718); 
2°  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage  et  d'une  demande  en  rectifi- 
cation d'acte  de  l'état  civil  formées  conjointement  peut  ne  statuer  que  sur  la 
première,  si  la  seconde  n'a  été  l'objet  d'aucun  débat  entre  les  parties  (Req.  5 
févr.  1863;  D.   P.  63.  1.  482). 

16  Arg.  a  pari,  art.  59,  al.  2.  Coin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  99,  n°  16.  Biocbe, 
op.  et  v  cit.,  n»  4.  Metz,  29  avr.  1847  (D.  P.  47.  2.  108).  Orléans,  17  mars  1860 
(D.  P.  60.  2.  79).  Metz.  25  avr.  1861;  Paris,  6  mai  1862  (D.  P.  62.  2.  21).  Limo- 
ges, 22  juill.  1895,  S.  97.  2.  278.  Voy.,  sur  l'article  59  (al.  2),  t.  II.  §§  477  et 
suiv.  Ce  tribunal  ordonnera,  s'il  fait  droit  à  la  demande,  la  transcription  de  son 
jugement  sur  chacun  des  registres,  et  la  mention  de  ce  jugement  en  marge  de 
chacun  des  actes  que  cette  demande  concerne  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Coin- 
Delisle,  op.  et  loc.  cit.). 

16  Paris,  6  mai  1861  (D.  P.  62.  2.  21).  Ces  règles  cesseront  de  s'appliquer,  di- 
sait-on autrefois,  s'il  apparaît  que  la  voie  de  la  requête  au  président  a  été  prise 
pour  éviter  d'assigner  les  parties  intéressées  :  le  tribunal  du  lieu  où  l'un  des 
actes  à  rectifier  a  été  reçu  devra  alors  se  dessaisir,  et  l'affaire  sera  portée  au 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  48;  Coin-Delisle, 
op.  et  loc.  cit.),  par  application  de  la  règle  qu'il  n'est  pas  permis  de  distraire 
ce  dernier  de  ses  juges  naturels  (Voy.,  sur  cette  règle,  t.  1,  §§  397  et  suiv.  et 
t.  II,  §  473,  note  1).  Ces  observations  n'ont  plus  d'objet  aujourd'hui  que  la  loi 
du  8  juillet  1893  a  entièrement  supprimé,  en  cette  matière,  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur. 


304'  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

3)  La  demande  tenant  à  l'inscription  d'un  acte  de  naissance 
qui  n'a  pas  été  reçu  en  temps  utile17  est  nécessairement  portée, 
si  le  demandeur  ignore  le  lieu  même  où  il  est  né  —  à  quel 
autre  tribunal  pourrait-elle  être  soumise?  — devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence18.  4)  La  demande  formée 
par  un  Français  contre  un  autre  Français,  ou  même  contre  un 
étranger,  en  rectification  d'un  acte  passé  en  pays  étranger19 
n'est,  naturellement,  pas  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  a 
été  reçu  puisque  ce  tribunal  n'est  pas  situé  en  France,  mais 
devant  celui  du  lieu  où  l'acte  a  été  transcrit  en  France,  c'est- 
à-dire  du  dernier  domicile  de  l'intéressé,  et  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  si  ce  dernier  domicile  est  inconnu 20  ;  devant 
ce  dernier  tribunal  si  l'acte  n'a  pas  été  transcrit  en  France  2l  ; 
dans  le  cas  où  l'acte  aurait  été  reçu  par  une  autorité  étran- 
gère22, devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  défendeur,  et, 
si  elle  est  formée  par  requête  et  sans  contradicteur,  devant 
le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  demandeur23. 

17  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  2705  et  suiv. 

i»  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  14  juin  1858  (D.  P.  58.  1.  247).  Voy., 
sur  le  caractère  tout  à  fait  exceptionnel  de  la  compétence  du  tribunal  du  deman- 
deur, t.  II,  §§  459  et  suiv. 

•»  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  en  connaître  par  application 
de  l'article  14  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  peutètre  assigné  devant  les  tribunaux  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées,  même  en  pays  étranger,  envers  un  Français  (Voy.,  sur  cet  article 
et  sur  le  sens  très  général  du  mot  obligations  qu'il  emploie,  t.  Il,  §§  475,  476^. 

20  Voy.,  sur  le  cas  où  cette  demande  serait  portée  devant  le  tribunal  étran- 
ger et  sur  la  valeur  qu'aurait  alors  son  jugement  en  France,  infrà,  ch.  ix. 

2i  C.  civ.,  art.  99  (L.  8  juin  1893  ;  suprà,  note  9).  On  décidait,  avant  la  promul- 
gation de  cette  loi,  que  cette  dernière  demande  devait  être  portée  au  tribunal 
du  défendeur  et,  dans  le  cas  où  elle  était  formée  sans  contradicteur,  au  tribunal 
du  domicile  du  demandeur  (Merlin,  op.  cit.,  v°  Émigration,  §  XVIII,  n°  3; 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  49  et  50;  civ.  rej.  10  mai  1813,  D.  A.  v°  Émigré,  n°  86; 
trib.  de  Toulouse,  25  août  1873,  D.  P.  74.  5.  9;  Montpellier,  20  févr.  1893.  D. 
P.  94.  2.  12;  Toulouse,  26  avr.  1893,  D.  P.  94.  2.  556).  Voy.,  dans  le  même  sens, 
en  supposant  l'acte  reçu  par  un  officier  public  français  dans  une  province  au- 
trefois française  et  aujourd'hui  démembrée  du  territoire  français,  Paris,  4  févr. 
1892  (D.  P.  92.  2.  537),  et,  en  sens  contraire,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2893  bis.  Le  demandeur  doit,  dans  ce  cas,  faire  lever  en 
pays  étranger,  pour  la  produire  devant  le  tribunal  français,  une  expédition  de 
l'acte  dont  il  demande  la  rectification  (Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Bioche.  op.  et 
v"  cit.,  n°  50). 

22  Par  analogie  de  la  solution  nouvelle  contenue  dans  la  loi  précitée  du  8  juin 
1893. 

23  Ces  solutions,  admises  antérieurement  à  la  loi  du  8  juin  1893,  doivent  être 
mainlenues  dans  cette  hypothèse,  car  cette  loi,  supposant  que  l'acte  passé  à  l'é- 
tranger a  été  transcrit  en  France,  le  suppose  évidemment  reçu  à  l'étranger  par 
une  autorité  française. 
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Quant  aux  demandes  de  cette  nature  qui  sont  formées 
entre  étrangers,  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
ratione  personae  pour  en  connaître,  par  application  des  prin- 
cipes posés  aux  §§  406  et  suivants  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  entre  étrangers  u. 

Les  demandes  en  rectification  sont  toujours  portées,  dans 
.  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  à  la  première 
(D.  30  mars  1808,  art.  60)2S. 

§  270&.  Les  articles 853  et  856  indiquent  deux  manières 
d'indroduire  la  demande  en  rectification  —  une  requête  au 
président  si  elle  est  principale,  un  acte  d'avoué  à  avoué  si 
elle  est  incidente  '  —  mais  il  en  existe  une  troisième,  l'assi- 
gnation directe,  sans  requête  au  président,  que  le  demandeur 
peut  et  doit  préférer  s'il  y  a  des  personnes  intéressées  à  con- 
tester sa  demande  principale.  Il  a  le  droit  de  les  assigner  di- 
rectement s'il  les  connaît,  et  d'économiser  ainsi  le  temps  et  le 
coût  d'une  requête  que  la  loi  n'a  certainement  prescrite  qu'en 
vue  du  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  contradicteur  2.  S'il  [ne  les 
connait  pas,  ou  si,  les  connaissant,  il  a  négligé  avec  intention 
de  les  assigner,  le  président  peut  repousser  sa  requête  et  le 
renvoyer  à  procéder  contre  elles  dans  la  forme  ordinaire  des 
exploits  3. 

Ces  distinctions  n'ont,  d'ailleurs,  qu'une  importance  rela- 
tive étant  donné  :  que  ces  demandes  ne  doivent  être  jugées 

21  Je  suppose  que  l'acte  à  rectifier  a  été  reçu  en  pays  étranger,  car  je  crois 
que  les  tribunaux  français  pourraient  se  déclarer  compétents  clans  le  cas  con- 
traire quoiqu'il  s'agisse  d'un  procès  entre  étrangers,  'par  analogie  avec  les 
règles  posées,  t.  II,  §§  406  et  suiv.  :  à  savoir  que  ces  tribunaux  peuvent  con- 
naître, même  entre  étrangers,  des  actions  en  réparation  de  délits  ou  quasi-délits 
commis  en  France,  ou  en  exécution  d'obligations  commerciales  contractées  ou 
devant  s'exécuter  en  France.  Voy.  svprà,  §  2698,  note  1. 

->'•  c  Les  contestations  relatives  à...  la  réformation  des  erreurs  dans  les  actes  de 
«  l'état  civil...  seront...  réservées  à  la  chambre  où  le  président  siège  habituelle- 
ment (Comp.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  62  et  suiv.,  t.  II,  §  671). 

§  2701.  '  Voy..  sur  l'indication  qui  résulte  de  cette  règle  au  point  de  vue  de 
la  compétence  en  matière  de  demande  incidente  en  rectification,  le  §  précé- 
dent. 

2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2895  bis. 

3  Voy.,  sur  l'obligation  d'assigner  les  parties  intéressées  et  de  ne  pas  procéder 
lorsqu'il  en  existe,  par  simple  requête,  Bordeaux,  11  juin  1828  (D.  A.,  v°  Acte  de 
l'état  civil,  n°457),  et,  en  sens  contraire,  Besançon,  12  juill.  1811  (D.  A.  v°  cit.. 
n*  458!. 

G.  -  VII.  2(1 
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qu'en  présence  des  parties  intéressées,  et  que  le  demandeur 
peut,  comme  ou  va  le  voir,  être  mis  en  demeure  de  les  ap- 
peler; que  les  jugements  rendus  en  cette  matière,  ne  sout 
jamais  opposables,  comme  on  le  verra  aux  ij§  5JJ10,  £711 , 

aux  parties  qui  ne  les  ont  point  requis  et  n'y  ont  pas  été  appe- 
lées \  On  entend  ici  par  parties  intéressées,  celles  qui  ont  un 
intérêt  actuel  ou  éventuel  à  s'opposer  à  la  demande,  à  rai- 
son des  conséquences  qu'elle  peut  avoir  quanta  l'état  civil  du 
réclamant,  et  à  contester  celui  qu'il  prétend  faire  ainsi  recon- 
naître à  son  profit5  ;  et  c'est  une  grave  et  célèbre  question, 
mais  qui  dépasse  les  limites  de  ce  Traité,  que  de  savoir  si  elles 
doivent  toutes  être  personnellement  appelées  dans  cette  ins- 
tance, pour  que  le  jugement  qui  y  sera  rendu  leur  soit 
opposable,  ou  si  elles  y  sont  représentées  par  le  plus  proche 
parent  et  premier  intéressé  en  qualité  de  contradicteur  légi- 
time c.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  un  point  certain:  c'est  qu'il 
n'y  a  d'intéressés,  en  ce  sens,  que  ceux  qui  peuvent  être  af- 
fectés par  le  jugement  clans  leurs  droits  de  famille  et  dans  les 
intérêts  pécuniaires  qui  en  dépendent,  et  non  pas  ceux  qui, 
étrangers  à  la  famille,  contesteraient  ce  jugement  au  nom 
d'un  intérêt  purement  pécuniaire.  Les  débiteurs  d'une  suc- 
cession ne  peuvent  donc  pas  prétendre  être  appelés  au  juge- 
ment d'une  demande  en  rectification,  de  laquelle  il  résulte- 
rait que  le  demandeur  est  l'héritier  du  de  cujas  et  a  le  droit 
de  poursuivre,  en  cette  qualité,  ses  débiteurs.  Quel  que  soit 
l'héritier,  il  faut  qu'ils  paient;  quel  que  soit  celui  qu'ils 
paient,  ils  le  paient  valablement  :  ils  n'ont  donc  intérêt  ni  à 
contester  son  titre,  ni  à  s'opposer  à  sa  demande  en  rectitica- 


1  Comp.,  sur  ces  divers  points,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II.  n°  1105.  Une  quatrième  hypothèse  peut  encore  se  présenter,  celle  où  L'étal 
du  demandeur  serait  contesté  :  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  alors  a  la  rectifica- 
tion jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  eût  été  tranchée  (Bioche,  op.  el 
v°  cit.,  n08  52  et  53). 

•"  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  59.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  pari.,  quest.  2854, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Metz,  23  janv.  18?i  (D.  A.  v°  cit.,  n°-482)» 
Bordeaux,  il  juin  1828  D.  A.  v°  cit.,  n°  437). 

6  Voy.,  sur  la  théorie  du  contradicteur  légitime,  t.  111,  £  1128,  note  10.  La 
cour  de  Poitiers  a  jugé  que  le  ministère  public  est,  en  ce  sens,  le  contradicteur 
légitime  d'une  demande  en  rectification,  et  que  le  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande coatràdictoiremenl  avec  lui  est  opposable  à  tous  les  intéressés  v26  juin 
1829;  D.  A.  v°  cit.,  n"  483). 
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tion,  ni  à  repousser  l'application,  quant  à  eux,  du  jugement 
rendu  à  son  profit7. 

L'introduction  de  cette  demande  pài*  exploit  d'ajournement 
ou  par  acte  d'avoué  à  avoué  n'olfre  aucune  particularité  digne 
d'être  signalée8.  Si  le  demandeur  choisit  la  voie  de  la  requête, 
il  la  signe  et  la  fait  remettre,  par  un  avoué,  avec  motifs  à 
l'appui,  au  président  du  tribunal  compétent  ainsi  qu'il  est 
dit  au  §  précédent9.  Ce  magistrat  rend  séparément  ou  écrit 
au  pied  de  la  requête  une  ordonnance  par  laquelle  il  com- 
met un  rapporteur1",  prescrit  la  communication  du  dos- 
sier au  ministère  public11,  et  ordonne,  s'il  le  jug'e  à  propos  lî, 
que  les  parties  intéressées  seront  appelées  à  la  convocation 
du  conseil  de  famille  dont  il  va  être  parlé.  11  y  a  quelque 
doute  sur  ce  dernier  point  à  cause  de  l'article  cSo6.  —  Les 
«  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment  convenable,  que  les 
«  parties  intéressées  seront  appelées l:,  etque  le  conseil  de  fa- 
rt mille  sera  préalablement  convoqué  »  —  mais  il  ne  parait  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  montrer  ici  trop  formaliste,  et  que  le  pré- 
sident excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  lui-même  ces  mesu- 
res en  l'absence  desquelles  la  procédure  ne  serait  pas  régu- 
lière M,  car  elles  sont  également  requises  dans  le  cas  où  la  de- 


i  Metz,  23  janv.  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  482). 

8  Voy.  sur  l'ajournement,  t.  II,  ,§§  651  à  657,  et,  sur  les  actes  d'avoué  à 
avoué,  t.  II,  §  612. 

9  Bioclie,  op.  et  u°  cit.,  n°  58.  Voy.,  sur  le  coût  de  cet  acte,  D.  16  févr.  1807, 
art.  78,  §  4. 

10  Cette  formalité  est  particulière  à  la  demande  en  rectification:  la  plupart 
des  alï'aires  se  jugent  sans  rapport  (Voy.  t.  II,  5j  689). 

11  Par  application  du  principe  qui  déclare  communicables  toutes  les  causes 
qui  intéressent  l'état  des  personnes  (Voy.  t.  I,  §§  201  et  suiv.),  et  alors  même 
que  la  demande  ne  serait  pas  contestée  (Emmery,  Exposé  des  motifs  du  titre 
De  la  majorité,  de  l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  VU,  p.  354). 

12  Dans  quels  cas?  Voy.  suprà,  même  §.  Bioclie,  op.  et  vn  cit.,  n°  64.  Le  tri- 
bunal et  le  président  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  peuvent 
juger  l'appel  de  ces  parties  inutile  (Voy.  notamment  Agen,  27  nov.  1866;  D.  P. 
66.  2.  235),  sauf  à  celles  qui  croient  qu'elles  auraient  dû  être  appelées  à.repousser, 
en  ce  qui  les  concerne,  commeonle  verra  au  §  2711,  l'application  du  jugement 
de  rectification. 

13  Par  exception  au  principe  posé  t.  III,  §  938,  à  savoir  qu'on  n'est  jamais 
tenu  de  mettre  un  tiers  en  cause,  et  qu'en  l'ordonnant  d'office  le  tribunal  <■  sor- 
«  tirait  de  la  réserve  que  lui  imposent  les  principes  généraux  de  la  procédure 
«  française.  » 

»*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2895.  Conlrà,  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.  Bioclie,  op.  et  v'  cit.,  n°  67. 
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mande  s'introduit  par  assignation  ou  par  acte  d'avoué  a 
avoué,  et  le  nouvel  article  99  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  8  juin  1893  l3,  dit  en  termes  plus  vagues,  et  sans  rien  pré- 
ciser quant  à  l'autorité  compétente  pour  ordonner  la  mise  en 
cause  des  parties  intéressées,  qu'  «  elles  seront  appelées  s'il  y 
«  a  lieu  1B.  » 

Le  demandeur  ne  peut  interjeter  appel  de  cette  ordon- 
nance ou  de  ce  jugement,  car  ils  ne  lui  font  grief  que  dans 
le  cas  où,  les  parties  ayant  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 
tice, les  frais  de  leur  intervention  forcée  retomberaient  à  sa 
charge  n,  et  cette  éventualité  ne  suffit  pas  pour  qu'il  ait  le  droit 
de  s'opposer  à  la  mise  en  cause  des  personnes  en  l'absence 
desquelles  la  loi  n'admet  pas  que  l'affaire  puisse  être  jugée18. 

Soit  que  le  demandeur  appelle  spontanément  les  parties  in- 
téressées, soit  que  le  tribunal  ou  le  président  le  lui  ordonnent, 
il  le  fait  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation,  vu  la 
nature  de  la  demande  qui  intéresse  l'ordre  public  et  sa  forme 
incidente  par  rapport  à  ces  parties19,  mais  il  leur  reste  le 
droit,  si  cette  voie  leur  parait  avoir  été  prise  pour  les  distraire 
de  leurs  juges  naturels,  de  demander  qu'on  les  y  renvoie20.  La 
réunion  du  conseil  de  famille  n'est  pas  prescrite,  dans  l'es- 
pèce, pour  délibérer  sur  l'intérêt  du  demandeur,  mais  pour 
édifier  la  justice  sur  l'attitude  que  vont  prendre  dans  ce  pro- 
cès les  parents  qui  font  partie  de  ce  conseil21;  aussi  peut- 
elle  être  ordonnée  dans  le  cas  même  où  le  demandeur  ne 
serait  ni  mineur  ni  interdit22. 

15  Le  président  nomme  un  rapporteur  et  ordonne  la  communication  au  minis- 
tère public,  dit  Chauveau  (Sur  Carré,   op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2895  bis 
dans  le  cas  où  la  demande  a  été  formée  par  assignation,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
décider  autrement  lorsqu'elle  est  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

16  Voy.,  sur  cette  loi,  le  §  précédent. 

i?  Dans  le  cas  contraire,  elles  interviendront  à  leurs  frais  et  paieront  les  dé- 
pens si  elles  succombent  dans  leurs  prétentions  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  928 
et  suiv.,  et  937  et  infvà,  §  suivant). 

1!i  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2894  bis. 

19  Voy.,  sur  ces  deux  causes  de  dispense  du  préliminaire  de  conciliation,  t.  II, 
§017. 

20  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  420.  Voy.,  en  général,  sur  le  droit  qu'a  le  défen- 
deur de  se  l'aire  renvoyer  devant  ses  juges  naturels  lorsqu'il  prétend  que  la  pro- 
cédure a  été  engagée  de  manière  à  l'en  distraire,  t.  I,  !;§  397  et  suiv.,  et  t.  Il, 
§  473,  note  1. 

?l  Voy.,  sur  les  personnes  intéressées  en  cette  matière,  suprà,  même  §. 
2-  Demolombe,  op.  cit.  Goin-Delisle,  op.   cit.,  art.    99,    n»  2.  Bioche,  op.   et 
vf  cit.,  n°  60. 


PROCÉDURES  RELATIVES  A  1,'ÉTAT  DES  PERSONNES.        309 

Le  conseil  sera  composé  et  présidé,  conformément  au  droit 
commun,  de  la  manière  indiquée  au  §  2667  23  :  on  pourrait, 
au  besoin,  argumenter  en  ce  sens  de  l'article  494  du  Code 
civil,  où  Ton  a  vu  ce  conseil  intervenir  dans  des  conditions 
analogues  et  se  former  néanmoins  dans  les  conditions  pres- 
crites au  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  V émancipation  v\ 

§  2702.  La  preuve  des  faits  allégués  se  fait,  conformément 
aux  articles  325  et  suivants  du  Code  civil1,  par  écrit2,  par  la 
possession  d'état 3,  ou  par  les  dépositions  de  témoins *  entendus 
soit  par  un  membre  du  tribunal  désigné  à  cet  effet  comme 
juge-commissaire5,  soit,  pour  leur  éviter  un  déplacement,  par 
le  juge  de  paix  de  leur  résidence  à  ce  commis  par  le  tribunal G. 
Le  demandeur  n'est  tenu  de  s'inscrire  en  faux  que  si  sa  de- 

23  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  61.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  TIe  part., 
quest.  2895  ter.  Contra,  Pigeau,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile, 
t.  Il,  p.  548. 

21  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2G84  et  suiv. 

§  2702.  >  Voy.,  sur  ces  articles,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  nos  189  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  VI,  p.  7  et  suiv. 

2  Les  actes  de  l'état  civil  antérieurs  à  celui  dont  la  rectification  est  demandée 
doivent  prévaloir  sur  toute  autre  pièce  (Req.  5  janv.  1863  ;  D.  P.  63.  1.  452). 

'  Voy.  notamment,  sur  l'application  de  ce  mode  de  preuve  en  matière  de  rec- 
tification, Bourges,  1"  juin  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  431);  Montpellier,  29  mai 
1855  (D.  P.  57.  2.  65)  ;  Limoges,  20  déc.  1858  (D.  P.  59.  2.  152)  ;  Aix,  25  mai  1859 
(D.  P.  59.  2.  93)  ;  Bordeaux,  22  août  1859  (D.  P.  62.  2.  20)  ;  Agen,  26  juin  1860 
(D.  P.  60.  2.  140);  Nîmes,  14  juin  1860  (D.  P.  62.  2.  17)  ;  Orléans,  14  août  1860 
(D.  P.  60.  2.  172)  ;  civ.  rej.  5  nov.  1860  (D.  P.  60.  1.  489);  civ.  rej.  \**  juin  1863 
(D.  P.  63.  1.  451);  Angers,  2  juill.  1894  (D.  P.  95.  2.  127),  et,  sur  l'emploi  des 
actes  de  notoriété  à  l'appui  de  cette  possession  d'état,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»  63,  Angers,  27  févr.  1846  (D.  P.  46.  2.  85). 

4  La  restriction  apportée  à  l'usage  de  cette  preuve  par  l'article  323  du  Code 
civil,  qui  ne  l'autorise  que  «  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
«  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  Jors  constants  sont 
«  assez  graves  pour  déterminer  l'admission,  »  ne  convient  qu'à  l'hypothèse  où  la 
demande  de  rectification  serait,  au  fond,  une  véritable  réclamation  d'état  (Voy., 
sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  216,  et,  sur  l'article  323,  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  V,  nos  242  et  suiv.).  La  cour  de  Paris  a  jugé,  en  ce  sens,  le 
23  mars  1888,  que  les  inexactitudes  matérielles  d'un  acte  de  naissance,  comme 
le  fautes  d'orthographe  qui  s'y  trouvent,  peuvent  être  réparées,  surtout  s'il  s'agit 
d'actes  ancieus  ou  étrangers,  non-seulement  par  la  comparaison  avec  des  actes 
antérieurs  et  réguliers,  mais  encore  à  l'aide  de  tous  moyens  de  preuve  quels 
qu'ils  soient  (D.  P.  89.  2.  17). 

6  La  demande  en  rectification  n'est  pas  de  celles  qui  s'instruisent  sommaire- 
ment, et,  par  conséquent,  l'enquête  ne  peut  s'y  faire  à  l'audience  (Voy.,  sur  les 
affaires  qui  s'instruisent  ainsi  et  sur  les  formes  de  l'enquête  qu'elles  comportent, 
t.  III,  §§  966  à  975). 

6  Cire.  min.  just.  4  nov.  1814  (Gillet  et  Demoly,  op.  cit.  t.  I,  n°  966).  Bioche, 
op.  et  V  cit.,  n°  62. 
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mande  impliqua  dénégation  des  faits  que  l'officier  de  l'état 
civil  qui  a  rédigé  l'acte  a  constatés  de  visu  et  de  auditu1 . 

Après  que  les  parties  ont  plaidé,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique est  entendu  dans  ses  conclusions8  et  le  juge  commis 
dans  son  rapport9.  Le  jugement,  étant  destiné  à  être  transcrit 
sur  les  registres  de  l'étal  civil,  ne  doit  contenir  que  les  men- 
tions indispensables,  et  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
d'y  relater  et  même  d'y  analyser  les  requêtes,  conclusions  et 
ordonnances  qui  l'ont  précédé10.  Les  conclusions,  les  plaidoi- 
ries, les  réquisitions  du  ministère  public  et  le  rapport  n'ont 
lieu  et  le  jugement  n'est  rendu  à  l'audience  que  si  la  pro- 
cédure est  contradictoire11  :  tout  se  passe,  dans  le  cas  con- 
traire ou,  du  moins  peut  se  passer  en  chambre  du  conseil12, 
car  ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels,  et  en  vertu  de 
textes  formels  que  les  affaires  introduites  sur  requête  non 
communiquée  s'instruisent  et  se  jugent  publiquement13  :  il 
est  cependant  d'usage  dans  certains  tribunaux,  d'entendre  ce 
rapport  et  de  rendre  ce  jugementën  audience  publique  IV. 

Les  frais  de  cette  procédure  incombent  :  1°  s'il  n'y  a  pas  de 
contradicteur  au  demandeur  qui  succombe  dans  sa  demande 
et  même  à  celui  qui  y  réussit,  car  c'est  dans  son  seul  intérêt 
que  la  rectification  est  ordonnée15;  2°  s'il  y  a  un  contradic- 

7  Bioche  dit  même  (op.  et  v'  cit.,  n°  31)  que  l'inscription  de  faux  n'est  jamais 
nécessaire,  mais  cette  affirmation  n'est  exacte  que  dans  la  mesure  indiquée  au 
texte,  car  les  actes  de  l'état  civil  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  tout  ce 
que  l'officier  public  déclare  ex  propriis  sensibus  avoir  vu  ou  entendu  ;C.  cit., 
art.  î:>:  voy.,  sur  ce  point,  l.   Il,  £s  ^02,  803). 

8  L'article  8"j6  et  l'article  99  du  Code  civil  (L.  8  juin  1893)  le  disent  expressé- 
ment, mais  cela  résultait  déjà  des  principes  généraux  en  matière  de  communi- 
cation au  ministère  public  (Voy.,  sur  ce  point  et  sur  l'ordonnance  du  président 
qui  prescrit  cette  communication  dans  l'espèce,  suprà,  le  §  précédent. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

10  Bioche.     op.   et   t-  cit.,   n°  60. 

i'  Gass.,  24déc,  1901,  D.  P.  1902.  1.  361. 

12  Favard  de  Langlade,  op.  cit.  ,  v°  Rectification  d'acte*  tic  l'état  civil,  n°  111. 
Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  344.  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  a" 65.  Chauveau,  sur  Carré. 
op.  cit.,  t.  VI,  II'  part.,  quest.  2898  ter.  Boitard,  Colmet-Daagre  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Contra,  Rodière,  op.  et  h>c.  cit.  D'après  la  jurisprudence  du  tri- 
bunalde  la  Seine  du  li  août  I894e1  31  mars  1896,  H.  P.  99  2.  389,  la  demande- 
est  jugée  en  chambre  du  conseil,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  seulement  de  rectifica 
tion  ;  elle  est  jugée  en  audience  publique  sila  demande  implique  une  question  d  état. 

1  ;  Voy.,  notamment  art.  325  (T.  11.  §§  785  et  suiv.)  et  858  [infrà,  %  2710  ; 
comp.,  sur  la  publicité  des  débats  judiciaires  et  sur  les  exceptions  qu'elle  com- 
porte, t.  II,  §§  549,  550,  t.  Ml,  SS  1070  et  suiv. 

11  Bioche,  op.,  ?;"  et  loc.  cit. 
1  '  Bioche,  op   et  o"  cit.,  n°69. 
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teur,  à  celle  des  deux  parties  qui  succombe  16,  sauf  à  com- 
penser les  dépens  si,  comme  il  arrive  souvent  en  cette  matière, 
les  parties  sont  parentes  ou  alliées  les  unes  des  autres  au 
degré  indiqué  par  l'article  131  n  ;  3°  si  la  demande  a  été 
formée  par  le  ministère  public,  à  l'Etat  sauf  son  recours 
contre  les  parties  intéressées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
un  état  d'indigence  dûment  constaté18.  L'officier  de  l'état  civil 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  ne  peut  être  condamné  aux 
frais  de  cette  instance  que  si  le  tribunal  relève  à  sa  charge  une 
faute  grave  dans  la  tenue  de  ses  registres  ou  dans  la  rédac- 
tion de  ses  actes19. 

§  2103.  Telles  sont  les  formes  ordinaires  de  procéder  en 
cette  matière,  mais,  comme  les  erreurs  et  omissions  des  actes 
de  l'état  civil  intéressent  souvent  des  personnes  peu  aisées,  aux- 
quelles il  importe  d'épargner  les  frais  d'enquête,  de  réunion 
d'un  conseil  de  famille  et  de  mise  en  cause  des  parties  inté- 
ressées, on  procède  quelquefois  plus  simplement.  Le  président 
du  tribunal  permet  d'appeler  les  témoins  au  jour  par  lui  fixé1, 
les  parties  concluent,  le  ministère  public  est  entendu  et  le 
jugement  rendu  à  la  même  audience  :  le  tout  publiquement. 
Cette  procédure  économique  est  à  peu  près  celle  que  pres- 
crit l'article  858  pour  l'hypothèse  dont  il  sera  parlé  aux 
§§  2  710,  S  S'il,  mais  les  droits  des  tiers  intéressés  qui 
n'y  ont  pas  été  appelés  sont  réservés,  puisque  le  jugement 
rendu  en  leur  absence  ne  leur  est  jamais  opposable2,  et,  si  cette 
instruction  sommaire  offre  moins  de  garanties  que  la  procédure 
normale,  la  publicité  qu'elle  reçoit  le  compense  largement  3. 

16  Conformément  au  droit  commun  T.  Il f,  §  1092.  et  suprà,  §  2701,  note 
17). 

17  Chauveau,  sur  Carré,  op.  3it.,  t.  VI,  II  part.,  quest.  2897  bis.  Voy.,  sur  la 
compensation  des  dépens,  t.  III,  §§  1102  et  suiv. 

is  D.  18  juin  1811,  art.  120  et  122.  Cire,  min  just.  i  dot.  1814  (Gillet  et  De- 
moly,  op.  et  loccit.).  Bioche,  op.  et  v°cit.,n°  71  Voy.  sur  les  dépens  dans  les 
instances  où  le  ministère  public  agit  d'office  par  voie  d'aclion.  1. 1,  §§  188, 189. 

,9Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  70.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit. 

§  2703.  '  Si  le  procureur  de  la  République  agit  d'office,  il  cite  également 
les  témoins  lui-même  avec  la  permission  du  président  (Bioche,  op.  et  v3  cit., 
n°  66). 

2  Voy.  suprà,  §  2701.  et  infrà,  §  2710.  2711. 

:;  Favarrl  de  Langlade,  op.  et  v°  cit.,  n°  IV.  Bioche  op  ,  v°  et  loc.  cit.  Tho- 
mine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1001. 


312  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

§  £301.  L'acte  rectifié  par  jugement  a  la  même  force  que 
l'acte  primitif,  tant  qu'un  second  jugement  rendu  à  la  suite 
d'un  des  recours  dont  il  sera  parlé  au  ;  2  *  i  O  n'a  pas  annulé 
le  premier  ';  il  donne  au  demandeur  le  droit  de  prendre  le 
nom  et  l'état  civil  qui  viennent  de  lui  être  attribues',  sans 
que  le  tribunal  ait  le  droit  de  restreindre  l'effet  de  la  rectifi- 
cation à  un  objet  déterminé,  et  de  dire,  par  exemple  qu'elle 
n'aura  de  force  que  pour  le  mariage  du  demandeur 3  (Art. 
855  et  856). 

§  3?05.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  de  procéder  ainsi? 
Quelles  mesures  est-il  permis  aux  parties  de  demander1  et 
aux  tribunaux  d'ordonner,  sous  prétexte  de  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  ? 

A.  Il  faut  distinguer,  sur  le  premier  point,  les  cas  où  Ja 
demande  en  rectification  n'est  pas  recevable  et  ceux  où  il  est 
inutile  de  la  former. 

1°  Il  n'est  permis,  sous  prétexte  de  rectification,  ni  de  por- 
ter atteinte  aux  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  for- 
mer une  demande  dont  le  succès  aurait  pour  résultat  de 
donner  la  vie  à  un  acte  qui  n'a  pas  d'existence  légale,  ni 
enfin,  d'introduire  sous  prétexte  de  rectification,  par  simple 
requête  et  peut-être  en  l'absence  des  parties  intéressées,  une 
question  qui  ne  pourrait  plus  être  soulevée  ou  ne  pourrait 
l'être  que  dans  des  formes  déterminées  2.  Sont,  par  consé- 
quent, non-recevables  :  1)  la  demande  en  rectification  qui 
tendrait  en  réalité,  à  changer  de  nom,  ou  à  ajouter  soit  un 
nouveau  nom  soit  un  surnom  à  celui  qu'on  porte  déjà,  con- 
trairement à  la  loi  du  21  germinal  an  XI  aux  termes  de 
laquelle  cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  par  un 


§  2704.  «  Civ.  cass.  23  mai  1793  [D.  A.  v°  fit.,  n«  480). 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  loc.  cit. 

3  Rennes,  21  mai  1845  (D.  P.  45.  4.  10L 

§  2705.  '  Si  le  demandeur  ne  les  a  pas  spontanément  mises  en  cause,  et  que 
ni  le  président  ni  même  le  tribunal  n'aient  cru  devoir  le  lui  ordonner.  Voy.,  sur 
son  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard,  le  §  2701. 

-  Voy.,  infrà.  §  2707,  la  réfutation  de  l'opinion  plus  absolue  qui  n'admet  pas 
qu'une  demande  en  rectification  puisse  jamais  l'aire  résoudre  une  question  d  état. 
<n  attribuant  à  une  personne  un  autre  état  que  celui  qui  résulte  pour  elle  de 
l'acte  à  rectifier. 
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décret  du  chef  du  Gouvernement  (aujourd'hui  du  président  de 
la  République)  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  3  ;  2)  la  de- 
mande en  rectification  qui  tendrait  à  réparer  les  vices  d'un 
acte  de  l'état  civil  dans  lequel  les  solennités  prescrites  n'ont 
pas  été  observées,  comme  un  acte  de  naissance  ou  de  ma- 
riage où  les  parties  n'auraient  pas  été  accompagnées  des 
témoins  requis  par  la  loi 4  ;  3)  la  demande  en  rectification 
qui  aurait  pour  objet  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil  un  acte  de  mariage  qui  n'y  a  pas  été  porté,  et  qui  ne  peut 
être  remplacé  que  par  un  jugement  rendu  dans  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  198  à  200  du  Code  civil  5;  4)  la  de- 
mande en  rectification  que  les  héritiers  d'une  personne  dé- 
nommée dans  un  acte  de  l'état  civil  formeraient  pour  lui  faire 
attribuer  un  autre  nom,  après  l'expiration  des  délais  prescrits 
par  l'article  329  du  Code  civil  aux  termes  duquel  l'action  en 
réclamation  d'état  «  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
«  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  qu'autant  qu'il  est  décédé  mi- 
ce  neur  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité6;  »  5)  la 
demande  en  rectification  dont  le  résultat  serait  de  faire  juger 
une  action  en  désaveu  en  dehors  des  conditions  requises  par 


3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  199,  et,  sur  l'application  de  cette  règle  à  la  de- 
mande formée  en  vue  d'ajouter  d'autres  prénoms  à  ceux  qu'indique  un  acte  de 
naissance,  Bruxelles,  27  janv.  1844  (D.  A.  v°  Nom,  n°  36). 

*  Voy.,  en  ce  sens,  la  discussion  au  conseil  d'État  (Séance  du  14  fructidor 
an  IX,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  111,  p.  98);  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  J,  p.  218; 
et,  sur  cette  formalité,  G.  civ.,  art.  37,  56  et  75. 

5  Ou  par  la  possession  d'état  dans  les  termes  de  l'article  197  du  même  Code 
(Voy.,  sur  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage,  C.  civ.,  art.  194  et  suiv., 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  nos  383  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  15  et 
suiv.,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  nos  282  bis  et  suiv.,  Valette  Cours  de 
Code  civil,  t.  I,  p.  285  et  suiv.,  et  Explication  sommaire  du  livre  Ier  du  Code 
civil,  p.  113  et  suiv.  ;  sur  les  articles  198  à  200  en  particulier  t.  1,  §§  191,  192, 
et,  sur  la  non-recevabilité  des  demandes  en  rectification  qui  auraient  pour  but 
d'établir  la  preuve  du  mariage  autrement  qu'en  conformité  des  articles  194  et 
suivants  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  217). 

6  A  la  différence  de  l'enfant  lui-même  à  l'égard  duquel  l'action  en  réclama- 
tion d'état  est  imprescriptible  (C.  civ.,  art.  328).  Voy.,  sur  les  articles  328  et  329 
du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  V,  p.  17  et  suiv.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  V,  n09  268  et  suiv.  ;  Proudhon,  De  l'état  des  personnes,  t.  Il,  p.  117  et  suiv., 
Valette,  sur  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.,  et  Cours  de  Code  civil,  t.  I,  p.  412  et 
suiv.  ;  et,  sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  en  rectification  qui  serait  for- 
mée dans  le  dessein  plus  ou  moins  avoué  d'éluder  les  dispositions  de  l'article 
329  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  209.  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  38. 
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l'article  318  du  ('ode  civil,  c'est-à-dire  sans  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc  et  en  l'absence  de  la  mère7;  6)  la  demande, 
présentée  sous  forme  de  rectification,  qui  tendrait  à  voir  dire 
que  le  jugement  du  tribunal  tiendra  lieu  d'un  acte  que  l'of- 
ficier  de  l'état  civil  a  refusé  de  recevoir*  et  à  faire  condamner 
ce  dernier  à  des  dommages-intérêts". 

2°  La  même  demande  serait  encore  non-recevahle,  mais  par 
un  tout  autre  motif,  lorsqu'il  s'agirait  de  parer  aux  conséquen- 
ces qui  résultent  de  l'omission  absolue  d'un  acte  de  l'état  civil 
—  par  exemple,  il  n'a  pas  été  tenu  de  registres,  ou  bien  ils 
sont  perdus9,  ou  encore  un  des  conjoints  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  son  acte  de  naissance10  —  en  fai- 
sant remplacer  ces  actes  par  un  jugement  qui  serait  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil.  Le  tribunal  devrait  écarter 
cette  demande,  attendu  que  le  Code  civil  a  pris  dans  ces  trois 
hypothèses  des  dispositions  plus  simples,  et  auxquelles  nul 
n'a  intérêt  à  substituer  une  procédure  plus  compliquée  : 
d'une  part,  les  articles  46  et  70  disposent  que,  s'il  n'a  pas  été 
tenu  de  registres  ou  s'ils  sont  perdus,  «  les  mariages,  nais- 
«  sances  et  décès  seront  prouvés  tant  parles  registres  et  pa- 
«  piers  émanés  des  pères  et  mères  décédés  que  par  té- 
«  moins11;  »  d'autre  part,  que  «  celuides  époux  qui  serait  dans 
«  l'impossibilité  de  se  procurer  son  acte  de  naissance  pourra 
«  le  suppléer  en  représentant  un  acte  de  notoriété  délivré 
«  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de 
«  son  domicile  l2.  » 


I  Colmar,  15  juin  1831  (D.  A.  V  Paternité  et  filiation,  n°  172).  Voy.  sur  l'ar- 
ticle 318  du  Code  civil,  Demolombe,  op.  rit.,  t.  V,  nos  163  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau.  op.  cit.,  t.  V,  p.  59  et  60;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  t.  1,  p.  397  et 
suiv. 

s  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n"  332).  Pau.  16  mai  1853  (D.  P.  54.  5.  13).  Il  ne 
faut  pas  confondre  avec  cette  hypothèse  celle  où  une  femme  demande  à  faire 
déclarer  que  son  mari  décédé  à  l'étranger  a  été  inexactement  désigné  dans  l'acte 
de  décès  dressé  parle  consul  :  cette  demande  tend  à  obtenir  une  véritable  rec- 
tification, et  est  simplement,  soumise  à  la  procédure  qui  vient  d'être  expliquée 
(Montpellier,  2')  févr.  1893;  D.  P.  94.  2.   12  . 

'•*  Chauve.au,  sur  Carré,  op.    cit.,  t.  VI,  II»  part.,  que^t.  2898. 

10  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

II  Voy.,  sur  l'article  46  du  Code  civil,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  nns  321  et 
suiv.;  Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  214  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit  ,  t.  I.   p.  98  bis-\  et    suiv. 

12  Aj.  ib.,  art.  7'>.  Voy.,  sur  ce  point.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  n°  192; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  V.  p.  214  et  suiv. 
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§  2706.  Il  est  inutile  d'agir  en  rectification,  quoiqu'on  y 
soit  recevable  :  1)  si  un  acte  de  l'état  civil  a  été  omis  sur  l'un 
seulement  des  deux  registres  dont  l'article  13  du  Code  civil 
prescrit  la  tenue1  ;  2)  pour  faire  corriger  en  vue  du  mariage 
les  erreurs  purement  matérielles  des  actes  de  l'état  civil  (fausse 
indication  de  la  demeure,  de  l'Age  ou  du  degré  de  parenté, 
omissions,  transpositions  ou  fautes  d'orthographe).  Des  avis 
du  conseil  d'Etat,  des  19  et  30  mars  1808,  disposent,  pour 
faciliter  le  mariage  des  personnes  peu  aisées,  que  la  rectifi- 
cation de  l'acte  de  mariage  se  fera  sans  jugement  et  sur  la 
simple  attestation  des  pères  et  mères  et  autres  ascendants  des 
futurs  époux2. 

§  Sî'OS'.  B.  La  procédure  de  rectification  est  à  la  fois  rece- 
vable et  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  rendre  un  jugement 
qui  supplée  à  l'absence  d'une  ou  plusieurs  des  signatures  re- 
quises dans  un  acte  de  l'état  civil  '  ;  2°  d'ordonner  le  rétablis- 
sement sur  les  registres  d'un  acte  pour  l'inscription  duquel 
on  n'aurait  fait,  à  l'officier  de  l'état  civil  qu'une  déclaration 
tardive  (Av.  cons.  d'Et.  12  brum.  an  XI;2;  3°  d'ordonner  l'ins- 

§  2706.  '  Cire.  proc.  gén.  de  Çaris,  lï  févr.  1818  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  34). 

-  D.  A.  vis  Acte  de  l'état  civil,  n°2i,  et  Mariage,  n°  357,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  I.  n°  334.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.,  2S1  »9.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

§  2707.  !  Av.  cons.  d'Et.  12  brum.   an  XI  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,n°'S2). 

-  «  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rapport 
«  de  la  section  de  législation  sur  ceux  des  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur, 
«  relatifs  aux  questions  de  savoir  :  1°  si  l'officier  de  l'état  civil  peut  rédiger  et 
«  inscrire,  d'après  les  déclarations  des  parties,  les  actes  de  l'état  civil  non  ins- 
«  crits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  ou  s'il  est  nécessaire 
«  que  cette  inscription  soit  autorisée  par  un  jugement...    est  d'avis...    que  les 

j  «  principes  qui  ont  motivé  l'avis  du   13  niv.  an  X,  sur  la  rectification    des  ac- 

:   «  tes  de  l'état  civil  (Voy.,  sur  cet  arrête,  suprà,  §  2699,  et  t.  I,  §§  197,  198), 

I  «  sont,  à  plus  forte  raison,  applicables  au  cas  de  l'omission  de  ces  actes  sur  les 

«  registres,  puisque  la  rectification  n'a  pour  objet  que  de  substituer  la  vérité  à 

«  une  erreur  déjà  existante,  et  que,  lorsqu'on  demande  à  réparer  une  omission 

«  d'acte,  il  s'agit  évidemment  de  donner  un  état;  que,  s'il  était  permis  à  l'officier 

)  «  de  l'état  civil  de  recevoir,  sans  aucune  formalité,  des  déclarations  tardives  et 

«  de  leur  donner  l'authenticité,  on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  fa- 

«  milles,  et  que  cette  faculté  serait  la  source  des   plus  grands   désordres;   que 

«  les  actes  omis  ne  peu  vent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  jugements 

i  «  rendus   en  grande  connaissance   de   cause   de  l'omission,  conlradictoirement 

«  avec  les  parties  intéressées  ou  elles  appelées  et  sur  les  conclusions  du  minis- 

«  tère  public,  et  que  ces  jugements  peuvent  même  être  attaqués  en  tout  état  de 
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cription  aux  registres  d'un  acte  porté  sur  une  feuille  vo- 
lante8; 1°  d'ordonner,  en  dehors  du  cas  prévu  par  les  avis 
précités  du  conseil  d'Etat,  la  réparation  d'erreurs^matérielles 
(omissions,  additions  non  justifiées,  transpositions  ou  inexac- 
titudes), soit  que  cette  rectification  doive  être  sans  influence 
sur  l'état  de  la  personne  que  l'acte  concerne,  soit  môme  que 
la  demande  tende  à  attribuer  à  cette  personne  un  état  diffé- 
rent de  celui  que  cet  acte  lui  assigne.  On  a  contesté,  dans  1»> 
dernier  cas,  la  recevabilité  de  la  demande  formée  par  simple 
requête,  et  soutenu  que  l'assignation  des  parties  intéressées 
s'impose  de  prime  abord  toutes  les  fois  que  cette  demande 
implique  une  question  d'état  *  ;  mais  cette  solution  trop  rigou- 
reuse ne  me  paraît  pas  devoir  être  admise,  car  le  droit  qu'ont 
le  président  et  le  tribunal  d'ordonner  la  mise  en  cause  des 
parties  intéressées6,  et  l'article  100  du  Code  civil  qui  défend 
de  leur  opposer  un  jugement  auquel  elles  n'auraient  pas  été 
appelées  6,  sauvegardent  tous  leurs  droits,  et  l'usage  de  la 
requête  n'a,  dans  l'espèce,  rien  de  contraire  aux  princi- 
pes7. «  Une  demande  en  rectification,  n'eùt-elle  pour  objet 
«  que  la  correction  d'un  nom  mal  orthographié,  implique 
«  souvent  une  question  d'état,  et  cependant  personne  ne 
«  conteste  que  la  demande  ne  puisse,  en  pareil  cas,  être  in- 
«  troduite  par  forme  de  requête.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas 
"  exact  de  supposer  qu'une  demande  en  rectification  touchant 
«  à  l'état  d'une  personne  donnera  nécessairement  lieu  à  con- 
<-  testation  de  la  part  des  parties  qui  pourraient  être  inté- 
«  resséesà  la  combattre,  et  la  simple  éventualité  d'une  pareille 

«  cause  par  les  parties  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées  »  (Duvergier,  Collection 
des  lois  et  décrets,  t.  XIV,  p.  31).  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  208.  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  32.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  IIe  part.,  quest.  2898.  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Trib.  de  la  Seine,  21  oct.  1830  (D.  A.  v»  Acte  de  l'état 
civil,  n<>  58  \ 

3  Arg.  av.  cons.  d'Ét.  12  brum.  an  XI  (Voy.  la  note  précédente).  Siméon,  L'ap- 
port au  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  111,  p.  215).  Demolombe,  op.  cit.. 
t.  I,  n»  332.  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  I,  p.  209. 

*  Duranton.  op.  cit.,  t.    I,  nos  349  e[  34^  Demolombe,   op.  cit..    t.  I,  n°  334. 
Colmet  de  Santerre,    op.   cit.;  t.   I,  n°  128  bis.  Marcadé,  op.   cit.,   t.  I,  11 
Coin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  93,  n°  18. 

b  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  2701. 

*  Voy.,  sur  cet  article,  le  S,  2709. 
7  Yoy.,  d'ailleurs,  en   ce  sens,  les  motifs    de   l'avis  du  Conseil  d'État   du  12 

brum.  an  XI  rapporté  suprà,  note  1. 
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«  contestation  ne  saurait,  a  priori,  créer  une  fin  de  non-reee- 
«  voir  contre  l'introduction  de  la  demande  par  forme  de 
«  requête8  ». 

§  3108.  C'est  à  ce  titre  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
sur  simple  requête l  :  a)  le  redressement  des  actes  de  l'état  civil 
qui  ne  reproduisent  pas  exactement  et  en  entier  le  nom  pa- 
tronymique attribué  au  demandeur  par  son  acte  de  nais- 
sance"; b)  la  réformation  pour  la  même  cause,  de  son  acte 
de  naissance  qui  n'est  pas  conforme  à  ceux  de  ses  auteurs3; 
c)  l'addition  à  ce  nom  patronymique  d'un  nom  de  terre  ou  de 
la  particule  de  qui  n'ont  pas  forcément  une  signification  féo- 
dale ou  nobiliaire,  et  qu'une  longue  possession  peut  faire 
considérer  comme  faisant  partie  intégrante  du  nom  patrony- 
mique4; d)  le  rétablissement  d'un  titre  nobiliaire  régulière- 
ment conféré  ou  confirmé  par  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique, conformément  au  décret  du  8  janvier ,1859  5,  c'est- 


«  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  5.  Bioche,  op.  v°  et  loe.  cit.  La  juris- 
prudence parait  fixée  en  ce  sens.  Voy.  :  i°  pour  l'omission,  dans  un  acte  de  l'état 
civil,  d'une  énonciation  substantielle  comme  la  date  d'une  naissance,  Caen,  17 
août  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  243),  ou  même  non  substantielle,  mais  propre  à  mieux 
établir  l'identité  d'une  partie,  civ.  cass.  1er  juin  1863  (D.  P.  63.  1.  216);  2°  pour 
la  rectification  des  erreurs  commises  dans  l'indication  d'un  nom  de  famille  et  in- 
téressant les  ancêtres  du  demandeur,  Rennes,  15  févr.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  417), 
Grenoble,  29  févr.  1860  (D.  P.  60.  2.  74);  3»  pour  la  substitution,  dans  un  acie 
de  naissance,  du  nom  de  la  mère  à  celui  du  prétendu  père,  Agen,  27  nov.  1866 
(D.  P.  66.  2.  235)  ;  4°  pour  la  suppression  d'une  énonciation  défendue,  comme 
celle,  dans  un  acte  de  naissance,  du  mariage  prohibé  dont  l'enfant  est  né,  Paris, 
10  août  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  420  ;  comp.  Orléans,  1"  août  1853,  D.  P.  64.  2. 
15).  Aj.  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  infrà,  §§  2708,  notes  4  et  5. 

§  2708.  i  Et  non  pas  d'office  (Voy.,  suprà,  §  2699. 

-  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.   I,  p.  211. 

3  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

'  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  212.  Voy.,  dans  le  même  sens  :  1°  pour  le  ré- 
tablissement d'un  nom  de  terre,  Limoges,  9  avr.  1878  (D.  P.  78.  2.  121),  Rennes, 
4  juin  1S78  (D.  P.  78.  2.  I95j,  trib.  de  Péronne,  2  avr.  1890  (D.  P.  93.  1.  244); 
2<>  pour  celui  de  la  particule  de,  Pau,  15  nov.  1858  1>.  P.  59.  2.  92  ;  Colmar,  15 
mai  1860  (D.  P.  60.  2.  142),  Agen,  26  juin  1860  (D.  P.  60.  2.  141),  Bordeaux,  14 
janv.  et  14  févr.  1861  (D.  P.  62.  2.  21)  et  12  août  1863  (D.  P.  63.  5.  9\  Lyon, 
2i  mai  1865  (D.  P.  65.  2.  163),  Toulouse,  15  mai  1893  (D.  P.  93.  2.  332)  ;  3°  pour 
la  séparation  de  cette  particule  et  du  corps  du  nom  patronymique,  Caen,  15 
févr.  1846  (D.  P.  46.  4.  8),  Douai,  10  août  1852  (D.  P.  51  2.  227),  Grenoble,  29 
févr.  1860  (D.  P.  60.2.  174). 

3  Le  conseil  du  sceau  des  titres  «  délibère  et  donne  son  avis  :  1°  sur  les  demandes 
«  en  collation,  confirmation  et  reconnaissance  des  titres  que  nous  aurons  ren- 
«  voyées  à   son  examen...  »  (Art.  6).   Voy.,    en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,   op.    et 
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à-dire  après  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres  actuellement 
remplacé  par  le  conseil  d'administration  du  ministère  de  la 
justice  (D.  10  janv.  1872,  art.  I  et  2). 

§  2100.  Les  registres  de  l'état  civil  font  foi  de  leur  con- 
tenu jusqu'à  inscription  de  faux,  et  la  demande  de  rectifica- 
tion n'implique  pas  l'existence  d'un  faux,  puisque  la  demande 
sur  laquelle  il  est  rendu  n'est  pas  nécessairement  accompa- 
gnée d'inscription  de  faux  '  ;  les  tiers  doivent  pouvoir  contes- 
ter, même  opérée  comme  on  le  verra  au  §  9911,  la  rectifi- 
cation ordonnée  par  le  tribunal  ;  il  se  peut,  enfin,  que  le 
môme  acte  soit  ultérieurement  l'objet  d'autres  rectifications 
annulant  celle  qui  vient  d'être  prescrite  a  :  par  tous  ces  motifs, 
l'article  8o7  défend  de  procéder  comme  en  matière  de  faux, 
où  le  tribunal  qui  déclare  le  faux  ordonne,  suivant  les  cas, 
que  la  pièce  sera  supprimée,  rayée  en  tout  ou  en  partie,  ou 
rétablie  par  la  restitution  des  mots  frauduleusement  effacés 
ou  par  la  correction  des  mots  altérés  ou  transposés  3.  «  Aucune 
«  rectification,  aucun  changement  ne  pourront,  dit-il,  être 
«  faits  dans  l'acte  4,  »  et  l'exécution  du  jugement  de  rectifica- 

loc.  cit.;  Agen.  28  déc.  1857  (D.  P.  59.  2.  89);  Paris,  15  nov.  1858  (D.  P.  59.  2, 
92);  Colmar,  15  mai  18GU  (D.  P.  60.  2.  142;;  Metz,  31  juill.  1860  (D.  P.  60.  2. 
137);  et,  en  sens  contraire,  Douai,  10  août  1852  (D.  P.  52.  2.  227);  Nîmes,  9 
août  1860,  Agen,  28  août  1860  (D.  P.  62.  2.  19),  Nîmes,  6  mai  1861  [D.  Pi 
62.  2.  17);  Toulouse,  12  juill.  1861  'D.  P.  62.  2.  124);  Rennes,  13  juin 
1864  (D.  P.  65.  2.  137).  11  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  titre  nobiliaire 
réclamé  par  le  demandeur  ne  lui  a  été  ni  conféré  ni  confirmé  conformément 
au  décret  précité,  car  le  tribunal  empiéterait,  en  le  lui  reconnaissant,  sur 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif  (Bordeaux,  12  mars  1850,  D.  P.  5i.  5. 
504;  Montpellier,  29  mai  1855,  D.   P.  57.  2.  65;    Rouen,  18  mars   1861,   D.  P. 

62.  2.  17;  req.  5  janv.   1863,  D.  P.  63.  1.  452;  civ.   cass.   1"  juin  1863,  D.  P. 

63.  1.  26;  Bourges,  8  janv.  1889,  D.  P.  89.  2.  270  . 

§  2709.  '  Voy.,  suprà,  §  2701. 

-  Voy.,  sur  ces  considérations,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  82.  Des  tribunaux 
ont  autrefois  ordonné  la  rectification  matérielle  de  l'acte  au  point  de  le  rendre 
méconnaissable  (Boitard,  Colmet-Daage  et  (Jlasson,  op.  et  loc.  cit.). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  810,  811. 

4  Par  la  même  raison,  l'inscription  du  jugement  de  rectification  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  et  la  mention  de  ce  jugement  en  marge  de  l'acte  rectifié  iVov., 
sur  ces  formalités,  la  suite  de  ce  §)  ne  seront  pas  biffées,  si  ce  jugement  est 
lui-même  annulé  par  suite  des  voies  de  recours  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant  : 
on  se  contentera  d'inscrire  et  de  mentionner  à  la  suite  l'arrêt  ou  le  nouveau 
jugement  qui  l'annule  ^lîioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  91).  Quid,  si  la  disposition  de 
l'article  857  n'a  pas  été  observée  sur  ce  point,  et  si  les  changements  résultant 
du  jugement  de  rectification  ont  été  faits  dans  le  corps  de  l'acte"?  Voy.,  a  cet 
égard,  infrà,  note  15. 
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tion,  qui  incombe  à  la  fois  au  procureur  de  la  République,  à 
l'officier  de  l'état  civil  et  au  greffier  dépositaire  du  double 
des  registres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  consiste  unique- 
ment3 :  1°  à  transmettre  ce  jugement  du  parquet  du  tribunal6  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  trouve  l'acte  rectifié7;  2°  à  le 
transcrire8  immédiatement,  ou  dans  le  délai  fixé  parle  tribu- 

5  Le  jugement  ordonne  généralement,  en  termes  formels,  les  mesures  d'exé- 
cution qui  suivent,  mais  cette  mention  expresse  n'y  est  pas  nécessaire,  et  ce» 
mesures  seront  prises  de  plein  droit,  par  cela  seul  que  le  tribunal  aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  rectification  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  88;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  supp.,  quest.  2901  bis).  Le  nouvel  article  101  du  Code  civil  (L.  8  juin 
1893)  apporte  deux  changements  à  l'article  857:  1°  les  jugements  de  rectifica- 
tion «  seront,  dit-il,  transcrits  sur  les  registres,  »  au  lieu  que  l'article  857  or- 
donnait simplement  de  les  y  inscrire  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà.  note  8);  2°  il 
précise  les  dispositions  de  ce  même  article  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  trans- 
mission de  ces  jugements  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  devra  les  exécuter  (Voy. 
la  note  suivante). 

6  L'article  857  se  bornait  à  dire  que  l'officier  de  l'état  civil  transcrirait  le  juge- 
ment sur  les  registres  lorsqu'il  lui  aurait  été  remis,  et  on  l'entendait  en  ce  sens 
qu'il  appartenait  au  demandeur  en  rectification  de  porter  ce  jugement  à  la 
connaissance  de  cet  officier  en  lui  en  remettant  une  expédition  par  exploit 
d'huissier  ou  dans  une  autre  forme  quelconque  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  83  . 
Le  nouvel  article  101  du  Code  civil  n'interdit  assurément  pas  de  procéder  ainsi, 
et  rien  n'empêche  le  demandeur  de  s'adresser  directement,  et  à  ses  frais,  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  pour  requérir  de  lui  l'exécution  du  jugement,  mais  cet 
article  prescrit  un  moyen  plus  rapide  d'arriver  au  même  but:  «  Les  jugements 
«  de  rectification  seront  transmis  immédiatement  par  le  procureur  de  la  Répu- 
«  blique  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte.  » 

7  <>  L'acte  réformé  »  disent  l'article  857  et  le  nouvel  article  101  du  Code  civil  : 
cette  expression  n'a  pas  le  même  sens  que  dans  l'article  241,  où  réformer  une 
pièce  signifie  la  déclarer  nulle  et  non  avenue.  «  On  procède  ainsi  à  l'égard  des 
a  pièces  quine  sont  pas  sous  la  inain  de  la  justice,  et  que  ne  peuvent  atteindre 
«  des  actes  matériels  d'exécution  »  (T.  II,  §§  810,  811),  mais  tel  n'est  pas  le 
cas  dans  l'espèce,  puisque  le  jugement  de  rectification  s'exécute  matériellement, 
sans  altérer  l'acte  il  est  vrai,  parles  mesures  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  lieu 
où  l'acte  se  trouve  est  naturellement  celui  où  il  a  été  reçu  parce  que  la  partie 
intéressée  y  était  domiciliée  :  aux  termes  d'une  circulaire  du  préfet  rie  la  Seine 
«  du  6  avril  1808,  «  dans  le  cas  où  d'anciens  actes  ne  contiendront  pas  une 
«  indication  assez  précise  de  l'ancien  domicile,  on  peut  considérer  comme  chef 
«  lieu  du  domicile  l'église  où  s'est  fait  l'acte,  et  transcrire  le  jugement  à  la 
«  mairie  qui  comprend  celui  dans  lequel  est  ou  était  cette  église  »  (D.  A.  v°  cit.r 
n°  473). 

8  L'article  857  disait  que  les  jugements  de  rectification  seront  «  inscrits  sur 
«  les  registres,  »  et  le  nouvel  article  101  du  Code  civil  dit  qu'ils  y  seront  «  trans- 
«  crits.  »  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  8  juin  1893  ne  fournissent  aucun 
renseignement  sur  cette  nouvelle  rédaction,  et  ne  permettent  pas  de  dire  sûre- 
ment si  le  mot  transcrits  a  été  substitué  avec  intention  au  mots  inscrits,  mais 
il  est  certain  :  1°  qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  entre  ces  deux  mots  la  même  différence 
qu'en  matière  hypothécaire  entre  l'inscription  qui  consiste  à  porter  sur  un 
registre  un  extrait  d'un  acte  (par  exemple,  un  bordereau  contenant  seulement 
les  indications  essentielles  qui  résultent  d  une  constitution  d'hypothèque),  et  la 
transcription  qui  consiste  à  reproduire  sur  un  registre  le  texte  intégral  d'un 
acte  (par  exemple,  un  acte  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droit  réel 
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nal9  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  ce  lieu10  ;  3°  à  annexer 
l'expédition  du  jugement  de  rectification  au  registre  sur  lequel 
le  jugement  a  été  transcrit11  ;  4°  à  la  mentionner12  en  marge 
de  l'acte  rectifié  13,  tant  au  registre  qui  se  trouve  à  la  mairie 
qu'au  double  qui  se  trouve  au  greffe  du  tribunal,  si  l'acte  a  été 
reçu  dans  L'année  précédente'*;  o°  à  ne  délivrer  l'acte  à  l'a- 
venir, à  peine  de  dommages-intérêts  contre  l'officier  public 
qui  ne  se  conformerait  pas  à  cette  règle,  qu'avec  les  rectifi- 
cations ordonnées,  c'est-à-dire  à  n'en  délivrer  que  des  expé- 
ditions indiquant,  à  la  suite  du  texte  primitif,  les  jugements 
qui  ordonnent  la  rectification15. 

susceptible  d'hypothèque)  :  2°  que  le  nouvel  article  101  du  Code  civil  doit  être 
observé  exactement,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  transcrire  et  non  pas 
seulement  d'inscrire  aux  registres  de  l'état  civil  l'acte  dont  un  jugement  a  or- 
donné la  rectification. 

9  II  était  admis,  avant  la  loi  du  8  juin  1893,  que  le  tribunal  pouvait  fixer  un 
délai  pour  accomplir  cette  formalité  (Bioche,  op.  v°  et  îoc.  cit.),  et  cette  loi  n'a 
fait  aucun  changement  sur  ce  point  à  ce  qui  existait  auparavant,  car  le  nouvel 
article  101  du  Code  civil,  qui  oblige  le  procureur  de  la  République  à  transmettre 
immédiatement  à  qui  de  droit  le  jugement  de  rectification,  ne  dit  rien  du  délai 
dans  lequel  il  devra  être  transcrit. 

10  u  L'officier  public,  sans  assistance  de  témoins,  inscrit  le  jugement  sur  le 
«  registre  de  l'année  à  laquelle  l'acte  se  rapporte,  ou  sur  le  registre  courant  s'il 
«  n'y  a  pas  d'espace  au  premier  »  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  84).  La  transcrip- 
tion se  fait  aujourd'hui  de  la  même  manière.  Il  n'est  dû,  pour  cette  opération, 
aucun  droit  de  timbre  ni  de  transcription  :  l'inscription  sur  les  registres  de 
l'état  civil  est  essentiellement  gratuite  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  86). 

11  Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°  85. 

12  Cette  mention  doit  présenter  un  extrait  du  jugement  de  rectification  assez 
complet  pour  que  les  parties  qui  demanderont  la  délivrance  de  l'acte  ne  soient 
pas  obligées  de  lever  une  expédition  de  ce  jugement  (Bioche,  op.  et  v°  cit.. 
n°  91  ;  comp.,  à  cet  égard,  infrà,  note  15). 

13  «  En  indiquaut  le  registre  et  le  folio  du  registre  sur  lequel  le  jugement  a 
«  été  transcrit;  cette  note  marginale  a  été  destinée  à  faciliter  la  recherche  du  ju- 
«  gement  lors  de  l'expédition  de  l'acte  (Bioche,  op.  et  vncit..  n°  84). 

'*  Le  greffier  ne  peut  faire  cette  mention  d'office,  puisqu'elle  doit  énoncer  la 
transcription  du  jugement,  laquelle  ne  peut  être  faite  que  par  l'officier  de  l'état 
civil.  L'article  49  du  Code  civil,  qui  prévoit  cette  hypothèse  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu 
«  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties  inté- 
«  ressées  par  l'officier  de  l'état  civil  sur  les  registres  courants  et  sur  ceux  qui 
«  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et  parle  greffier  du  tribunal 
«  de  première  instance  sur  les  registres  déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi  l'of- 
«  ficier  de  l'état  civil  en  donnera  avis  dans  les  trois  jours  au  procureur  de  la 
<'  République  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite 
«  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres  »  (Voy.,  sur  ces  formalités. 
Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  87). 

13  Cette  disposition  a  été  prise  pour  mettre  fin  à  une  pratique  fâcheuse  des 
maires,  qui  se  bornaient  autrefois  à  indiquer  la  date  du  jugement  de  rectification 
■  ii  marge  de  l'acte  rectifié  dontils  délivraient  expédition  dans  son  état  primitif, 
obligeant  ainsi   les  parties  à  lever  ensuite    à    leurs  frais  une  expédition  de  ce 
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§  2?iO.  Quele  tribunal  accorde  la  rectification  ou  qu'il  la 
refuse,  son  jugement  n'est  ni  absolu  ni  irrévocable,  car  il  n'est 
pas  définitif  entre  les  parties,  et  n'est  opposable  aux  tiers  in- 
téressés —  je  prends  ce  mot  dans  le  sens  indiqué  au  §  3?Of 
—  que  lorsqu'ils  y  ont  été  présents  ou,  du  moins,  appelés. 

11  est  susceptible,  entre  les  parties,  de  toutes  les  voies  de 
recours  établies  contre  les  jugements. 

1°  Appel.  La  demande  en  rectification  intéresse  très  sou- 
vent l'état  des  personnes,  et  offre,  dans  tous  les  cas,  un  inté- 
rêt inappréciable  en  argent;  aussi  est-elle  indéterminée1,  et 
le  jugement  qui  l'admet  ou  qui  la  rejette  peut-il  être  frappé 
d'appel2  :  1)  par  le  demandeur  qui  succombe,  s'il  n'avait  pas 
de  contradicteur,  personne  n'ayant  été  mis  en  cause,  ni  par 
lui,  ni  sur  l'ordre  du  président  ou  du  tribunal 3;  2)  par  la  par- 
tic,  quelle  qu'elle  soit,  qui  succombe,  s'il  y  avait  un  contra- 
dicteur, c'est-à-dire  une  personne  mise  en  cause  et  compa- 
raissant ou  faisant  défaut4,  3)    dans  les  deux   cas,   par  le 

jugement.  Au  contraire,  les  greffiers  quiavaientmentionné,  ainsi  qu'il  vientd'ètre 
dit,  le  jugement  de  rectification  en  marge  de  l'acte  rectifié  délivraient  expédi- 
tion de  ce  dernier  avec  mention  exftresse  de  la  rectification  et  sans  donner  copie 
du  jugement  qui  l'avait  ordonnée.  Cette  manière  de  procéder  est  celle  que  pres- 
crivent l'article  857  et  un  avis  du  conseil  d'État  du  4  février  1808  (D.  A.  v°  cit., 
n°  477  ;  voy.,  sur  ce  point,  Colmetde  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  130  bis-I,  Bioche, 
op.  etv°  cit.,  n°  90,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2900,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Qu'arriverait-il  dans  l'hypothèse  prévue  suprà,  note  4, 
c'est-à-dire  si  l'officier  de  l'état  civil  ou  le  greffier,  ayant  fait  dans  le  corps  de 
l'acte,  contrairement  à  l'article  857,  les  rectifications  ordonnées  par  le  jugement, 
avaient  ensuite  délivré  expédition  de  cet  acte  sans  mentionner  qu'elle  a  eu  lieu 
en  vertu  d'un  jugement?  Cette  expédition  aurait,  malgré  cette  irrégularité,  la 
force  probante  d'un  acte  authentique  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  attaquée  par 
l'inscription  de  faux  et  déclarée  fausse,  et  elle  ne  pourrait  l'être  que  si  elle  con- 
tenait des  rectifications  non  autorisées  par  le  jugement  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  91  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2901  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.). 

§  2710.  •  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées,  t.  II,  §§  442  et  suiv.;  et, 
sur  la  conséquence  qui  en  résulte  au  point  de  vue  de  l'appel,  t.  V,  §§  2025  et 
suiv. 

2  Art.  858.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  72.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
2902.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rennes.  22  mai  1845  (D.  P.  45.  4. 
21).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'intimer  en  cette  matière  le  procureur  général  qui  y  est 
nécessairement  partie  jointe  (Voy.,  infrà,  même  §,  et,  sur  ce  point  particulier, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2902  ter.). 

3  Voy.,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  mise  en  cause  peut  se  produire, 
suprà,  §  2701,  et  la  note  suivante. 

1  L'art.  100  du  Code  civil  distingue,  à  cet  égard,  les  parties  qui  ont  été  appe- 
lées et  celles  qui  ne  l'ont  pas  été  (Voy.  le  §  2711),  mais  ne  distingue  pas, 
parmi  les  premières,  suivant  qu'elles  se  sont  présentées  ou  qu'elles  ont  fait  dé- 

G.  —  VII.  21 
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ministère  public  si  Tafia  ire  intéresse  Tordre  public  et  qu'on 
admette  avec  la  jurisprudence,  le  ministère  public  à  appeler 
des  jugements  rendus  en  cette  matière  et  auxquels  il  n'a 
figuré  que  comme  partie  jointe5. 

Le  demandeur  qui  n'avait  pas  de  contradicteur  appelle  par 
requête  au  premier  président  de  la  cour,  qui  indique,  sur 
cette  requête  même,  le  jour  où  l'affaire  viendra  à  l'audience6; 
la  partie  demanderesse  ou  défenderesse  qui  succombe  dans 
un  procès  contradictoire  en  rectification,  et  le  ministère  pu- 
blic appellent  par  exploit  en  la  forme  ordinaire7. 

Ledélaiest,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  et  suivant  le 
droit  commun8,  de  deux  mois  qui  courent  va)  pour  ledemandeur 
qui  se  trouvait  en  présence  d'un  contradicteur  et  pour  ce  con- 
tradicteur lui-même,  du  jour  de  la  signification  du  jugement9; 

faut(Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  78;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  Toutefois,  celles  qui  ont  fait  défaut  doivent  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 455  et  n'appeler  qu'à  l'expiration  du  délai  d'opposition  (Voy.,  sur  cet  article, 
t.  VI,  §§  2277  et  suiv.,  et,  sur  l'opposition  en  cetle  matière,  infrà,  même  §). 
On  considère  comme  rendu  avec  un  contradicteur  le  jugement  qui,  dans  un  pro- 
cès de  succession,  déclare  incidemment  qu'une  des  parties  est  parente  du  défunt, 
et  que  les  erreurs  de  son  acte  de  naissance  sont  réparées  par  d'autres  actes  de 
l'état  civil  concernant  cette  partie  elle-même  ou  ses  auteurs,  car  ce  jugement  a 
été  rendu  contradictoirement  avec  les  parties  à  la  demande  principale  (Req.  19 
juill.  1809;  D.  A.  v°  cit.,  n»  422). 

s  Voy.,  sur  cette  jurisprudence,  t.  I,  §§  195  et  suiv.;  aj.  aux  arrêts  qui  y  sont 
cités,  et  dans  le  même  sens,  C.  de  cassation  de  Belgique,  5  mai  1881  (D.  P.  81. 
2.  241).  et,  sur  l'obligation  pour  le  ministère  public  de  conclure  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  toutes  les  demandes  en  rectification,  suprà, 
§  2702. 

s  L'article  858  dit  seulement  «  le  président  ».  mais  il  s'agit  évidemment  du  pre- 
mier président  de  la  cour  devant  laquelle  on  va  voir  que  l'appel  sera  porté.  Voy., 
sur  l'obligation  de  statuer  sur  cet  appel  en  audience  publique,  la  suite  de  ce  £, 
et,  sur  cette  manière  d'introduire  les  demandes  en  rectification  qui  n'ont  pas 
de  contradicteur,  suprà,  §  2701. 

i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  77.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2902. 
Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  oit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  L'article  858  n'a  prévu  ni  cette  question,  ni  au- 
cune des  difficultés  de  procédure  qui  peuvent  se  présenter  sur  l'appel  des  juge- 
ments contradictoires  de  rectification  (Voy.,  sur  l'acte  d'appel,  t.  V,  §§  2083 
et  suiv.,  et,  particulièrement,  sur  l'obligation  pour  le  ministère  public  qui  inter- 
jette appel  de  le  faire  en  la  même  forme  que  les  parties  principales,  la  note  6 
de  ce  §). 

s  Voy.  t.  V,  §  2064.  Le  délai  de  trois  mois  que  fixe  l'article  858  a  été  réduit 
à  deux  par  la  loi  du  3  mai  1862  (Voy.  t.  V,  ib.)  et  l'on  ne  s'explique  pas  que  la 
cour  de  Bordeaux  ait,  sous  prétexte  que  la  matière  est  spéciale,  considéré  le 
délai  de  trois  mois  comme  ayant  survécu  dans  l'espèce  à  la  loi  du  3  mai  18lî2 
liofévr.  1888;  D.  P.  89.  2.  197). 

a  Conformément  au  droit  commun  (T.  V,  g  20651.  Aubry  et  Bau  commettent 
donc  une  légère  erreur  en  faisant  courir  le  délai   du  jour  même   du  jugement 
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b)  pour  le  demandeur  qui  n'avait  pas  d'adversaire  et  pour  le 
ministère  public,  du  jour  même  du  jugement10.  D'une  part, 
on  ne  comprendrait  pas  que  le  demandeur  signifiât  la  décision 
rendue  contre  lui11;  d'autre  part,  c'est  la  règle  générale  que 
le  jugement  même  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mi- 
nistère public  dans  les  instances  où  il  a  figuré  devant  les 
premiers  juges  comme  partie  jointe  ia.  L'affaire  est  jugée  au 
jour  indiqué  par  le  premier  président,  sur  les  conclusions  du 
procureur  général 13,  à  l'audience  publique  l*  de  la  première 
chambre15,  alors  même  qu'elle  l'aurait  été  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil16,  mais  sans  nouveau  rapport,  la  loi  con- 
sidérant, sans  doute,  la  cour  comme  suffisamment  éclairée 
par  celui  qui  a  été  fait  au  tribunal17,  par  les  plaidoiries  des 
avocats  et  par  les  conclusions  du  procureur  général18. 

2°  Opposition.  Si  les  parties  assignées  par  le  demandeur, 
soit  spontanément,  soit  sur  l'ordre  du  tribunal  ou  du  prési- 
dent, ont  fait  défaut  faute  de  comparaître  ou  de  conclure, 
elles  peuvent  faire  opposition  au  jugement  dans  les  termes 
du  droit  commun19. 

3°  Les  voies  extraordinaires  sont  également  ouvertes,  con- 
formément à  ce  droit  commun  contre  les  jugements  et  arrêts 
rendus  en  cette  matière 20  (Art.  858). 

«  pour  les  parties  intéressées  »  [Op.  cit..  t.  I,  p.  214)  :  cela  n'est  vrai  que  pour 
le  demandeur,  et  seulement  dans  le  cas  prévu  dans  la  suite  du  texte. 

10  Cass.  23  janv.  1900,  S.  1900.  1.336,  applique  cette  règle  et  pour  les  mêmes 
raisons  au  pourvoi  en  cassation. 

il  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

12  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  Y,  §  2072,  et,  sur  son  application  dans  l'espèce, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.   et   loc.  cit. 

13  L'affaire  est  de  communication,  comme  en  première  instance  et  par  les 
mêmes  raisons  (Yoy.,  suprà,  §  2702. 

**  Arg.  art.  458  :  «  A  l'audience  ».  Bioche,  op.  et  v°  cit  ,  n°  80. 
>5  D.  3  mars  1808,  art.  23  (Yoy.,  sur  ce  point,  t.  II.  §  676. 

16  Yoy-,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2702  et  autrefois  en  audience  solen- 
nelle si  elle  impliquait  une  question  d'état,  mais  dans  ce  cas  seulement  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  81  ;  Bo<iière.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  421  .  Voy..  sur  les  audiences  so- 
lennelles, t.  I,  §§  79  et  suiv.,  et  t.  IV,  appendice  I,  3°,  D.  26  nov.  1899. 

17  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2702. 

'»  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n«  79.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2903. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  400.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

19  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Sans  préjudice  du  droit 
qu'elles  ont  d'interjeter  appel  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §.  et  particuliè- 
rement la  note  4,  et,  sur  l'opposition  en  général,  t.  VI,  §§2221  et  suiv.). 

*°  Au.bry  et  Bau,  op.  cit.,  t.  I.  p.  213.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  note  10.  Cass.,  23  janv.  1900,  S.  1900.  1.  336. 
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§  27JL1.  B.  Il  no  peut  être  question  pour  les  intéressés  qui 
n'ont  été  ni  présents,  ni  appelés  au  jugement,  d'en  interjeter 
appel,  ni  même,  en  principe,  d'y  faire  tierce  opposition,  non 
plus  qu'à  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  interjeté  contre  lui.  Le 
droit  d'appeler  n'appartient  qu'aux  parties',  et  la  tierce  op- 
position n'est  utile  qu'aux  personnes  auxquelles  le  jugement 
rendu  en  dehors  d'elles  peut  porter  préjudice2;  or  «  le  juge- 
«  ment  de  rectification  ne  pourra  dans  un  aucun  temps,  dit 
«  l'article  100  du  Gode  civil,  être  opposé  aux  parties  intéres- 
«  sées  qui  ne  l'auraient  point  requis  ou  qui  n'y  auraient  pas 
«.  été  appelées  » .  Elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'attaquer  par  la 
tierce  opposition  un  jugement  qui  est  pour  elles  res  inter  alios 
judicata3  :  il  leur  suffit  d'en  repousser  l'application,  quant  à 
elles,  en  invoquant  l'article  1351  du  Code  civil,  et  c'est  ainsi, 
et  non  pas  dans  le  sens  d'un  recours  proprement  dit,  qu'il 
faut  entendre  l'article  54  du  même  Code  :  «  Dans  tous  les  cas 
«  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des  actes  re- 
«  latifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pour- 
«  voir  contre  le  jugement4  ». 

Toutefois,  ai-jedit,  cela  n'est  vrai  qu'en  principe,  et  la  tierce 
opposition  deviendra  effectivement  nécessaire  :  1°  quand  les 
parties  intéressées  voudront,  non  seulement  faire  juger  que 
le  demandeur  ne  peut  réclamer  contre  elles  l'état  que  le  ju- 

§  2711.  '  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  V,  §§  2046  et  suiv.,  et,  sur  la  non-receva- 
bilité de  l'appel  qui  serait  interjeté  par  ces  personnes.  Toulier,  op.  cit.,  t.  I,n°312; 
Goin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  100,  n"  3;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  73;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2902  bis.  Toutefois,  les  intéres- 
sés qui,  n'ayant  pas  été  mis  en  cause  devant  le  tribunal,  n'y  sout  pas  intervenus 
spontanément  peuvent,  sur  l'appel  d'une  des  parties  en  cause,  intervenir  par 
application  de  l'article  4G6,  car  elles  pourraient,  quoique  n'en  ayant  pas  be- 
soin (Voy.  la  suite  de  ce  §v,  faire  tierce  opposition  à  l'arrêt  et  leur  intervention 
en  appel  est,  par  conséquent,  recevable  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  74;  voy.,  sur 
l'article  406,  t.  VI,  §§  2130  et  suiv.,  et,  sur  le  droit  de  faire  tierce  opposition 
dans  les  cas  mêmes  où  cette  action  n'est  pas  indispensable,  t.  VI,  §§  2484  et 
suiv.1. 

i  Voy.,  sur  l'inutilité  de  la  tierce  opposition  lorsqu'il  s'agit  seulement  pour 
les  tiers  de  faire  valoir  la  règle  Res  inter  alios  jicdicata  aliis  nec  noect  nec 
prodest,  t.  VI,  §§  2459  et  suiv.  __        ,j 

3  Elles  y  sont  cependant  recevantes  (Voy.  suprà,  note  1). 

*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  336.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  214.  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n"  128  bis.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  94.  Rodiére,  op. 
et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1541.  Civ.  rej.  28  juin  1815  (D.  A.  v»  Paternité 
et  filiation,  n°  725^.  Golmar,  29  nov.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  635).  Voy.  cep. 
Partis,  12  août  1807  D.  A.  v»  Acte  de  l'état  civil,  n°  485).  Angers,  12  août  1901 
D    P.  1902.  2.  210,  Gass.,  24  déc.  1901,  D.  P.  1902.  1.  361. 
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gement  de  rectification  lui  attribue,  mais  encore  l'empêcher 
de  faire  transcrire  ce  jugement  en  marge  de  l'acte  qui  le 
concerne,  ou  de  se  faire  délivrer  de  ce  dernier  une  expédi- 
tion conforme  audit  jugement5;  2°  si  l'on  admet  la  théorie 
du  contradicteur  légitime,  et  que  les  parties  représentées  par 
ce  contradicteur  l'accusent  de  collusion,  et  attaquent  le  juge- 
ment rendu  contre  lui  comme  faisant  fraude  à  leurs  droits  6. 


s  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  97.  Voy.,  sur  l'utilité  et  même  sur  la  nécessité  de  la  tierce  op- 
position lorsqu'une  partie  veut  éviter  le  préjudice  de  fait  qui  peut  résulter  pour 
elle  de  l'exécution  d'un  jugement  qui,  en  droit,  ne  lui  est  pas  opposable,  t.  VI, 
§  2476. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n0'  95  'et  96.  Voy.,  sur  cette  théorie,  t.  III,  §  H28, 
note  10,  et,  sur  la  tierce  opposition  considérée  comme  la  mise  en  oeuvre  de  l'ar- 
ticle 1167  du  Code  civil,  t.  V,  §§  2476  et  suiv. 
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DES  OFFRES  DE  PAIEMENT    ET  DE  LA  CONSIGNATION 


SOMMAIRE.  —  §  2712.  Idée  générale  de  celte  procédure.  —  §  2713.  Quelles 
conditions  préalables  elle  suppose.  —  I.  §  2714.  Procédure  des  offres  réelles 
etde la  consignation  quand  la  dette  consiste  en  une  somme  d'argent.  —  §2715. 
Conditions  des  offres  réelles.  —  §'2716.  Formes  des  offres  réelles.  —  §  2717. 
Résultats  possibles  de  ces  offres.  —  §  2718.  Formes  de  la  consignation.  — 
§  2719.  Dans  quels  cas  ces  offres  et  cette  consignation  peuvent  donner  lieu 
à  une  instance,  et  devant  quel  tribunal  la  demande  doit  alors  être  portée.  — 
II.  §  2720.  Par  quoi  les  offres  réelles  et  la  consignation  sont  remplacées  dans 
les  obligations  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  somme  d'argent.  —  III.  §  2721. 
Des  effets  des  offres  réelles.  —  §  2722.  Des  effets  de  la  consignation.  — 
§  2723.  Des  effets  du  jugement  qui  les  déclare  bonnes  et  valables.  —  §  2724- 
A.  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  cette  procédure. 

§  9919.  La  procédure  que  le  Code  civil  l  et  le  Code  de 
procédure2  intitulent  Des  offres  de  paiement  et  de  la  consi- 
g nation  consiste  :  1°  dans  l'acte  du  débiteur  qui  présente  ma- 
tériellement l'objet  dû  au  créancier,  se  déclare  prêt  à  le  lui 
remettre  définitivement  s'il  l'accepte,  et  le  dépose,  dans  le  cas 
contraire,  au  lieu  déterminé  par  la  convention  ou  par  la  loi; 
2°  dans  une  instance  qui  tend  à  faire  juger  si  cette  manière 
de  procéder  est  valable  et  libératoire.  Ces  deux  actes  du  dé- 
biteur, dont  le  premier  s'appelle  offre  et  le  second  consigna- 
tion, se  réduisent  à  un  seul  dans  quatre  cas  :  1°  un  cas  où  les 
offres,  même  non  suivies  de  consignation,  sont  libératoires  et 
sur  lequel  je  reviendrai  au  §  9990;  2°  trois  cas  où  le  débi- 
teur peut  consigner  sans  offres  préalables3  :  1)  le  créancier 
porteur  d'un  effet  négociable  ne  se  présente  pas  pour  être- 

§  2712.  »  Art.  1257  et  suiv. 

2  Art.  812  et  suiv. 

:l  Ces  cas  sont  exceptionnels,  et,  en  règle  générale,  la  consignation  ne  produit 
pas,  si  elle  n'a  été  précédée  d'offres  régulières,  les  effets  indiqués  infrà,  §  2722 
(Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XVIII,  n°  179;  req.  20  nov.  1818,  D.  A. 
v°  Obligations,  n°  219 i). 
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payé  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'échéance4;  2)  le  débi- 
teur, adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  veut  faire  pronon- 
cer la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre5  ; 
3)  il  est  débiteur  d'une  indemnité  réglée  par  un  jury  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  il  y  a  sur  l'immeu- 
ble exproprié  des  inscriptions,  ou  du  chef  de  l'exproprié  des 
obstacles  qui  empêchent  de  payer  l'indemnitéentre  ses  mains, 
spécialement  des  saisies-arrêts  formées  par  ses  créanciers6. 
Une  procédure  judiciaire  n'est  pas  non  plus  absolument  né- 
cessaire, car  elle  suppose  une  contestation  et  serait  frustratoire 
s'il  n'en  existe  pas7. 

Quant  aux  circonstances  qui  peuvent  obliger  un  débi- 
teur à  employer  ce  mode  exceptionnel  de  libération,  et  à 
l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  en  user,  il  suffit  de  supposer  : 
d'une  part,  un  créancier  éloigné  ou  même  inconnu  qu'on 
ne  sait  comment  payer,  un   créancier  mal  intentionné  qui 

*  «  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change,  billet  au  porteur  ou  autre 
«  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
«  qui  suivront  celui  de  l'échéance,  est  autorisé  à  déposer  la  somme  portée  au 
«  billet  aux  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel 
«  l'effet  est  payable  »  (L.  6  therm.  an  111,  art.  1).  Cette  dérogation  à  la  règle 
générale  s'explique  naturellement  par  la  circonstance  que  le  débiteur,  ignorant 
dans  quelles  mains  l'effet  négociable  se  trouve  à  l'échéance,  ne  saurait  à  qui 
adresser  les  otlres  qu'un  débiteur  est  généralement  tenu  de  faire  avant  de  con- 
signer (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXY1TI,  n°  101;  Boistel, 
op.  cit.,  n°  813  ;  Lyon-Çaen  et  Renault,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  IV,  n°  309). 

3  II  doit  consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus  «  sans  otlres  réelles  préala- 
«  blés  »  (C.  civ.,  art.  777),  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  tenu  d'en  faire,  mais  qu'il 
en  a  le  droit  s'il  le  juge  convenable  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1897  et  suiv.). 

»  «  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscrip- 
«  tions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des  deniers 
«  entre  les  mains  des  ayants  droits  ;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues 
«  par  l'administration  soient  consignées  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou 
«  remises  selon  les  règles  du  droit  commun  »  (L  3  mai  1841,  art.  54).  Cette 
règle,  inspirée  par  le  désir  de  voir  la  procédure  d'expropriation  se  terminer 
promptement  et  à  peu  de  frais,  ne  doit  être  étendue  ni  au  cas  où  l'indemni- 
taire refuse  de  recevoir  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée,  ni  au  cas  où  il  existe, 
en  dehors  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  des  saisies-arrêts 
qui  empêchent  le  débiteur  de  payer  valablement  son  créancier.  Dans  le  premier 
cas,  la  loi  du  3  mai  1841  revient  au  droit  commun  et  exige  que  la  consignation, 
pour  être  valable,  soit  précédée  d'offres  réelles  (Art.  53).  Dans  le  second  cas,  les 
offres  réelles  sont  également  nécessaires,  quoiqu'on  l'ait  contesté;  çonirà,  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  103,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  183,  note  3, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  183,  Larombière,  Des  obligations,  t.  IV,  sur  l'art. 
1259,  no  16). 

7  «  Il  est  juste  que  le  débiteur  ne  soit  pas  forcé  à  intenter  et  à  subir  tous  les 
«  degrés  de  juridiction  pour  obtenir  sa  libération  m  (Jaubert,  Rapport  au  Tri- 
bunat,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  471). 


328  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

vcul  vexer  son  débiteur  en  l'empêchant  de  se  libérer  ou  en 
lui  refusant,  en  cas  de  subrogation  par  lui  consentie,  une 
quittance  indicative  de  l'origine  des  deniers  8,  un  créancier 
qui  réclame  une  plus  forte  somme  que  celle  qui  lui  est  of- 
ferte 9,  ou  qui  refuse  de  se  laisser  payer  pour  conserver  soit 
un  placement  avantageux  de  son  argent  10,  soit  le  bénéfice 
d'un  terme  qu'il  prétend  stipulé  en  sa  faveur  "  ;  d'autre  part, 
un  débiteur  pressé  de  payer  et  en  droit  de  le  faire  pour 
arrêter  le  cours  des  intérêts  12,  rentrer  en  possession  de  l'objet 
qu'il  a  donné  en  gage  13,  libérer  son  immeuble  hypothéqué 

8  La  subrogation  consentie  par  le  débiteur  exige,  entre  autres  conditions  de 
validité,  une  quittance  notariée  dans  laquelle  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a 
été  fait  en  deniers  fournis  par  le  nouveau  créancier  que  le  débiteur  subroge  aux 
droits  de  l'ancien  (G.  civ.,  art.  1250-2°);  les  offres  réelles  et  la  consignation  sont 
pour  le  débiteur  le  moyen  d'obtenir  la  déclaration  que  le  créancier  lui  refuse. 
L'ordonnance  du  3  juillet  1816,  relative  aux  attributions  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  dispose,  en  effet,  que  «  dans  le  cas  où  les  deniers  consi- 
«  gnés  proviendront  d'un  emprunt  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  provoquer  une  subro- 
«  gation  en  faveur  du  prêteur,  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration 
«  faite  par  le  déposant,  conformément  à  l'article  1250  du  Code  civil,  laquelle 
«  produira  le  même  effet  de  subrogation  que  si  elle  était  consentie  devant 
«  notaire  »  (Art.  12;  Merlin,  op.  cit.,  v°  Consignation,  n°  XIII;  Duranton,  op. 
cit.,  t.  XII,  n°  131  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  180;  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  n°  191  èis-XIII).  Aj.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  note  9  et  le  §  sui- 
vant. 

9  «  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement 
«  d'une  dette  même  divisible  »  (C.  civ.,  art.  1244),  sauf  le  droit  pour  les  tribu- 
naux de  lui  accorder,  sous  forme  de  délai  de  grâce,  le  droit  de  faire  des  paie- 
ments fractionnaires  (Voy.,  t.  IV,  §§  1319  et  suiv.),  et  le  créancier  peut  même 
craindre,  en  acceptant  un  paiement  partiel,  que  sa  condescendance  ne  soit  con- 
sidérée comme  un  aveu  que  le  montant  de  sa  créance  ne  dépasse  pas  la  somme 
qui  lui  est  offerte  (Voy.,  sur  l'intérêt  qu'a  le  créancier  à  refuser  un  paiement 
partiel,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVII,  n°  566)  ;  mais,  si  cette  somme  représente 
effectivement  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  les  offres  réelles  et  la  consignation 
sont  le  moyen  de  vaincre  sa  résistance  illégitime. 

io  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XV11I,  n°s  138,  140  et  141. 
On  sait  que  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  fut  établie  par  la  décla- 
ration de  mai  1609  pour  fournir  aux  débiteurs  le  moyen  de  profiter  de  la  con- 
version des  rentes  à  8  1/3  pour  100  en  rentes  à  6  1/4  pour  100  établie  par  Ledit 
de  juillet  1601  (Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises  t.  XV,  p.  263 
et  348;  voy.,  pour  plus  de  détails,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX Vil,  n°  392). 

il  «  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins 
«  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a  été  ainsi  con-^ 
«  venu  en  faveur  du  créancier  »  (C.  civ.,  art.  1187;  aj.,  sur  l'article  146  du 
Code  de  commerce,  le  §  suivant). 

i2  Le  paiement  arrête  le  cours  des  intérêts  légaux  ou  conventionnels  (Voy., 
sur  cet  effet  du  paiement,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XV11,  n°  597). 

13  Le  débiteur  qui  a  payé  entièrement  sa  dette,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
a  droit  à  la  restitution  immédiate  du  gage  qu'il  a  donné  à  son  créancier,  à  moins 
que  le  créancier  ne  puisse  invoquer  l'impignoration  tacite  établie  par  l'article 
2082  (al.  2)  du  Code  civil  aux  conditions  déterminées  par  cet  article. 
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ou  sa  caution  14,  échapper  à  la  menace  d'une  clause  pénale  ir', 
se  soustraire  aux  risques  s'il  doit  un  corps  certain  16  ou,  s'il 
doit  des  denrées,  au  danger  de  les  voir  augmenter  de  va- 
leur17. Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que  tout  soit  profit  pour  le  débi- 
teur dans  ce  mode  de  libération  :  tandis  que  sa  dette  est  gé- 
néralement payable  à  son  domicile18,  il  est  tenu  de  faire  ses 
offres  à  celui  du  créancier19;  il  lui  faut  transporter  les  de- 
niers, pour  consigner,  en  un  lieu  quelquefois  très  .éloigné 20  ; 
s'il  doit  autre  chose  que  de  l'argent,  l'embarras,  le  risque  et 
les  frais  sont  encore  plus  considérables21. 

§  2713.  L'emploi  de  cette  procédure  exige,  d'abord, 
trois  conditions:  une  dette,  un  créancier  tenu  de  recevoir  le 
paiement,  une  personne  qui  ait  qualité  pour  le  faire. 

1°  Une  dette,  car  tout  paiement,   volontaire1  ou  forcé,  en 

J*  L'hypothèque  s'éteint,  comme  le  privilège,  par  l'extinction  de  l'obligation 
principale  et,  spécialement,  par  le  paiement  (C.  civ.,  art.  2180-1°).  Il  en  est  de 
même  du  cautionnement  (C.  civ.,  art.  2034). 

*»  L'exécution  de  l'obligation  principale  supprime  nécessairement  la  clause 
pénale  établie  pour  le  cas  où  cette  obligation  ne  serait  pas  exécutée  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXVI,  n°  677). 

16  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  (tel  cheval)  ne  le  doit  qu'en 
l'état  où  il  est  à  l'époque  du  paiement,  pourvu  qu'il  ne  soit  détérioré  ni  par  son 
fait  ni  par  sa  faute  (G.  civ.,  art.  1245)  ;  mais  celui  qui  doit  un  corps  certain  con- 
sidéré in  génère  (un  cheval)  le  doit  en  bon  état  et  a,  par  conséquent,  intérêt  à 
s'acquitter  dès  l'échéance  de  sa  dette,  car,  si  celui  qu'il  compte  prester  venait  à 
se  détériorer  par  cas  fortuit,  il  serait  tenu  d'en  donner  un  autre  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  251). 

17  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  nos  63,  173  et 
suiv. 

18  Hors  les  deux  cas  prévus  par  l'article  1247  (al.  1)  du  Code  civil  (un  lieu  a 
été  désigné  pour  l'exécution  de  la  convention,  l'objet  dû  est  certain  et  déter- 
miné;, <>  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  »  (C.  civ.,  ib.,  al.  2). 

*i»  Voy.  infrà,  §  2715. 

20  Voy.  infrà,  §  2718. 

21  Voy.,  sur  l'aggravation  que  subit  le  sort  du  débiteur  obligé,  pour  se  libérer 
de  recourir  aux  offres  réelles  et  à  la  consignation,  Demolombe,  op. cit.,  t.  XXVIII, 
n°  73.  Cet  auteur  se  demande  si  l'on  n'aurait  pas  pu,  par  analogie  de  la  loi  du  6 
thermidor  an  III  (Voy.  suprà,  note  3),  autoriser  tous  les  débiteurs  à  sommer 
leur  créancier  de  venir  chercher  le  paiement  à  leur  domicile,  en  fixant  un  délai 
assez  court  dans  lequel  ils  devraient  consigner,  à  peine  de  nullité  de  leur  som- 
mation, si  le  créancier  ne  se  présentait  pas  pour  recevoir  (Op.  cit.,  t.  XXVI II, 
n°  87). 

§  2713.  '  C.  civ.,  art.  1235.  Quelque  doute  qu'il  y  ait  sur  le  sens  de  cette 
disposition  (Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  ncs  29  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  147;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  174 
bis-\;  Laurent,  op.  cit., t.  XVII,  n°477;  Larombière,  op.  cit..  t.  IV,  sur  l'art. 
1235,  nos  2  et  suiv.),  elle  signifie  certainement,  quant  au  paiement  forcé,  que  le 
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suppose  une2  :  s'il  n'y  en  a  pas,  le  débiteur  peut  rétracter  ses 
offres  ou  retirer  sa  consignation3,  et  le  créancier  les  faire 
déclarer  nulles 4  en  en  laissant  le  coût,  comme  frustratoire,  à 
la  charge  du  débiteur  qui  les  a  faites5. 

2°  Un  créancier  tenu  de  recevoir  le  paiement,  car  on  ne 
peut  L'imposer  à  qui  a  des  motifs  légitimes  de  ne  pas  le  su- 
bir ;  les  offres  réelles  et  la  consignation  peuvent  donc  avoir 

créancier  n'est  pas  tenu  de  subir  à  ses  frais  les  offres  et  la  consignation  d'une 
chose  qui  ne  lui  est  pas  due  et  qu'il  est,  par  conséquent,  en  droit  de  refuser. 

2  Par  exemple  :  1°  le  vendeur  qui  use  de  la  faculté  de  rachat,  aux  ternies  des 
articles  1659  et  suivants  du  Gode  civil,  n'acquitte  pas  sa  dette  en  sommant  l'a- 
cheteur de  lui  restituer  sa  chose  contre  remboursement  du  prix  et  des  autres 
prestations  énumérées  en  l'article  1673  du  même  Code;  il  n'a  donc  pas  le  droit 
de  lui  faire  des  offres  réelles  suiviesde  consignation  (Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII, 
n°  139;  comp.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  408  et  409,  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  Vil,  n°  118  bis-lY,  Guillouard,  De  la  vente,  t.  II,  n°  664);  2°  le  créan- 
cier hypothécaire  qui,  après  un  jugement  portant  révocation  d'une  donation 
eulre-vifs  pour  inexécution  des  conditions  (C.  civ.,  art.  953),  offre  d'exécuter  ces 
conditions  pour  éviter  la  révocation  qui  ferait  tomber  son  hypothèque,  n'est  pas 
le  débiteur  du  donateur  envers  qui  il  ne  contracte  aucune  obligation,  et  ne  doit 
pas  lui  faire  d'offres  réelles  suivies  de  consignation  (Laurent,  op.  et  loc.  cit.; 
comp.,  sur  cette  hypothèse,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX,  n°  603,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VII,  p.  413)  ;  3«un  officier  ministérielpassible d'une  amende  mémelixe 
et,  par  conséquent,  non  sujette  à  liquidation  ne  peut  faire  d'offres  réelles  avant 
d'y  avoir  été  condamné,  car  cette  amende  n'existe  pas  de  plein  droit  et  celui  qui 
l'a  encourue  ne  la  doit  qu'à  ce  moment,  eût-il  été  déjà  assigné  à  cet  effet  (Paris, 
25  juill.  1826,  D.  A.  v°  Obligations,  n°  2048;  comp.  sur  ce  point,  t.  II,  §§  505 
et  suiv.);  4°  les  offres  et  la  consignation  ne  peuvent  être  faites  valablement,  en 
cas  de  dette  conditionnelle,  qu'après  l'arrivée  de  la  condition  qui  suspend,  tant 
qu'elle  n'est  pas  arrivée,  l'existence  même  de  la  dette  (C.  civ.,  art.  1258-5°;  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°285;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°*  168  et  169), 
Laurent  fait  cependant  observer  [Op.  cit.,  t.  XVIII,  n°140)  que  la  dette  ne  prend 
quelquefois  naissance  que  par  les  offres,  et  qu'ainsi  la  personne  contre  laquelle 
des  droits  litigieux  ont  été  cédés,  et  qui  en  exerce  le  retrait,  devient  débitrice  du 
prix  réel  de  cession,  des  intérêts  de  ce  prix  et  des  frais  et  loyaux  coûts,  au  mo- 
ment même  où  le  cessionnaire  accepte  l'offre  qui  lui  eu  est  faite  (Comp.,  sur 
cette  hypothèse,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  458  ;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  VII,  n°  146  bis-lX;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  II,  n°  901;  Albert  Desjardins, 
Du  retrait  du  droit  litigieux,  u°  95);  5°  les  offres  peuvent  être  valablement 
faites  après  un  jugement  de  condamnation  même  non  définitif,  eut-il  été  si- 
gnifié avec  réserve  d'en  interjeter  appel.  Gass.,  21  mars  1892,  S.  96.  1.  501. 
Bourges,  13déc.  1899,  S.  1900.  2.  7. 

3  Les  offres  ne  peuvent  plus  être  rétractées  et  la  consignation  retirée  après  le 
moment  fixé  infrà,  ^  2723,  mais  l'impossibilité  de  les  rétracter  ou  de  les  reti- 
rer suppose  toujours  qu'elles  sont  valables  (Voy.,  infrà,  ib.).  Par  contre,  le  dé- 
biteur d'une  somme  certaine  et  exigible  ne  peut  se  refuser  à  consigner,  sous"pré-' 
texte  qu'elle  serait  due  à  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  la  répartition  n'est 
pas  encore  opérée  (Req.  8  mai  1877  ;   I).  P.  78.  1.  34't). 

*  Voy.,  sur  la  procédure  en  validité  des  offres  réelles  et  de  la  consignation, 
infrà,  §  2711». 

5  Ils  ne  sont  à  la  charge  du  créancier  qu'autant  que  les  offres  réelles  et  la  con- 
signation sont  déclarées  valablos  (C.  civ.,  art.  1260;  voy.,  sur  ce  point,  infra, 
§  2724). 
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lieu  avant  le  terme  s'il  est  stipulé  en  faveur  du  débiteur  6, 
mais  le  créancier  peut  les  refuser  dans  le  cas  contraire  qui  est, 
d'ailleurs,  exceptionnel7,  et  notamment  en  matière  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre8. 

3°  Une  personne  qui  ait  qualité  pour  payer9  :  le  débiteur 
ne  peut  donc  offrir  et  consigner  que  ce  dont  il  est  propriétaire 
etce  qu'il  est  capable  d'aliéner  10  ;  un  tiers  ne  peut  offrir  ou 
consigner  pour  lui  que  s'il  est  intéressé11,  s'il  paie  en  son  ac- 
quit12, ou  s'il  n'exige  pas  la  subrogation  que  le  créancier  n'est 
jamais  forcé  de  consentir13;  mais  le  tiers  non  intéressé,  que 


6  G.  civ.,  art.  1258-4°.  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  A  quel  moment  le  tiers 
saisi  peut-il  faire  des  offres  réelles  et  consigner?  Doit-il  attendre  que  le  jugemeut 
de  validité  ait  été  rendu,  ou  peut-il  le  faire  dès  que  la  saisie-arrêt  aura  été  si- 
gnifiée ?  Voy.,  en  ce  dernier  sens,  t.  IV,  §  1434  et  suiv.  et,  sur  l'obligation  où 
il  est  de  faire  des  offres  réelles  avant  de  consigner,  le  §  précédent,  note  6. 

7  Et  qu'on  ne  présume  pas  (G.  civ.,  art.  1187  ;  voy.,  sur  ce  point,  le  §  précé- 
dent, note  10). 

8  C.  comm.,  art.  146  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
«  traint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance.  »  Ib.,  art.  187  :  Toutes  les 
«  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  et  concernant  le  paiement...  sont 
«  applicables  aux  billets  à  ordre  »  (Voy.,  sur  l'article  146  du  Code  de  commerce, 
Boistel,  op.  cit.,  n°  802;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  IV,  n°  292). 
Par  contre,  les  offres  sont  tardives  et,  par  conséquent,  nulles  lorsqu'elles  ont  lieu 
après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  mise  en  demeure  du  créancier,  et  alors 
que  la  résiliation  du  contrat  était  déjà  encourue  (Req.  21  mars  1892  ;  D.  P.  92. 
1.  228). 

9  C.  civ.,  art.  1258  2°.  11  a  été  jugé,  sur  ce  point,  qu'un  adjudicataire  sur 
vente  volontaire  peut  faire  des  offres  réelles,  à  raison  des  frais,  au  notaire  de- 
vant lequel  cette  vente  a  été  faite  et  auquel  le  cahier  des  charges  stipule  que 
ces  frais  seront  payés,  bien  que  ce  notaire  ait  le  droit  d'agir  contre  le  vendeur 
en  paiement  desdits  frais  au  cas  où  ils  ne  seraient  pas  acquittés  par  l'adjudica- 
taire (Req.  23  août  1882;  D.  P.  83.  2.  121). 

i°  Voy.,  sur  ces  conditions  de  validité  du  paiement,  G.  civ.,  art.  1238,  et,  sur 
l'application  de  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  nos  84  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  150  et  suiv.;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V, 
n°  177  bis-l  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.   1238,  nos  1  et  suiv. 

11  Auquel  cas  il  est  subrogé  légalement  aux  droits  du  créancier  (G.  civ.,  art. 
1236  et  1251),  et  la  difficulté  indiquée  ci-après  ne  peut  pas  se  présenter. 

12  «  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  pas  inté- 
«  ressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  »  (G.  civ. 
art.  1236;  voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  nos  51  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  154  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V, 
n°  175  bis-l  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1236,  n08  3  et  suiv. 

13  Tel  est  le  sens  de  la  dernière  phrase  de  l'article  1236  du  Code  civil  :  un 
tiers  non  intéressé  peut  payer  la  dette,  pourvu  «  que,  s'il  agit  en  son  nom 
«  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  débiteur  »  (Voy.,  sur  ce  point, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  n0B  62  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  149.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  175  bis-Vï,  Larombière,  op.  cit., 
t.  IV,  sur  l'art.  1236,  n°  8;  aj.,sur  le  droit  pour  un  tiers  non  intéressé  de  pro- 
céder aux  offres  réelles  et  à  la  consignation,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVI II, 
n»  71,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  193,  note  1,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XV1IL 
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le  débiteur  a  subrogé,  et  auquel  le  créancier  refuse  arbitrai- 
rement une  quittance  indicative  de  l'origine  des  deniers, 
peut,  comme  on  Fa  vu  au  §  précédent,  triompher  de  sa  résis- 
tance en  lui  faisant  des  offres  réelles  suivies  de  consignation14. 
Les  articles  812  el  suivants  prévoient  surtout16  l'hypothèse 
où  l'objet  dû  consiste  dans  une  somme  d'argent,  mais  on^ 
verra  au  §  2920  dans  quelle  mesure  les  règles  par  eux  po- 
sées conviennent  aux  dettes  de  denrées  ou  de  corps  certains 
soit  déterminés,  soit  considérés  seulement  dans  leur  genre. 

I.  §  '£7  JL4L  La  procédure  d'offres  réelles  et  de  consignation, 
incomplètement  réglée  par  le  Code  de  procédure  qui  renvoie 
pour  le  surplus  (Art.  818)  aux  articles  1257  et  suivants  du 
Code  civil,  se  divise  en  deux  actes  :  1°  les  offres  réelles;  2°  la 
consignation.  Elle  suppose  —  dans  le  cas  contraire  elle  serait 
frustratoire  —  des  offres  amiables  préalablement  refusées,  et 
dont  le  refus  peut  se  prouver  par  tous  les  moyens  comme 
dans  tous  les  cas  où  il  est  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  écrite1.  Par  contre,  les  offres  réelles  et  la  consignation 
ne  produisent  les  effets  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  que 
lorsqu'elles  sont  faites  dans  la  forme  prescrite  :  la  remise  de 
la  somme  due  aux  mains  d'un  séquestre,  même  avec  le  con- 
sentement de  tous  les  créanciers,  ne  tiendrait  pas  lieu  de  la 
procédure  tracée  par  la  loi2. 

n°  149,  Paris,  11  août  1806,  D.  A.  v"  cit.,n°  2080;  mais,  sur  le  droit  qu'a  le 
créancier  de  les  refuser  s'il  exige  la  subrogation,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII, 
n°  150,  civ.  rej.  12  juill.  1813,  D.  A.  v°  Rentes  constituées,  n°  157). 

11  On  a  vu  au  §  précédent  que  c'est  un  des  cas  où  cette  procédure  est  le  plus 
utile  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  180;  Laurent,  op.  et 
loc.  cit. 

15  Surtout,  mais  pas  exclusivement,  car  l'arlicle  812,  aux  termes  duquel  «  le 
«  procès-verbal  d'offres  désignera  l'objet  offert  de  manière  que  le  créancier  ne 
«  puisse  en  substituer  un  autre  »  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2715  et  suiv.), 
vise  les  offres  de  corps  certains  ou,  tout  au  plus,  celles  de  denrées,  mais  non  pas 
celles  de  sommes  d'argent  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2716,  note  10,  et 
2717,  note  25).  Aj.  art.  814  :  le  débiteur  peut  consigner  la  «  somme  ou  la  chose 
offerte  ». 

§  2714.  '  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  143.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur 
l'art.  1257,  nos  2  et  3.  Voy.,  sur  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  et  des  pré- 
somptions toutes  les  l'ois  qu'on  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  t.  III, 
§§  823  et  suiv. 

*  Lyon,  11  déc.  1852  (D.  P.  54.  5.  525).  Req.  16  juin  1884  (D.  P.  85.  1.  161). 
Ce  dernier  arrêt  ajoute  que  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation à  leffet  de  décider  si  les  offres  du  débiteur  sont  de  simples  offres  amia- 
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§  2715.  1°  Les  ofïres  réelles,  ainsi  nommées  par  opposi- 
tion aux  offres  verbales  ou,  comme  on  disait  autrefois,  labia- 
les1, parce  qu'elles  consistent  à  présenter  effectivement  la 
somme  due  en  se  déclarant  prêt  à  s'en  dessaisir  si  le  créan- 
cier l'accepte2,  exigent,  aux  termes  des  articles  1257  du  Code 
civil  et  812  du  Code  de  procédure,  des  conditions  dont  les 
unes  sont  tantôt  communes  au  paiement  volontaire  et  au  paie- 
ment forcé,  tantôt  particulières  à  ce  dernier3,  mais  toujours 
prescrites  à  peine  de  nullité  absolue,  c'est-à-dire  proposable, 
suivant  les  cas,  par  le  débiteur  assigné  en  nullité  de  cette 
procédure  ou  par  le  créancier  assigné  aux  fins  de  la  voir  dé- 
clarer valable  \ 

1)  Elles  doivent  être  faites  «  au  créancier  ayant  la  capacité 
«  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
«  lui  »  (C.  civ.,  art.  1258-1°) 5.  Si  le  titre  de  la  créance  dé- 
signe la  personne  qui  aura  qualité  pour  recevoir  les  offres, 
le  débiteur  est  tenu  de  s'y  conformer0;  dans  le  cas  contraire, 
il  se  réfère  aux  dispositions  générales  des  articles  1239  et 
suivants  du  Code  civil7.  L'acheteur  d'un  immeuble  vendu 
par  un  failli  peut  faire  des  offres  au  syndic  qui  a  qualité 

blés,  ou  si  elles  ont  les  caractères  légaux  des  offres  réelles  (Voy.,  sur  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.). 

§  2715.  1  C'est-à-dire  faites  du  bout  des  lèvres  par  un  débiteur  qui  serait 
très  fâché  d'être  pris  au  mot  (Merlin,  op.  cit.,  v»  Offres,  n°  I  . 

2  Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  188.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  200.  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  72.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  193, 
note  2. 

3  Voy.,  sur  cette  distinction,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  194.  Les 
offres  n'exigent,  pour  leur  validité,  aucune  signification  préalable,  mais  seule- 
ment l'accomplissement  des  formalités  indiquées  dans  le  §  suivant  (Req  8  mars 
1879:  D.  P.  79.  1.  308). 

4  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  nos  185  et  186.  Voy.,  sur  ces  deux  procédures, 
infrà,  §  2719. 

5  Voy.,  sur  la  capacité  et  sur  le  pouvoir  nécessaires  à  l'effet  de  recevoir  un 
paiement,  C.  civ.,  art.  1239  et  suiv.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVII,  n°s  132  et 
suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  153  et  suiv.,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  V,  nos  78  bis  et  suiv.,  Larombière,  op  cit.,  t.  IY,  sur  les  art.  1239,  nos  1  et 
suiv.;  1240,  n0&  1  et  suiv.;  1241,  n°s  1  et  suiv.;  et,  sur  l'application  des  règles 
posées  par  ces  articles  en  matière  d'offres  et  de  consignation,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXVIII,  n<>s  63  et  70,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°s  147  et  148,  et  les 
arrêts  cités  aux  notes  suivantes. 

fi  Paris,  20  août  1813  (D.  A.  v<>  Obligations,  n°  2075). 

7  Voy.,  sur  ces  articles,  les  auteurs  cités  suprà,  note  5.  Les  offres  du  débiteur 
condamné  indivisément  envers  plusieurs  créanciers  peuvent  leur  être  faites  col- 
lectivement (Paris,  28  avr.  1883,  D.  P.  84.  2.  119;  req.  10  juin  1885,  D.  P  86    1 
222) . 
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pour  recevoir  le  prix  au  nom  du  vendeur  et  même  des  créan- 
ciers inscrits8,  mais  l'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut  en 
faire  au  débiteur  sur  lequel  cet  immeuble  a  été  saisi9.  Elles 
ne  sont  valablement  signifiées  ni  à  l'huissier  chargé  seule- 
ment de  notifier  au  débiteur  la  mainlevée  de  l'inscription  qui 
existe  sur  lui10,  ni  au  créancier  que  son  titre  n'autorise  à 
recevoir  le  paiement  qu'en  fournissant  caution  u.  La  mère 
tutrice  que  son  mari  a  pourvue  d'un  conseil  pour  tous  les 
actes  relatifs  à  la  tutelle,  ou  pour  certains  actes  parmi  lesquels 
figure  la  réception  des  paiements,  ne  peut  pas  non  plus,  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  recevoir  valablement  une  significa- 
tion d'offres  réelles  12. 

2)  Elles  doivent  être  «  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
«  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés  et  d'une 
«  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  »  (C. 
civ.,  art.  1258-3°).  a)  L'obligation  de  consigner  la  totalité  de  la 
somme  exigible  est  la  conséquence  du  principe  qui  ne  permet 
pas  d'imposer  au  créancier  un  paiement  partiel  n  :  elle  est  ab- 
solue, et  les  offres  ne  peuvent  être  subordonnées  à  un  règle- 
ment éventuel,  quand  même  la  somme  offerte  paraîtrait  à 
première  vue  dépasser  le  montant  probable  de  ce  règlement IV, 

«  Req.  11  mai  1825  (D.  A.  v°  Faillite,  n°  1172). 

9  Paris,  20  août  1S13  (D.  A.  v°  Obligations,  loc.  cit.). 

«o  Bourges,  29  mars  1814  (D.  A.  v"  cit.,  n°  2076). 

u  Civ.  cass.,  24  juin  1812  (D.  A.  r°  cit.,  n°  2077). 

•  2  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  70:  Bordeaux,  12 
juin  1870  (D.  P.  71.  2.  124). 

13  A  moins  que  le  débiteur  n'ait  obtenu  du  tribunal  un  délai  de  grâce,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  alors  d'une  manière  absolue  que  sa  dette  soit  exigible.  Voy., 
sur  les  différences  qui  distinguent  le  terme  de  droit  et  le  terme  de  grâce,  t.  IV, 
§  1321,  aj.,  sur  la  relation  qui  existe  entre  l'article  1258-3°  du  Code  civil  et 
la  prohibition  du  paiement  partiel,  Demolombe,  op-  cit.,  t.  XXVIII,  n°  75, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  nos  152  et  153;  et,  sur  l'application  de  cette  règle 
au  remboursement  du  capital  d'une  rente,  Poitiers,  27  avr.  1831  (aux  termes 
de  cet  arrêt,  l'off're  doit  être  calculée  sur  le  pied  de  5  pour  100  (actuellement 
ce  serait  4  pour  100,  loi  7  avr.  1900,  art.  1),  c'est-à-dire  consister  dans  une 
somme  représentant  à  5  pour  100  le  capital  correspondant  aux  arrérages;  D.  A. 
v»  Rentes  constituées,  n°  177).  On  justifie  encore  l'obligation  dont  il  s'agit  en 
disant  que  les  offres  destinées  à  liquider  le  plus  promptement  possible  la  situa- 
tion respective  des  parties  ne  doivent  pas  être  la  source  de  nouvelles  difficultés, 
ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  elles  pouvaient  être  partielles  (Denisard, 
op.  cit.,  v' Offres  réelles,  n°  2;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  79).  Voy., 
pour  l'application  de  la  règle  en  cas  de  bail  et  d'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
Cass.,  6  févr.  1901,  S.  1901.  1.  229,  D.  P.  1902.  1.  73. 

i'*  Douai,  12  mai  1857  ^D.  P.  57.  2.  153).  Il  s'ensuivrait,  rigoureusement,  que, 
dans  ces  conditions,  les  offres  sont  absolument  impossibles  et  le  débiteur  hors 
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que  dans  le  cas  où  l'impossibilité  pour  le  débiteur  de  con- 
naître le  chiffre  exact  de  sa  dette  procéderait  du  chef  du 
créancier  I5.  Le  débiteur  ne  peut  pas  davantage  offrir  la  somme 
dont  il  se  croit  tenu,  sauf  à  parfaire  si  elle  se  trouve  insuffi- 
sante, car  cette  facilité  ne  lui  est  laissée  qu'en  ce  qui  concerne 
les  frais16.  Quant  à  l'offre  d'une  somme  supérieure  à  celle  qui 
.est  réellement  due,  elle  est  nulle  si  le  créancier  présent  re- 
fuse de  la  recevoir  ne  voulant  ni  être  l'obligé  de  son  débi- 
teur, ni  s'exposer  à  répétition,  ni  se  prêter  à  un  acte  qui  pourra 
être  une  source  de  contestations17  ;  mais  elle  est  valable  :  a)  si 
le  créancier  l'accepte,  car  il  en  couvre  ainsi  l'irrégularité  ; 
(3)  s'il  la  refuse  sans  motifs,  car  c'est  lui  offrir  son  dû  que  de  lui 
offrir  davantage  ;  y)  s'il  est  absent,  car  on  doit  supposer  que, 


d'état  de  se  libérer  avant  d'avoir  fait  établir  judiciairement  le  chiflïe  de  sa  dette 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  nos  75  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII, 
nos  154  et  155);  mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  des  offres  incomplètes 
peuvent  cependant  être  validées,  quand  le  créancier  les  a  refusées  à  raison  d'une 
instance  actuellement  pendante  qui  ne  lui  permettait  pas  de  savoir  si  elles  étaient 
suffisantes  (Req.  22  nov.  1869;  D.  P.  70.  1.  206). 

15  Par  application  de  l'article  1178  du  Code  civil  :  «  La  condition  est  réputée 
«  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui  en  empêcha 
«  l'accomplissement.  »  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII, 
ne  76;  aj.,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  d'après  lequel  te  débiteur  offre 
valablement  une  partie  de  la  somme  due  en  sommant  le  créancier  de  lui  faire 
connaître  le  chiffre  de  sa  dette,  et  en  prenant  envers  lui  l'engagement  de  réparer 
toutes  les  erreurs  d'évaluation  qui  pourront  être  commises  à  ce  sujet  (28  févr, 
1849;  D.  P.  49.  1.  158). 

16  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  t.  XXV1I1,  n°  75.  Laurent,  op.  et  loc.  cit- 
Paris,  25  août  1810  (D.  A.  v  Obligations,  n"  2090).  Bourges,  9  déc.  1830  (D.  A. 
v  cit.,  n«  2085).  Civ.  rej.  19  nov.  1834  (D.  A.  v>  cit.,  n°  2092).  Douai,  8  févr. 
1854  (D.  P.  55.  2.  3).  Req.  28  janv.  1867  (D.  P.  67.  1.  208).  Req.  21  nov.  1871 
(D.  P.  72.  1.  70).  Aix,  16  avr.  1883  (D.  P.  84.  1.  256).  Pau,  21  déc.  1885  (D.  P. 
87.  2.  16).  Civ.  cass.,  28  déc.  1887  (D.  P.  88.  1.  217).  Cass.,  1"  mai  1897  (S.  97. 
1.  312).  Voy.,  sur  la  réserve  de  parfaire  en  ce  qui  concerne  les  frais,  la  suite  de 
ce  §.  Une  offre  suffisante  peut  être  complétée  jusqu'au  jugement  de  la  demande 
en  validité  dont  il  sera  parlé  au  §  2719,  mais  elle  ne  peut  plus  l'être  utile- 
ment au  cours  de  l'instance  pendante  sur  l'appel  de  ce  jugement  (Douai,  8  févr. 
1854;  D.  P.  55.  2.  3). 

"  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVKI,  n°  156.  Nîmes,  23  mai  1806  (D.  A.  v  cit., 
n°  2105).  Req.  24  janv.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2106).  Voy.  cep.,  sur  le  cas  où 
l'excédent  de  l'offre  par  rapport  à  la  somme  due  serait  insignifiant,  Poitiers,  14 
juill.  1819  (D.  A.  vn  cit.,  n°  2114),  et,  sur  le  cas  où  cet  excédent  correspondrait 
aux  frais  dus  à  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction,  Nancy,  26  déc.  1837  (D.  A. 
vo  cit.,  n°2107;  comp.,  sur  la  distraction  des  dépens,  t.  III,  §§  1111  et  suiv., 
1209  et  suiv.).  Aj.,  sur  le  danger  qu'il  y  a  pour  un  débiteur  à  offrir  plus  qu'il 
ne  doit  réellement,  et  à  fournir  ainsi  contre  lui  un  titre  qui  lui  rendra  la  répé- 
tition plus  difficile,  Loisel,  Institutes  coutumières,  liv.  VI,  tit.  iv,  n°  17  (édit. 
Dupin  etLaboulaye,  t.  II,  n°  873);  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII.  n°  81  ;  Lau 
rent,  op.  et  loc.  cit. 
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présent  il  l'eût  accepté18,  b)  L'obligation  de  consigner  la  tota- 
lité delà  somme  due  entraine,  par  voie  de  conséquence,  celle 
de  consigner  les  intérêts  et  arrérages  échus  qui  en  font  partie 
intégrante19,  et  l'erreur  sur  le  calcul  de  ces  intérêts  et  arréra- 
ges entraîne  la  nullité  des  offres  qui  ne  sont  plus  alors  «  de  la 
«  totalité  de  la  somme  exigible,  »  à  moins  que  cette  erreur  ne 
soit  rectifiée  avant  la  consignation20,  c)  Au  capital,  aux  arréra- 
ges et  aux  intérêts  dus,  le  débiteur  doit  ajouter  :  a)  le  montant 
des  frais  2',  c'est-à-dire  de  toutes  les  sommes  déjà  liquidées  22 
que  les  avoués  ont  coutume  de  porter  sur  leurs  états,  y  com- 
pris les  droits  d'enregistrement23  ;  (3)  pour  les  frais  non  liqui- 
dés24, une  somme  quelconque25  pourvu  qu'elle  soit  sérieuse26, 

18  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n09  193  et  194.  Duvergier,  sur  Touiller,  op.  et  loc. 
cit.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»  80.  Marcadé.  op.  cit.,  t.  IV,  n"  733.  Col- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  203  bis-ï.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art. 
1257,  n»  9. 

•9  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII.  n»  157.  Paris,  25  août  1810  (D.  A.  V  cit., 
n°  2090).  Bruxelles,  7  mars  1822  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n"  1332).  Civ.  rej.  15  nov.  1839  (D.  A.  v«  Rentes  constituées,  n«  165).  Req.  23 
oct.  1895  (D.  P.  96.  1.  64,  S.  1899.  1.  454).  Cass.,  12  mai  1897  (S.  97.  1.  312.) 

20  Civ.  cass.  19  août  1884  (D.  P.  85.  1.  205).  Gomp.  Paris,  25  mars  1826;  civ. 
rej.  18  nov.  1829  (D.  A.  v°  Obligations,  n"  2103). 

21  Voy.,  sur  cette  obligation  et  sur  la  nullité,  même  d'office,  des  offres  qui 
n'y  satisfont  pas,  Rennes,  2  janv.  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2098);  Rennes,  7  mai 
1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°2096);  Toulouse,  4  févr.  1829  (D.  A.  v°  Cautionnement, 
n°  241);  Bordeaux,  3  avr.  1835  (D.  A.  v<>  Obligations,  loc.  cit.);  civ.  cass.  16 
nov.  1864  (D.  P.  65.  1.  266)  ;  civ.  cass.  19 août  1884  (D.  P.  85.  1.  205.  Cass.  21 
mars  1892  (S.  93.  1.  229).  Cass.  26  déc.  1899  (S.  1901.  1.  353,  D.  P.  1SHJU.  1.  126). 
Comp.  Poitiers,  14  juill.  1819  (D.  A.  V  cit.,  n°  2114). 

—  11  n'est  pas  tenu  de  consigner  le  montant  des  frais,  même  connus  de  lui,  qui 
ne  sont  pas  encore  liquidés  :  ceux-ci  sont  compris  dans  la  somme  à  parfaire 
dont  il  va  être  parlé  (Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  nos  162,  163  et  166). 

23  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n»  159.  Voy.,  sur  ces  frais,  t.  III,  §§  1198  et 
suiv. 

-'•  Dans  les  frais  le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  comprendre  le  coût  du  procès- 
verbal  d'offres.  Angers,  2  mars  1898  (D.  P.  99.  2.  18).  Cass.  7  juill.  1898  (D.  P. 
99.  L.  108). 

25  Voy.,  sur  la  nécessité  de  consigner  cette  somme  et  sur  la  nullité  des  offres 
qui  ne  seraient  accompagnées,  de  ce  chef,  que  d'une  promesse  de  payer  les  frais 
dès  qu'ils  seront  liquidés,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  77;  et.  sur  la  va- 
lidité des  offres  qui  comprennent,  conformément  à  la  loi  une  somme  à  parfaire 
pour  les  frais  liquidés,  Paris,  10  févr.  1807,  Toulouse,  2  févr.  1820,  Paris,  19 
déc.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n"  2099);  civ.  cass.,  19  déc.  1827  (D.  A.  v»  cit.,  n"  2097j 
Nancy,  27  déc.  1849  (D.  P.  50.  2.  89) ,  req.  16  févr.  1867  (D.  P.  67.  1.  306)  ;Cass. 
21  mars  1892  (S.  93.  1.  229)  ;  voy.  cep.  Paris,  7  juin  1867  (D.  P.  71.  1.  321). 

^s  Elle  doit  être,  disent  Toullier  {Op.  cit.,  t.  XI 11,  n"  192),  Demolombe  (Op. 
cit.,  t.  XXVlll,  n°  78)  et  Pigeau  {Op.  cit.,  t.  Il,  p.  459),  au  moins  égale  à  la 
somme  que  le  débiteur  sait  d'ores  et  déjà  être  à  sa  charge  ;  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire, dit  Laurent  [Op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  164),  qu'elle  soit  en  rapport  avec  le 
montant  probable  des  frais  qui  restent  à  liquider. 
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sauf  à  réduire  27  ou  à  parfaire28.  Cette  exception  à  la  règle  qui 
oblige  le  débiteur  à  consigner  «  la  totalité  de  la  somme  exi- 
«  gible  »,  s'explique  par  l'impossibilité  où  la  loi  l'eût  mis  de 
se  libérer  en  l'obligeant  à  faire  procéder  préalablement  à  la 
liquidation,  quelquefois  longue  et  compliquée,  des  frais  qui 
sont  à  sa  charge  23.  d)  Les  sommes  correspondantes  à  ces  trois 
chefs  doivent  être  offertes  séparément 30  en  argent31  ou  en  bil- 
lets de  banque32;  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  elles  sont  suffisantes33.  On 
verra  au  même  §  si  les  conditions  requises  par  l'article  1258-3° 
du  Code  civil  pour  la  validité  des  offres  réelles  sont  exigées 
aussi  rigoureusement  quand  ces  offres  ont  lieu  à  l'audience. 
3)  De  même  que  le  créancier  a  droit  à  son  paiement  pur  et 
simple,  de  même,  les  offres  du  débiteurne  produisent  les  effets 
légaux  indiqués  ci-après  qu'autant  qu'elles  sont  pures  et  sim- 
ples ou,  tout  au  moins,  subordonnées  à  des  conditions  que  ce 
débiteur  ait  eu  le  droit  d'y  mettre  3V,  et  le  mot  conditions  a 
dans  l'espèce  un  sens  très  large,  qui  comprend,  avec  les  con- 


27  L'article  1258-3°  dit  seulement  «  sauf  à  parfaire,  »  parce  que  le  débiteur 
ne  consignera  vraisemblablement  qu'une  somme  inférieure  au  montant  réel  de 
sa  dette;  mais,  dans  le  cas  contraire,  la  consignation  n'aurait  évidemment  lieu 
que  «  sauf  à  réduire  ». 

28  Voy.,  sur  l'obligation  de  parfaire  lorsqu'après  liquidation  il  apparaît  queles 
offres  n'ont  pas  été  suffisantes,  Paris,  18  févr.  1826  (D.  A.  v°  Vente  ■publique 
d'immeubles,  n°  221). 

29  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  titre  Des  contrats  ou  des  obli- 
gations conventionnelles  (Dans  Locré,  op.  cit..  t.  XII,  p.  374).  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXVIII,  n°  74. 

»»  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  160. 

31  Ou,  suivant  l'expression  usitée,  «  à  deniers  découverts  »  (Bruxelles,  5  déc. 
1828;  D.  A.  v°  Obligations,  n°  2084).  Il  ne  suffirait  pas  d'offrir  le  récépissé 
d'une  somme  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  que  le  créancier 
ne  pourrait  retirer,  s'il  acceptait  cette  offre,  qu'après  avoir  rempliles  formalités, 
quelquefois,  très  minutieuses,  que  prescrit  le  règlement  de  cette  Caisse  (Or- 
léans, 8  févr.  1865,  D.  P.  66.  2.  68;  comp.  t.  V,  §§  1909,  1910). 

82  La  loi  du  3  août  1875  a  supprimé  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  établi 
par  celle  du  12  août  1870  (Art.  2),  c'est-à-dire  qu'elle  a  rétabli  l'obligation  pour 
la  Banque  de  France  de  les  rembourser  en  espèces  à  présentation  (Art.  28)  ; 
mais  elle  en  laisse  subsister  le  cours  légal,  c'est-à-dire  l'obligation  pour  les 
créanciers  d'accepter  leur  paiement  en  billets  aussi  bien  qu'en  argent,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  loi  du  12  août  1870  (Art.  1).  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
op.  et  loc.  cit.,  Civ.  cass.  28  déc.  1887  (D.  P.  88.  1.217). 

33  Civ.  rej.  18  mai  182'.)  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2064).  Req.  15  déc.  1820  (D.  A. 
v»  cit.,  n°  2108).  Req.  15  déc.  1891 '(D.  P.  92.  1.  480). 

31  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  210.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  312. 
Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  187.  Douai,  7  févr.  1854  (D.  P.  55.  2.  2). 

G.  -  VII.  22 
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ditionsproprementdites35,  toutes  les  protestations  etréserves36, 
qui  peuvent  venir  à  l'esprit  d'un  débiteur  au  moment  où  il  l'ait 
des  offres  à  son  créancier  3" .  Il  ne  peut  donc  mettre  àses  offres  : 
a)  des  conditions  impossibles38,  immorales  ou  illicites  39;/>)  des 
conditions  contraires  à  la  convention40  ou  à  la  choscjugée41  ; 
c)  des  conditions  que  le  créancier  n'ait  pas  le  droit1'  ou  se  trouve 
en  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir43;  d)  ou  même  des  con- 
ditions simplement  casuelles44.  Par  contre,  rien  ne  l'empêche 
de  réserver  en  faisant  ses  offres  l'exercice  de  tous  ses  droits, 
ou  d'y  formuler  des  exigences  auxquelles  le  créancier  n'a  pas 
le  droit  de  se  soustraire.  Il  peut  donc  :  a)  en  offrant  la  somme 
à  laquelle  il  vient  d'être  condamné  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  par  un  arrêt,  réserver  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation 45  ;  b)  subordonner  ses  offres  à  la  condition  que  le 
créancier  donnera  quittance46  ;  remettra  la  grosse  du  jugement 
qui  porte  condamnation  en  sa  faveur,  restituera  le  gage  qui 
lui  a  été  fourni,  consentira  mainlevée  de  son  hypothèque, 
paiera  les  frais  des  offres  si  elles  sont  déclai'ées  valables47, 

35  «  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement 
«  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive, 
i.  soit  en  la  résiliant  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  »  (C.  civ., 
art.  1168).  Le  mot  condition  se  prend  quelquefois  dans  le  sens  plus  étroit,  de 
charges  imposées  à  une  personne,  et  à  l'exécution  desquelles  est  subordonnée 
l'acquisition  ou  la  conservation  de  son  droit  :  c'est  ainsi  qu'on  dit  qu'une  dona- 
tion enlre-vifs  est  révocable  pour  inexécution  des  conditions  (G.  civ.,  art.  953 
et  954;  voy.,  sur  le  sens  du  mot  condition  dans  ces  articles,  Demolombe,  op. 
cit..  t.  XX,  nos  563  et  suiv.). 

36  Cependant  un  destinataire  qui  n'a  pris  que  sous  réserves  livraison  de  mar- 
chandises avariées  fait  des  offres  réelles  valables  du  prix  de  transport,  quoiqu'il 
ait  inséré  dans  les  offres  les  réserves  préalablement  consignées  sur  la  lettre  de 
voiture.  CMteauroux,  18  janv.  1899  (D.  P.  1900.  2.  172). 

37  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes,  et  notamment  req.  24 
janv.  1872  (D.  P.  72.  1.88). 

38  C'est-à-dire  absolument  impossibles;  voy.,  sur  le  feas  où  l'impossibilité  de 
les  exécuter  est  purement  relative  et  n'existe  que  pour  le  créancier,  l'arrêt  cité 
infrd,  note  42. 

sa  Rennes,  30  mars  1871   (D.  A.  ■*>  cit.,  n°  2062). 

4«  Req.  28  août  1827  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Rennes,  17  avr.  1837  et  7  juin  1842 
(D.  A.  v» Hospices,  n°  170).  Req.  16  mars  1880  (D.  P.  80.  1.  368). 

«  Req.  25  avr.  1881  (D.  P.  82.  1.  78). 

42  Paris,  22  août  1839  (D.  A.  v°  Cautionnement  de  fonctionnaires,  n°  176).  , 

v3  Req.  3  févr.   1825  (D.  A.  v°  Obligations,  loc.  cit.). 

''*  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  82.  Laurent, 
op.   et  loc.  cit.  Douai,  8  juin  1854  (D.  P.  55.  2.  2). 

46  V.  sur  ce  point,  suprà,  §  2713,  note  2  et  Cass.  21  mars  1892  (S.  96.  1.  501). 
Bourges.  15  déc.  1899  (S.  1990.  2.  7,  D.  P.  1900.  2.  167). 

*«  Req.  20  juin  1899  (D.  P.  1899.  1.  591   . 

47  Voy.,  sur  les  frais  des  offres  réelles,  infrà,  §  2724. 
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fournira  la  preuve  qu'il  n'a  pas  détérioré  les  objets  qu'il  a 
saisis  en  garantie  de  son  paiement,  ou  rendra  la  somme  qui 
lui  est  offerte  s'il  apparaît  plus  tard  qu'il  l'a  touchée  indû- 
ment48. Les  offres  conditionnelles  sont  nulles,  ces  cas  exceptés, 
par  application  de  l'article  1172  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel «  toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
«  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi  —  comme  dans 
«  l'espèce  —  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en 
«  dépend49.  »  Toutefois,  les  conditions  potestatives  et  les  ré- 
serves qui  seraient  en  contradiction  avec  les  offres  n'auraient 
pas  cet  effet  :  ce  serait  le  cas  dédire;  comme  en  matière  d'ac- 
quiescement, que  «  les  réserves  contraires  au  fait  n'opèrent 
«  pas  »  et  sont  non  avenues50,  et  que  les  offres  ainsi  faites  sont 
pures  et  simples  et,  par  conséquent,  valables51. 

§  '<£•  IC»  Elles  doivent  être  faites  soit  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  1258-6°  et  7°  du  Gode  civil,  812  et  813 
du  Code  de  procédure,  soit  en  cours  d'instance.  1)  La  forme 
prescrite  par  la  loi  consiste  dans  le  procès-verbal1  d'un  offi- 

48  Denisart,  op.  et  v°  cit.,  n°  4.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXVIII,  n°  83.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1258,  n°  il.  Civ. 
cass.,  31  janv.  1820  (D.  A.  v°  Saisie-exécution,  n°  223).  Civ.  cass.  11  juill.  1849 
!D.  P.  50.  1.  27).  Nancy,  27  déc.  1849  (D.  P.  5o.  2.  89).  Angers,  12  avr.  1866  (D. 
P.  66.  2.  111).  Bordeaux,  10  juin  1870  (D.  P.  71.  2.  124).  Req.  27  juill.  1870  (D. 
P.  71.  1.  132).  Req.  8  janv.  1896  (D.  P.  96.  1.  88,  S.  1900.  1.  195).  Le  débiteur 
peut-il  exiger,  en  offrant  le  montant  de  sa  condamnation,  la  remise  des  pièces 
de  la  procédure  et  du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  condamné?  Voy.,  pour  la 
négative,  req.  12  juin  1876  (D.  P.  77.  1.  159). 

49  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  82.  Laurent, 
op.  et  loc.  cit.  Douai,  8  févr.  1854  (D.  P.  55.  2.  2). 

60  Voy.  sur  ce  point,  t.  VI,  §  2563.. 

si  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  84.  Req.  24  janv.  1872  (D.  P.  72.  1.  88). 
Cass.  25  avril  1881,  S.  95.  1.  215,  ad  notam;  17  déc.  1894,  S.  95.  1.  215. 

§  2716.  '  Cette  formalité  sert  à  constater  le  refus  du  créancier,  refus  que  le 
débiteur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  témoins,  puisque  la  loi  l'autorise  à 
s'en  procurer  une  preuve  écrite  au  moyen  dudit  procès-verbal  (Laurent,  op.  cit., 
t.  XVIII,  n°  175;  voy.,  sur  la  possibilité  de  prouver  par  témoins  les  faits  dont 
on  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  mais  ceux-là  seulement,  t.  III,  §§  823 
etsuiv.).  Cette  règle  ne  concerne-t-elle  que  les  offres  supérieures  à  150  francs? 
Les  offres  ne  sont  pas  à  considérer  comme  un  acte  solennel  qui  ne  puisse  se 
constater  qu'en  forme  authentique,  et  la  loi  ne  les  a  pas  non  plus  rangées  au 
nombre  des  actes  dont  la  preuve  testimoniale  est  interdite  même  au-dessous 
de  150  francs,  comme  le  bail  non  encore  exécuté,  la  transaction,  la  constitu- 
tion d'antichrèse  et  la  cession  d'un  office  ministériel  (Voy.,  sur  ces  deux  hypo- 
thèses, t.  III,  §§  820  et  suiv.):  aussi  serait-on  tenté  d'en  conclure  qu'elles 
peuvent  être  prouvées  par  témoins,  suivant  le  droit  commun,  lorsqu'elles  sont 
inférieures  à  150  francs.  Cette  solution  ne  serait  cependant  pas  exacte;  il  ne 
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cier  ministériel  ayant  qualité  à  cet  effet2,  c'est-à-dire  d'un 
huissier  ou  d'un  notaire3,  fait  en  la  forme  ordinaire  des 
exploits'*  au  lieu  convenu  pour  le  paiement3,  et  signifié,  faute 

s'agit  pas  ici  do  la  preuve,  mais  delà  validité  même  de  l'acte,  et,  puisqu'il  doit 
consister  en  un  procès-verbal  dressé  par  un  officier  public,  il  ne  servirait  à  rien 
de  prouver  qu'il  a  été  fait  dans  une  autre  forme  ;  il  n'en  serait  pas  moins  nul 
(Voy.  cep.  la  note  suivante);  et,  sur  le  refus  par  le  créancier  d'accepter  les 
offres  qui  lui  sont  faites,  sur  l'interprétation  de  ce  refus,  et  sur  les  pouvoirs 
souverains  d'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet  égard,  req.  22  nov.  1869  (D. 
P.  79.  1.  2061. 

2  Des  offres  faites  par  une  personne  dépourvue  de  caractère  officiel  pourraient 
être  exceptionnellement  validées,  si  le  créancier  qui  en  a  déjà  accepté  de  pa- 
reilles dans  les  mêmes  conditions  pouvait  être,  par  cette  raison,  taxé  de  mau- 
vaise foi  en  les  refusant  ^Demolombe,  op.  cil.,  t.  XXVIII,  n°  97). 

3  Arg.  L.  25  vent,  an  XI,  qui  donne  aux  notaires  le  droit  de  recevoir  «  tous 
«  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
«  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  »  (Art.  1),  et 
C.  comni.,  art.  173  qui  les  autorise  à  faire  les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre.  On  peut  invoquer  aussi 
dans  le  même  sens  le  précédent  de  l'ancien  droit  où  les  notaires  étaient  admis 
à  faire  les  offres  réelles  (Denisart,  op.  et  v>  cit.,  n°  15  ;  voy.  en  ce  sens,  Toul- 
lier,  op.  cit.,  t.  VII,  n°s  199  et  201,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIIÏ,  n°  96, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  193,  note  4,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  731, 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  203  6tVIV,  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII, 
n°  176,  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1258,  n°  16,  Agen,  17  mai  1836, 
Bordeaux,  30  juin  1836,  D.  A.  vc  Notaire,  n°  252;  et,  en  sens  contraire,  Pigeau, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  216). 

*  Voy.,  sur  ces  formes,  t.  II,  §§  570  et    suiv. 

»  Spécialement,  en  l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  s'il  a  été  stipulé  que 
le  paiement  pourrait  y  être  fait  (Nancy,  14  nov.  1828,  Bourges,  6  déc.  1842,  D. 
A.  v°  Obligations,  n°  2119;  Gaen,  6  mars  18i8,  D.  P.  49.  2.321;  comp.  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  170),  et  sans  sommation  préalable  au  créancier  d'v 
assister  (Gaen,  6  mars  1849;  D.  P.  49.  2.  521;  Trib.  Mortain,  2  juin  1897,  D.  P. 
1900.  1.  519).  Un  créancier  sommé  de  venir  recevoir  des  offres  réelles  a  le  droit 
de  se  retirer  si  elles  ne  sont  pas  faites  à  l'heure  précise  qui  lui  a  été  indiquée, 
et  elles  sont  nulles  si  le  débiteur  les  fait  après  que  le  créancier  s'est  retiré 
(Req.  7  déc.  1840;  D.  A.  v°  cit.,  n°  2203).  Quid,  si  le  créancier  ne  se  trouve 
pas  au  domicile  élu  par  la  convention?  Une  première  opinion  voudrait  qu'on 
fit  alors  des  offres  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  réel  (Duranton,  op.  cit., 
t.  XII,  n°  217;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  194,  note  6  ;  Colmet  de  Santerre, 
op.  cit.,  t.  V,  n°  203  bis-lll;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  171;  Larombière,  op. 
cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1258,  n°  13);  une  seconde,  qu'on  l'assignât  à  personne  ou  à 
domicile  pour  faire  ordonner  qu'il  élira  domicile,  ou  que  le  débiteur  pourra 
consigner  sans  offres  préalables  (Toullier,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°  197;  Duvergier,  sur 
Toullier,  op.  et  loc.  cit.,  note  a;  comp.  Pothier,  op.  cit.,  n°577).  Dans  une  troi- 
sième opinion  qui  est  préférable,  le  débiteur  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  en  se  pré- 
sentant au  domicile  élu  pour  le  paiement,  le  créancier  était  en  faute  de  ne  pas 
s'y  trouver,  et  les  offres  y  sont,  par  conséquent,  valablement  faites  même  en  sort 
absence  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  88).  L'obligation  de  les  faire  en  ce 
lieu  ne  cède  que  devant  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  584  (Toullier, 
op.  cit.,  n°  196;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XX VIII,  n°  89;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  193,  note  5;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1258,  n°  14;  voy., 
sur  l'article  584,  infrà,  note  8),  et  s'applique  même  au  tiers  qui,  ayant  droit  à 
la  subrogation,  paie  afin  de  l'obtenir;  il  ne  peut  faire  les  ofires  au  domicile  du 
créancier  que  s'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  le  paiement  (Req.  24  mars 


DES    OFFRES    DE    PAIEMENT    ET    DE    LA    CONSIGNATION.  341 

de  convention  spéciale,  à  la  personne  du  créancier6,  à  son 
domicile  réel7  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention8. Ce  procès-verbal,  dont  il  est  laissé  copie  à  la  per- 
sonne désignée  au  'parlant  à9,  énonce  :  a)  la  quantité  et  la 
qualité  des  espèces  consignées10,  b)  la  réponse  du  créancier, 
s'il  a  accepté  ou  refusé  les  offres,  signé  ou  déclaré  ne  vouloir, 
ne  pouvoir  ou  ne  savoir  signer11. 

1884,  D.  P.  84.  1.  274;  req.  15  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  480;  voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprà,  §  2713). 

6  Le  paiement  se  fait,  en  principe,  au  domicile  du  débiteur  (Voy.  suprà, 
§  2712,  note  18),  mais  il  en  est  autrement  des  offres  qui,  consistant  dans  une 
espèce  de  sommation  à  lui  faite  de  recevoir  son  paiement,  ne  peuvent  être  faites, 
comme  toute  sommation,  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier  (Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  87;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n<>  72). 

"  Même  en  son  absence  (Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  188),  et  en  observant 
les  précautions  prescrites  par  l'art.  68  (Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Poiliers,  14  juill.  1819, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  2114)  ;  notamment,  dans  le  cas  où  le  créancier  ne  demeurerait 
pas  en  France  (Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.,  note  1  ; 
voy.,  sur  l'article  G8,  t.  II,  §§  592  et  suiv.). 

8  A  celui-là  seulement,  et  non  pas  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'ins- 
cription de  son  hypothèque  conformément  à  l'art.  2148-1°  du  Gode  civil  (Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°94;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  194;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  XVIII,  n«  173;  Grenoble,  20  août  1853,  D.  A.  V  cit.,  n°  2123.  Cass., 
23  janv.  1899,  S.  1900.  1.  26.  Trib.  de  Mortain,  2  juin  1897,  D.  P.  1900.  1.  519). 
Par  exception,  l'article  584  permet  de  faire  les  offres  réelles,  en  cas  de  saisie- 
exécution,  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  précède  cette  saisie,  et 
dans  le  cas  même  où  un  autre  lieu  serait  convenu  pour  le  paiement,  car  la  loi 
ne  distingue  pas  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1335  ;  même  règle  en  matière  de 
saisie-brandon,  voy.  t.  IV,  §  1375,  note  5),  mais  l'article  584  ne  doit  pas  être 
étendu  :  1<>  à  la  saisie  immobilière  (Voy.  t.  IV,  §  1513  et  la  note  17),  en  sens 
contraire  (Voy.  Pau,  16  déc.  1897,  D.  P.  99.2.  185  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru)  ; 
2°  à  la  contrainte  par  corps,  car,  alors  même  que  le  droit  de  faire  les  offres 
réelles  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  le  commandement  qui  précède 
cette  voie  d'exécution  résulterait  des  articles  780,  783  et  789  (Voy.,  en  ce  sens, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  91;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art. 
1258,  n°  13\  ce  droit  n'a  pas  survécu  à  l'abrogation  de  ces  articles  par  la  loi  du 
22  juillet  1867  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1968  et  suiv.). 

9  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  supra,  note  7. 

10  L'article  812  dit  :  «  Si  ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  rémunération 
«  et  la  quantité.  »  Il  l'exige  pour  plus  de  précision,  mais  cela  n'empêche  pas  le 
créancier  de  consigner  ensuite  d'autres  -espèces  que  celles  qu'il  a  offertes  (Voy. 
infrà,  §  2718,  note  25).  Dans  le  projet  de  la  commission  de  1865,  le  procès- 
verbal  devait  énoncer  la  nature  des  espèces  offertes  (Greffier,  op.  cit.,  p.  136). 
L'article  812  dit  encore  que  le  procès-verbal  d'offres  «  désignera  l'objet  offert  de 
«  manière  qu'on  n'en  puisse  substituer  un  autre  »,  mais  cette  prescription  ne 
concerne  que  le  cas  où  les  offres  consistent  en  autre  chose  que  de  l'argent  (Voy. 
suprà,  §  2713,  note  15,  et  infrà,  §  2718,  note  25;  aj.,  sur  celte  partie  du 
procès-verbal,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  196,  et,  sur  le  cas  où  les  offres 
consistent  en  billets  de  banque,  suprà,  §  2715,  note  31). 

11  Voy.,  sur  les  effets  des  différentes  réponses  que  le  créancier  peut  faire  aux 
offres  qui  lui  sont  signifiées,  le  §  suivant. 
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2)  On  voit  souvent,  dans  la  pratique,  le  débiteur  faire  des 
offres  au  cours  d'une  instance 12,  soit  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
les  deux  avoués  ayant  mandat  spécial  l'un  pour  les  faire,  l'autre 
pour  les  accepter13,  soit  même  à  l'audience  en  s'adressant 
personnellement  au  créancier14.  Les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence ont  fini,  après  quelques  hésitations1",  par  déclarer  ces 
offres  valables,  trouvant  avec  raison  que  le  jugement  qui  en 
donne  acte  ne  peut  avoir  moins  de  force  qu'un  procès- verbal 
de  notaire  ou  d'huissier10.  Il  est  même  intéressant  de  remar- 
quer :  a)  que  cela  peut  se  faire  en  appel  pour  la  première 
fois,  car  les  demandes  nouvelles  y  sont  recevables  lorsqu'elles 
servent  de  défense  à  l'action  principale17,  et  les  offres  du  dé- 
biteur au  créancier  qui  le  poursuit  ont  certainement  ce  carac- 
tère18; b)  que  les  offres  ainsi  faites  sont  exceptionnellement19 
valables  et  libératoires  sans  consignation  qui  les  suive,  le 
jugement  ordonnant  au  créancier  de  recevoir  son  paiement 
et  le  mettant  par  cela  seul  en  demeure  de  le  faire20;  c)  que 
l'obligation  d'offrir,  avec  le  principal  de  la  somme  due,  les 
intérêts  échus,  les  frais  liquidés  et  une  somme  à  réduire  ou 
à  parfaire  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas21,  ne  s'applique  pas 
aux  offres  faites  à  la  barre  22  qui  ne  sont  nulles  que  dans  le 
cas  où  elles  seraient  muettes  sur  cette  partie  de  la  dette23. 

12  Dans  le  sens  de  la  validité.  Voy.  S.  T.  G.,  v°  Offres  réelles,  n°  4,  2»  TD, 
n"  G;  dans  le  sens  de  la  non-validité  de  ces  offres,  S.  2e  TD,  n°  6. 

'3  Faire  des  dires  réelles  ou  en  recevoir  ne  sont  pas  des  actes  qui  rentrent 
dans  le  mandat  général  des  avoués  :  ils  ne  peuvent  les  faire  qu'en  vertu  d'un 
pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu  (Art.  352;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII» 
n°  99;  comp.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  909  et  suiv.). 

n  Voy.,  sur  cette  distinction,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVI11,  nos  99  et  100; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  194;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  174. 

«  Paris,  24  juin  1815  (D.  A.  r»  cit.,  n°  2131).  Nancy,  14  nov.  1828  (D.  A. 
v>  cit.,  n°  2119). 

16  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Laurent,  op.  et 
loc.  cit.  Req.  4  mars  1824  (D.  A.  v°  cit.,  no  2060).  Req.  2  juill.  1835  {Op.  et 
v°  cit.,  n°  2130).  Req.  27  juin  1849  i^D.  P.  49.  1.  166).  Les  offres  peuvent-elles 
«tre  faites  à  l'audience  par  le  débiteur  d'une  rente  qui  a  été  déjà  mis  en  demeure 
par  le  créancier?  Voy.,  sur  ce  point,  req   3  déc.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  3106). 

17  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  VI,  §§  2126  et  suiv. 

18  Demolombi-,  op.  et  loc.  cit. 

19  J'ai  annoncé  cette  exception  à  la  règle  suprà,  §  liT  12. 

20  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Laurent,  op.  et  loc.  vit.  Larombière,  op.  cit., 
t.  IV,  sur  l'art.  1258,  n»  19.  Req.  4  mars  1821  (D.  A.  v°  cit.,  no  2060).  Req. 
2  juill.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2130).  Req.  17  juin  1849  (D.  P.  49.  1.  166). 

-'  Voy.,  sur  cette  obligation,  suprà,  même  §. 
22  Civ.  cass.  31  juill.  1889   D.  P.  90.  1.  208). 
"  Req.  21  mars  1892  (D.  P.  92.  1.  228). 
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§  3717.  Les  offres  faites  et  bien  faites1,  trois  hypothèses 
sont  possibles.  Si  le  créancier  les  accepte,  le  procès-verbal 
ou  le  jugement  dont  il  est  parlé  au  §  précédent  le  constate, 
et  cette  constatation  vaut  quittance  pourvu  que  ce  procès- 
verbal  porte  la  signature  du  créancier  ou  la  mention  équipol- 
lente  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  :  s'il  refusait  de  signer, 
le  procès-verbal  le  constaterait  également,  mais  ce  refus  équi- 
vaudrait au  rejet  des  offres  elles-mêmes2.  Le  coût  des  offres 
acceptées  est  à  la  charge  du  débiteur  qui  n'a  pas  fait  aupara- 
vant d'offres  amiables,  car  peut-être  le  créancier  eût-il  accepté 
ces  dernières,  et  le  débiteur  a-t-il  fait  des  frais  dont  il  eût  pu 
se  dispenser3  ;  dans  le  cas  contraire,  ces  frais  sont  à  la  charge 
du  créancier  qui  les  a  rendus  nécessaires  en  n'acceptant  pas 
dès  l'abord  les  offres  amiables  qu'il  n'avait,  paraît-il,  aucun 
motif  de  refuser,  puisqu'il  a  fini  par  accepter  le  paiement  qui 
lui  est  offert4. 

Si  le  créancier  refuse  les  offres  ou  déclare  ne  vouloir  si- 
gner le  procès-verbal  qui  les  contient B,  elles  sont  à  consi- 
dérer comme  non  avenues  6,  sans  que  ni  le  créancier  ni  le  dé- 

§  2717.  '  Les  offres  irrégulières  sont  nulles,  et  non  seulement  le  créancier  a 
le  droit  de  les  refuser  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui  aucune  conséquence  fâcheuse, 
mais  le  débiteur  peut  en  opposer  la  nullité  (Voy.  suprà,  §  2713). 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1074. 

3  On  n'appliquera  pas  l'article  1260  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  la  note 
suivante),  mais  l'article  1248  du  même  Code  qui  met  les  frais  du  paiement  à  la 
charge  du  débiteur  :  au  paiement  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  on  assi- 
mile les  offres  réelles  qu'il  a  faites  inutilement,  et  dont  il  n'a,  par  conséquent, 
pas  le  droit  de  faire  retomber  les  conséquences  sur  le  créancier  (Toullier,  op. 
cit.,  t.  VII,  no»  203  et  219U 

4  C.  civ.,  art.  1260  :  «  Les  frais  d'offres  réelles...  sont  à  la  charge  du  créancier 
«  si  elles  sont  valables.  >»  Cette  disposition  convient  non  seulement  au  cas  où  les 
offres  contestées  sont  déclarées  valables  à  la  suite  de  l'instance  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  mais  encore  :  1°  au  cas  où  le'créancier  a  reconnu,  en  les  accep- 
tant, qu'elles  étaient  valables  ;  2°  au  cas  où  il  a  renoncé  au  droit  d'en  demander 
la  nullité  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Offres,  n°  îx  ;  Delvincourt,  op.  cit., 
t.  II,  Ile  part.,  p.  763  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XI 1,  n°224  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  195;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  nos  739  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  IV,  no  205  bis-Ul). 

8  Les  réserves  faites  par  le  créancier  sur  les  offres  qu'il  reçoit  de  son  débiteur 
peuvent-elles  être  considérées  comme  un  refus,  qui  entraîne  les  conséquences 
indiquées  ci-après  et,  notamment,  autorise  le  débiteur  à  consigner  ?  Oui  si  elles 
sont  de  nature  à  compromettre  les  droits  du  débiteur,  non  dans  le  cas  con- 
traire (Req.  2  août  1876;  D.  P.  77.  1.  244).  Cass.,  23  janv.  1899,  S.  1900.  1.  26, 
D.  1900.  1.  519. 

*>  Lyon,  31  juill.  1849  (D.  P.  53. '2.  104).  Il  en  résulte  :  1°  qu'elles  ne  font  pas 
un  titre  contre  le  débiteur  qui  ne  peut  être  poursuivi  en  paiement  de  la  somme 
qu'il  a  offerte,  comme  il  pourrait  l'être  s'il  avait  reconnu  la  devoir  (Civ.    cass., 
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biteur  aient  besoin  d'en  demander  l'un  la  nullité,  l'autre  la 
validité7,  mais  sans  préjudice  du  droit  qu'ils  ont  de  former 
ces  demandes  s'ils  ont  intérêt  à  mettre  à  l'abri  de  toute  con- 
testation, le  débiteur  son  droit  de  se  libérer,  le  créancier  son 
droit  de  refuser  le  paiement 8.  D'ailleurs,  ce  refus  ne  paralyse 
pas  le  droit  qu'a  le  débiteur  de  se  libérer,  et  l'autorise,  au 
contraire,  à  consigner  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  suivant  :  «  Si  le 
«  créancier  refuse  les  offres,  dit  l'article  81  i,  le  débiteur,  pour 
«  se  libérer,  consigne  la  somme  9  offerte  en  observant  les  for- 
«  malités  prescrites  par  l'article  1259  du  Code  civil1".  » 

Si  le  procès-verbal  est  fait  en  l'absence  du  créancier,  en 
parlant  à  une  personne  qui  ait  pouvoir  d'accepter  et  qui  ac- 
cepte effectivement  les  offres,  les  conséquences  sont  les  mêmes 
que  si  le  créancier  les  avait  reçues  etacceptéesen  personne11  ; 
si,  ce  qui  est  plus  fréquent,  la  personne  à  laquelle  il  a  été 
laissé  copie  n'a  pas  reçu  ce  pouvoir,  c'est  comme  si  les  offres 
étaient  refusées,  sauf  au  créancier,  averti  par  cette  personne, 
à  empêcher  la  consignation  en  portant  lui-même  son  accep- 


3  janv.  1809;  D.  A.  V  cit,,  n°  2144)  ;  2°  que  la  partie  qui  les  a  faites,  n'étant  pas 
constituée  par-là  débitrice,  n'est  pas  tenue  des  frais  qui  ont  pu  déjà  être  faits 
(Paris,  8  févr.  1812  ;  D.  A.  v°  Usufruit,  n°  76)  ;  3°  qu'elle  peut  les  rétracter  sans 
que  le  créancier  qui  les  a  refusées  ait  le  droit  de  s'y  opposer  (Nîmes,  25  juill. 
1807,  D.  A.  v»  Obligations,  n°  2145;  voy.,  sur  la  forme  de  cette  rétractation, 
req.  4  avr.  1842,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.);  4°  que  l'offre  faite  en  justice,  mais  re- 
fusée par  le  créancier,  d'une  somme  inférieure  au  montant  delà  dette  ne  forme 
pas  le  contrat  judiciaire,  et,  qu'en  conséquence  le  tribunal  devant  lequel  elle  a 
été  faite  peut,  sans  omettre  de  statuer,  ne  pas  se  prononcer  sur  la  validité  de 
cette  offre  (Civ.  rej.  21  févr.  1831,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.;  req.  26  déc.  1842,  D. 
A.  v°  Société^  n°  137  ;  voy.,  sur  les  conséquences  de  l'omission  de  statuer,  t.  VI, 
§  2330. 

I  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  227.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  706, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  195,  note  13.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V, 
n°  204  bis-l.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1259,  n°  5. 

8  L'article  1262  du  Code  civil  ne  le  prouve  pas  absolument,  car  ce  qu'il  dit  du 
jugement  «  qui  a  déclaré  les  offres  et  la  consignation  bonnes  et  valables  »  peut 
ne  s'appliquer  qu'au  jugement  qui  déclare  valables  la  consignation  et,  du  même 
coup,  les  offres  qui  l'ont  précédée  (Voy.,  sur  ce  jugement  infrà,  §  2719),  mais 
l'article  815  établit  clairement  la  possibilité  d'une  instance  relative  à  la  validité 
des  offres  elles-mêmes,  en  parlant  de  la  demande  qui  «  pourra  être  intentée  soit 
«  en  validité  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation  ».  Voy.,  en  ce  sens, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  108;  les  autres  auteurs  cités  à  la  note  précé- 
dente; civ.  cass.  18  août  1813,  Bordeaux,  16  janv.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2063); 
req.  8  août  1870  (D.  P.  71.  1.  338). 

9  Ou  la  chose  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  2720). 

10  Voy.,  sur  ces  formalités,  le  §  précédent. 

II  Voy.,  sur  cette  hypothèse  et  la  manière  de  procéder  dans  cette  circons- 
tance, le  §  précédent. 
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tation  à  l'huissier  ou  au  notaire  qui  a  dressé  le  procès-ver- 
bal12. 

§  371§.  2°  La  consignation  ',  que  le  débiteur  a  non  seu- 
lement le  droit  mais  encore  l'obligation  de  faire  s'il  tient  à  se 
libérer 2,  consiste,  disait-on  autrefois,  dans  «  le  dépôt  de 
«  deniers  entre  les  mains  d'un  officier  à  ce  commis  et  en  vue 
«  de  se  libérer3  »,  et,  plus  précisément  aujourd'hui,  dans  le 
versement  de  la  somme  offerte  et  refusée  ;  à  Paris,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations4  instituée  par  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1816 5,  organisée  par  l'ordonnance  du  22  mai 
suivant,  et  dont  les  attributions  sont  réglées  par  une  autre 
ordonnance  du  3  juillet  suivant6,  dans  les  départements,  aux 
caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  ou  des  receveurs  par- 
ticuliers qui  font  fonctions  de  préposés  de  ladite  Caisse, 
ceux-là  dans  l'arrondissement  chef-lieu  du  département, 
ceux-ci  dans  les  autres  arrondissements7.  Il  n'est  besoin  pour 
procéder  régulièrement,  ni  de  mettre  un  délai  quelconque 
entre  les  offres  et  la  consignation8,  ni  de  se  faire  autoriser  par 


12  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  105.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  195,  note  12.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep. 
Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°»  171  et  188. 

§  2718.  J  C'est  une  Tariété  du  séquestre,  car  la  justice  peut  l'ordonner,  dit 
l'article  1961-3°  du  Code  civil,  pour  les  choses  «  qu'un  débiteur  offre  pour  sa 
«  libération  ». 

2  Les  offres  réelles  ne  le  libèrent  qu'à  condition  d'être  suivies  de  consigna- 
tion ;G.  civ.,  art.  1257;  voy.,  sur  cette  règle,  infrà,  §§  2721  et  suiv.,  et  sur 
l'exception  qu'elle  comporte  en  cas  d'offres  faites  à  la  barre,  suprà,  §  2716. 

3  Denisart,  op.  cit.,  v°  Consignation,  n°  1. 

4  Dépôt  s'applique  aux  corps  certains,  consignation  aux  sommes  d'argent  : 
l'un  et  l'autre  sont  des  variétés  du  séquestre  dont  il  est  parlé  suprà,  note  1. 

5  Art.  110  et  111.  Elle  a  succédé  dans  cette  attribution  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement qui  l'exerçait  depuis  la  loi  du  6  frimaire  an  VIII  (Art.  6  et  7). 

6  Voy.,  sur  ces  attributions,  le  Recueil  des  lois,  décrets,  ordonnances,  arrê- 
tés, décisions  ministérielles,  et  avis  du  conseil  d'Etat,  concernant  la  Caisse 
d'amortissement  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ainsi  que  les  insti- 
tutions qui  les  ont  précédées  (Paris,  1894). 

i  0.  22  mai  1816,  art.  27.  0.  31  mai  1838,  art.  527.  D.  31  mai  1864,  art.  836. 
Aj.,  sur  les  attributions  de  même  nature  qui  appartiennent  aux  consuls  fran- 
çais en  pays  étranger,  0.  24  oct.  1833  (Art.  7  et  suiv.). 

«Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  233.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVIII,  nos  112  et 
126.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  195,  note  14.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1076.  Civ.  rej.  5  déc.  1826  (D.  A.  v°  Obligations, 
n°  2197).  Le  débiteur  a  cependant  intérêt  à  consigner  le  plus  tôt  possible,  puis- 
qu'il n'est  libéré  que  par-là   (Voy.  infrà,  §§  2721  et  suiv.). 
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justice9;  mais  il  faut,  à  peine  de  nullité  absolue,  comme  en 
matière  d'oii'res  I0,  que  le  refus  du  créancier  soit  dûment 
constaté",  et,  en  outre,  aux  termes  de  l'article  1259  du  Code 
civil  : 

1)  «  Que  la  consignation  ait  été  précédée  d'une  sommation 
«  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de 
«  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée.  »  C'est 
un  dernier  appel  au  créancier  pour  lui  prouver  que  les  offres 
sont  sérieuses,  et  pour  le  mettre  à  même  de  prévenir,  en  les 
acceptant,  la  consignation  qui  n'est  pas  exempte  pour  lui  d'in- 
convénients, comme  on  le  verra  aux  §§  *£3%1  et  suiv. 12.  Cette 
sommation  est  prescrite  à  peine  de  nullité  de  la  consignation13, 
mais  elle  peut  être  faite  en  même  temps  et  par  le  même  acte 
que  le  procès-verbal  d'offres14,  puisque  la  loi  n'exige  pas  qu'au- 
cun délai  les  sépare15;  elle  peut  être  signifiée  au  domicile  élu 
du  créancier  aussi  bien  qu'à  sa  personne  ou  à  son  domicile 
réel16,  et,  n'étant  pas  une  assignation,  elle  n'est  pas  nécessai- 


'•>  C.  civ.,  art.  1259.  Quand  même  le  créancier  aurait,  ainsi  qu'il  est  dit  suprà, 
§  2716,  et  au  §  suivant,  demandé  la  nullité  des  offres.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXVIII,  n°  506.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  195,  note  15.  Laurent,  op. 
cit.,  t.  XVIII,  n°  180.  Cette  formalité,  autrefois  exigée  dans  le  ressort  de  certains 
parlements  (Denisart,  op.  cit.,  v°  Offres,  n°  7  ;  Pothier,  op.  cit.,  n°  578),  a  été 
supprimée  à  bon  droit,  car  à  quoi  bon  une  instance  dispendieuse  pour  exercer 
une  faculté  accordée  par  la  loi?  C'est,  d'ailleurs,  la  conséquence  du  principe 
posé  au  §  précédent,  que  les  offres  réelles  n'ont  généralement  pas  besoin 
d'être  validées  en  justice  pour  être  régulières  et  valablement  suivies  de  consigna- 
tion. 

10  Voy.,  sur  cette  nullité,  la  suite  de  ce  §,  passim,  et,  sur  le  caractère  absolu 
de  la  nullité  des  offres  qui  convient  également  à  celle  de  la  consignation,  su- 
prà, §  2716.  La  nullité  de  cette  dernière  est-elle  couverte,  comme  celle  d'un 
exploit  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  899  et  suiv.),  parla  procédure  ultérieure 
à  laquelle  le  créancier  s'est  volontairement  prêté  ?  Voy.,  pour  la  négative, 
Rennes,  28  avr.  1813  (D.  A.  v  cit.,  n"  2208)  et  10  mars  1821  (D.  A.  v°  cit., 
n°  2062). 

11  La  preuve  de  ce  refus  résulte  du  procès-verbal  qui  doit  le  mentionner 
(Voy.  suprà,  §  2717). 

12  Voy.,  sur  l'utilité  de  cette  sommation,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVIII, 
n<>  114. 

»s  Colmar,  9  mai  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2201). 

11  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  115.  Aubry  et  Hau,  op.  cit.,. t.  IV, 
p.  195,  note  15.    Caen,  6  mars  1848  (D.  P.  49.  2.  32). 

18  Voy.  suprà,  même  §. 

le  Bordeaux,  28  mars  1835  (D.  A.  v»  cit.,  n°  2222).  Caen,  6  mars  1848  (D.  P. 
49.  2.  32).  Elle  devra  surtout  être  validée,  ayant  été  faite,  si  la  copie  en  est 
parvenue  au  créancier,  et  qu'en  outre,  l'assignation  en  validité  dont  il  sera 
parlé  au  §  suivant  lui  ait  fait  connaître  la  consignation,  avec  sommation  de  re- 
tirer la  somme  déposée  (Dijon,  4  août  1876;  D.  P.  78.  2.  17). 
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rement  faite  au  délai  des  ajournements  l7  :  il  suffit,  pour  être 
valable,  qu'elle  donne  au  créancier  le  temps  de  se  présenter 
au  moment  voulu  au  lieu  où  la  consignation  sera  effectuée  18. 
2)  «  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en 
«  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir 
«  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ». 
La  caisse  autorisée  à  recevoir  la  consignation  a  été  indiquée 
au  même  §  19.  Le  lieu  où  la  consignation  doit  être  faite  20  est 
celui  où  les  oflres  ont  dû  être  signifiées 2I.  La  consignation  doit 
comprendre  toute  la  somme  qui  a  été  offerte32,  avec  intérêts 
jusqu'au  jour  du  dépôt  2%  dans  les  espèces  mêmes  qui  ont  été 
offertes  ou  dans  d'autres  représentant  la  même  somme.  L'ar- 
gent étant  chose  essentiellement  fongible  a4,  peu  importe 
qu'ayant  offert  de  l'or  on  consigne  de  l'argent  ou  des  billets 
de  banque,  et  réciproquement23. 

"  Voy.,  sur  ce  délai,  t.  III,  §  672. 

18  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  116.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur 
l'art.  1259,  n°  6. 

19  La  consignation  qui  ne  serait  pas  faite  dans  un  dépôt  public  autorisé  à  la 
recevoir  serait  absolument  nulle  (Riom,  16  nov.  1808:  D.  A.  v°cit.,  n°  2206). 

20  Dans  quel  arrondissement  doit-on  consigner?  Voy.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXVIII,  n°  118. 

21  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  182.  Voy.,  sur  le  lieu  où  les  offres  doivent 
être  faites,  suprà,  §  2716,  et,  sur  la  validité  de  la  consignation  faite  en  un 
autre  lieu,  Caen,  6  févr.  1826  (D.  A.  v°  Compétence  civile  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, n°  253).  11  est  généralement  admis,  par  exception  à  cette  règle 
que  la  consignation  qui  suit  le  refus  des  offres  faites  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  à  fin  de  saisie-exécution  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà, 
§  2716),  doit  être  faite  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  et  ne  peut  l'être  à  ce 
domicile  élu  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  89  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  194;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1258,  n°  14). 

22  Gomme  pour  les  offres  (Voy.  suprà,  §  2715),  et  le  paiement  lui-même 
(Ç.  civ.,  art.  1244).  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  122.  Le  débiteurqui  con- 
signe, vu  le  refus  par  le  créancier  de  (recevoir  les  offres  qui  lui  ont  été  faites 
n'a  pas  le  droit  de  prélever  sur  la  somme  offerte  les  frais  de  ces  offres  et  de  la 
consignation  qui  les  suit  (Req.  14  jany.  1823;  D.  A.  v°  Obligations,  n°  2209).  La 
consignation  inférieure  au  montant  de  la  dette  est  nulle,  quand  même  la  portion 
|non  consignée  ne  serait  pas  encore  exigible  (Rennes,  28  avr.  1813  ;  D.  A.  v°  cit., 
\n°  2208),  et  la  nullité  d'une  consignation  insuffisante  n'est  pas  couverte  par  une 

consignation  complémentaire  (Metz,  12  août  1845;  D.  A.  va  cit.,  n"  2222). 
[    23  Y  compris,  par  conséquent,   ceux  qui  ont  pu  courir  entre   les   offres    et  la 
bonsignation. 

'    **  «  Si  l'usufruit  comprend  des    choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
I''  consommer,  comme  l'argent...,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la 

1  charge  d'en  rendre  dépareille  quantité,  qualité  ou  valeur,  ou  leur  estima- 
)<  tion,  à  la  fin  de  l'usufruit  »  (G.  civ.,  art.  587  ;  aj.  ib.,  art.  1895,  1902  et  1903). 
{    2S  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII,    n»  184,    Larombière,  op.  cit.,   t.  IV,  sur  l'art. 

1259,  n°  10.  Demolombe  invoque  en  sens  contraire  (Op.  cit.,  t.  XXV11I,  n°  123), 

es  précédents  (Voy.  Denisart,  op.  et  v°  cit.,  n°  6  ;  Davot,  Traités  sur   diverses 
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3)  «  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  minis- 
«  téricl  de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait 
«  le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa  non-comparution,  et, 
«  enfin,  du  dépôt.  »  Cet  acte,  dressé  pour  faire  preuve  de  la 
consignation  si  elle  est  contestée,  est  indépendant  du  récé- 
pissé que  le  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  tenu  de  remettre  au  débiteur  qui  le  requiert  26.  11  est 
dressé  par  un  des  officiers  publics  compétents  pour  rédiger 
le  procès-verbal  d'offres27:  deux  personnes  différentes  peu- 
vent procéder  à  ces  deux  actes28,  mais  le  préposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  n'a  pas  qualité  à  cet  effet29.  Il 
mentionne  le  fait  même  de  la  consignation,  la  nature  des 
espèces  consignées  (or,  argent  ou  billets  de  banque30),  et, 
malgré  le  texte  un  peu  confus  sur  ce  point  de  l'article  1259- 
3°  du  Code  civil,  le  refus  par  le  créancier  de  recevoir  la  con- 
signation ou  sa  non-comparution  au  moment  où  elle  a  eu 
lieu,  mais  non  pas  son  refus  d'accepter  les  offres  ou  son  ab- 

matières  du  droit  français  à  l'usage  du  duché  de  Bourgogne  (Dijon,  1751- 
1767,  t.  III,  p.  46  et  suiv.),  l'article  1259-2°  du  Code  civil  qui  exige  que  le  débi- 
teur se  dessaisisse  de  «  la  chose  offerte  »,  et  l'article  812  aux  termes  duquel  le 
procès-verbaJ  d'offres  dont  il  a  été  parlé  au  même  §,  doit  «  désigner  l'objet  offert 
«  de  manière  qu'on  ne  puisse  en  substituer  un  autre  ».  Ces  arguments  ne  portent 
pas.  1°  La  «  chose  olierte  »,  signifie,  dans  l'article  1259-2°  du  Code  civil,  la 
somme'.offerte  quand  la  dette  consiste  en  argent,  et  c'est  toujours  la  même  chose 
qui  est  offerte  et  consignée  quand  le  débiteur  offre  et  consigne  la  somme  numé- 
rique qu'il  est  tenu  de  payer  (Arg.  C.  civ.,  art.  1895)  :  «  L'obligation  qui  résulte 
d'un  prêt  d'argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  «  au  con- 
trat ».  2°  La  disposition  précitée  de  l'article  812  ne  s'applique  qu'aux  obligations 
qui  n'ont  pas  pour  objet  de  l'argent  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2715,  note 
15,  et  2716,  note  10).  3°  Il  est  impossible  en  l'ait  — Demolombe  en  convient  lui- 
même  —  de  vérifier  si  les  espèces  consignées  sont  identiquement  celles  qui  ont 
été  offertes,  car  la  loi  n'oblige  pas  à  offrir  le  somme  due  dans  un  sac  cacheté,  et 
rien  n'empêche,  par  conséquent,  le  débiteur  de  substituer,  en  consignant,  d'au- 
tres deniers  à  ceux  qu'il  a  antérieurement  offerts. 

26  En  vertu  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  (Art.  4,  6  et  11).  Le  procès- 
verbal  prescrit  par  l'article  1259-2*  du  Code  civil  ne  dispense  donc  pas  la  Caisse 
de  donner  récépissé  du  dépôt  qui  lui  a  été  fait  (Bordeaux,  9  janv.  1844;  D.  A. 
v°  cit.,  n°  2165). 

27  La  cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  22  août  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1204),  qu'un 
notaire  n'a  pas  qualité  pour  dresser  le  procès-verbal  de  consignation,  mais  cela 
ne  serait  vrai  qu'autant  qu'il  serait  incompétent  pour  dresser  le  procès-verbal 
d'offres  ;  or  on  a  vu  au  §  2716  qu'il  en  est  tout  autrement. 

28  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»  120.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  196,  note  18.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVI11,  n°  184. 

29  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  121.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  La- 
rombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1259,  u°  13.  Nîmes,  22  août  1839  (D.  A.  v"  et 
loc.  cit.). 

30  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  196,  note  19. 
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sence  à  l'époque  où  elles  ont  été  faites.  D'une  part,  le  mot 
«  non-comparution  »  convient  exactement  au  créancier  qui, 
sommé  d'assister  à  la  consignation,  ne  s'y  est  pas  présenté, 
mais  ne  saurait  s'appliquer  à  l'hypothèse  où  les  offres  ont  été 
faites  chez  lui,  en  son  absence  et  sans  sommation  préalable31  ; 
d'autre  part,  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment  est  un  fait  ac- 
compli, le  procès-verbal  d'offres  l'a  dûment  constaté32,  et  il  est 
inutile  d'y  revenir  lors  de  la  consignation33. 

Ce  procès-verbal  peut-il  être  fait  en  même  temps  et  par  le 
même  acte  que  celui  d'offres  réelles?  On  enseigne  communé- 
ment que  l'article  1259-3°  du  Code  civil  le  permettait34,  mais 
que  l'article  814  du  Code  de  procédure  y  met  obstacle  et  sup- 
pose nécessairement,  par  les  expressions  qu'il  emploie  —  «  si 
«  le  créancier  refuse  les  offres,  le.  débiteur  peut,  pour  se  li- 
«  bérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte  »  —  un  refus 
d'offres  préalable  à  la  consignation35.  Cette  conclusion  ne  me 
parait  pas  justifiée,  et  je  ne  vois  dans  l'article  814  rien  qui 
s'oppose  à  ce  que  le  même  acte  contienne  les  offres  et  la  som- 
mation de  comparaître,  en  cas  de  refus,  à  la  consignation  qui 
s'ensuivra. 

4)  «  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créan- 
«  cier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  som- 
«  mation  de  retirer  la  chose  déposée.  »  Cette  formalité  est  des- 
tinée à  l'avertir  que  le  débiteur  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ses  offres, 
qu'il  a  effectivement  consigné,  et  que  les  conséquences  de  cet 
acte,  telles  qu'elles  seront  indiquées  aux  §§  3?2i  etsuiv.,  ont 
commencé  ou  vont  commencer  à  se  produire36:  elle  est  de  ri- 
gueur, et  la  preuve  que  la  sommation  faite  au  créancier  d'as- 
sister à  la  consignation  l'a  effectivement  touché  ne  dispense- 
pâtpas  de  lui  signifier  le  procès-verbal  de  cette  consignation37. 

31  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2716. 

32  Voy.  suprà,  ib. 

33  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  no  124.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  196. 
tlarcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  736.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  204  bis-U. 

3v  Les  expressions  :  «  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal...  de  la  nature  des  espèces 
offertes,  du  refus  par  le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa  non-comparution, 
et  enfin  du  dépôt  »,  semblent,  en  effet,  pouvoir  s'appliquer  à  un  seul  et  même 
cte  constatant  à  la  fois  les  offres,  le  refus  du  créancier  et  la  consignation. 

35  Boitard,  Oolmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1075. 

36  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  125.  Aubry  et  Rau,op.Ci'(..  t.  IV,  p.  195. 

37  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  3  juill.  1821  (D.  A.  v°  cit.,  no  2215).  Voy. 
ep.  trib.  de  Lesparre,  9  janv.  1868  (D.  P.  68.  2.  219). 
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§  2719.  La  procédure  d'offres  et  de  consignation  se  borne 
là,  comme  on  L'a  vu  au  §  2117,  si  le  créancier  ne  con- 
teste, ni  au  fond,  ni  en  la  forme,  la  validité  de  ces  deux  actes; 
elle  suppose,  dans  le  cas  contraire,  une  instance  intro- 
duite et  un  jugement  rendu  à  la  requête  du  débiteur  qui  veut 
obtenir  sa  libération,  ou  du  créancier  qui  veut  établir  son 
droit  de  refuser  le  paiement  dans  les  conditions  où  le  débi- 
teur prétend  le  lui  imposer.  L'un  agit  ainsi  pour  que  les 
offres  et  la  consignation  produisent,  l'autre  pour  qu'elles 
ne  produisent  pas  les  effets  indiqués  au  §  suivant  :  le  premier 
forme  une  demande  en  validité,  le  second  une  demande  en 
nullité,  et,  suivant  que  ces  demandes  précèdent  ou  suivent 
la  consignation,  elles  s'appliquent  seulement  aux  offres  ou 
simultanément  aux  offres  et  à  la  consignation1.  Ces  distinctions 
résultent  de  l'article  815 2  qui  suppose,  en  outre,  que  ces  de- 
mandes peuvent  être  principales  ou  incidentes  :  principales, 
lorsqu'elles  sont  introduites  avant  qu'aucune  action  soit  pen- 
dante entre  les  parties  ;  incidentes  :  a)  quand,  le  créancier 
poursuivant  son  paiement,  le  débiteur,  qui  a  fait  des  offres, 
suivies  ou  non  de  consignation,  répond  en  demandant  qu'elles 
soient  validées;  b)  quand,  le  débiteur  agissant  en  restitu- 
tion du  gage  qu'il  a  fourni  ou  en  mainlevée  de  l'hypothèque 
qu'il  a  donnée,  le  créancier  riposte  par  une  demande  en 
nullité  des  offres  et  de  la  consignation  en  vertu  desquelles 
cette  action  est  intentée3.  Ces  deux  hypothèses  diffèrent  l'une 
de  l'autre  à  deux  points  de  vue4. 

1)  La  demande  principale  en  validité  est  portée  au  tribu- 

§  2719.    '    La  demande  en  validité  des  offres  peut  être  faite  par  le  débiteur 
avant  la  consignation  et  la  validité  peut  être  prononcée  par  le  tribunal,  mais  les 
offres  ne  sont  libératoires  qu'après  la  consignation  et  sous  cette  condition.  Chà-    ' 
tellerault,  27  déc.  1897  et  Poitiers,  25  mai  1898,  D.  P.  99.  2.  61. 

2  Voy.  le  texte  de  cet  article,  suprd,  §  2717,  note  8. 

3  Cette  hypothèse  ne  se  produit  généralement  qu'après  des  offres  suivies  de 
consignation,  car  cette  prétention  n'est  pas  fondée,  en  principe,  de  la  part  d'un 
débiteur  qui  a  fait  des  offres  mais  qui  na  pas  consigné  (Voy.,  sur  ce  point,  le 
.^  suivant);  mais,  si  l'on  se  place  dans  le  cas  exceptionnel  des  offres  faites  à#la 
barre  qui  sont  libératoires  quoique  non  suivies  de  consignation  (Voy.  suprà, 
S  2716),  on  peut  supposer  un  débiteur  qui  forme  la  demande  dont  il  s'agit  avant 
d'avoir  consigné,  et  auquel  le  créancier  répond  par  une  demande  en  nullité  de 
ses  offres.  C'est,  sans  doute,  en  ce  sens  que  l'article  815  suppose  une  demande 
incidente  s'appliquant  uniquement  à  la  nullité  des  offres. 

4  Voy.,  sur  les  demandes  incidentes  -comparées  aux  demandes  principales, 
t.  III,  §§  924  à  927. 
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nalB  du  domicile  du  créancier  ou  du  lieu  convenu  pour  le 
paiement6,  et  la  demande  principale  en  nullité  au  tribunal 
du  domicile  du  débiteur  :  le  tout  par  application  de  la  règle 
Actor  sequitur  forum  rei1 .  Peut-être  dira-t-on,  dans  ce  der- 
nier cas,  que  le  créancier  qui  résiste  aux  offres  et  à  la  consi- 
gnation qu'on  prétend  lui  imposer  est  toujours  défendeur, 
alors  môme  qu'il  prend  l'initiative  de  demander  la  nullité  de 
ces  deux  actes.  La  preuve  que  la  loi  ne  l'a  pas  entendu  ainsi, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  obligé  le  débiteur  à  élire  domicile  au  siège 
du  tribunal  du  domicile  réel  du  créancier,  comme  elle  le  fait 
lorsqu'elle  intervertit  les  rôles  naturels  de  demandeur  et  de 
défendeur  :  par  exemple,  dans  les  cas  d'opposition  à  mariage 
ou  à  commandement,  où  le  futur  époux  qui  demande  la  main- 
levée de  l'opposition  mise  à  son  mariage  et  le  saisi  qui  forme 
opposition  au  commandement  à  fin  de  saisie-exécution  ou  de 
saisie  immobilière  sont  demandeurs  en  la  forme,  mais  au  fond 
défendeurs  aux  prétentions  dirigées  contre  eux8.  Au  contraire 
la  demande  incidente  est  portée,  comme  toujours,  au  tribunal 
où  la  demande  principale  est  pendante9. 

2)  La  demande  principale  est  formée  par  assignation  dans 
les  formes  ordinaires;  la  demande  incidente  est  formée  par 
requête,  c'est-à-dire  par  acte  d'avoué  à  avoué  contenant  les 
conclusions  du  demandeur  et  les  moyens  à  l'appui  (Art.  815) 10. 

II.  §  S  7  20.  Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  convien- 


5  Le  juge  de  paix  est  compétent  lorsque  la  demande  n'excède  ni  les  limites 
ni  le  taux  de  sa  compétence,  Marseille,  6  juill.  1888  (sous  Gass.,  S.  91.  1.  364). 
La  chambre  du  conseil  est  incompétente  même  incidemment  à  une  opposition  à 
taxe  (Chambéry,  13  mai  1896,  S.  97.  2.  110);  même  solution  pour  la  juridiction 
correctionnelle.  Cass.,  9  août  1872  (S.  94.  1.  206  ad  notam).  Cass.,  25  févr.  1893 
(S.  94.  1.  206). 

6  Voy.,  sur  l'effet  de  cette  convention  en  matière  d'offres  réelles,  suprà, 
§  2716. 

1  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  §  458. 

8  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1076.  Voy.  sur  les  règles 
(particulières  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion,  C.  civ.,  art.  176,  G.  pr.  civ., 
iart.  584  et  673;   aj.,  sur  ces  deux  derniers  articles  et  sur  le  véritable  rôle  du 

saisi  faisant  opposition  au   commandement    qui  précède  les   saisies  pratiquées 
contre  lui,  t.  IV,  §§  1334  et  suit.,  et  1508. 

9  Voy.,  sur  la  règle  générale  dont  celle-ci  est  l'application,  t.  Il,  §§  414 
et  suiv. 

10  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  forme  des 
[lemandes  incidentes,  t.  III,  §§  924  et  suiv. 
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nent,  sauf  les  modifications  ci-après1,  au  cas  où  la  dette  dont 
le  débiteur  prétend  se  libérer  a  un  autre  objet  que  de  l'ar- 
gent2. 

1°  Si  la  dette  a  pour  objet  un  corps  certain  d'espèce  mo- 
bilière, deux  cas  sont  possibles.  1)  Ce  corps  certain  doit-il 
être  livré,  conformément  à  la  loi  ou  d'après  la  convention  des 
parties,  à  l'endroit  même  où  il  se  trouve3,  on  suit  les  pres- 
criptions de  l'article  1264  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
«  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  d'enlever  ce 
<(  corps  certain,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domi- 
«  cile  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 
«  cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose 
«  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  pla- 
«  cée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la 
«  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu  ».  Cette  sommation 
supprime  la  complication  du  transport  inhérente  aux  offres 
réelles4,  dénote  d'ailleurs  tout  aussi  sérieusement  l'intention 
formelle  dépaver6,  et  peut  elle-même  être  remplacée  parune 
demande  en  justice  aux  fins  de  voir  dire  que  le  créancier 
sera  tenu  de  recevoir  son  paiement,  sauf  à  laisser  au  compte 
du  débiteur,  comme  frais  frustratoires,  la  différence  entre  le 


§  2720.  '  Voy.,  sur  cette  distinction  entre  les  dettes  de  sommes  d'argent  et 
celles  qui  ont  un  autre  objet,  suprà,  §  2713. 

2  Spécialement  :  i°  l'offre  d'un  corps  certain  n'est  valable  que  si  elle  consiste 
dans  la  totalité,  et  non  pas  dans  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  cet 
objet  (Rennes,  13  janv.  1820,  D.  A.  \°  Avoué,  n°233;  voy.,  sur  cette  règle  en 
matière  de  dettes  de  sommes  d'argent,  suprà,  §§2715,  2716);  2°  le  procès- 
verbal  d'offres  (en  admettant  qu'il  y  ait  lieu  d'en  dresder  un  quand  la  dette  a 
pour  objet  autre  chose  que  de  l'argent  ;  voy.,  sur  cette  question,  la  suite  de  ce  §) 
doit  indiquer,  si  ce  sont  des  choses  qui  se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent,, 
le  nombre,  le  poids  ou  la  quantité;  3°  il  doit  préciser,  si  c'est  un  corps  certain, 
les  particularités  de  nature  à  le  faire  connaître,  en  sorte  qu'aucune  confusion 
ne  soit  possible  et  qu'aucun  autre  ne  puisse  lui  être  substitué  (Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1073). 

'  C'est  la  règle  générale  (C.  civ.,  art.  1247;  voy.  suprà,  §  2712,  note  18). 

'*  Voy.,  sur  cette  complication,  suprà,  §  2712. 

s  Voy.,  sur  l'utilité  qu'il  y  a  à  ce  que  les  offres  soient  réelles  et  non  pas  seule-  i 
ment  verbales,  suprà,  §  2710,  et,  sur  les  motifs  pour  lesquels  des  offnes 
réelles  ne  sont  pas  indispensables  dans  l'espèce,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII, 
n°  168.  L'obligation  d'offrir  une  somme  pour  les  frais  liquidés  ou  à  liquider 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2715),  est  étrangère  à  tous  les  cas  où  l'obliga-  • 
tion  a  pour  objet  autre  chose  que  de  l'argent  (Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités 
infrà,  note  15,  qui  l'ont  ainsi  jugé  pour  le  cas  où  cette  obligation  consiste  en 
titres  ou  valeurs  quelconques,  et  qui  s'appliquent,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où 
elle  a  pour  objet  un  corps  certain). 
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coût  de  cette  demande  et  celui  d'une  simple  sommation6.  La 
demande  que  fait  le  débiteur  dont  la  sommation  est  restée 
sans  résultat,  pour  être  autorisé  à  déposer  dans  un  autre  lieu7 
l'objet  dû  qui  encombre  un  localdontil  a  besoin  de  disposer8, 
n'est  pas  nécessairement  une  demande  en  justice,  et  peut  con- 
sister dans  une  simple  requête  au  président  du  tribunal  ou 
au  tribunal  lui-même  déjà  saisi  d'une  contestation  au  cours 
de  laquelle  cet  incident  se  produit9.  La  sommation  est  donc 
obligatoire  et  le  dépôt  facultatif10. 2)  Le  corps  certain  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  est-il  livrable  ailleurs  qu'au  lieu  même 
où  il  se  trouve,  le  débiteur  commence  par  l'y  transporter, et, 
si  le  créancier  néglige  ou  refuse  de  l'y  recevoir,  se  fait  auto- 
riser par  justice  à  le  déposer  ailleurs  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  ou  même  l'y  dépose  immédiatement,  en  cas  d'urgence, 
et  fait  dire  ensuite  par  justice  qu'il  a  procédé  régulière- 
ment 1  ' . 

2°  Si  la  dette  a  pour  objet  des  meubles  considérés  in  cjenere 
et  autres  que  de  l'argent  (un  cheval  in  g  encre,  des  denrées,  des 
titres  ou  autres  valeurs  quelconques),  on  peut  hésiter  entre 
l'application  de  l'article  1264 précité  du  Gode  civil  et  celle  de 
la  procédure  ordinaire  d'offres  réelles  et  de  consignation.  On 
peut  invoquer,  dans  le  premier  sens,  le  texte  de  l'article  1264 
qui  ne  vise  qu'un  corps  certain,  la  généralité  des  articles  1237 
et  suivants  du  même  Code  et  812  et   suivants  du   Code  de 


6  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  161.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur 
l'art.  1264,  n°  4.   Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  t.  II,  §§  505  et  suiv. 

7  Dans  ce  cas,  par  exception  à  la  règle  générale  en  matière  de  consignation 
(Voy.  le  §  précédent),  une  autorisation  de  justice  est  nécessaire,  parce  que, 
faute  d'un  lieu  public  désigné  d'avance  comme  pour  la  consignation  (Voy. 
suprà,  ib.),  la  justice  seule  a  le  droit  de  dire  où  l'objet  dû  sera  désormais  gardé 
aux  risques  du  créancier  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  1077);  mais  les  retards  qui  peuvent  en  résulter  n'offrent  aucun  danger,  le 
débiteur  étant  déjà  libéré  comme  le  montrera  la  suite  de  ce  §  (Demolombe  op 
cit.,  t.  XXVIII,  n°  168). 

8  Yoy.,  sur  cette  condition  et  sur  la  preuve  qu'en  doit,  faire  le  débiteur,  Po- 
tbier,  op.  cit.,  n°  577;  Demolombe,  op.  cit.,  t,  XXVIII,  n°  163;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1264,  n°  6. 

9  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  164.  La  commission  de  1865  proposait 
de  le  dire  expressément  (Greffier,  op.  et  loc.  cit.). 

10  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°s  160  et  166.  Jusqu'à  la  sommation,  le 
débiteur  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  la  détérioration  de  la  chose 
due   (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  162). 

11  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°s  169  et  170.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV 
no  743. 

G.  -  VU.  23 
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procédure  clans  lesquels  rentrent  tous  les  autres  cas,  et  le 
caractère  des  formalités  prescrites  pai'  ce  dernier  article  qui 
ne  conviennent  qu'à  l'hypothèse  où  l'objet  dû  est  parfaite- 
ment déterminé1-.  On  fera  remarquer,  en  sens  contraire, 
que  l'ensemble  des  dispositions  des  articles  1257  et  suivants, 
notamment  l'article  1258-3°  qui  parle  d'une  somme  exigible, 
suppose  toujours  une  dette  d'argent  —  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  1 2(5 1  conviennent  parfaitement  à  tout 
autre  objet  —  qu'on  aurait  môme  peine  à  comprendre  que 
le  débiteur  fût  tenu  de  transporter  au  domicile  du  créancier, 
pour  les  lui  offrir  1;!,  dix,  cinquante  ou  cent  pièces  de  vin —  et 
qu'il  parait,  enfin,  résulter  des  travaux  préparatoires  du  Gode 
civil,  en  dépit  de  quelques  obscurités  de  langage,  que  l'ar- 
ticle 1264  est  applicable  à  toutes  les  obligations  qui  n'ont  pas 
pour  objet  une  somme  d'argent  1'.  Cette  dernière  opinion 
paraît  effectivement  la  plus  sûre  et  la  plus  raisonnable  1S. 

3°  Si  l'obligation  du  débiteur  est  immobilière,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  elle  a  pour  objet  un  immeuble  déterminé, 
auquel  cas  le  débiteur  en  fait  ordonner  le  séquestre  en  jus- 
tice en  vertu  de  l'article  1961-3°  du  Code  civil16,  après  som- 
mation faite  au  créancier  de  le  recevoir  n  ;  ou  l'obligation  a 
pour  objet  des  immeubles  in  génère  (tant  d'hectares  de  terre 
à  prendre  dans  tel  département  ou  en  Algérie),  auquel  cas  on 
procède  ainsi  qu'il  va  être  dit  pour  les  obligations  de  faire. 

4°  Si  le  débiteur  est  tenu  d'une  obligation  de  faire,   une 
sommation,  indiquant  le  lieu  et  l'heure  où  le  débiteurest  prêt 
à  s'exécuter,  tient  lieu  à  la  fois  d'offres  réelles  et  de  consigna- 
is Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  208  bis-\\\.  Mourlon,  Répétitions  < VW- 
tessurle  Gode  civil,  12e  édit.  (Paris,  1885),  t.  II,  n"  1388. 

13  Voy.,  sur  cette  formalité  et  sur  le  lieu  où  elle  doit  s'accomplir,  supra, 
§  2716. 

i*  Voy.  YExposé  des  motifs  de  Bigot  de  Préameneu  (Dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XII,  p.  376),  et  le  Rapport  au  Tribunat  de  Jaubert  {Ib.,  t.  XII,  p.  475). 

15  Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  212.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  221.  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»  176.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  728.  Larombière, 
op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1264,  n°  1.  L'obligation  de  consigner  une  somme  pour 
les  frais  liquidés  ou  à  liquider  est,  par  conséquent,  étrangère  aux  obligations  qui 
ont  pour  objet  une  chose  in  génère  autre  que  de  l'argent  (Paris,  28  avr.  1883", 
D.  P.  84.  2.  119;  req.  10  juin  1885,  D.  P.  «6.  1.222).  Aj.  sur  le  cas  où  le  débiteur 
est  tenu  d'une  obligation  alternative,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  171. 

16  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  2718,  note  1. 

i"  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  172.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur 
l'art.  1264,  n°  8. 
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tion18.  J'assimile  à  cette  hypothèse  celle  dont  il  vient  d'être 
parlé  :  le  débiteur  sommera  le  créancier  de  venir,  au  lieu  et  à 
l'heure  qu'il  lui  indique,  procéder  à  la  détermination  et  à  l'ar- 
pentage des  terres  qu'il  tient  à  sa  disposition.  Il  en  est  de 
même  en  cas  d'obligation  de  ne  pas  faire,  si  le  débiteur  croit 
devoir  provoquer  le  créancier  à  en  exiger  l'exécution  pour  ne 
pas  rester  dans  l'incertitute  sur  ses  intentions19. 

§  272±.  11  faut,  quant  aux  effets  des  offres  réelles  etde  la 
consignation,  distinguer  trois  moments  :  1°  les  offres  ;  2°  la 
consignation  ;  3°  l'acceptation  de  la  consignation,  ou  le  juge- 
ment qui  la  déclare  bonne  et  valable  ainsi  que  les  offres  qui 
l'ont  précédée. 

1°  Les  offres,  même  non  encore  suivies  de  consignation, 
produisent  quatre  effets.  1)  Elles  mettent  le  débiteur  à  l'abri 
des  déchéances  auxquelles  il  s'expose  en  laissant  passer  le 
délai  dans  lequel  est  renfermé  l'exercice  de  son  droit  :  le  ven- 
deur, tenu  d'exercer  la  faculté  de  rachat  dans  le  temps  con- 
venu et  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  (C.  civ.,  art.  1662) l, 
et  le  débiteurd'une  rente  perpétuelle  tenu  de  rembourser  le 
capital  s'il  cesse  de  payer  les  arrérages  pendant  deux  ans  (G. 
civ.,  art.  1912) 2,  évitent  ces  déchéances  en  offrant  dans  le 
temps  prescrit:  l'un  le  prix  et  les  autres  prestations  indiquées 
dans  l'article  1673  du  Code  civil3,  l'autre  les  arrérages  échus. 
Ils  se  mettent  en  règle  avec  la  loi  en  se  déclarant  prêts  à  exé- 

18  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n»?  178  et  180. 

19  «  Je  vous  ai  concédé  un  droit  de  passage  sur  mon  fonds,  sur  mon  jardin 
«  ou  sur  une  cour,  à  charge  par  vous  défaire  les  travaux  nécessaires  pourl'exer- 
«  cice  de  cette  servitude,  après  que  nous  aurons  déterminé  ensemble  le  parcours 
«  du  chemin  que  vous  aurez  à  suivre.  Il  m'importe  alors  de  ne  pas  rester  dans 
«  l'attente  et  l'incertitude  :  je  puis  avoir  moi-même  à  prendre  des  dispositions 
«  qui  seraient  subordonnées  au  tracé  et  à  l'achèvement  de  votre  chemin.  »  (De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  181). 

§  2721.  '  «  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excé- 
«  dant  cinq  années;  si  elle  a  été  stipulée  pour  un, temps  plus  long,  elle  est  ré- 
«  duite  à  ce  terme  »  (C.jciv.,  art.  1660).  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne 
«  peut  être  prorogé  parle  juge  »  (76.,  art.  1661).  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir 
«  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  pro- 
«  priétaire  irrévocable  »  (Ib.,  art.  1662). 

2  Voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et,  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  616;  Colmet  de  San- 
terrc,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  123  bis-l  et  suiv.  ;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.'I, 
nos  348  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  cet  article,  suprù,  §  2713,  note  2. 
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cuter  les  obligations  qu'elle  leur  impose,  et,  si  les  délais 
prescrits  s'écoulent  sans  que  ces  obligations  aient  été  réelle- 
ment exécutées,  la  faute  n'est  pas  à  eux,  mais  à  l'acheteur  et 
au  crédirentier  qui  ne  se  sont  pas  bâtés  d'accepter  les  offres  \ 
2)  Celles-ci  mettent,  parla  même  raison,  le  débiteur  à  l'abri 
de  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas 
son  obligation  dans  un  délai  convenu5.  3)  Elles  empêchent 
le  débiteur  exceptionnellement  soumis  à  la  règle  Dies  inter- 
pellât, pro  homine6  de  se  trouver  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme7.  A)  La  sommation,  qui  tient  lieu  d'offres 
réelles  dans  le  cas  prévu  par  l'article  126i  du  Code  civil8, 
libère  immédiatement  le  débiteur  en  mettant  à  la  charge  du 
créancier  les  risques  et  les  frais  de  transport  du  corps  certain 
qui  lui  est  dû,  et  que  l'article  précité  dispense  le  débiteur 
de  consigner9. 

Là  s'arrêtent  les  effets  des  offres  réelles  non  suivies  de  con- 
signation10. 

a)  Elles  ne  font  pas  obstacle  à  la  mise  ultérieure  en  de- 
meure du  débiteur  qui,  étant  tenu  de  consigner11,  négligerait 
ou  refuserait  de  le  faire  ;  car  il  ne  remplit  pas  son  obliga- 

*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  137.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  197. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1257,  n°  8. 

6  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  138.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  La- 
rombière, op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  clause  pénale,  C.  civ.,  art.  1226  et  suiv.; 
spécialement  l'article  1230  :  «  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit 
«  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la 
«  peine  n'en  est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer  soit  à 
«  prendre  soit  à  faire  est  en  demeure;  »  et,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXVI,  nos  676  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  11  i,  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  167  bis-l  et  II,  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1230, 
xi»  1. 

6  Voy.,  sur  cette  règle  et  sur  son  caractère  exceptionnel,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIV,  n»s  430,  514  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  96;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  58  èis-YII. 

i  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  197. 

«  Voy.,  sur  cet  article  et,  spécialement,  sur  son  application  aux  dettes  de 
choses  in  génère  autres  que  les  sommes  d'argent,  le  §  précédent. 

»  Cette  dispense  de  consignation  effective  rend  par  elles-mêmes  libératoires, 
dans  ce  cas  particulier,  les  offres  ou  la  'sommation  qui  en  tient  lieu  (Voy.,  sur 
cette  exception  au  principe  que  les  offres  réelles  ne  produisent  cet  effet  que 
lorsqu'elles  sont  suivies  de  consignation,  Demolombe,  op.  cit..  t.  XXVIII, 
n"  168;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  cil.,  t.  IV,  sur  l'art. 
1257,  n°  10).' 

io  On  verra  dans  la  suite  de  ce  §  qu'elles  ne  libèrent  pas  les  débiteurs  de 
sommes  d'argent,  et  n'arrêtent  pas  à  leur  profit  le  cours  des  intérêts. 

n  Voy.,  sur  les  débiteurs  exceptionnellement  dispensés  de  consigner,  suprà, 
§  27  15,  et  même  §,  note  9. 
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tion  en  offrant  ce  qu'il  doit  sans  le  consigner,  et  le  créancier 
doit  avoir  un  moyen  de  le  forcer  à  consigner  ou,  tout  au 
moins,  de  faire  produire  au  défaut  de  consignation  les  effets 
qui  doivent  naturellement  en  résulter  12.  b)  Ces  effets  n'em- 
pêchent pas  le  créancier  qui  juge  les  offres  insuffisantes  de 
continuer  les  poursuites  qu'il  a  commencées  avant  qu'elles 
lui  fussent  faites,  et  d'obtenir,  sur  ces  poursuites  et  sans 
nouvelle  demande,  un  jugement  qui  déclarera  lesdites  offres 
nulles  et  non  avenues13,  c)  Ni  les  offres  partielles14  ou  con- 
ditionnelles, ni  les  offres  totales  et  pures  et  simples  et  non 
suivies  de  consignation  n'abaissent  le  taux  du  ressort,  et  le 
tribunal  de  première  instance  devant  lequel  une  demande  de 
plus  de  1.500  francs  a  été  formée  n'y  statue  qu'à  charge 
d'appel,  quand  même  le  débiteur  aurait  fait,  au  cours  de 
l'instance,  offre  de  payer  conditionnellement  toute  cette 
somme,  offre  pure  et  simple  d'en  payer  une  partie  après  quoi 
il  resterait  dû  moins  de  1.500  francs,  ou  encore  offre  pure  et 
simple,  mais  non  suivie  de  consignation,  de  payer  la  totalité 
de  la  somme  demandée  13. 

§  2722.  2°  La  consignation  delà  somme  due  produit  deux 
effets.  1)  Elle  libère  le  débiteur,  met  les  deniers  consignés  aux 
risques  du  créancier1,  et  arrête  le  cours  des  intérêts  conven- 

12  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  220; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  139. 

13  L'article  815,  qui  suppose  qu'une  demande  en  nullité  des  offres  peut  être 
formée,  n'exige  pas  nécessairement  qu'elle  les  suive,  et  ne  s'oppose  nullement 
à  ce  qu'une  demande  antérieurement  formée  à  fin  de  paiement  aboutisse  en  même 
temps,  au  moyen  de  conclusions  incidemment  posées,  à  faire  juger  que  les 
offres  faites  au  cours  de  l'instance  sont  insuffisantes  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  198). 

1  *  Même  suivies  de  consignation  (Voy.,  t.  V,  §  1989). 
15  Voy.,  sur  ces  diverses  hypothèses,  t.  V,  §  1989. 

§  2722.  l  L'article  1257  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  chose  consignée 
«  demeure  aux  risques  du  créancier»,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  cette  hypothèse, 
puisqu'on  a  déjà  vu  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  ou  de  choses  in  génère 
autres  que  de  l'argent  est  libéré  par  les  offres,  même  non  encore  suivies  de  con- 
signation, ce  qui  implique  le  transport  immédiat  des  risques  de  ces  choses  du  dé- 
biteur au  créancier.  Il  faut,  d'ailleurs,  supposer,  pour  que  cette  hypothèse  puisse 
se  présenter,  que  le  trésorier-payeur  général  ou  le  receveur  particulier  à  la 
caisse  duquel  la  consignation  a  été  faite  est  tombé  en  déconfiture,  et  que  son 
cautionnement  ne  suffit  pas  à  répondre  de  ses  dettes  ;  on  ne  peut,  naturellement, 
pas  imaginer  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  soit  en  déconfiture. 
Voy.,  sur  les  caisses  autorisées  à  recevoir  la  consignation,  suprà,  §2718. 
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tionuels  ou  moratoires,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  obtenir  ce 
résultat,  de  signifier  au  créancier  aucun  procès-verbal  de 
consignation  -.  La  preuve  que  les  offres  non  encore  suivies  de 
consignation  ne  confèrent  pas  les  mêmes  avantages  3  résulte  : 
d'une  manière  générale,  de  l'article  1257  du  Code  civil 
qui  n'attache  d'effet  libératoire  qu'aux  offres  réelles  «  suivies 
«  de  consignation  »  ;  quant  aux  risques,  de  la  disposition  de 
ce  môme  article  qui  ne  met  aux  risques  du  créancier  que  «  la 
«  chose  ainsi  consignée  »  ;  quant  aux  intérêts,  des  articles 
1250-2°  du  même  Code  et  816  du  Code  de  procédure.  Le 
premier  exige,  pour  la  validité  de  la  consignation,  qu'elle 
comprenne  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  «  dépôt  »,  c'est- 
à-dire  de  la  consignation,  ce  qui  suppose  qu'ils  ne  cessent 
d'être  dus  qu'à  partir  de  ce  moment 4,  le  second  porte  que 
le  jugement  qui  déclare  les  offres  valables  fera  cesser  les 
intérêts  du  jour  de  la  «  réalisation  »,  c'est-à-dire  du  dépôt 
ou  de  la  consignation,  car  ces  trois  termes  sont  syno- 
nymes5. On  a  cependant  proposé,  dans  les  premiers  temps 


2  Ce  procès-verbal  doit  être  signifié  au  créancier  qui  n'est  pas  présent  à  la 
consignation,  mais  la  signification  rétroagit.  Cela  résulte,  quant  au  cours  des 
intérêts,  de  l'article  1259-2"  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le  débiteur  doit 
les  consigner  jusqu'au  jour  du  dépôt,  c'est-à-dire  de  la  consignation,  et  non  pas 
jusqu'au  jour  de  la  signification  du  procès-verbal  qui  le  constate,  ce  qui  im- 
plique cessation  dès  ce  moment  du  cours  des  intérêts  (Yoy.,  sur  ce  point,  la 
suite  de  ce  §).  Il  en  est  de  même,  par  identité  de  motifs,  de  la  mise  des  risques 
à  la  ebarge  du  créancier  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  225;  Di-molombe,  op. 
cit.,  t.  XXVIII,  n°  127;  jAubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  cit., 
t.  IV,  sur  l'art.  1259,  n»  4). 

3  Voy.  cep.  Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  2  1  ;  req.  21  nov.  1821  (D.  A.  v°  cit., 
n»  2233). 

4  Voy.  sur  ce  poiut,  suprà,  note  2. 

5  Favard  de  Langlade,  op.  et  v°cit.,  n°  10.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part., 
p.  764  et  suiv.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  225.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXYI1I, 
n°  1 15.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  197  et  199.  Colmet  de  Santerrc,  op.  cit., 
t.  V,  n»  202  bis-Ul.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  no  730.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII, 
n»»  200,  202  et  203.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1259,  n°  7.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1077.  Paris,  13  niv.  an  XII  ;  Nîmes, 
7  mars  1808  (D.  A.  v*  cit.,  no  2231).  Riom,  16  nov.  1808  (D.  A.  v°  cil.,  n»  2206). 
Colmar,  10  nov.  1815  (D.  A.  v»  cit.,  no  1616).  Req.  1«*  mars  1827  (D.  A.  v°  cit.,. 
n"  2232).  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1854  (D.  P.  55.  3.  33).  Voy.  cep.,  sur  le  cas  où  les 
agissements  du  créancier  auraient  été  cause  du  retard  apporté  à  la  consigualion, 
civ.  rej.  27  rlor.  an  X  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2234),  et,  sur  le  cas  où  les  deniers  otïerts 
seraient  volés  a  l'huissier  revenant  de  les  porter  au  créancier  qui  a  refusé  de 
les  recevoir,  lorsqu'il  est  ensuite  jugé  que  cette  offre  était  bonne  et  valable,  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°140;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1257, 
n»  11. 
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de  l'application  des  Codes  civil  et  de  procédure6,  une  so- 
lution intermédiaire,  d'après  laquelle  le  mot  «  réalisation  » 
ferait  allusion  à  la  pratique,  anciennement  usitée  au  Châtelet 
de  Paris,  qui  consistait  à  réitérer  les  offres  à  l'audience  par  le 
ministère  d'un  procureur  muni  des  espèces  offertes,  moyen- 
nant quoi  les  intérêts  cessaient  immédiatement  de  courir7.  1] 
n'y  a  pas  apparence  que  l'article  816  du  Code  de  procédure 
maintienne  par  ce  seul  mot  un  ancien  usage  dont  il  n'existe 
aucune  trace  dans  le  droit  actuel,  et  il  résulte,  tout  au  con- 
traire :  de  l'article  1239-2°  du  Code  civil  que  les  intérêts 
courent  jusqu'au  dépôt  effectif  de  la  somme  due  ;  de  l'ar- 
ticle 777  du  Code  de  procédure  que  les  effets  rattachés  aux 
offres  réelles  et  à  la  consignation  des  sommes  d'argent  ne  se 
produisent  qu'en  vertu  et  au  moment  de  ce  dernier  acte8; 
du  discours  du  tribun  Tarrible  au  Corps  législatif  sur  les  six- 
premiers  titres  du  Code  de  procédure  (11°  partie,  livre  Ier)9 
que  «  réalisation  »,  ne  veut  dire,  dans  l'article  816,  autre 
chose  que  «  dépôt  »  ou  «  consignation10  »  :  ce  qui  concorde 
d'ailleurs  parfaitement  avec  la  suppression  de  toute  procé- 
dure judiciaire  obligatoire  préalablement  à  la  consignation11. 
2)  Cette  dernière  dessaisit  le  débiteur  de  la  propriété  des 
deniers  consignés,  sauf  le  droit  qu'il  a  de  les  retirer  jusqu'à 
l'époque  indiquée  dans  le  §  suivant  et  transfère  cette  pro- 
priété, sous  la  même  réserve,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations12, en  sorte  qu'au  cas  où  des  oppositions  viendraient 
retarder  l'attribution  de  cette  somme,  les  intérêts  payés 
par  ladite  caisse  n'appartiendraient  pas  au  débiteur,  mais  au 


6  Merlin,  op.  cit.,  v'»  Intérêts,  §  VII,  n°  4,  et  Réalisation,  n°  1.  Pigeau,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  503. 
"'  Denisart,  op.  cit.,  vo  Offres  réelles,  n°  5. 

8  Voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  §§  1897  et  suiv.,  et  infrà,  ch.  VIII. 

9  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  166. 

10  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XXVIII,  n°s  m  et  145.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  198.  Colmet  de 
Santerre,  op.  et  loc.  cit.  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur 
l'art.  1259,  n*  8.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  p.  954.  Boilard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Giv.  cass.  28  vent,  et  28  mess,  an  IV  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  2152).  Bordeaux,  16  janv.  1833  (D.  A.  v»  cit.,  n°  2063).  Toulouse, 
13  nov.  1835  (D.  A.  u°  cit.,  n»  2152).  Cons.  d'Et.  20  juill.  1854  (D.  P.  55.  3.  33). 

11  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Vôy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2717  et  2719. 
,J  Qui  en  est  emprunteur  plutôt  que  dépositaire  (Trib.  d'Yvetot,  9  mars  1835; 

D.  A.  v°  Distribution  par  contribution,  n°  192). 
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créancier  qui  ferait  plus  tard  reconnaître  son  droit  aux  de- 
niers consignés13. 

Les  effets  de  la  consignation  se  bornent  là. 

a)  On  verra  dans  la  suite  de  ce  §  qu'elle  ne  transfère  pas 
encore  au  créancier  la  propriété  des  deniers  consignés. 
b)  Elle  n'empêche  pas  le  créancier  qui  a  refusé  les  offres  de 
poursuivre  son  paiement  en  justice,  et  d'y  demander  inci- 
demment la  nullité  desdites  offres14,  c)  La  consignation  faite 
par  le  tiers  saisi  n'a  jamais  lieu  qu'à  charge  des  saisies- 
arrêts  déjà  faites  entre  ses  mains,  et  de  celles  qui  pourront 
ensuite  intervenir  et  qu'il  est  tenu  de  dénoncer  au  saisi 
(Art.817)15. 

§  9793.  3°  L'acceptation  de  la  consignation  par  le  créan- 
cier, ou  le  jugement  qui,  sur  la  demande  en  validité  formée 
parle  débiteur  ou  sur  celle  en  nullité  formée  parle  créancier, 
déclare  valables  cette  consignation  et  les  offres  qui  l'ont  pré- 
cédée1, en  complètent  les  effets  et  consomment  l'extinction  de 
l'obligation.  Le  débiteur  reste,  jusque-là,  propriétaire  des  es- 
pèces consignées,  sinon  à  l'égard  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  du  moins  à  l'égard  du  créancier  qui  n'a  pu  en 
acquérir  la  propriété  malgré  lui2;  il  peut  donc  retirer   sa 

13  Req.  6janv.  1840  (D.  A.  v°  Obligations,  n°  2243).  Voy.,  sur  ces  intérêts  qui 
ne  sont  plus  que  de  2  p.  lOOdepuis  la  loi  du  26  juillet  1893  (art.  60),  t.  V,  §§  1911 
et  suiv. 

14  Pas  plus  que  cette  demande,  formée  contre  un  débiteur  qui  n'a  pas  encore 
consigné,  ne  l'empêche  de  consigner  pendant  l'instance  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXVIII,  n°s  109  et  110;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1257,  n°7;  req. 
4  juill.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2238). 

*6  Art.  807.  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Comp.,  t.  IV,  §§  1227  et  suiv.,  et,  sur  ces  saisies-arrêts,  infrà,  §  2723, 
notes  3,  4  et  9. 

§  2723.  *  Voy.,  sur  ces  deux  demandes,  suprd,  g  2719.  Elles  peuvent  in- 
tervenir à  la  suite  d'offres  non  encore  suivies  de  consignation  :  le  jugement  qui 
les  déclare  valables  ordonne  alors  que  «  faute  par  le  créancier  de  recevoir  le 
montant  ou  l'objet  de  sa  dette,  celui-ci  sera  consigné  (Art.  816),  et  le  débiteur 
n'est,  naturellement,  libéré  qu'après  avoir  obtempéré  à  cetteinjonction.  L'article 
816  ajoute  que  «  ce  même  jugement  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour 
de  la  réalisation  ». 

2  Pothier,  op.  cit.,  n°  580.  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  fit., 
t.  XII,  n°229.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  199.  Req.  29  déc.  1856  (D.  P. 
57.  1.  221).  C'est  en  ce  sens  que  l'article  1257  du  Gode  civil  dispose  que  les  oifres 
suivies  de  consignation  tiennent  lieu  de  paiement  :  «  à  l'égard  du  débiteur  »; 
a  son  égard,  et  non  pas  à  l'égard  du  créancier,  le  premier  étant  libéré  sans  que 
le  second  soit  payé  ;  on  verra  dans  la  suite  de  ce  §  que  cette  formule  n'a  rren 
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consignation  3  sans  que  ni  la  Caisse,  ni  le  créancier  puissent 
s'y  opposer  (G.  civ.,  art.  1261)4;  ses  codébiteurs  et  ses 
cautions  ne  sont  pas  encore  libérés  (G.  civ.,  art.  1261),  et  les 

de  contradictoire.  On  exprime  aussi  la  même  idée  en  disant  que  la  créance  née 
de  la  consignation,  et  en  vertu  de  laquelle  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  tenue  de  conserver  le  dépôt  reçu  par  elle  jusqu'à  l'époque  indiquée  ci-après, 
n'appartient  qu'audébiteur  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  147).  Une  autre 
conséquence  de  ce  que  la  consignation  n'opère  qu'à  l'égard  du  débiteur,  c'est 
qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers  :  1*  la  consignation  laite  par 
le  tiers  saisi  le  libère  à  l'égard  du  saisi,  mais  ne  libère  pas  ce  dernier  à  l'égard 
du  saisissant  (Req.  16  juin  1813;  D.  A.  v  cit.,  n°  2052)  ;  2°  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  qui  consigne  son  prix  se  libère  ainsi  envers  son  vendeur, 
mais  ne  libère  pas  ce  dernier  envers  ses  créanciers  hypothécaires  (Req.  20janv. 
1820;  D.  A.  v°  Dépôt,  n°  781  ;  3°  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  ré- 
pond pas  de  la  validité  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés  (Bordeaux, 
4févr.  1830;  D.  A.  v»  Obligations,  n°  2226). 

3  Le  droit  de  retirer  la  consignation  appartient  à  quiconque  a  consigné,  et, 
spécialement  à  l'acquéreur  ou  à  l'adjudicataire  qui  a  consigné  son  prix  de  vente 
ou  d'adjudication  conformément  à  l'article  777  (Bourges,  30  avr.  1853,  D.  P. 
54.  1.  52,  voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  §§  1897  et  suiv.,  vnfra,  ch.  VIII).  —Ce- 
pendant le  droit  de  retirer  la  consignation  n'est  pas  personnel  au  débiteur  et 
peut  être  exercé  par  ses  créanciers.  Sans  doute,  la  consignation  libère  le  débi- 
teur, mais  elle  le  libère  éventuellement  car  cette  libération  n'est  parfaite  que 
par  l'acceptation  ou  la  validation  de  la  consignation.  Jusqu'à  es  moment,  la 
somme  consignée  est  la  propriété  du  débiteur  et  une  saisie-arrêt  est  valable- 
ment faite  sur  tous  les  objets  mobiliers  qui  sont  la  propriété  du  débiteur  (Voy., 
en  ce  sens,  suprà,  §  1398  et  sur  ce  point  spécial,  §  1402,  note  3.  Voy.,  aussi 
Duranton,  t.  XII,  nos  237  et  suiv.  Demolombe,  t.  XXVIII,  n°  49.  Colmet  de  San- 
terre,  t.  V,  n°  206  bis-ï,  202  et  202  bis-Y.  Paris,  18  juin  1872,  D.  P.  73.  5.  340). 
—  Dans  la  première  édition  du  Traité,  §  1322,  note  33,  p.  335.  M.  Garsonnet 
s'était  rallié  à  l'opinion  contraire  soutenue  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  199, 
1™  édition  ;  et  p.  329,  2°  édition.  Laurent,  t.  XVIII,  n»  207.  Larombière,  art.  1261, 
n°  2.  Dijon,  4  août  1876,  D.  P.  78.  2.  17  et  22  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.  351.  Voy., 
aussi,  Paris,  7  mai  1902  au  Dalloz  1903,  4e  Cahier,  2.  73,  avec  ma  note).  M.  Gar- 
sonnet s'était  ainsi  mis  en  contradiction  avec  l'opinion  par  lui  exprimée  dans  son 
t.  III,  §  599,  note  24,  p.  712  L'argument  invoqué  dans  cette  opinion  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  faire  revivre  la  dette  du  débiteur  malgré  lui,  ne  porterait  que 
sila  dette  était  éteinte  définitivement;  or,  elle  ne  l'est  pas.  Le  droit  de  retirer  la 
consignation  est  un  droit  pécuniaire  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  soustraire  à 
l'application  de  l'article  1166  du  Code  civil,  et  les  créanciers  peuvent  exercer  ce 
retrait  en  faisant  saisie-arrèt  des  sommes  consignées.  Celle-ci  est  régulière,  puis- 
qu'elle porte  sur  des  deniers  appartenant  au  débiteur;  sans  doute,  le  débiteur  a 
manifesté  l'intention  de  les  aliéner,  mais  cette  aliénation  n'est  pas  devenue  par- 
faite à  l'égard  des  créanciers,  puisque  le  concours  des  volontés  del'aliénateur  et 
de  l'acquéreur  ne  s'est  pas  produit  ;  l'acceptation  ni  la  validation  ne  peuvent  agir 
rétroactivement,  car  elles  ne  sont  pas  une  condition,  mais  un  élément  du  con- 
trat :  en  elles  réside  la  manifestation  de  la  volonté  du  créancier  (C.-B.). 

4  Av.  Cons.  d'Ét.  16  mai  1810  (D.  A.  v>  cit.,  p.  55).  Le  débiteur  a  ce  droit 
dans  le  cas  même  où  l'argent  a  augmenté  de  valeur  depuis  la  consignation  (Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  XVIII,  n»  204;  comp.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  231  ;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  199,  note  30),  et  quoiqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  lui  ait  ordonné  de  consigner,  car  la  consignation  est  toujours 
provisoire  et  subordonnée,  dans  ses  effets  définitifs,  à  l'acceptation  du  créan- 
cier ou  au  prononcé  d'un  second  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
déclare  cette  consignation  valable  (Civ.  rej.21  août  1840  ;  D.  A.  v°  cit.,n°  2228). 
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hypothèques  qui  garantissent  sa  dette  ne  sont  pas  encore 
éteintes  (C.  civ.,  art.  12G3)5. 

La  situation  change  quand  le  créancier  a  accepté  la  consi- 
gnation ou  qu'un  jugement  de  validité  passé  en  force  de 
chose  jugéo  est  intervenu,  et  qu'en  outre  cette  acceptation  ou 
ce  jugement  ont  été  notifiés  à  la  Caisse.  1)  La  consignation 
consomme,  dès  ce  moment6,  l'extinction  de  la  dette  en  paie- 
ment de  laquelle  le  créancier  ne  peut  plus  agir7.  2)  Le  béné- 
fice de  cette  consignation  est  irrévocablement  acquis  au 
créancier  auquel  la  propriété  des  espèces  consignées  se 
trouve  ainsi  transférée,  et  aux  codébiteurs,  cautions  et  tiers 
détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  qui  sont,  eux  et  leurs 
immeubles,  définitivement  libérés s. 

On  entend  ici  par  acceptation  tout  ce  qui  dénote,  de  la 
part  du  créancier,  l'intention  de  considérer  la  consignation 
comme  valable  et  de  prendre  les  deniers  consignés  en 
paiement  de    ce  qui  lui  est   dû9.    On   appelle,  ici    comme 

6  Gela  résulte,  quant  aux  codébiteurs  et  aux  cautions,  de  l'article  1261  du 
Code,  civil  qui  dispose  qu'ils  ne  sont  pas  libérés  si  le  débiteur  retire  sa  consi- 
gnation, et,  quant  aux  tiers  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  dette, 
d'un  argument  a  contrario  tiré  de  l'article  1263  du  même  Code,  aux  termes 
duquel  les  privilèges  et  hypothèques  qui  garantissaient  cette  dette  ne  sont  éteiuts 
par  le  retrait  de  la  consignation  que  si  ce  retrait  a  eu  lieu  après  l'acceptation 
du  créancier  ou  le  jugement  de  validité  (Voy.,  sur  ce  point  et  sur  l'application 
de  cette  règle  aux  immeubles  hypothéqués  qui  sont  en  la  possession  du  débiteur, 
Duranton,  t.  VI,  nos  230  et  234;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  ,cit.). 

6  Pourvu  qu'elle  soit  régulière,  car,  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  saurait  être 
déclarée  bonne  et  valable  (Paris,  30  juill.  1812,  D.  A.  v°  Jugement,  n°  134; 
crim.  cass.  9  août  1872,  D.  P.  72.  1.  332).  Toutefois,  une  consignation  nulle  que 
le  créancier  accepterait  produirait  le  même  effet  qu'une  consignation  valable, 
car  les  conditions  de  validité  de  la  consignation,  telles  qu'elles  sont  exposées 
au  §2718,  n'ont  aucun  caractère  d'ordre  public,  et  le  créancier  a  le  droit  de 
se  départir,  en  acceptant  une  consignation  irrégulière,  des  exigences  que  la  loi 
lui  permet  de  formuler. 

1  II  ne  peut  même  pas  lever  et  signifier  le  jugement  de  condamnation  rendu 
à  son  profit  ^  Paris,  18  janv.  1847,  D.  P.  47.  4.  279;  Orléans,  18  mai  1850,  D. 
P.  50.  2.  156  ;  Paris,  3  févr.  1854,  D.  P.  55.  2.  47),  ni  surtout  en  poursuivre 
l'exécution  (Req.  28  avr.  1863  ;  D.  P.  68.  1.  39). 

8  Ce  qui  revient  à  dire,  par  contre,  que  l'acceptation  peut  intervenir  utilement 
tant  que  le  retrait  n'a  pas  été  effectué,  et  l'empêcher  (Paris,  29  juin  1825;  D.  A. 
v>  cit.,  n°  2147). 

9  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  cette  intention,  et  leur  déci- 
sion sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  22  nov. 
1869,  D.  P.  70.  1.  206;  voy.,  sur  l'appréciatiou  souveraine  des  faits  et  des  inten- 
tions par  les  juges  du  fond,  t.  VI,  §.^  2338  et  suiv.i.  S'il  est  douteux  que  les  créan- 
ciers du  débiteur  puissent,  en  faisant  saisie-arrêt  sur  le  montant  de  la  consi- 
gnation, en  effectuer  le  retrait  au  préjudice  du  créancier  (Voy.  suprà,  note  3), 
il  est  incontestable  que  ceux  de  ce  dernier  peuvent,  en  faisant  également  saisie- 
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ailleurs10,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  celui  qui 
n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel,  soit  que  ces  voies 
de  recours  ne  fussent  pas  admises,  soit  que  le  temps  d'en  user 
soit  passé,  soit,  enfui,  qu'on  en  ait  usé  sans  succès". 

Quel  que  soit  le  fait  —  acceptation  ou  jugement  —  qui 
rend  la  consignation  irrévocable,  il  ne  produit  cet  effet  qu'à 
partir  du  jour  où  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  a 
vécu  notification,  car  elle  a,  jusque-là,  le  droit  et  même  le 
devoir  de  restituer  les  fonds  qui  lui  ont  été  confiés  sur  la 
présentation  et  sur  la  remise  du  récépissé  qu'elle  en  a 
donné  12.  Il  résulte  de  là  :  1)  que  le  débiteur  ne  peut  plus  dès 
ce  moment  retirer  sa  consignation  sans  le  consentement  du 
créancier  ,3  ;  2j  que  ce  consentement  ne  lie  môme  que  le 
créancier  qui  l'a  donné,  qu'il  n'est  pas  opposable  aux  codé- 
biteurs, cautions  et  tiers  détenteurs  pour  qui  l'extinction  de 
la  dette  constitue  un  droit  acquis14,  et  que  ces  derniers  peu- 


arrêt  sur  la  même  somme,  accepter  la  consignation  à  la  place  et  du  chef  de  leur 
débiteur  et  en  empêcher  ainsi  le  retrait  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  239; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  155;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  199; 
req.  21  févr.  1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2067). 

16  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  en  général,  t.  III,  §§  1126,  1127  ;  et, 
dans  l'espèce,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  236,  Demolombe,  op.  cit.,  t. 
XXVIII,  n»s  152  et'153,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  209,  note  34,  Colmet 
de  Santerre,  op-  cit.,  t.  V,  n°  207  ôis-IV  et  V.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer, 
à  cet  égard,  entre  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  validité  des  offres  et 
de  la  consignation,  et  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  nullité  de  ces  deux 
actes  :  tous  deux  produisent  les  mêmes  effets  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII, 
n°  151  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  200,  note  33] . 

11  Aj.,  sur  l'application  de  cette  définition  dans  l'espèce,  infrà,  note  13. 

i*  Av.  cons.  d'Ét.  16  mai  1810  (D.  A.  v°  cit.,  p.  55).  Touiller,  op.  cit.,  t.  VII, 
no  234.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  200,  note  35.  Demolombe,  op.  cit  , 
t.  XXVIII,  n°  156). 

13  Peut-il  la  retirer  pendant  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel"?  Non,  car 
le  jugement  non  encore  attaqué  a  provisoirement  force  de  chose  jugée  (Laurent, 
op.  cit.,  t.  XVIII,  n°  209;  voy.,  sur  le  sens  du  mot  délai  en  matière  d'opposi- 
tion, t.  VI,  §  22251.  Le  débiteur  qui  n'a  consigné  que  sous  réserve  d'appel,  et 
■sous  condition  que  le  créancier  lui  rapporterait  mainlevée  des  oppositions  qui 
courraient  se  produire,  a  le  droit  de  retirer  sa  consignation  jusqu'à  ce  qu'elle 
lit  été  acceptée  et  mainlevée  rapportée  desdites  oppositions  (Paris,  8  mais 
.877  ;D.  P.  78.  2.  119). 

!*  «  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
i  chose  jugée  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation   bonnes  et  valables,  il 

ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  consignation  au 

préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions  »  (G.  civ.,  art.  1262).  Cette 
lisposition  s'applique  également,  par    identité  de  motifs  :  1"  au  jugement   qui 

ejette  la  demande  en  nullité  des  offres  et  de  la  consignation  formée  par  le  créan- 

ier,  et  qui  déclare  ainsi  implicitement  qu'elles  sont  valables  (Voy.  suprà,  note 
0)  ;  2°  au  cas  où  le  créancier,  ayant  accepté  volontairement  les  offres  et  la  con- 
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vent,  par  conséquent,  s'opposer  au  retrait  de  la  consigna- 
tion 15  ;  3)  que,  s'il  a  eu  lieu  à  leur  insu  ou  au  mépris  de  leur 
opposition,  la  dette  reste  définitivement  éteinte  à  leur  égard, 
et  qu'il  naît  à  la  charge  du  débiteur  une  nouvelle  obliga- 
tion à  laquelle  ils  sont  étrangers10,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  , 
accédé  volontairement17;  qu'il  en  est  de  même  si  le  débiteur  ', 
retire  la  consignation  acceptée  par  le  créancier  ou  déclarée 
valable  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avant 
que  la  Caisse  en  ait  reçu  notification.  Ce  retrait  ne  peut  faire 
revivre  les  garanties  de  la  dette  au  préjudice  des  codébiteurs, 
cautions  et  tiers  détenteurs  définitivement  libérés,  et  le  créan- 

signation,  consentirait  ensuite  à  ce  qu'elles  fussent  retirées  (Arg.  a  contrario, 
C.  civ.,  art.  1261  qui  autorise  le  débiteur  à  les  retirer,  mais  seulement  jusqu'à 
ce  que  le  créancier  les  ait  acceptées  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  23  i;  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

16  Voy.,  sur  cette  opposition,  Jaubert,  Rapport  au  Tribunal  (dans  Locré,  op. 
cit.,  t.  XII,  n°  175);  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  157;  Laurent,  op.  cit., 
t.  XVIII,  n°205. 

*6  «  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation  après 
«  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
«  ne  peut  plus,  pour  le  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothè- 
«  ques  qui  y  étaieut  attachés  ;  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par 
«  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes 
«  requises  pour  emporter  l'hypothèque  »  (C.  civ.,  art.  1263;  voy.,  sur  cet  article, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  200).  La  manière  dont  la  loi  s'exprime,  pour 
dire  que  la  dette  éteinte  ne  peut  revivre  par  la  seule  volonté  du  créancier  au 
préjudice  des  tiers  ,  rappelle  l'article  1299  du  même  Code,  aux  termes  duquel 
«  celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  par  la  compensation  ne 
«  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se 
«  prévaloir  au  préjudice  des  tiers  des  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient  at- 
«  tachés,  à  moins  que »  (la  suite  de  l'article  n'a  rien  de  commun  avec  l'hy- 
pothèse actuelle).  On  remarquera,  sur  l'article  1263:  1°  qu'il  est  également  ap- 
plicable au  cas  oùle  créancier  consent,  en  l'absence  de  tout  jugement,  au  retrait 
delà  consignation  qu'il  a  antérieurement  acceptée  (Comp.,  suprà,  note  14);  2°  que 
la  dernière  phrase  se  réfère  à  l'ancien  droit  où  les  actes  notariés  emportaient 
de  plein  droit  hypothèque  à  raison  et  en  vertu  de  leur  forme  (0.  août  1539,  art. 
92;  Isambert,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  618),  mais  ne  concorde  pas  avec  la  législation 
actuelle  d'après  laquelle  les  actes  notariés  n'emportent  l'hypothèque  que  si  elle 
a  été  expressément,  consentie  (Voy.,  sur  ce  point,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.. 
t.  IX,  n°  94  bis-l;  Valette,  Des  privilèges  et  hypothèques,  n°  121,  et,  sur  cette 
partie  de  l'article  1263,  Demolombe, op.  cit.,  t.  XXVIII,  n°  158). 

,7  En  sorte  que,  si  le  créancier  a  fait  de  leur  accession  à  cette  nouvelle  dette 
une  condition  de  son  consentement  au  retrait  de  la  consignation,  ce  consente- 
ment est  non  avenu  (Arg.  C.  civ.,  art.  1281  :  «  Par  la  novation  faite  entre  le 
«  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés;  la  no 
«  vation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions  ;  néanmoins 
«  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs  et,  dan: 
«  le  second  cas,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste  si  les  codébiteur 
«  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  engagement  »;  voy.,  sur  ci 
point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  n<>  157;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVIII 
n»  210). 
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cier,  qui  ne  s'est  pas  suffisamment  hâté  de  notifier  à  qui  de 
droit  son  acceptation  ou  le  jugement  rendu  en  sa  faveur,  n'a 
recours  contre  eux  que  s'il  a  obtenu  leur  concours  à  sa  nou- 
velle créance18. 

§  2  334.  Les  frais  des  offres  et  de  la  consignation  dé- 
clarées nulles  incombent  au  débiteur  qui  les  a  faits  inutile- 
ment1, mais  l'article  1261  du  Code  civil  met  ceux:  des  offres 
et  de  la  consignation  déclarées  valables  à  la  charge  du 
.créancier  qui  les  a  rendus  nécessaires  :  en  n'acceptant  pas, 
dès  l'abord,  le  paiement  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  déclare  lui  avoir  été  valablement  offert2;  en 
commençant  par  refuser  les  offres,  et  en  se  décidant  à  les  ac- 
cepter avant  la  consignation3.  S'il  a  refusé  les  unes  et  accepté 
l'autre,  il  faut  distinguer  :  la  dette  était-elle  quérable,  le 
créancier  paie  les  frais,  s'il  ne  prouve  qu'il  s'est  vainement 
présenté  au  domicile  du  débiteur  pour  être  payé;  était-elle 
portable,  c'est  le  débiteur  qui  paie  les  frais  s'il  ne  prouve 
qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  dépendait  de  lui  pour  payer  vala- 
blement*. Dans  aucun  cas,  les  frais  ordinaires  de  paiement 
(frais  de  quittance  notariée,  droits  de  timbre  et  d'enregïstre- 

'8  Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  234.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  200, 
note  35.  Demolombe,  op.   cit.,  t.  XXVIII,  n°  156. 

§  2724  *.  En  vertu  de  l'article  130  qui  met  les  dépens  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe  (T.  III,  §  1092  . 

2  Par  application  de  l'article  1382  du  Gode  civil  :  on  peut  dire,  d'ailleurs,  que 
le  créancier  succombe  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  déclare 
valables  les  offres  et  la  consignation  qu'il  a  refusées.  Ces  frais  portent  intérêts 
de  plein  droit  à  4  ou  à  6  p.  100  suivant  qu'il  s'agit  d'une  dette  civile  ou  com- 
merciale (Civ.  cass.  28  juin  1892;  D.  P.  92.  1.  383,  S.  96.  1.  335). 

3  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part.,  p.  763.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII, 
nos  131  et  suiv.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  138.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  V,  nos  205  bis-ll  et  III.  Larombière,  op.,  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1260,  n°  1.  Comp. 
Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n<>»  203  et  219  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n°  224  ;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  XVI11,  nos  212  et  suiv.;  et,  sur  le  cas  du  créancier  qui  a  rendu 
les  offres  nécessaires  eu  refusant  finalement  un  arrangement  amiable  auquel  il 
avait  d'abord  consenti,  civ.  cass.  20  juin  1892  (D.  P.  92.  1.  383,  S.  96.  1.  335).  La 
commission  de  1865  proposait  d'autoriser  le  tribunal  à  compenser  les  dépens 
tout  en  déclarant  les  offres  insuffisantes  :  les  prétentions  du  créancier  sont,  di- 
sait-elle, parfois  exorbitantes,  ou  bien  l'offre  très  peu  inférieure  à  la  somme 
due,  et  cela  presque  toujours  par  suite  d'une  simple  erreur  de  calcul;  dans  ces 
deux  cas,  les  torts  sont  partagés  et  la  compensation  de  ces  dépens  très  natu- 
relle (Greffier,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  le  principe  de  cette  compensation,  t.  III, 
§§  1102  et  suiv.). 

4  Voy.,  sur  ce  point,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 
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ment)  ne  sont  soumis  à  ces  règles,  car  l'article  1260  du  Code 
civil  ne  déroge  pas  à  l'article  12-48  du  même  Code  qui  les 
impose  au  débiteur6,  et  ce  n'est  pas  le  refus  du  créancier  qui 
les  a  rendus  nécessaires,  puisque  son  consentement  au  paie- 
ment amiable  n'aurait  pas  dispensé  le  débiteur  de  les  faire6. 


K  Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  nos  248  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  163;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  187 
bis;  Laurent,  op.  cit.  t.  XVIII,  p.  203,  2t»4  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV, 
sur  l'art.  1267,  n°*  1  et  2. 

e  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXVIII,  nos  129  et  130.  Colmet  de  Santerre,  op, 
cit.,  t.  V,  n°  205  bis-I.  Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1260,  n°  2. 
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CHAPITRE   IV 

YE.\.TES     JUDICIAIRES 


SOMMAIRE.  —  §  2725.  Définition  et  caractères  généraux  des  ventes  judi- 
ciaires. 

§  9135.  Le  contrat  de  vente,  qui  ne  relève  que  du  Code 
civil  par  sa  nature  et  ses  effets  généraux,  appartient  à  la  pro- 
cédure lorsqu'il  se  fait  en  justice  —  on  dit  alors  que  la 
vente  est  judiciaire  —  par  l'intervention  du  tribunal  qui  l'a 
ordonnée  et  qui  y  préside,  par  les  formalités  qui  la  précèdent, 
l'accompagnent  ou  la  suivent,  par  la  surenchère  dont  il  est 
susceptible,  et  par  la  poursuite  de  folle  enchère  dont  l'ache- 
teur ou  adjudicataire  est  passible  s'il  n'exécute  pas  ses  en- 
gagements'. Cette  vente  est  tantôt  forcée,  tantôt  volontaire. 

§  2725.  1   Sauf  ce  qui  sera  dit  au  chapitre  VIII  de   la  licitation  qui,  suivant 
l'opinion  la  plus  généralement  admise,  ne  donne  pas  lieu  à  cette  procédure.  Je 
n'indique  point  parmi  les  effets  généraux  des  ventes  judiciaires  :  1°  l'application  de 
l'article.  717  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  purge  des  privilèges,  des  hypothè- 
Iques  et  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé,  car  on  verra  aux  §§  2738 
et  suiv.  que  cet  effet  de  l'adjudication  ne  se  produit  que  dans  les  ventes  qui  sont 
[non-seulement  judiciaires,  mais  encore  forcées,  et  qui  comportent  seules  la  publi- 
cité spéciale  en  dehors  de  laquelle  l'application  de  cet  article  ne  saurait  se  conce- 
voir; 2°  la  disposition  de  l'article  1684  du  Code  civil,  aux  termes  de  laquelle  la 
irescision  de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  «  n'a  pas  lieu  en 
la  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  jus- 
M  tice»,  car  il  résulte  des  Observations  du  Tribunat  sur  cet  article  et  du  rapport  de 
Grenier  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  129  et  254)  qu'il  ne  vise  que  les  ventes  où 
{l'intervention de  la  justice  était  indispensable,  à  l'exclusion  de  celles  qui  se  font 
sn  justice,  mais  qui  auraient  pu  se  faire  autrement,  comme  la  licitation  d'immeu- 
oles  indivis    entre  héritiers    présents,  majeurs,  capables  et  d'accord  :  ce  qui  se 
Comprend  du  reste,  car,  le  principe   de  la  rescision  de  la    vente  pour  cause  de 
ésion  (Voy.,  sur  la  valeur  de  ce  principe  au  point  de  vue  économique,    Batbie, 
\'ouveau  cours  d'économie  politique  (Paris,  1866),  t.  II,  p.  187  et  suiv.}  étant 
idmis,  il  y  aurait  eu  imprudence  à  l'exclure  des  ventes  que   le   propriétaire  a 
aites  en  justice  alors  qu'il  eût  pu  s'en  dispenser,  et  à  lui  permettre  de  renoncer 
insi  au  bénéfice  d'une  règle  destinée  à  assurer  la  liberté   de  son  consentement 
Merlin,  op.  cit.,  v°  Lésion,  §  IV,  n°  7  :    Delvincourt,  op.   cif.,  t.  III,  IIe   part., 
.  395;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVI,  n»  468;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  416: 
iolmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  128  bis;  Troplong,  De  la  vente,  t.   II, 
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Elle  est  forcée  quand  les  créanciers  la  poursuivent  par 
la  saisie2  ou  par  la  surenchère  du  dixième  après  aliéna- 
tion volontaire3.  Elle  est  volontaire  quand  c'est  le  propriétaire 
qui  la  poursuit  lui-même  ou  par  le  ministère  des  personnes 
chargées  de  le  représenter,  et  que  la  loi,  qui  leur  laisse  le  i 
droit  de  ne  pas  vendre,  les  oblige,  s'ils  veulent  le  faire,  à  re- 
courir aux  formes  judiciaires  ;  elle  offre,  alors,  tous  les  carac- 
tères de  la  vente  judiciaire  en  même  temps  qu'elle  en  produit 
tous  les  effets,  aussi  bien  lorsqu'elle  est  renvoyée  devant  un 
notaire  que  lorsqu'elle  a  lieu  à  l'audience  ou  devant  un, 
membre  du  tribunal4. 

Ainsi  se  font  :  1°  les  ventes  des  biens  de  mineurs  et  d'in-' 
terdits5,  d'absents  G,  de  contumaces7,  et  de  débiteurs  faillis8 
ou  qui  ont  fait  cession  de  biens  en  admettant  que  cette  ins- 
titution existe  encore9;  2°  les  ventes  d'immeubles  dotaux ,û; 
3"  celles  de  biens  dépendant  d'une  succession  vacante  ou 
bénéficiaire11,  ou  compris  dans  une  substitution12;  4°  les 
ventes  sur  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire13;  5°  les 
ventes  sur  licitation,  quand  tous  les  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord,  présents,   majeurs   et   maîtres  de  leurs  droits  UI 

nos  856  et  857;  Duvergier,  Delà   vente,    t.   II,  n°  81;  Guillouard,   De  la  vente, 
t.   Il,  nos  698  et  699;  comp.  t.  IV,  §1616,  note  10). 

2  Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §§  1358  et  suiv.,  1375,  1580  et  suiv.  La 
vente  poursuivie  par  le  saisissant  est  toujours  forcée,  mais  est-elle  toujours  ju- 
diciaire? Cela  dépend  :  1°  quant  aux  immeubles,  de  l'interprétation  plus  ou 
moins  large  qu'on  donne  à  l'article  742,  qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée  et 
que  la  jurisprudence  entend  dans  le  sens  le  plus  élroit;  2°  quant  aux  meubles, 
de  l'article  2078  du  Code  civil  qui  admet  en  cette  matière  la  clause  de  voie 
parée,  mais  interdit  celles  d'après  lesquelles,  faute  de  paiement  à  l'échéance,  le 
créancier  deviendrait  propriétaire  du  meuble  à  lui  donné  en  gage  ou  aurait  U 
droit  de  le  vendre  à  l'amiable  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  t.  IV,  §  1255). 

3  Voy.,  sur  cette  matière,  infrd,  ch.  VIII. 

*  Bioche,  op.  cit.,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n°  6.  Req.  12  mars  183; 
(D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1853). 

s  Art.  952,  953  et  suiv.;  C.  civ.,  art.  Ï52  et  509  (Voy.,  infrà,  §§  2732  e 
suiv.). 

c  C.  civ.,  art.  126  (Voy.  infrà,  §  2747. 

i  Voy.  infrà,  §  2747. 

8  C.  comm.,  art.  486,  534  et  572  (Voy.  infrà,  ib.). 

a  Art.  804  cbn.  98S  (Voy.  infrà,   ch."  X). 

<o  Art.  997  cbn.  953  et  suiv.  (Voy.  infrà,   §  2747). 

h  Art.  988,  989  et  1001  cbn.  953  et  suiv.;  C.  civ.,  art.  805  et  814  (Vov.  infrà 
ch.  V). 

12  C.  civ.,  art.  1062  (Voy.  infrà,  §  2747). 

'3  Art.  743  cbn.  953  et  suiv.  (Voy.  t.  V,  §  J  688  et  suiv.,  et  infrà,  §  2747  f 

i»  Art.  972  cbn.  953  et  suiv.  (Voy.  infrà,  ch.   VII). 
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6°  les  autres  ventes  mobilières  dont  il  sera  parlé  au§  212? . 
Aucune  autre  vente  ne  peut  se  faire  en  justice,  car  l'article 
743  dispose,  pour  empêcher  que  les  magistrats  ne  se  dis- 
traient de  leurs  attributions  normales  en  prêtant  leur  con- 
cours à  des  actes  purement  volontaires  I5,  «  que  les  immeubles 

'  «  appartenant  à  des  majeurs,  maîtres  de  disposer  de  leurs 
adroits,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères 
«  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires16  ». 
Les  enchères  reçues  dans  ces  conditions  devant  le  tribunal 

;  et  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie  seraient  absolument 
nulles  aux  termes  formels  de  cet  article17.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  permettre  au  vendeur  majeur  et  maître  de  ses  droits, 
c'est  de  demander  au  tribunal  l'autorisation  de  mettre  son 
immeuble  aux  enchères  par-devant  notaire  :  autorisation  cer- 
tainement inutile  et  procédure  peut-être  frustratoire,  mais 
qui,  pour  être  surabondantes,  ne  sauraient  entraîner  la  nul- 
lité de  la  vente18. 

Les  ventes  judiciaires  sont  souvent  qualifiées  de  ventes  pu- 
bliques, mais  le  nom  de  ventes  judiciaires  est  à  la  fois  plus 
expressif  et  plus  exact,  car  les  ventes  publiques  ne  se  distin- 

'•>  «  Lorsque  les  intéressés  disposent  de  leurs  actions  et  qu'ils  s'entendent, 
«  ouvrir  les  voies  judiciaires  pour  la  vente  de  leurs  biens,  ce  serait  faire  sortir 
«  l'institution  des  tribunaux  de  sa  mission  ordinaire,  et  employer  l'intervention 
«  du  juge  à  des  affaires  qui  l'empêcheraient  de  donner  ses  soins  à  ses  occupa- 
«  tions  naturelles  »  (Pascalis,  Premier  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur 
la  loi  du  2  juin  1841,  n°  143;  D.  A.  v°  cit.,  p  579  .  Le  droit  romain  n'avait 
pas  ce  scrupule  :  le  magistrat  prêtait  son  concours,  dans  l'injure  cessio,  à  une 
aliénation  purement  volontaire  (Gaius,  Comm.  II,  §  24;  Ulpien,  Règles,  XIX, 
§§  9  et  10). 

16  Le  2e  alinéa  de  cet  article  est  relatif  à  la  conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire,  qu'il  présente  comme  une  exception  au  principe  posé  par  le  1er 
alinéa  (Voy.,  sur  cette  matière,  t.  V,  §§  1678  et  suiv.). 

17  On  objecte  que  la  commission  du  Gouvernement  ne  s'est  prononcée  en  fa- 
veur du  maintien  dt-  l'article  743  dans  la  loi  du  2  juin  1841  que  dans  l'intérêt 
des  notaires,  et  que  le  président  a  exprimé,  sans  être  combattu,  l'idée  que  ces 
derniers,  lésés  par  l'inobservation  de  cet  article,  pourraient  seuls  demander  la 
nullité  d'une  vente  passée  dans  ces  conditions  (Voy.,  en  ce  sens  et  sur  cet  inci- 
dent, les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit  ,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2434),  mais  il  n'y  a  pas  trace  de  cette  distinction 
dans  le  texte  de  l'article,  la  nullité  qu'il  prononce  est  absolue,  et  la  rigueur  de 
la  loi  se  justifie,  si  l'on  se  reporte  aux  explications  que  M.  Pascalis  a  données 
dans  son  rapport  à  l'appui  du  maintien  de  cette  partie  de  l'article  743,  par  des 
motifs  tirés  de  l'intérêt  même  de  la  bonne  administration  de  la  justice  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  7). 

18  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  2439.  Nîmes,  30  déc. 
1808  (D.  A.  v>  cit.,  n°  1957). 

G.  -  VII.  2i 
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guent,  en  réalité,  des  autres  que  par  un  trait  essentiel,  à  sa- 
voir qu'elles  ont  lieu  aux  enchères.  La  publicité  qui,  par 
définition,  les  précède  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale du  moment  qu'elles  ne  sont  pas  judiciaires,  et  consiste 
uniquement  dans  les  mesures  que  la  pratique  notariale  au- 
torise et  que  les  parties  ont  jugées  convenables.  Ces  ventes, 
même  publiques,  ne  produisent,  à  moins  d'être  judiciaires, 
que  les  effets  des  ventes  faites  de  gré  à  gré.  Enfin,  l'article  lor 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII,  aux  termes  duquel  «  les 
«  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous 
«  autres  objets  mobiliers  ne  peuvent  être  vendus  publique- 
«  ment  et  par  enchères  qu'en  présence  et  par  le  ministère 
«  d'officiers  ayant  qualité  pour  y  procéder19  »,  n'a  pas  d'ana- 
logue en  matière  immobilière,  et  la  jurisprudence  a  re- 
connu20 qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  empêche  des  majeurs 
de  vendre21  leurs  immeubles  par  acte  sous  seing  privé  en 
vertu  de  cahiers  des  charges  rédigés  par  eux,  et  après  en- 
chères non  solennelles,  également  ouvertes  devant  eux,  que 
cette  pratique  n'empiète  pas  sur  les  attributions  des  notaires 
dont  le  privilège  consiste  uniquement  à  donner  aux  conven- 
tions des  parties  un  caractère  authentique  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce,  et  que,  si  cette  manière  de  procéder  présente 
des  inconvénients  sérieux —  comment  la  propriété  sera-t-elle 
établie,  les  'enchères  constatées,  le  dernier  enchérisseur  lié 
envers  le  vendeur,  le  fisc  protégéjcontre  les  dissimulations  de 
prix22? —  les  ventes  ainsi  conclues  peuvent  d'autant  moins 

*9  Voy.,  sur  cette  loi,  infrù,  §§  2728  et  suiv. 

20  Bruxelles,  26  juin  1811;  req.  20  févr.  1843  (D.  A.  v°  Notaire,  n°  236). 
Amieus,  19  nov.  1846  (D.  P.  47.  2.  67).  Contra,  trib,  de  Château-Thierry.  14  juill. 
1838  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Une  circulaire  ministérielle  (lettre  du  grand-juge, 
2  oct.  1811  ;  D.  A.  v  et  loc.  cit.)  et  des  instructions  administratives  (cire, 
proc.  gén.  près  la  cour  de  Paris,  26  déc.  1818,  cire,  préfet  de  la  Moselle,  13  déc. 
1837;  D.  A.  v°  Vente  publiai'*'  d'immeubles,  n°  1960)  avaient  antérieurement 
tente,  mais  sans  succès,  de  s'opposer  à  cette  pratique  à  cause  des  inconvénients 
qui  vont  être  signalés.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  certain  que  les  tribunaux  qui  en- 
joindraient à  leurs  justiciables  de  s'en  abstenir  procéderaient  par  voie  de  dis- 
position réglementaire,  et  contreviendraient  ainsi  à  l'article  5  du  Code  civil 
(Dijon,  30janv.  18i0,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1961  ;  voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §§  î)  et 
suiv.).  Comp.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  cit,  v°  Vente,  n°  5;  Rolland  de 
Villargues,  op.  cit.,  v°  Adjudication,  nos  26  et  suiv. 

21  Ou  d'y  faire  procéder  par  des  tiers  investis  d'un  mandat  sous  seing  privé. 
2î  «  La  concurrence  empressée  qui   s'établit    entre    les  prétendants,  et  l'ab- 

«  sence  de  tout  conseil  entre  ceux  qui  vendent  et  achètent  ainsi,  entraînent  des 
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être  annulées  que  la  question  de  les  prohiber  a  été  réservée 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841  et 
simplement  signalée  à  l'attention  du  Gouvernement 23. 


«  déceptions  qui  se  traduisent  en  contestations  judiciaires.  Gomment  l'excitation 
«  donnée  aux  acheteurs  par  la  criée  ne  conduirait-elle  pas  à  dépasser  souvent 
•  (  le  juste  prix  ?  Gomment  ferait-on,  dans  ce  moment,  la  vérification  du  droit  de 
«  propriété,  de  ses  charges  réelles,  des  hypothèques  qui  le  grèvent?  Les  con- 
«  ventions  se  rédigent,  d'ailleurs,  à  la  suite  de  ces  sortes  d'enchères,  par  des 
«  actes  sous  seing  privé  qui  renferment  les  déguisements  de  prix  les  plus  exa- 
«  gérés  au  préjudice  des  droits  d'enregistrement.  La  loi  du  22  pluviôse  an  VII 
«  défend  la  vente  aux  enchères  des  effets  mobiliers  autrement  que  par  officiers 
«  publics...  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes,  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a 
«  quelque  contradiction  à  permettre  pour  les  biens  immeubles  ce  qui  est  dé- 
fi fendu  pour  d'autres  valeurs»  (Pascalis,  op.  cit.,  n°  144  ;  D.  A.  v°  cit.,  p.  579). 
23  «  La  commission  a  cru  devoir  signaler  cet  état  de  choses,  mais  elle  n'en, 
«  fait  pas  le  sujet  d'une  proposition  formelle.  Deux  motifs  ont  commandé  sa  ré- 
«  serve  :  d'abord,  cette  proposition  eût  été  étrangère  au  projet  en  délibération 
«  qui  n'est  relatif  qu'aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  En  outre,  une  diffi- 
«  culte  grave  resterait  à  résoudre  :  les  circonstances  qui  entourent  ces  ventes 
«  irrégulières  ne  se  constatant  pas  par  écrit,  les  conventions  sous  signature 
■«  privée  ne  font  pas  mention  d'une  enchère  ni  d'une  adjudication  ;  il  y  a  donc  à 
«  réfléchir  sur  les  moyens  d'assurer  une  sanction  à  la  défense  qui  sera  faite.  Un 
«  abus  ayant  été  révélé  par  des  faits,  l'occasion  a  dû  être  saisie  d'attirer  sur 
«  ce  point  l'attention  du  Gouvernement  »  (Pascalis,  op.  cit.,  D.  A.  v  et  loc.  cit.). 
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SECTION    I 
VENTES  JUDICIAIRES  DE  MEUBLES 


SOMMAIRE.  —  §  2726.  Quels  meubles  peuvent  être  vendus  en  justice.  — 
§  2727.  Dans  quels  cas  s'appliquent  les  articles  9i5  et  suivants  et  dans  quels 
cas  toutes  les  formalités  ne  sont  j>as  rigoureusement  suivies.  —  §  2728.  For- 
malités préliminaires  des  ventes  judiciaires  de  meubles.  —  §  2729.  Quels  offi- 
ciers publics  ont  qualité  pour  y  procéder.  —  §  2730.  Formalités  de  la  vente. 
Paiement  du  prix. 

§  3736.  Peuvent  être  vendus  par  autorité  de  justice, 
dans  les  cas  prévus  par  le  §  qui  précède  et  par  celui  qui  suit, 
tous  les  objets  mobiliers  1  dont  un  particulier  est  légitimement 
propriétaire.  D'une  part,  ceux  qui  sont  entièrement  hors  du 
commerce  ne  peuvent  être  ainsi  vend  us,  comme  les  armes  prohi- 
bées dont  la  détention  constitue  un  délit  et  entraine  la  con- 
fiscation de  l'arme2;  ceux  dont  la  vente  n'est  permise  qu'à  cer- 
taines personnes,  comme  les  poudres,  les  cartes  à  jouer,  le 
tabac  et  les  allumettes  \  sont  également  confisqués  s'ils  se 
trouvent  entre  les  mains  de  personnes  qui  les  aient  fabriqués 
sans  en  avoir  le  droit,  mais  peuvent  être  vendus  publique- 
ment si  les  personnes  qui  les  possèdent  les  tiennent  de  celles 
qui  avaient  le  droit  de  les  fabriquer.  D'autre  part,  les  offices 
ministériels,  qui  constituent  une  propriété  sut  generis  délinie 
aux  §$  33©  et  suiv.,  ne  peuvent  être  vendus  aux  enchères  4. 
Mais  la  défense  de  vendre  volontairement  dans  cette  forme 
certains  meubles,  tels  que  les  marchandises  neuves  au  détail6 

§  2726.  '  Quels  objets  ont  ce  caractère  ?  Quels  sont,  au  contraire,  ceux  qui 
ont  le  caractère  d'immeubles?  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  I,  §§  334  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  ce  délit  et  sur  les  peines  qu'il  entraîne,  C.  pén.,  art.  314;  -Chail- 
veau  Adolphe  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  IV,  n08  1242  et  suiv.;  Garraud,  op. 
cit.,  t.  VI,  n"  403  et  suiv. 

3  Voy.  sur  la  défense  de  vendre  ces  objets,  Guillouard,  De  la  vente,  t.  I, 
n"  172. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  230. 

5  L.  25  juin  1841,  art.  1.  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  prohibition,  Hébert  et 
Quénault    H  apport  s  sur  cette  loi  à  la  Chambre  des   députés;   Persil,  Rapports 
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et  les  marchandises  en  gros,  qui,  n'étant  pas  comprises  clans 
le  tableau  annexé  au  décret  du  30  mai  1863,  ne  peuvent  être 
vendues  ainsi  sans  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  6, 
ne  s'applique  pas  aux  ventes  faites  par  autorité  de  justice  7. 
De  même  la  vente  aux  enchères  de  blés  en  vert,  avant  d'être 
absolument  et  dans  tous  les  cas  permise  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1889  sur  le  Code  rural  (Art.  14),  l'était  déjà  8  lorsqu'elle 
avait  lieu  «  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de 
«  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette 
«  nature  9  ». 

§  Slfcl.  Le  Code  de  procédure  n'a  prévu,  au  titre  De  la 
vente  du  mobilier,  que  le  cas  où  les  meubles  d'une  succession 
sont  vendus  en  exécution  de  l'article  826  du  Code  civil  qui 
sera  expliqué  au  chapitre  VII,  c'est-à-dire  s'il  y  a  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  héritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquittement  çles  dettes  et 
charges  de  la  succession. 

Les  dispositions  de  ce  titre  conviennent  également,  sous  le 
bénéfice  des  observations  qui  suivent  :  1°  aux  ventes  sur 
saisie-exécution  ou  saisie-brandon,  ainsi  qu'il  a  été  dit  aux 
|§  £358  et  1315 ';  2°  à  toutes  les  ventes  de  meubles  dé- 

sur  celte  même  loi  à  la  Chambre  des  pairs  (D.  A.  v°  Vente  publique  de  mar- 
chandises neuves,  p.  993,  nos  1,  2  et  6;  p.  994,  n°  16). 

6  L.  28  mai  1858,  art.  1;  L.  3  juill.  1861,  art.  1;  D.  16  déc.  1896.  Voy.,  sur 
les  motifs  de  cette  prohibition,  YExposé  des  motifs,  de  la  loi  de  1861  et  le 
rapport  de  M.  Ancel  au  Corps  législatif  (D.  P.  58.  4.  75,  note  2,  et  77,  note  1). 

7  La  loi  du  25  juin  1841  dispose,  pour  la  vente  au  détail  que  «  ne  sont  pas 
«  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  au- 
«  torité  de  justice  »  (Art.  2),  et  celle  du  28  mai  1858  vise  expressément,  pour 
les  ventes  eu  gros,  le  seul  cas  où  elles  sont  volontaires  (Art.  1). 

8  L'article  14  de  cette  loi  abroge  expressément  celle  du  6  messidor  an  III  qui 
interdisait  la  vente  des  blés  en  vert  (Voy.,  sur  cette  prohibition,  Massé,  Le  droit 
commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  2e  édit. 
(Paris,  1861),  t.  II,  n°  902;  Guillouard,  De  la  vente,  t.  I,  n°»  170  et  171;  et,  sur 
les  motifs  qui  l'ont  fait  abolir,  Boreau-Lajanadie,  Rapport  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (D.  P.  90.  4.  22,  note  8). 

9  L.  23  mess,  an  III,  art.  1.  Voy.,  sur  ce  point,  Guillouard,  t.  I,  n<>  170. 

§  2727.  i  S'appliquent-elles  aux  ventes  après  saisie  de  meubles  incorporels? 
Oui,  en  ce  sens  que  ces  meubles  ne  peuvent  être  vendus  que  par  officiers  pu- 
blics; non,  en  ce  sens  que  les  formes  de  la  publicité  peuvent  n'être  pas  absolu- 
ment les  mêmes  qu'en  cas  de  saisje-exécutiou  et  de  saisie-brandon  (Voy.,  sur  la 
saisie  des  meubles  incorporels  autres  que  les  rentes  et  les  créances  —  il  y  a 
pour  ces  dernières  une  saisie  spéciale,  la  saisie-arrêt  —  t.  V,  §§  1750  à  1753, 
et,  sur  la  saisie  des  rentes,  t.  V,  §§-1742  et  suiv.). 


374  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

pendant  de  successions  bénéficiaires,  compris  dans  une  subs- 
titution ou  appartenant  à  des  mineurs,  absents,  contumaces, 
faillis  et  débiteurs  ayant  fait  cession  de  biens2;  3°  à  toutes 
les  ventes  mobilières  que  nécessitent,  en  cas  d'ouverture  de 
succession,  soit  le  désaccord  entre  les  héritiers,  soit  l'absence 
ou  l'incapacité  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux3  ;  4°  aux  ventes 
d'objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver 
que  le  tribunal  a  autorisé  un  successible  à  aliéner  avant 
d'avoir  pris  parti,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part 
une  acceptation 4  ;  5°  aux  ventes  de  meubles  dépendant  d'une 
société  ou  d'une  communauté,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'y  pro- 
céder dans  les  même  cas  que  pour  ceux  qui  font  partie  d'une 
succession5,  soit  que  la  femme  qui  accepte  la  communauté 
n'en  veuille  pas  payer  les  dettes  au  delà  de  son  émolument, 
et  fasse  procéder  à  la  vente  des  meubles  pour  pouvoir  en 
représenter  le  prix  aux  créanciers  ou  leur  justifier  de  l'em- 


2  Voy.  :  1°  quant  aux  meubles  des  mineurs,  l'article  952  a  contrario  :  «  Si  tou- 
«  tes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  [aucun  tiers 
«  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des  formalités  ci-dessus,  »  et  l'ar- 
ticle 452  du  Gode  civil  (Infrd,  même  §)  ;  2°  quant  aux  meubles  des  interdits, 
l'article  509  du  même  Code  qui  y  déclare  applicables  toutes  les  règles  de  la  tu- 
telle des  interdits;  3°  quant  à  ceux  des  absents,  l'article  126  du  même  Code 
{Infrà,  note  11);  4°  quant  à  ceux  des  commerçants  en  état  de  faillite,  les  arti- 
cles 486  et  534  du  Code  de  commerce  (Infrà,  notes  12  et  13);  5°  quant  à  ceux 
des  débiteurs  qui  ont  fait  cession  de  biens,  l'article  904  :  «  Le  jugement  qui  ad- 
«  mettra  au  bénéfice  de  cession  vaudra  pouvoir  aux  créanciers  à  l'effet  de  faire 
«  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à  cette 
«  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  » 
(Cbn.  art.  989;  infrà,  même  §)  ;  6°  quant  aux  meubles  des  successions  vacantes, 
l'article  1001  qui  oblige  le  curateur  à  les  faire  vendre  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  De  la  vente  du  mobilier;  7°  quant  à  ceux  des  successions 
bénéficiaires,  l'article  989  :  «  S'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier 
«  et  des  rentes  dépendant  de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant  la  forme 
«  prescrite  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens  »;  8°  quant  à  ceux  qui  sont 
compris  dans  une  substitution,  l'article  1062  du  Code  civil:  «  Le  grevé  sera  tenu 
«  de  faire  procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et 
«  effets  compris  dans  la  substitution  »,  excepté  ceux  que  mentionnent  les  deux 
articles  suivants. 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  11  i5.  Civ.  rej.  19  juin 
1872  (D.  P.  72.  1.305). 

4  «  Cette  vente  doit  être  faite  par  officiers  publics,  après  les  affiches  et  pu- 
«  blications  réglées  par  la  loi  sur  la  procédure  »  (G.  civ.,  art.  796  qui  renvoie 
ainsi  aux  articles  986  et  989,  lesquels  renvoient  eux-mêmes  aux  articles  945 
et  suivants;  voy.,  sur  ce  renvoi,  la  note  précédente,  et,  sur  ces  articles,  le 
§  suivant). 

1  Arg.  G.  civ.,  art.  1476  et  1872  qui  déclarent  applicables  à  ces  deux  cas  toutes 
les  règles  du  partage  des  successions. 


VENTES   JUDICIAIRES.  375 

ploi  qu'elle  en  a  fait0 ;  6°  aux  ventes  de  meubles  compris 
dans  un  usufruit,  quand  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion7; 7°  aux  ventes  administratives  de  meubles  appartenant 
à  l'État,  aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et 
aux  hospices,  saisis  par  les  préposés  des  octrois  municipaux, 
déposésauxg'refïesdes  tribunaux  ou  des  prisons,  engagés  aux 
inonts-de-piété  et  non  dégagés  en  temps  utile,  abandonnés 
ou  non  réclamés  par  leurs  propriétaires8. 

On  remarquera  seulement  :  1)  que  les  formes  prescrites  au 
Code  de  procédure  ne  sont  obligatoires,  en  cas  de  succession  et 
de  dissolution  de  communauté,  que  si  les  parties  sont  en  dés- 
accord, s'il  y  en  a  d'incapables  ou  d'absentes,  ou  si  des  tiers 
sont  intéressés  à  la  vente  ;  «  si  toutes  les  parties  sont  ma- 
«  jeures,  présentes  et  d'accord  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers 
«  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des  formalités 
«ci-dessus  »  (Art.  952) 9;  2)  que  ces  formalités  ne  s'appli- 
quent pas  non  plus  aux  ventes  des  meubles  appartenant  à  des 
mineurs,  mais  qui  ne  leur  sont  pas  échus  par  succession  ou 
qui  ne  sont  mis  en  vente  qu'après  la  liquidation  de  la  suc- 
cession d'où  ils  proviennent,  et  qu'il  suffit  de  donner  à  ces 
ventes  une  publicité  convenable  et  dont  le  procès-verbal  de 
vente  fera  mention 19  ;  3)  que  la  vente  du  mobilier  de  l'absent 
n'est  pas  forcément  judiciaire,  et  que  le  tribunal  peut,  sui- 
vant les  circonstances  et  eu  égard  à  la  nature  de  ce  mobi- 
lier, à  la  qualité  des  envoyés  en  possession  et  aux  garanties 
personnelles  qu'ils  présentent,  les  dispenser  de  le  vendre  et, 


6  Voy..  sur  cette  matière,  t.  II,  §§  778  et  suiv. 

7  L'usufruitier  «  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  s'il  n'en  est 
«  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant  les  père  et  mère  ayant 
«  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  ré- 
«  serve  d'usufruit  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution  »  (C.civ.,  art.  601).  «Si 
«  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution...  les  denrées  sont  vendues  et  le  prix  en 
«  provenant  est  pareillement  placé  »  (G.  civ.,  art.  602;  'pareillement,  c'est-à- 
dire  comme  les  sommes  qui  sont  comprises  dans  l'usufruit  et  que  le  même  ar- 
ticle prescrit  aussi  de  placer. 

8  Voy.,  sur  ces  diverses  hypothèses,  Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  v°  Vente 
de  meubles,  nos  164  et  suiv.,  et  les  autorités  citées  infrà,  notes  14  et  15. 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1044. 

10  G.  civ.,  art.  452.  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2200.  Carré,  op.  cit.,  t.  V], 
IIe  part.,  quest.  3155.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Conlrà,  Duranton, 
op.  cit.,  t.  III,  n»  543.  Comp.  Bioche,  op.  cit.,  v°  Vente  de  meubles  aux  enchè- 
res, n°  31. 
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à  plus  forte  raison,  les  autoriser  à  le  faire  à  l'amiable11; 
A)  qu'il  en  est  de  même  en  cas  de  faillite,  en  ce  qui  concerne 
le  mobilier  vendu  pendant  la  période  qui  précède  le  vote  du 
concordat  ou  la  formation  de  l'union;  que  le  juge-commis- 
saire décide  alors,  le  failli  entendu,  s'il  y  a  lieu  de  conserver 
ce  mobilier,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  le  vendre  à  l'amia- 
ble ou  aux  enchères  12,  et  que  c'est  seulement  après  l'union 
que  la  vente  en  est  forcée  et  nécessairement  faite  aux  enchè- 
res 13;  5)  que  les  formalités  des  ventes  administratives  d'ob- 
jets mobiliers  nesont  pas  régies  par  le  Code  de  procédure,  mais 
par  les  lois  spéciales  relatives  à  chacune  d'elles  u,  et  que  ces 
ventes  ne  sont  point  passées  par  les  officiers  publics  indiqués 
au  §  3?30,  mais  par  les  fonctionnaires  auxquels  lesditcs 
lois  donnent  mandat  d'y  procéder  l5. 

11  Arg.  C.  civ.,  art.  126:  «  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre 
«  tout  ou  partie  du  mobilier.  »  Duranton,  op.  cit.,  t.  1,  n°  478.  Demolombe, 
op.  cit  ,  t.  II,  n°  196.  Contra,  Delvincourt,  op.  cit..  t.  1,  IIe  partie,  p.  274. 

•  2  «  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  immédiate 
«  ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  auront 
«  lieu  à  la  diligence  des  syndics  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire  »  (C. 
comm.,  art.  470;  aj.  ib.,  art.  469-2°  qui  permet  de  ne  pas  mettre  ces  objets  sous 
les  scellés  ou  de  les  en  extraire,  précisément  pour  qu'il  soit  possible  de  les 
aliéner).  L'article  486  du  même  Code  ajoute,  pour  les  autres  meubles  du  failli, 
que  «  le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autorise^ 
«  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises  ;  il  déci- 
«  dera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques  par  l'en- 
«  tremise  des  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet». 
L'article  583-3°  du  même  Gode,  qui  déclare  non  susceptible  d'opposition  le  ju- 
gement rendu  pour  autoriser  ces  ventes  mobilières  ^Voy.,  sur  ce  refus  d'opposi- 
tion, t.  V,  §  2243),  s'applique  seulement  au  cas  où  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire dont  il  vient  d'être  parlé  a,  elle-même,  été  frappée  d'opposition  devant 
le  tribunal  par  une  partie  intéressée  :  ce  cas  excepté,  il  n'y  a  même  pas  lieu  de 
rendre  un  jugement.  Les  aliénations  consenties  parle  syndic,  sans  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  470  et  486  aient  été  observées,  sont  nulles,  sauf 
l'application  de  l'article  2279  du  Gode  civil  au  profit  des  créanciers  de  bonne  foi, 
et  sauf  exception  pour  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  et  impossibilité 
d'obtenir  assez  promptement  l'autorisation  du  juge-commissaire.  Voy.  sur  tous 
ces  points,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2850  et  2851. 

'3  «  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchan- 
«  dises  et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
«<  sives  :  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et  sans  qu'il  soitbesoin 
«  d'appeler  le  failli  »  (G.  comm.,  art.  534;  voy.,  sur  cet  article  et,  particulière- 
ment, sur  l'inutilité  d'appeler  le  failli  et  même  d'obtenir  une  ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  n'a  ici  d'autre  mission  que  de  surveiller  les  agissements 
des  syndics,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2951). 

1*  Elles  sont  également  dispensées  de  la  déclaration  préalable  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant  (L.  22  pluv.  an  VII, 
art.  9;  déc.  minist.  15  déc.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°  67;  Bioche,  op.  et  v  cit.,na  35). 

'5  C'est  ainsi  que  les  agents  de  l'administration  des  douanes  vendent  les  ob- 
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§  fclfcS.  L'article  945,  qui  prescrit  d'observer  dans  les 
ventes  judiciaires  d'objets  mobiliers  les  formes  tracées  au  titre 
Des  saisies-exécutions ,  est  doublement  inexact  :  d'une  part,  il 
n'y  a  lieu  d'observer  parmi  ces  formes  que  celles  qui  ont  trait 
à  la  vente,  celles  qui  constituent  la  mise  sous  main  de  justice 
étant  sans  objet1;  d'autre  part,  ce  ne  sont  pasles  formes  de  la 
saisie-exécution,  mais  celles  de  la  saisie-brandon  qu'il  con- 
vient d'observer  pour  la  vente,  si  ce  sont  des  fruits  ou  des  ré- 
coltes sur  pied  qu'elle  a  pour  objet2. 

11  y  est  procédé,  dans  les  deux  cas,  sur  la  réquisition  de 
l'une  des  parties  intéressées  —  on  entend  par-là  celles  qui 
ont  sur  les  meubles  à  vendre  un  droit  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  gage,  et  même  les  créanciers  simplement  chiro- 
graphaires  3  —  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  ces  objets  se 
trouvent4.  On  y  appelle  par  acte  signifié  à  leur  domicile 
réel  ou  élu5,  et  pourvu  qu'elles  demeurent  ou  qu'elles  aient 

j  jets  mobiliers  qui  appartiennent  à  l'Etat,  les  effets  militaires  hors  de  service, 
les  objets  mobiliers  déposés  aux  greffes  des  tribunaux  et  des  prisons  à  l'occa- 
sion ou  à  la  suite  d'un  procès  civil  ou  criminel,  et  les  papiers  et  autres  objets 
devenus  hors  de  service  dans  les  diverses  administrations,  etc..  (L.  11  germ. 
an  IV;  0.  25  janv.  1821,  22  févr.  1829  et  9  juin  1831;  instructions  ministérielles 
rapportées  dans  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  18  et  suiv.).  Ceux  de  ces  textes  qui 
sont  antérieurs  à  l'établissement  des  commissaires-priseurs  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX  (Voy.,  t.  I,  §  229)  ne  sont  pas  abrogés  par  elle,  et  les  fonctionnaires 
par  eux  désignés  ont  conservé,  à  l'exclusion  de  ces  officiers  ministériels,  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  dont  il  vient  d'être  parlé  (Civ.  cass.  ,7  mai  1832, 
Orléans,  20  juill.  1833;  D.  A.  v°  Vente  publique  de  meubles,  n°  48). 


P2728.  !  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n<>  1145.  Je  ne 
renvoie  donc  pas  aux  §§  1334  et  suivants,  mais  seulement  aux  §§  1354  à 
1358  de  mon  tome  IV. 

2  Voy.,  sur  les  objets  auxquels  s'applique  la  saisie-brandon,  et  sur  les  for- 
mes dans  lesquelles  ces  objets  sont  vendus,  et  qui  diffèrent,  d'ailleurs,  très  peu 
de  celles  delà  vente  des  meubles  saisis-exécutés,  t.   IV,  §§  1373  et  1375. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  25.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3156. 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Comme  il  ne  s'agit  pas  d'intenter  une 
action,  surtout  une  action  immobilière,  l'article  482  du  Code  civil  ne  s'applique 
pas,  et  le  mineur  émancipé  peut  former  cette  réquisition  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  sauf  à  celui-ci  à  intervenir,  aux  termes  du  même  article,  pour 
recevoir,  le  cas  échéant,  le  prix  de  vente  et  en  surveiller  l'emploi  [Voy.,  sur  ce 
point,  les  mêmes  auteurs). 

*  Et  où  la  vente  aura  généralement  lieu  (Voy.  la  suite  de  ce  §). 

6  L'article  947  dit  simplement  que,  «  l'acte  sera  signifié  au  domicile  élu  »,  mais 
il  suppose  évidemment  une  partie  qui,  n'ayant  pas  son  domicile  réel  dans  le 
rayon  fixé  par  la  loi,  y  a  élu  domicile  :  celles  qui  y  sont  réellement  domiciliées 
doivent,  naturellement,  être  appelées  par  acte  signifié  à  ce  domicile. 


378  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

élu  domicile  dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres,  les  per- 
sonnes qui  ont  eu  le  droit  d'assister  à  l'inventaire  s'il  en  a  été 
fait  un,  ou  qui,  dans  le  cas  contraire,  auraient  eu  le  droit  d'y 
assister0.   La  loi  ne  prescrit  pas  d'appeler  les  créanciers  op- 
posants pour  qui  les  affiches  et  insertions  dont  il  va  être  parlé  , 
seront,  d'ailleurs,  un  avertissement  suffisant7,  et,  comme  les  , 
parties  qui  ont  eu  qualité  pour  assister  à  l'inventaire  ne  sont 
elles-mêmes  appelées  à  la  vente  qu'autant  qu'elles  sont  do- 
miciliées dans  un  rayon  très  rapproché,  la  jurisprudence  en 
a  conclu  que  la  loi  ne  tient  pas  essentiellement  à  ce  quelles  . 
puissent  y  assister,  et  que  la  signification  qu'elle  prescrit  de 
leur  faire  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité8. 

La  vente  est  annoncée  par  les  affiches  et  insertions  dont  on 
a  vu  le  détail  aux  §§  I  35-4  et  suiv.  \  L'officier  public  qui  en 
a  le  monopole,  suivant  les  distinctions  ci-après,  a  également  j 
celui    d'en    préparer  la  publicité  10,  mais   le  droit  de  faire  i 
apposer  les  affiches  et  d'en  dresser  procès-verbal  appartient 
exclusivement    aux    huissiers".    La    déclaration     prescrite 
parla  loi  du  21  pluviôse  an  YII  (Art.  2  et  3)12  est  obliga- 
toire dans  les  ventes  de  meubles  incorporels  13  et  de  récoltes 
sur  pied  comme  dans  les  autres,  et  dans  le  cas  même  où  le  j 
procès-verbal  de  ces  dernières  serait  rédigé  en  forme  de  bail,  à 
moins  que,  comprenant  avec  les  fruits  sur  pied  d'autres  pro- 

6  Voy.,  sur  ces  personnes,  suprà,  §§  2619,  2620. 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  27.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3159. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit. 

8  Req.  9  déc.  1819  (D.  À.  V  cit.,  n°  71). 

a  Sans  préjudice  des  mesures  de  publicité  supplémentaire  que  les  circons- 
tances peuvent  nécessiter  ou  justifier  :  impression  de  catalogues,  distribution  de 
bulletins  à  la  main,  etc.  (Bioche,  op.  et  m»  cit.,  n°  26).  L'apposition  des  affiches 
doit  avoir  lieu  conformément  aux  règlements  municipaux  (Civ.  cass.  28  déc. 
1855;  D.  P.  56.  1.  208).  L'annonce  d'une  vente  publique  de  meubles  ne  cons- 
titue pas,  envers  le  public,  un  engagement  de  les  mettre  etlectivement  en  vente, 
et  l'arrangement  intervenu  avant  la  vente  entre  les  parties  intéressées,  en  vue 
de  la  retarder,  de  la  faire  à  l'amiable  ou  même  d'y  renoncer,  ne  donne  lieu  à 
aucune  action  en  dommages-intérêts  au  profit  des  amateurs  trompés  dans  leur 
attente  ou  qui  se  sont  inutilement  dérangés  (Douai,  26  juill.  1882;  D.  P.  Ni.--. 
112). 

>o  Req.  23  juin  1852  (D.  P.  54.  1.  360).  Trib.  de  Bordeaux,  l"  mars  1892  (D. 
P.  93.  2.  150). 

h  Trib.  de  Bordeaux,  1"  mars  1892  (D.  P.  (Jo.  2.  150). 

12  A  peine  de  20  francs  d'amende  (L.  16  juin  1824,  art.  10).  Voy.,  sur  ces 
deux  points,  t.  IV,  §§  1358  et  suiv. 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  34. 
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cluits  tels  que  regains  et  dépaissances,  elles  ne  constituent  de 
véritables  baux  u;  mais  la  déclaration  préalable  aux  prépo- 
sés du  bureau  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  mises 
eu  vente  n'est  imposée  qu'aux  fabricants  et  marchands  d'or- 
iïvierie,  et  les  officiers  publics  qui  procèdent  à  une  vente  de 
meubles  ne  sont  pas  tenus  de  la  faire  ,5. 

La  vente  a  lieu  à  un  jour  quelconque,  même  un  dimanche  16, 
à  l'endroit  où  se  trouvent  les  meubles  à  vendre,  endroit  libre- 
ment choisi  par  le  vendeur  n,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné 
Ipar  le  président  dans  l'intérêt  du  vendeur  ou  des  créan- 
ciers l8,  et  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  parties  intéres- 
sées de  se  pourvoir  en  référé  contre  cette  ordonnance  l9:  les 
imarchandises  en  gros  se  vendent  dans  des  locaux  à  ce  dési- 
gnés par  l'autorité  administrative. sur  l'avis  des  tribunaux  et 
i  des  chambres  de  commerce  20.  La  présence  des  parties,  même 
celle  du  requérant,  n'est  pas  nécessaire;  personne  n'est  ap- 
pelé pour  représenter  les  non-comparants,  et  la  vente  est  re- 
quise, en  l'absence  du  requérant,  par  l'une  quelconque  des 
[parties  intéressées  21. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  quelqu'un  de  ces  points  22,  ily 
[•lest  statué  :  1°  provisoirement  par  le  président  du  tribunal  de 
[première  instance  23  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 

I   ll  Voy.  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  et v°  cit.,  n°  33. 

15  Voy.  sur   ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°    33,  et,  sur  cette  déclaration, 
LL.  19  brum.  an  VI,  art.  77. 
I   16  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  l'heure  à  laquelle  cette  vente  peut  avoir  lieu,  t.  IV, 
!;i§  1358  et  suiv. 

[   17  Le  poursuivant  peut  donc  changer,  en  les    déplaçant,  le  lieu  où  ils  seront 

H'endus,  quelque   atteinte    qui  puisse    en  résulter  aux  droits  des  commissaires- 

iriseurs    du   lieu  où  ils    se   trouvaient  primitivement    (Bioche,  op.     et  v"  cit., 

Hi°  29:  Rouen,  4  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  475.  Paris,  9  janv.  1901.  D.  P.  1901.  2. 

■U.  Amiens,  30  janv.  1901,  D.  P.  1901.  2.  481). 

j  18  Bioche,   op.  et  v°  cit.,  n°  29.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe   part.,  quest.  3162, 
|   Ihauveau,  sur  Carré,  op.  et   loc.  cit.  En  cas   de  faillite,   cette  autorisation   est 
I  j'onnée  par  le  juge-commissaire  à  la  demande  des  syndics  (Rouen,  4  juin  1892, 
D.  P.  92.  2.  475). 

19  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et   loc.  rit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
■  t  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  procédure,  infrù,  liv.  Il,  ch.  m. 
.  ;  *°  L.  28  mai  1858,  art.  6. 
I  21  Rodière,  op.  ait  ,  t.  Il,  p.  469. 

22  Ou  même  sur  d'autres,  comme  la  propriété  de  meubles  mis  en  vente  dont 
n  tiers  se  prétend  propriétaire  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
ÏU),  ou  la  demande  d'une    partie  intéressée  à  fin    de  sursis  ou  de    nomination 

l'un  administrateur    provisoire   (Rennes,    25    août    1814;   D.    A.    v°   Rél 
}•  1641. 

23  L'article  3  de  la  loi  du  28  mai  1858,  aux  termes  duquel   les  contestations 
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ou  du  lieu  où  se  trouvent  les  meubles  s'il  y  a  urgence  et  qu'il 
ne  s'agisse  pasdes  meubles  d'une  succession-4  ;  2°  définitive- 
ment par  ce  tribunal  (Art.  945  à  951)  ■*. 

§  9999.  Le  principe  que  les  ventes  publiques  de  meubles 
doivent  être  faites  par  des  officiers  publics1  s'applique,  sans 
exception,  aux  ventes  judiciaires2.  Ontexclusivement  ou  con- 
curremment qualité  pour  y  procéder3,  sous  le  bénéfice  des 
distinctions  ci-après,  les  commissaires  priseurs,  notaires, 
greffiers4,  huissiers,  courtiers,  conducteurs  de  navires,  et  cour-, 
tiers  de  marchandises  qui  se  sont  fait  inscrire  sur  une  liste 
dressée  par  le  tribunal  de  commerce  de  leur  résidence,  ou 
que  le  président    du   tribunal  de  commerce   a  désignés,  si 


relatives  aux  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  sont  portées  au  tribunal 
de  commerce,  ne  vise  que  les  ventes  qui  font  l'objet  de  cette  loi,  c'est-à-dire 
les  ventes  volontaires  (Voy.  l'art.  1  de  la  même  loi,  et  sur  le  caractère  excep- 
tionnel de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  t.   Il,  §§  442  et  suiv.). 

2'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  28.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3160. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

2<>  Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit. 

§  2729.  J  C.  civ.,  art.  452;  C.  comm.,  art.  486,  et  arg.  de  ces  articles,  Carré,  i 
op.  cit.,  t.  Vf,  IIe  part.,  quest.  3163.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Comp. 
t.  IV,  §§1358  et  suiv. 

2  Art.  946  et  986;  C.  civ.,  art.  452  et  805;  C.  comm.,  art.  486.  Les  deux  ex- 
ceptions indiquées  t.  IV,  §  1358,  note  1,  et  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  14  novembre  '883,  d'après  lequel  un  particulier  peut  vendre  lui-même  sel 
bois  de  haute  futaie  aux  enchères  et  par  acte  sous  seing  privé  (D.  P.  84.  1 
201),  n'ont  trait  qu'aux  ventes  volontaires.  L'autorité  municipale  est  chargée  dt 
veillera  ce  qu'aucun  particulier  ne  s'immisce  dans  cette  attribution  des  officier 
publics  (Cire.  proc.  du  roi  de  Saint-Dié,  17  nov.  1845;  D.  P.  46.  3.  121).  Le  mi 
nistère  de  ces  officiers  est,  d'ailleurs  forcé,  et  aucun  d'eux  n'aie  droit  de  refuse 
son  concours  lorsqu'il  en  est  requis  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  6). 

8  Voy.  sur  ce  partage  de  compétence  entre  les  diverses  classes  d'officiers  pu 
blics  qui  vont  être  énumérées,  t.  IV,  §  1358,  note  5;  sur  le  droit  qu'a  un  offi 
cier  public  d'attaquer  devant  qui  de  droit  l'ordonnance  ou  le  jugement  qui  dé 
signe  à  son  préjudice,  pour  procéder  à  la  vente,  un  membre  d'une  autr 
compagnie,  Paris,  26  mai  1822  et  15  juin  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  33;;  sur  les  dom 
mages-intérêts  qu'il  a  le  droit  de  requérir  contre  ses  confrères  qui  ont  empiét 
sur  son  privilège,  crim.  rej.  15  juill.  1876  (D.  P.  77.  1.  94);  sur  l'intervention  d( 
compagnies  d'officiers  ministériels  dans  les  procès  de  cette  nature,  t.  III,  §j03 
et  suiv.,  et,  sur  la  nullité  de  la  transaction  consentie  par  un  officier  puW 
quant  à  la  violation  des  règles  relatives  à  ce  partage  de  compétence 
14  nov.  1883  D.  P.  84.  1.  201).  Les  clercs  de  notaire  ni  les  commis-greffier 
même  assermentés,  n'ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  publiques  de  mei 
blés. 

'•  «  Les  huissiers  en  ont  à  tort,  et  d'ailleurs  vainement,  réclamé  le  privilège 
l'encontre  des  notaires  et  des  greffiers  (Voy.,  t.  IV,  §  1358,  note  7). 
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cette  liste  n'existe  pas,  à  la  requête  des  parties  intéressées3. 
Les  meubles  corporels  en  général6  sont  vendus  par  les  com- 
missaires-priseurs 7,  notaires,  greffiers  et  huissiers,  avec 
privilège  pour  les  conimissaires-priseurs  au  lieu  de  leur  éta- 
blissement tel  qu'il  est  déterminé  aux  §§  1358  et  suivants8, 
isans  aucune  préférence  pour  les  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers les  uns  à  l'égard  des  autres9  et  pour  les  greffiers  des 
tribunaux  civils  à  l'encontre  de  ceux  des  justices  de  paix10  — 
sauf  pour  le  mobilier  du  failli  qui  ne  peut  être  vendu  que 
.par  ces  derniers11  —  et  à  l'exclusion  des  courtiers  de  mar- 
chandises qui  ne  peuvent  généralement  vendre,  même  en 
cas  de  faillite,  les  meubles  corporels  aliénés  par  autorité  de 
'justice  l2. 

Cette  règle  s'applique  intégralement:  1°  aux  ventes  judi- 
ciaires de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  et  de  coupes 
le  bois  taillis,  car  la  loi  du  5  juin  1851 13  ne  supprime  le  pri- 

•  5  «  Les  ventes  publiques  de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros,  qui  dans 
(  les  divers  cas  prévus  par  la  loi,  doivent  être  faites  par  un  courtier  (Voy.,  à  cet 

•  (  égard,  infrà,  même  §),  ne  pourront  être  confiées  qu'à  un  courtier  inscrit  sur  la 

liste  dressée  conformément  à  l'article  2,  ou,  à  défaut  de  liste,  désigné  sur  la  requête 
<  des  parties  intéressées  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  »  (L.  18  juill. 
f  8'56,  art.  4;  aj.  sur  l'abolition  par  cette  loi  de  l'ancien  monopole  des  courtiers 
le  marchandises,  sur  le  caractère  de  ces  courtiers  en  tant  que  préposés  à  la  vente 
publique  de  certains  objets  mobiliers,  t.  IV,  §1358,  note  4;  et,  sur  la  préfé- 
rence attribuée  aux  courtiers  inscrits  par  la  loi  du  18  juillet  1866,  Lyon-Caen  et 

\enault,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2852  . 
>|  6  Y  compris  les  moulins  à  vent  et  bateaux  lavoirs  (T.  IV,  §  1358,  note  1). 
'  "  Les  commissaires-priseurs  ont  seuls  le  droit  de  procéder  à  la  vente  des 
meubles  corporels  (Cass.,  24  mars  1891,  S.  91.  1.  145)  à  moins  que  ces  meu- 
bles corporels  n'aient  été  immeubles  par  nature  ou  par  deslination  jusqu'au 
noment  de  la  vente,  auquel  cas  le  droit  de  les  vendre  appartient  aux  notaires 
'même  arrêt). 

•  8  Et  en  tenant  compte  de  l'observation  faite  au  §  précédent,  note  1. 

1  9  Arg.  L.  25  juin  1841,  art.  4,  al.  2  et  L.  5  juin  1851  sur  les  ventes  publiques 
•olontaires  de  fruits  et  récoltes  sur  pied  et  de  bois  taillis  (Art.  1).  Giv.  rej.  19 
vr.  1864  (D.  P.  64.  1.  178).  Voy.  également  t.  IV,  §§  1358  et  suiv.',  la  réfutation 
Ile  l'opinion  d'après  laquelle  les  notaires  auraient  seuls  le  droit  de  procéder  aux 
lentes  contenant  des  stipulations  particulières  et,  spécialement,  aux  ventes  à 
îerme. 

10  Trib.  de  Bordeaux,  1er  mars  1892  (D.  P.  93.  2.  150). 
!  H  Seuls  parmi  les  greffiers,  mais  concurremment  avec  les  commissaires-pri- 
(lears,  notaires  et  huissiers  (L.  25  mai  1841,  art.  4,  al.  2). 

I  12  L'article  4  (al.  2'  de  la  loi  du  25  juin  1841,  abroge,  sur  ce  point,  l'article 

86  du  Code  de  commerce  (Voy  ,  sur  cet  article,  infrà,  note  17). 

il  1J  «  Les  ventes  publiques  volontaires,  soit  à  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits 

et  de  récoltes  pendants  par  racines,  et  de   coupes  de  bois  taillis  seront  faites 

:  |  en  concurrence,  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-priseurs, 

•|  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix,  même  dans  les  lieux  de  la  résidence 

j  des  commissaires-priseurs  »  (Art.  1). 
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OIS- 


vilège  des  commissaires-priseurs  dans  ces  ventes  que  lors- 
qu'elles sont  volontaires  '*;  2°  aux  ventes  judiciaires  de  mar- 
chandises en  gros  ou  en  détail  autres  que  celles  indiquées 
ci-après,  car  les' lois  du  25  mai  1841  et  du  28  mai  1858 l5 
n'autorisent  les  courtiers  à  concourir  avec  les  autres  officiers/ 
publics  pour  la  vente  de  ces  objets  que  lorsqu'ils  sont  vendus, 
volontairement'16. 

Font,  au  contraire,  exception  :    1°  les  ventes  de  marchan-  : 
dises  neuves  et  au  détail  après  faillite,  et  les  ventes  de  mar- 
chandises en  gros  ordonnées  par  la  justice  consulaire,    aux-i 
quelles  peuvent  procéder,    concurremment   avec  les  autres 
officiers  publics,  les  courtiers  de  marchandises  u  et  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  18;  2°  les  ventes  de  bois  de 


l*  Civ.  rej.  30  juill.  1834  (D.  P.  85.  1.  233;  voy.,  sur  l'application  de  cette 
règle  aux  successions  bénéficiaires,  Rouen,  17  juill.  1882  (D.  P.  83.  2.  133).  On 
entend,  en  cette  matière,  par  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  tous  les 
grains  et  fruits  sur  pied,  même  les  herbes  à  enlever  à  longue  échéance  et  par 
dépaissance  ^Civ.  rej.  15  déc.  1858;  D.  P.  59.  1.  22). 

I*  «  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves,  qui  auront  lieu 
«  après  décès  ou  par  autorité  de  justice,  seront  faites  selon  les  formes  prescrites 
«  et  par  les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier, 
«  conformément  aux  articles  625  et  945  du  Gode  de  procédure  civile  »  L.  25 
uin  1841,  art.  3).  La  loi  du  28  mai  1858,  qui  autorise  les  courtiers  à  procéder 
aux  ventes  de  marchandises  en  gros,  déclare  maintenus  les  anciens  règlements 
'<  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques  de  marchandises  faites  par  autorité 
«justice  »  (Art.  8). 

16  Voy.  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1358,  note  4,  et  sur  l'applicalion  de  cette 
règle  aux  ventes  de  marchandises  en  gros  auxquelles  il  est  procédé  sur  le  quai 
même  de  débarquement  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  par 
suite  de  résiliation  du  marché  en  vertu  duquel  ces  marchandises  devaient  être 
livrées,  et  comme  moyen  de  contraindre  les  parties  à  l'exécution  dudit  jugement, 
Rouen,  10  juill.  1882  (D.  P.  83.  2.  179).  Cass.,  5  janv.  1898  (S.  98.  1.  336  . 

17  «  1°  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  seront  faites,  conformément 
«  à  l'article  486  du  Gode  de  commerce,  par  un  officier  public  de  la  classe  que 
«  le  juge-commissaire  aura  déterminée  »  (L.  25  juin  18,41,  art.  4,  al.  1  ;  voy.. 
sur  l'article  486  du  Code  de  commerce  abrogé  par  cette  même  loi  quant  aui 
autres  parties  de  l'actif  du  mobilier  du  failli,  suprà,  note  12,  et,  sur  1'applicatior. 
de  cette  règle,  civ.  cass.  8  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  393,  Amiens,  1er  mai  1890,  D 
P.  91.  2.  200).  «  2°  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  après  décès  ou  cessatior 
«  de  commerce  et  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  leur  es 
n  soumise,  autoriser  la  vente  aux  enchères,  en  gros,  de  marchandises  de  toute  es 
•(  pèce  et  de  toute  provenance...  Les  ventes  autorisées  en  vertu  de  l'article  précé 
•c  dent,  ainsi  que  toutes  celles  qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justio 
«  consulaire  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  sont  faite- 
«  par  le  ministère  des  courtiers.  Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribuna 
«  ou  au  juge  qui  autorise  ou  ordonne  la  vente  de  désigner,  pour  y  procéder 
«  une  autre  classe  d'officiers  publics  »  (L.  3  juill.  1861,  art.  1  et  2  . 

<s  Besancon,  29  juin  1881  (D.  P.  82.  2.  1).  Rouen,  4  juin  1892  (D.  P.  9;'.  2 
475). 


its 
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haute  futaie  19,  de  bâtiments  démolis,  ou  de  matériaux  à 
prendre  dans  les  mines  et  minières  20,  qui  sont  le  privilège 
des  notaires  2l  ;  3°  celles  de  navires  qui  sont  le  monopole  des 
notaires  et  courtiers  conducteurs  de  navires  22  ;  4°  celles  de 
matières  métalliques  qui  sont  celui  des  agents  de  change  23. 

Pour  les  meubles  incorporels,  il  faut  distinguer  :  1°  les 
créances,  rentes,  actions,  obligations,  fonds  de  commerce21, 
brevets  d'invention,  droits  au  bail,  usufruits,  parts  de  suc- 
cession, valeurs  industrielles  non  cotées  à  la  Bourse  et  po- 
lices d'assurance  données  en  gage,  que  les  notaires  seuls 
peuvent  vendre25;  2°  les  valeurs  de  bourse  qu'ils  partagent 

!»  Qui  sont  des  meubles,  quoiqu'encore  sur  pied,  n'étant  vendus  que  pour  être 
abattus  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §§  334  et  suiv.). 
2»  Même  observation  (Voy.  t.  I,  ib.). 

21  Voy.,  en  ce  sens,  quant  aux  bois  de  haute  futaie,  lès  arrêts  cités,  t.  IV, 
§  1375,  note  35;  quant  aux  bâtiments  à  démolir  et  aux  matériaux  à  extraire 
des  mines  et  minières,  civ.  cass.,  13  déc.  1828,  ch.réun.  cass.  8  juin  1831,  Paris, 
3  avr.  1832  (D.  A.  v»  Ventes  publiques  de  récoltes,  n°  9)  ;  trib.  de  Hazebrouck, 
26  mars  1881  (D.  P.  82.  3.  7);  civ.  rej.24  mars  1891  (D.  P.  91.  1.'221).  Voy.,  en 
sens  contraire,  sur  ce  dernier  point,  Rouen,  18  avr.  182G,  Amiens,  19  févr.  1829 
(D.  A.  v°  cit.,  n'177). 

22  Des  courtiers  seuls  quand  la  vente  n'est  pas  le  résultat  de  poursuites  hypo- 
thécaires, et  en  concurrence  dans  ce   dernier  cas  avec  les  notaires  (L.  10  juill. 

11885,  art.  26;  Nîmes,  3  mai  1879,  D.  P.  80.  2.  121). 

23  «  Les  agents  de  change  pourront,  dit  l'article  76  du  Gode  de  commerce, 
«  faire  concurremment  avec  les  courtiers  de  marchandises  les  négociations  et  le 

l«  courtage  des  ventes  ou  achats  de  matières  métalliques  »,  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
de  croire  que  les  courtiers  qui  ne  peuvent  procéder  qu'aux  ventes  volontaires, 
[excepté  en  cas  de  faillite  et  seulement  pour  les  marchandises  du  failli  (Voy., 
[sur  ces  deux  points,  suprd,  même  §),  aient  qualité  pour  procéder  aux  ventes 
judiciaires  de  matières  métalliques. 

-v  Y  compris  les  métiers  mécaniques,  ustensiles  et  autres  accessoires  de  même 
î nature  (Riom,  30  mars  1892;  D.  P.  92.  2.  220).  Pour  le  fonds  de  commerce  com- 
!  prenant  à  la  fois  l'achalandage,  le  droit  au  bail  et  les  meubles  corporels  (mar- 
chandises, mobilier),  une  opinion  donne  aux  notaires  seuls  le  droit  de  vendre. 
18.  ire  T.-D.,  vo  Vente  judic,  n°  6.  Rousseau  et  Laisney,  v°  Commissaire-pri- 
Iseur,  n°39,  elSuppl.,  v°  Vente  de  meubles,  n°  74.  D'après  la  jurisprudence,  il  faut 
appliquer  la  règle  accessorium  seqwitur  principale  ;  le  tribunal  détermine  souve- 
rainement si  la  portion  de  meubles  corporels  est  la  principale,  ou  au  contraire 
jla  portion  incorporelle;  dans  le  premier  cas,  les  commissaires-priseurs  seraient 
'compétents,  dans  le  second  cas,  les  notaires.  Cass.,  25  juin  1895  (S.  95.  1.  409). 
Lyon,  10  nov.  1896  (S.  97.  2.  170).  Lyon,  23   mars  1893  (S.  94.  2.  237Ï.  Limoges, 
1l7  févr.  1897  (S.  97.  2.  170).  Riom,  30  mars  1892  (S.  91.  2.  237)  (C.-B.). 
j    25  Civ.  rej.  23  août  1837  (D.  A.  v°  Enregistrement,  n°  4939).  Rouen,  27  févr. 
1856  (D.  P.  57.  2.  128;.  Amiens,  27  juill.    1893    (D.  P.  93.  2.  5S0).  Comp.  t.   IV. 
5§  1431  et  suiv.,  t.  V,  §  1753.  La  commission  de  1865,   prévoyant  le  cas  où 
J<  il  se  trouve  dans  une  succession  des  rentes,  des  actions,   des  obligations,  des 
|(  marchandises    dépendant  d'un  fonds   de   commerce,  un  bail    avantageux,  et 
<  qu'il  y  ait  lieu  de  les  aliéner  »,  proposait  de  rendre  communes  à  cette  hypo- 
JJaèse  les  dispositions  de  son  projet   qui  avaient  trait  à  la  vente  sur  saisie   des 
;neubles  incorporels  (Greffier,  op.  cit.,  p.  144;  voy.,   sur  ces  dispositions,  t.  IV, 
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avec  les  agents  de  change  le  droit  de  vendre  par  autorité  de 
justice  26. 

Il  appartient  au  tribunal  et,  en  cas  de  faillite,  au  juge-com- 
missaire qui  ordonnent  la  vente  de  dire  par  quelle  classe 
d'officiers  publics  il  y  sera  procédé  2T,  et  aux  tribunaux  civils  j 
de  statuer,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  sur  les 
difficultés  de  compétence  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard 
mais  le  jugement  qui  désigne,  de  préférence  aux  commis- 
saires-priseurs,  des  officiers  publics  appartenant  à  une  autre 
classe  et  ayant  le  droit  de  concourir  avec  eux,  ne  peut  porter 
préjudice  aux  intérêts  des  parties,  et  l'officier  public  ainsi 
désigné  ne  peut  exiger  que  la  rémunération  allouée  aux 
commissaires-priseurs  par  la  loi  du  21  juin  1843,  qui  de- 
vient par  là  le  tarif  commun  de  tous  les  officiers  publics 
procédant  à  une  vente  mobilière  aux  lieu  et  place  des  com- 

§  1753,  et,  sur  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  droit  au  bail,  req.  25juin 
1893,  D.  P.  96.  1     89). 

2s  L'article  76  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  les  agents  de  change 
«  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  négociations  des  effets  publics  et  autres  sus- 
«  ceptibles  d'être  cotés  »,  s'applique  seulement  au  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  cette  négociation  entre  agents  de  change.  Il  est  étranger  à  la  vente  publique  aux 
enchères  des  effets  de  cette  nature  appartenant  à  des  incapables,  et  aux  autres 
cas  où  il  y  a  lieu  de  les  vendre  par  autorité  de  justice  :  cette  vente  peut  être 
faite  indiûéremment  par  eux  ou  par  les  notaires  (Civ.  cass.,  7  déc.  1853,  D.  P. 
54.  1.  128;  voy.  cep.  Rodiere,  op.  cit.,  t.  .11,  p.  472). 

27  Arg.  L.  25  juin  1841,  art.  5  :  «  Le  tribunal  décidera  d'après  les  lois  et  rè- 
«  o-lements  d'attribution,  qui,  des  courtiers  ou  des  commissaires-priseurs  et  des 
«  autres  officiers  publics,  sera  chargé  de  la  réception  des  enchères  »  ;  G.  corara., 
art.  586  :  le  juge-commissaire  «  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable, 
«  soit  aux  enchères  publiques  par  l'entremise  des  courtiers  ou  de  tous  autres 
«  officiers  publics  préposés  à  cet  effet  »  ;  et  L.  25  juin  1841,  art.  4,  al.  1  (Suprà, 
note  17).  Ces  textes  ne  restreignent  pas  la  compétence  des  courtiers  aux  seules 
marchandises  en  gros,  ils  pourraient  aussi  être  choisis  pour  la  vente  de  marchandises 
au  détail  après  faillite  (Amiens,  12  mai  1890,  S.  91 .  2.  64).  Cela  résulte  des  art.  2 
et  4  de  la  loi  du  25  juin  1841  non  modifiée  sur  ce  point  par  les  lois  des  2ô  mai 
Lsr>8,  3  juill.  1861  et  18  juill.  1866).  Mais  cette  exception  doit  être  interprétée 
restrictivement  et  ne  peut  s'appliquer  à  d'autres  ventes  en  détail,  telles  les  vente; 
de  marchandises  warrantées,  ou  les  marchandises  remises  en  gage.  Paris,  9  m; 
1894  (S.  95.  2.  241).  Cass.,  10  mars  1896  (S.  96.  1.  401);  5  janv.  1898  (S.  98. 
336).  Alger,  30  mai  1900  (D.  P.  1901.  2.  443). 

28  Angers,  11  avr.  1845  (D.  P.  45.  2.  108).  Ces  contestations  n'ont,  par  elle 
mêmes,  aucun  caractère  commercial,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  relever  q 
des  tribunaux  civils  (Voy.,  sur  le  caractère  exceptionnel  de  la  compétence  co 
merciale,t.  II,  §§  442  et  suiv.).  Les  juges  du  fond  ont  unpouvoirdiscrétionnaire 
pour  dire,  en  vue  du  règlement  de  cette  contestation,  de  quelle  nature  est  ou  était 
l'objet  qu'il  s'agit  ou  qu'il  s'agissait  de  vendre  :  mobibier  ou  immobilier?  corporel 
ou  incorporel?  principal  ou  accessoire  d'une  autre?  Req.  27  mai  1878  (D.  P.  79. 
1.  179);  voy.,  sur  le  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  des  juges'du  fond  en 
ce  qui  concerne  les  fait-  et  les  circonstances  de  la  cause,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv. 
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missaires-priseurs  29.  Quant  à  l'officier  public  de  la  classe 
ainsi  désignée  qui  fera  la  vente,  c'est  aux  parties  intéressées 
de  le  choisir30,  sauf  pour  les  courtiers  de  marchandises  non 
inscrits  dont  la  désignation  individuelle  appartient  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  requis  à  cette  fin  par  les 
parties  intéressées31,  et  sauf  le  recours  au  président  du  tri- 
bunal civil  ou  à  celui  du  tribunal  de  commerce,  suivant  la 
nature  de  la  vente,  si  les  intéressés  ne  s'accordent  pas  ou 
préfèrent,  pour  n'être  pas  soupçonnés  de  concert  frauduleux, 
renoncer  à  leur  droit  de  désignation32. 

§  3730.  L'article  5  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII  règle 
ainsi  qu'il  suit  les  formes  de  la  vente  '  :  «  Les  officiers  publics 
«  transcriront  entête  de  leurs  procès-verbaux  de  vente  les  co- 
«  pies  de  leurs  déclarations2;  chaque  objet  adjugé  sera  porté 
«  de  suite  au  procès-verbal 3  ;   le  prix  y  sera  écrit  en  toutes 

29  Civ.  rej.  6  août  1888  fD.  P.  89.  1.  302).  Trib.  de  Bordeaux,  1er  mars  1892 
(D.  P.  93.  2.  150).  Riom,  30  mars  1892  (D.  P.  92.  2.  220).  De  même,  et  par  le 
même  motif,  la  loi  du  3  juillet  1861  (Voy.  suprà,  note  17)  dispose  que,  daus  le 
cas  prévu  par  elle,  «  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions 
«  qui  régissent  les  courtiers  relativement  aux  formes,  au  tarif  et  à  la  responsa- 
«  bilité  »  (Art.  2). 

30  Arg.  C-  comm.,  art.  486:  «  Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers 
«  publics  déterminée  par  le  juge-commissaire  celui  dont  ils  voudront  employer 
«  le  ministère  »  (Voy.  sur  les  cas  où  cet  article  est  actuellement  applicable, 
suprà,  note  17;  sur  la  responsabilité  que  les  syndics  peuvent  encourir  de  ce 
chef,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2852;  et,  sur  l'application  de  cet 
article,  par  argument  d'analogie,  à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  désigner  un 
officier  public  en  vue  d'une  vente  _de  meubles,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  31  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3157). 

31  L.  18  juill.  1866,  art.  4  (Voy.  suprà,  note  4,  et,  sur  les  cas  où  les  courtiers 
de  marchandises  peuvent  être  appelés  à  procéder  à  une  vente  judiciaire  d'objets 
mobiliers,  suprà,  même  §). 

32  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  469. 

§  2730.  *  Aj.  l'obligation  pour  l'autorité  municipale  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  fasse,  au  lieu  et  au  moment  de  la  vente,  aucune  distribution  de  boissons  et 
de  comestibles  (Gir.  proc.  du  roi  de  Saint-Dié,  17  nov.  1845;  D.  P.  46.  3.  121). 

2  Tout  procès-verbal  est  inutile  et  frustratoire  si,  faute  d'enchérisseurs,  la 
vente  n'a  même  pas  été  commencée  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II8 
part.,  quest.  3162  bis). 

3  Même  ceux  que  les  vendeurs  ont  retirés  de  la  vente  afin  de  les  conserver  pour 
l'estimation  ou  la  mise  à  prix  (Trib.  de  Valenciennes,  26  juill.  1855;  D.  P.  56.3. 

;  22).  L'officier  vendeur  doit,  s'il  s'agit  de  livres,  en  donner  dans  son  procès- 
verbal  le  détad  complet  et  estimatif  (Cire.  proc.  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  23  déc.  1824  et  16  nov.  1831;  D.  A.  v°  Vente  publique  de  meubles,  n°  12). 
Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  enchérir  pour  son  propre  compte  (Voy.,  sur  ce  point 

jt.  IV,  §§  1358  et  suiv .).  L'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'adjudicataire 

I n'est  exigée  qu'en  cas  de  vente  sur  saisie  (Colmar,   28  juill.  1837,  sol.  rég.  en- 

.regislr.  29  déc.  1831;  D.  A.  u°  cit.,  n»  87). 

G.  -  VII.  25 
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«  lettres  et  porté  hors  ligne  en  chiffre4;  chaque  séance  sera 
«  close  et  signée  par  l'officier  public  et  deux  témoins  domici- 
le liés5;  lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  i 
«  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  avec  indication  d< 
«  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  pro- 
«  cédé,  et  de  la  quittance  de  l'enregistrement0.  »  Le  procès-' 
verbal  a  force  exécutoire  par  lui-même1  s'il  a  été  dressé  par 
un  notaire8.  Il  ne  l'a,  dans  le  cas  contraire,  que  s'il  a  été  si- 
gné par  l'adjudicataire  ou  rendu  exécutoire  soit  par  un  juge- 
ment soit,  au  moins,  par  une  ordonnance  du  président 9.  Quel 
que  soit  l'officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente,  il  a  qualité 
pour  poursuivre  le  paiement  du  prix10,  le  recevoir11  et  en' 
donner  quittance12  sous  sa  responsabilité  l3  et  à  charge  d'en 

*  Sous  peine  de  l'amende  portée  par  l'article  7  de  la  même  loi  et  modérée 
par  l'article  10  de  celle  du  16  juin  1824  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  amende 
dans  l'espèce,  déc.  min.  fin.  16janv.  1835  (D.  A.  v"  cit.,  n°  82),  et,  sur  la  loi  du 
16  juin  1824,  t.  IV,  §§  13ô8  et  suiv.).  Aucune  amende  n'est  encourue  si,  plu- 
sieurs objets  étant  adjugés  à  un  ,mème  enchérisseur,  le  prix  en  a  été  indiqué 
une  seule  fois  et  en  bloc  (Trib.  de  Mirecourt,  8  août  1854;  D.  P.  5i.  ."..  71). 
L'indication  abréviative  du  nom  de  l'adjudicataire,  suivie  de  la  lettre  P  (payé;, 
n'est  qu'une  annotation  personnelle  à  l'officier  vendeur,  et  ne  constitue  pas  un  ; 
renvoi  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  énonciations  du  corps  de  l'acte 
(Colmar,  28  juill.  1827;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Si  la  vente  n'est  pas  au  comptant 
—  elle  ne  Test  nécessairement  qu'en  cas  de  saisie,  —  le  procès-verbal  ne  con- 
tient naturellement  aucune  énonciation  relative  au  paiement  du  prix. 

s  L'officier  public  qui  y  procède  est  généralement  assisté  d'un  crieur,  mais 
dont  la  présence  n'est  nullement  indispensable  'Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°  37). 

6  Ce  procès-verbal  doit  être  dressé  et  conservé  en  minute  (Déc.  min.  just. 
8  févr.  1830;  D.  A.  v»  cit.,  n°  102). 

"  On  peut  faire  commandement,  puis  saieir,  sans  prendre  jugement,  contre 
l'adjudicataire  qui  ne  paie  pas  son  prix  immédiatement  en  cas  de  vente  au 
comptant,  et  dans  le  délai  convenu  en  cas  de  vente  à  terme.  Si  plusieurs  en 
chérisseurs  se  sont  portés  ensemble  adjudicataires  d'un  même  objet  ou  d'un 
même  lot,  ils  sont  solidairement  débiteurs  du  prix  pour  lequel  il  leur  a  éti 
adjugé  (Besançon,  2  févr.  1855,  D.  P.  56.  2.  67). 

8  Trib.  de  Saint-Omer,  4  sept.  1853  (D.  P.  54.  3.  38).  On  distingue,  dans  un 
autre  opinion,  suivant  que  la  vente  a  été  faite  au  comptant  ou  à  terme,  et  il  ne 
forme  titre  exécutoire  dans  ce  dernier  cas  que  s'il  porte  la  signature  de  l'adju- 
dicataire (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°s  42  et  43). 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  42. 
i«  Bruxelles,  22  févr.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  93). 
»i  Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  adjudicataires  de  le  payer  directement 

aux  personnes  à  la  poursuite  desquelles  la  vente  a  été  faite,  mais  sous  leur 
responsabilité  s'ils  paient  irrégulièrement  à  une  personne  qui  n'aurait  pas 
qualité  pour  recevoir,  ou  au  préjudice  d'une  opposition  régulièrement  formée 
(Req.  26  juill.  1827;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1)7). 

'-  La  quittance  est  un  acte  authentique  (Av.  cons.  d'Et.  21  oct.  1809  ;  D.  A. 
v°  Enregistrement,  n°  2953). 

i3  Arg.  art.  625,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n<«  6i  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1145.  Rodière,   op.  cit.,  t.    II,   p.    470.  Bruxelles, 
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rendre  compte  immédiatement  u.  S'il  n'a  été  touché  par  au- 
cune opposition13,  il  remet  ce  prix  à  qui  de  droit16,  sauf 
l'observation  du  décret  du  12  novembre  1808  auquel  il  est 
tenu  de  se  conformer17.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit,  sans 
se  faire  juge  du  mérite  des  oppositions18,  déposer  le  prix  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations19,  et,  s'il  ne  l'a  pas  reçu20, 
déclarer  «  au  pied  de  la  minute  du  procès-verbal,  en  le  pré- 
«  sentant  à  l'enregistrement,  et  certifier  par  sa  signature  qu'il 
«  n'y  a  pas  d'oppositions  ou  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance 
«  d'oppositions  aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  pré- 
«  cédé  ladite  vente21.  »  L'infraction  aux  règles  qui  viennent 
d'être  posées  entraîne,  suivant  les  cas  22,  la  nullité  de  la  vente, 
sauf  l'application  au  profit  des  adjudicataires  de  bonne  foi  de 
la  règle  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre23  »,  et 
la  responsabilité  personnelle  —  sans  préjudice  des  poursuites 
disciplinaires  2i  —  de  l'officier  public  qui  a  procédé  irrégu- 
lièrement si  les  parties  en  ont  souffert  quelque  préjudice25. 

22  févr.  1814  (D.  A.  v<>  Vente  publique  de  meubles,  n°  93).  Req.  3  févr.    1886 
(L).  P.  86.  1.  438). 

11  Av.  cons.  d'Ét.  21  oct.  1809  (D.  A.  v°  Enregistrement,  loc.  cit.).  Délib. 
rég.  enregistr.  7  déc.  1809  et  16  mars  1830  (D.  A.  v°  Vente  publique  de  meu- 
bles, n°  96). 

15  Voy.,  sur  les  personnes  qui  peuvent  faire  cette  opposition  et  sur  la  forme 
dans  laquelle  elle  peut  être  faite,  t.  IV,  §  1366. 
>6  Rouen,  22  avr.  1877  (D.  P.  79.  2.  112). 
17  Voy.,  sur  cette  disposition,  t.  IV,  §§  1358  et  suiv. 

is  Rennes,  20  mars  1880  (D.  P.  81.  2.  9).  Contra,  Caen,  11  févr.  1884  (D.  P. 

86.  1.  438).  Cass.  2  févr.  (S.  91.  1.   217).   En  tout  cas,  le  juge  du   fait  apprécie 

souverainement  si  l'officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  a  pu  se   croire  au- 

,    torisé  à  verser  le  prix  dont  il  est  dépositaire,  sans  avoir  égard  aux  oppositions 

i    qui  lui  ont  été  signifiées  (Req.  3  févr.  1886;  D.  P.  86.  1.  438). 

"  Ord.  présid.  du  Havre,  12  nov.  1879  (D.  P.  80.  5.  355  .  Rennes.  20  mars 
.,  1880  (D.  P.  81.  2.  9).  Req.  2  févr.  1891  (D.  P.  91.  1.  385,  S.  91.  1.  217).  Voy., 
.    sur  cette  consignation,  supra,  §  271  8. 

20  Dans  le  cas  prévu  suprà,  note  11. 

21  0.  3  juill.  1816,  art.  7  (Voy.,  sur  cet  article,  supra,  §  2718,  et,  sur  son 
.    application  dans  l'espèce,  cire,  minist.  1er  juin  1822,  D.  A.  v°  cit.,  n°  98). 

22  Comp.  t.  IV,  §§  1369  et  suiv. 

23  Boita rd,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
I    p.  469  et  470.  Voy.,  sur  la  règle  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut   titre   », 

t.  I,  §§  338  et  suiv.,  $§  357  et  suiv. 

-''  Voy.,  sur  la  discipline  des  officiers  ministériels,  t.  I,  §§  246  et  247. 

2"  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  oit. 
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SECTION  II 
VENTES   JUDICIAIRES  D  IMMEUBLES 


SOMMAIRE.  —  §  2731.  Elles  suivent  toutes,  en  principe,  les  règles  prescrites 
pour  celles  de  biens  de  mineurs.  —  I.  §  2732.  Principes  généraux  qui  ré- 
gissent les  ventes  de  biens  dépendant  de  successions  échues  à  des  mineurs.  — 
§  2733.  Dans  quels  cas  la  loi  exige  l'intervention  du  conseil  de  famille  et  du 
tribunal  de  première  instance.  —  §  2734.  Formes  de  l'autorisation  du  con- 
seil et  de  l'homologation  du  tribunal.  —  §  2735.  Mesures  que  le  tribunal 
peut  ordonner.  —  §  2736.  Cahier  des  charges.  —  §  2737.  Publicité.  — 
§  2738.  Formes  de  l'adjudication.  — §2739.  Convocation  du  subrogé  tuteur. 
§  2740.  Remise  à  un  autre  jour.  —  §  2741 .  Enchères  et  baisse  de  mise  à 
prix.  —  §  2742.  Qui  peut  se  porter  enchérisseur.  —  §  2743.  Déclara  lion  de 
l'adjudicataire.  —  §  2744.  Folle  enchère.  —  §  2745.  Incidents.  —  §  2746. 
Les  formalités  prescrites  en  cette  matière  le  sont-elles  à  peine  de  nullité,  et 
quelles  sont  les  règles  de  cette  nullité.  —  II.  §  2747.  Des  autres  ventes  d'im- 
meubles auxquelles  s'appliquent  les  règles  posées  aux  §§  précédents. 

§  3131.  La  vente  des  immeubles  dépendant  des  succes- 
sions échues  à  des  mineurs  est  le  type  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles.  Ceux  qui  leur  viennent  d'une  autre  source  ou 
qui  leur  sont  arrivés  par  succession  après  la  clôture  de  la  li- 
quidation se  vendent  exactement  dans  la  même  forme1.  Les 
règles  qui  régissent  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent,  ici 
comme  ailleurs,  à  celle  des  interdits2,  et  les  autres  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  dont  il  sera  parlé  au  §  8Î4Î,  em- 
pruntent aux  formes  de  la  vente  de  biens  de  mineurs  celles 
qui  ne  tirent  pas  leur  seule  raison  d'être  de  la  minorité  du 
propriétaire,  comme  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille  ou 
la  présence  d'un  subrogé  tuteur3. 

I.  §  2 133.  Les  articles  457  à  439  du  Gode  civil,  dont  le 

§  2731.  '  En  vertu  des  articles  457  et  458  du  Code  civil.  Voy.,  sur  l'aliénation, 
C.  civ.,  art.  459;  sur  l'application,  dans  cette  hypothèse,  des  articles  9(53  et 
suivants,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t  II,  n°  1146;  et,  sur  les 
conditions  spéciales  auxquelles  le  conseil  de  famille  peut  autoriser  l'aliénation, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  no  728. 

2  Arg.,  C.  civ.,  art.  509. 

3  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2952. 
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Code  de  procédure  (Art.  953  à  96o)  n'est,  sur  ce  point,  que  la 
mise  en  œuvre,  posent  en  cette  matière  deux  principes  essen- 
tiels. 

1°  Les  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  peuvent 
être  mis  en  vente  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil 
de  famille  '  et  d'une  homologation  du  tribunal  qui  garantis- 
sent au  mineur  que  l'aliénation  de  ses  biens  les  plus  impor- 
tants, de  ceux  à  la  conservation  desquels  la  loi  est  le  plus  at- 
tachée2, est  nécessaire  ou,  tout  au  moins,  utile  et  oppor- 
tune3. 

2°  L'aliénation  ne  peut  s'en  faire  que  publiquement  et  aux 
enchères  :  forme  compliquée,  incommode  et  coûteuse,  mais 
qui  empêche  le  tuteur  de  vendre  à  bas  prix  pour  favoriser  un 
acheteur  ou  par  simple  indifférence  pour  les  intérêts  dont  il 
a  la  charge,  et  qui  donne  la  certitude  presque  absolue  d'ob- 
tenir le  véritable  prix  de  l'immeuble  \ 

Les  règles  posées  à  ce  sujet  dans  les  deux  Codes  convien- 
nent également  :  1)  aux  immeubles  du  mineur  non  éman- 
cipé; 2)  à  ceux  du  mineur  émancipé  qui  ne  peut  aliéner  les 

§  2732.  i  Que  l'article  953  appelle  un  avis  de  parents  :  c'est  le  langage  ordi- 
naire du  Gode  de  procédure  (Art.  882  et  suiv.,  suprà,  §§  2666  et  suiv.). 

-  Voy.,  sur  l'importance  de  la  propriété  immobilière  au  point  de  vue  social  et 
sur  les  avantages  que  présente  sa  conservation  dans  la  famille,  Cauwès,  Cours 
d'économie  politique,  3e  édit.  (Paris,  1893),  t.  III,  nos  1034  et  suiv.,  et,  sur  la 
trace  de  ces  idées  dans  l'histoire  de  la  saisie  immobilière,  t.  IV,  §  i486.  L'o- 
bligation de  vendre  les  immeubles  des  mineurs  aux  enchères  publiques  semble 
rait  avoir  pour  conséquence  forcée  l'impossibilité  absolue  d'en  faire  l'échange 
si  avantageux  qu'il  puisse  être,  mais  celte  interprétation  rigoureuse  des  articles 
457  et  459  du  Gode  civil  n'est  généralement  pas  admise  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  VII,  n°  737;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  450;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  Y,  Ile  part.,  quest.,  2501),  et  l'on  pourrait  invoquer  contre  elle,  par  analogie, 
l'article  1559  du  Code  civil  qui  autorise,  à  de  certaines  conditions,  le  mari  à 
échanger  contre  un  autre  immeuble,  avec  le  consentement  de  la  femme,  le  fonds 
dotal  même  non  stipulé  aliénable  par  le  contrat  de  mariage  (Voy.,  sur  cet  arti- 
cle, Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,p.  596;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n°  231  bis).  Aj.  infrà,  note 4. 

3  Les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour  que  le  tuteur  puisse  emprunter  ou 
hypothéquer  (C.  civ.,  art.  457). 

4  Les  inconvénients  d'une  protection  exagérée  des  intérêts  des  mineurs  ont 
attiré  depuis  longtemps,  et  surtout  dans  ces  dernières  années,  l'attention  du  lé- 
gislateur (Voy.  :  Me  projet  de  loi  de  M.  Piou  déposé  à  la  Chambre  des  députés 
en  1890,  et  ayant  pour  objet  de  modifier  les  arlicles  452,  453  et  466  du  Code 
civil,  et  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examiner  (Impressions  de  la 
Chambre  des  députés,  session  de  1890,  n°  551)  ;  2°  le  projet  de  loi  portant  ré- 
forme du  Code  de  procédure  civile,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  5  mai 
1894  [Impressions  de  la  Chambre  des  députés,  session  de  1894,  n"  590,  p.  160 
€t  suiv.). 
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siens  «  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé  »  (C.  civ.,  art.  484)  5,  à  cette  différence  près  que 
l'initiative  de  demander  l'autorisation  et  l'homologation,  et 
celle  de  poursuivre  la  vente  lorsqu'elle  a  été  dûment  auto- 
risée, appartiennent,  dans  le  premier  cas,  au  tuteur,  et  dans  le 
second  cas,  au  mineur  lui-même  assisté  de  son  curateur6  ou 
d'un  curateur  ad  hoc  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  du 
premier7.  Je  viserai  principalement  dans  les  §§  qui  suivent 
le  cas  le  plus  fréquent  et  aussi  le  plus  important,  celui  d'un 
mineur  non  émancipé. 

§  3 9 33.  Quant  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  à  - 
l'homologation  du  tribunal,  trois  cas  doivent  être  distingués1. 
1°  Si  l'immeuble2  à  vendre  est  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur3  et  que  la  vente  en  soit  poursuivie  par  le  premier,  il 
n'est  besoin  ni  de  délibération  préalable  du  conseil  de  famille 
ni,  par  conséquent,  d'homologation  du  tribunal, car  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  l'indivision4,  et,  du  moment  que  le  ma- 
jeur exige  la  vente,  il  est  inutile  de  demander  à  qui  que  ce 

6  Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  nos  318  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  547  et  suiv.  ;  Demante,  op.  cit.,  t.  II,  n0"  253  et  '2'y't  ; 
Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  434  et  suiv.,  Valette,  Explication  sommaire  du  livre 
1er  du  Code  civil,  p.  321  et  suiv.,  et  Cours  de  Code  civil,  1. 1,  p.  589  et  suiv. 

6  Voy.,  sur  ces  derniers  points,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, n°  18;  et,  sur  l'intervention  du  curateur  du  mineur  émancipé  dans  les 
aliénations  d'immeubles  appartenant  à  ce  dernier,  Voy.  ibid. 

i  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  remplacement  du  curateur  du  mineur 
émancipé  par  un  curateur  ad  hoc,  Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  I,  p.  539. 

§  2733. *  Je  néglige,  naturellement,  l'hypothèse  où  un  immeuble  serait  indi- 
vis entre  majeurs  :  l'ancien  article  953  disait  qu'  «  ils  seront  vendus,  s'il  y  a 
«  lieu,  de  la  manière  dont  les  majeurs  conviendront  »,  et  que  «  s'il  y  a  lieu  à 
«  licitalion,  elle  sera  faite  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  Des  par- 
ti tages  et  licitations,  »  et,  s'il  a  disparu  de  la  rédaction  de  1841,  c'est  seule- 
ment comme  inutile  et  allant  de  soi  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  p.  1438; 
Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1146).  Un  majeur  pourrait- 
il  vendre  ou  des  majeurs  convenir  qu'ils  vendront  l'immeuble  en  justice  dans  la 
même  forme  qu'un  bien  de  mineur?  Voy.,  sur  ce  point,  suprd,  §   2725. 

2  La  loi  en  suppose  plusieurs  (Art.  953  et  suiv.),  parce  qu'elle  suppose  la  vente 
de  biens  faisant  partie  d'une  succession  qui  comprend  plusieurs  immeubles,  mais 
on  a  vu  au  §  2731  que  les  règles  posées  par  ces  articles  conviennent  également 
aux  ventes  d'immeubles  qui  appartiennent  à  des  mineurs  sans  faire  partie  de 
successions  à  eux  échues  et  en  voie  de  liquidation,  et,  d'ailleurs,  on  pourrait  très 
bien  supposer  qu'une  succession  ne  comprenne  qu'un  seul  immeuble. 

3  L'article  953  parle  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  des  majeurs  tf 
:i  (l.s  mineurs,  mais  je  supposerai,  pour  simplifier,  qu'il  appartient  à  deux  par- 
ties seulement,  une  majeure  et  une  mineure. 

*  G.  civ.,  art.  815.  Voy.,  sur  ce  principe,  infrà,  chap.  VIL 


VENTES    JUDICIAIRES.  39 1 

soit  une  autorisation  qui  ne  saurait  être  refusée  ou  dont  le 
refus  serait  non  avenu5  :  il  suffit  d'observer  alors  les  rè- 
gles des  partages  et  licitations  telles  qu'elles  seront  tracées  au 
chapitre  VII6.  2°  Si,  au  contraire,  l'immeuble  appartient  tout 
entier  à  un  mineur,  ou  si,  appartenant  par  indivis  à  un  majeur 
et  à  un  mineur,  la  vente  en  est  poursuivie  par  le  tuteur  du 
mineur,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation 
du  tribunal  sont  de  rigueur,  car,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
le  tuteur  prend  une  initiative  qui  est  dans  son  droit,  mais  dont 
il  pourrait  s'abstenir  et  que  l'intérêt  du  mineur  commande 
d'entourer  de  toutes  les  garanties  établies  par  la  loi 7 .  3°  Si  l'im- 
meuble est  indivis  entre  deux  mineurs,  de  deux  choses  l'une: 
ou  leurs  deux  conseils  de  famille  sont  d'accord  pour  provo- 
quer la  vente,  et  alors  l'homologation  n'est  pas  nécessaire,  la 
vente  ne  pouvant  être  évitée,  en  sorte  qu'on  procède  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  partages  et  licitations  ;  ou  l'ac- 
cord n'existe  pas  entre  ces  conseils,  et  alors  la  délibération  de 
celui  qui  veut  provoquer  la  vente  doit  être  homologuée,  car 
elle  peut  être  évitée  si  l'un  des  conseils  ne  la  demande  pas  et 
que  l'homologation  soit  refusée  à  celui  qui  la  demande8.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  qu'en  la  refusant  le  tribunal  oblige  ces 
deux  copropriétaires  à  rester  malgré  eux  et  malgré  la  loi 
clans  l'indivision  :  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  pour  le  tribunal 
de  refuser  systématiquement  l'autorisation  de  sortir  de  l'in- 
division, mais  de  ne  pas  donner,  comme  c'est  son  droit  et 
son  devoir,  une  autorisation  de  vendre  qui  lui  semble  inop- 
portune. Je  raisonnerai  désormais  sur  l'hypothèse  la  plus 
commune,  celle  où  l'immeuble  appartient  exclusivement  à 
un  mineur9. 

*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1146. 

6  «  Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire,  dit  l'article  953,  si  les  biens  appartiennent 
«  en  même  temps  à  des  majeurs  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux  :  il  sera 
«  procédé  alors  conformément  au  titre  Des  partages  et  licitations  »,  et  l'article 
450  du  Code  civil  disait  déjà  :  «  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et. 
«  458  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un 
•>  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire 
«  par  indivis  »  (Voy.,  sur  la  fin  de  cet  article,  infrà.  chap.  VII). 

7  Même  art.  953  (Voy.  la  note  précédente),  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit. 

8  Boitard,  Çolmet-Daage  et  Glasson,  op.   et  loc.  eu. 

9  Je  lerai  seulement  remarquer  que,  dans  les  cas  indiqués  ci-dessus  où  l'ho- 
molopration  du  tribunal  et  même  la  délibération  du  conseil  de  famille  sont  inu- 
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§3134.  Le  conseil  de  famille,  convoqué,  réuni  et  délibérant 
ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  §§  2(»4»<»  et  suivants,  est,  d'abord,  ap- 
pelé par  le  tuteur  ou,  s'il  y  a  lieu,  parle  subrogé  tuteur1  à  dire 
s'il  autorise  l'aliénation  de  l'immeuble  du  mineur2.  11  n'est 
donné  suite  à  l'opération  que  s'il  émet  un  avis  favorable 3,  et  il  ne 
doit  le  faire  que  pour  cause  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage 
évident,  en  indiquant  :  1°  dans  le  premier  cas,  qu'il  appert 
d'un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur  que  les  deniers, 
valeurs  mobilières  et  revenus  du  mineur  ne  suffisent  pas  à  ses 
besoins  ou  au  paiement  de  ses  dettes*;  2°  dans  le  second  cas, 
que  l'immeuble  donne  trop  peu  de  revenus,  qu'il  y  a  lieu 
d'en  réaliser  la  valeur  en  argent  pour  l'établissement  du  mi- 
neur, ou  qu'une  occasion  inespérée  se  présente  de  le  vendre 
pour  un  prix  très  élevé6  ;  3°  dans  les  deux  cas,  quels  immeu- 
bles doivent  être  vendus  de  préférence6,  quelle  en  est  la  va- 
leur approximative,  et  quelles  conditions  il  paraît  utile  de 
mettre  à  la  vente7. 

tiles,  la  vente  étant  poursuivie  par  un  copropriétaire  du  mineur  qui  a  le  droit 
de  sortir  d'indivision,  l'intervention  du  tribunal  est  encore  nécessaire  pour  ré- 
gler les  conditions  de  la  vente,  et  qu'en  conséquence  les  articles  954  et  suivants 
demeurent  applicables  à  cette  hypothèse. 

§  2734.  '  Le  subrogé  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  l'initiative  des  actes 
qui  peuvent  intéresser  ce  dernier  (G.  civ.,  art.  420).  Peut-il  aussi  la  prendre  en 
dehors  de  cette  hypothèse,  et  par  cela  seul  que  le  tuteur  reste  inactif'?  Yoy., 
pour  la  négative,  Aubry  et  Rau,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  477  et  comp.  (T.  V,  §§  2067, 
2068,,  sur  la  question  de  savoir  si  le  subrogé-tuteur  peut  interjeter  appel,  aux 
lieu  et  place  du  tuteur,  des  jugements  rendus  contre  le  mineur. 

2  Sa  délibération,  en  quelque  sens  qu'elle  soit  prise,  est-elle  attaquable,  par 
quelles  personnes,  et  par  quelles  voies?  Voy.,  à  cet  égard,  supra,  §  2673. 

a  Arg.  C.  civ.,  art.  457  :  «  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut... 
«  aliéner  ses  biens  immeubles  (ceux  du  mineur)  sans  être  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  »  ;  et  art.  953  :  «  La  vente  des  immeubles  ne  pourra  être  or- 
«  donnée  que  d'après  un  avis  de  parents...  »  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

4  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  présentées  par  M.  Caumartin  à  la 
Chambre  des  députés  (Séance  du  18  janvier  1841  ;  Moniteur  du  19,  p.  148);  De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  731  ;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles,  n°  20;  Rodière,  op.  cit,  t.  Il,  p.  472. 

h  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit. 

6  Art.  457  :  «  La  nature  des  biens  »  dit  l'article  953,  reproduisant  à  peu  près 
la  même  idée  sous  une  autre  forme. 

7  Cette  dernière  indication  est  nouvelle  dans  la  loi  du  2  juin  1841  ;  car  le 
tribunal,  qui  homologuait  l'autorisation  du  conseil  de  famille  sous  l'empire  de 
l'ancien  Code,  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  une  expertise  pour  établir  la 
valeur  de  l'immeuble  à  vendre  (Ancien  art.  955).  Cette  formalité  coûteuse  est 
aujourd'hui  facultative,  et  le  tribunal  peut  ne  pas  l'ordonner  s'il  trouve  dans  la 
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Cette  autorisation  donnée,  le  tuteur  s'adresse  par  requête 
présentée  par  un  avoué8,  et  à  laquelle  est  jointe  une  expédi- 
tion de  la  délibération9,  au  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  du  mineur1"  qui,  en  chambre  du  conseil11, 
suivant  qu'il  juge  ou  non  l'aliénation  absolument  néces- 
saire ou  évidemment  avantageuse12,  et  le  ministère  public 
préalablement  entendu13,  homologue  ou  refuse  d'homolo- 
guer la  délibération  du  conseil  de  famille  14  :  son  jugement 
est  susceptible  d'appel  conformément  au  principe  posé  au 
§$611 15.  S'il  refuse  l'homologation,  l'aliénation  n'a  pas  lieu, 
sauf  au  tuteur  à  provoquer  et  au  conseil  de  famille  à  prendre, 
par  la  suite  et  dans  le  même  sens,  une  nouvelle  délibération 
à  laquelle  le  tribunal  pourra  faire  droit  si  les  circonstances 
se  sont  modifiées  ou  que  sa  manière  de  voir  ait  changé16. 
S  il  accorde  l'homologation,  la   minute  en  est  mise,  avec  les 


délibération  du  conseil  de  famille  les  éléments  suffisants  d'une  mise  à  prix  (Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  ce  point,  infrà, 
même  §). 

8  Par  l'intermédiaire  duquel  on  est  tenu  de  passer  pour  s'adresser  au  tribu- 
nal (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  215  et  suiv.). 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  22.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2501  septies. 

10  Où  se  trouve  le  siège  de  la  tutelle  (Arg.  C.  civ.,  art.  406  :  «  Ce  conseil  (de 
«  famille)  sera  convoqué  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du  mi- 
«  neur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et  à 
«  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur).  »  Merlin,  op.  cit., 
v°  Transcription,  §111,  n°  7.  Bioche,  op.,  v° et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  IIB  part  ,  quest.  2501  octies.  Si  l'immeuble  est  indivis  entre  plusieurs 
mineurs  ayant  des  domiciles  différents,  on  ne  peut  s'adresser  à  un  seul  tribunal 
qui  accorderait  pour  tous  les  intéressés  l'homologation  demandée  :  il  faut  la 
demander  par  requêtes  distinctes  à  chacun  des  tribunaux  compétents,  et  le 
refus  d'un  seul  d'entre  eux  rend  l'aliénation  impossible  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  23). 

n  Voy.,  sur  cette  manière  de  statuer,  infrà,  liv.  il,  ch.  î. 

12  «  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
■<  absolue  ou  d'un  avantage  évident  »  (C.  civ.,  art.  457j. 

13  Voy.,  sur  son  intervention  comme  partie  jointe  dans  toutes  les  affaires  où 
un  mineur  est  intéressé,  t.  I,  §§  201  et  suiv. 

11  Cette  homologation  n'est  pas  plus  forcée  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  (Voy.,  suprà,  note  3)  :  il  peut  la  refuser  et  s'opposer  ainsi  à  l'aliénation 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  decies;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

15  La  cour  de  cassation  avait  demandé  en  1841  que  ce  jugement  fût  inatta- 
quable :  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie  (Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  septies). 

16  Les  jugements  et  arrêts  de  cette  nature  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  n'empêchent  pas  de  former  de  nouveau  la  demande  même  qu'ils  ont 
repoussée  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1128,  note  1,  et  infrà,  liv.  II,  ch.  i). 
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conclusions  du  ministère  public,  à  la  suite  de  la  requête  sur 
laquelle  le  tribunal  a  statué17,  et,  par  le  môme  jugement, 
celui-ci  détermine  le  mode  de  vente,  la  mise  à  prix  et  les 
conditions  de  la  vente18.  Ces  décisions  sont  susceptibles  d'ap- 
pel19. 

§  9  935.  Mais  le  tribunal  et  la  cour  ont,  sur  ces  trois  points, 
un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  d'ordonner  ce  qui  con- 
vient le  mieux  aux  circonstances  et  aux  intérêts  du  mineur'. 

1°  On  a  le  choix,  quant  au  mode  de  vente  entre  deux  par- 
tis2. 1)  S'il  n'y  a  à  vendre  qu'un  seul  immeuble  ou  plusieurs 
immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement,  ordonner 

17  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  25. 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  38. 

»9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  54.  Nancy,  20  févr.  1846  (D.  P.  46.  2.  118).  Gre- 
noble, 22  nov.  1858  (D.  P.  60.  5.  415).  Aj.,  clans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  au 
§  suivant  notes  1  et  3  et  comp.  suprà,  note  16.  Le  tribunal  dont  le  jugement  est 
infirmé  sur  l'un  de  ces  points  reste,  néanmoins,  compétent  pour  l'exécution  de 
l'arrêt  infirmatif,  car  la  surveillance  des  opérations  qui  intéressent  la  fortune 
des  mineurs  n'appartient  qu'au  tribunal  :  cette  hypothèse  est  une  de  celles  où 
l'on  peut  dire  crue  la  loi  attribue  juridiction,  et  que  l'exécution  des  arrêts  in- 
firmatifs  des  jugements  de  première  instance  appartient,  par  dérogation  à  l'ar- 
ticle 472,  aux  tribunaux  qui  ont  rendu  ces  jugements  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°55;  voy.  sur  l'article  472,  t.  VI,  §§  2156  et  suiv.,  et  sur  le  rôle  des  tribu- 
naux de  première  instance  en  matière  d'administration  de  la  tutelle,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  371).  Il  résulte  de  là  que  le  droit  de  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  la  vente  appartient,  malgré  l'infirmution  du  juge- 
ment, aux  avoués  exerçant  auprès  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  et  que  l'avoué 
d'appel  qui  émet  la  prétention  de  se  substituer  à  eux  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  à  cause  du  retard  que  sa  demande  injustifiée  a  fait  subir  à 
la  vente  (Besançon,  13  févr.  1873;  D.  P.  73.  2.  75). 

§  2735.  *  Pascalis,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  du  2  juin 
1841  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  p.  579,  n°  152).  Bioche,  op.  et  t>° 
cit.,  nos  27  et  41.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  oc- 
ties.  Paris,  27  juill.  1887  (D.  P.  88.  5.  532).  Le  tribunal  n'est  même  pas  lié  par 
l'accord  des  parties  en  cause,  telles  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ou  les  tu- 
teurs et  subrogés  tuteurs  des  mineurs  intéressés,  mais  il  tiendra  naturellement 
compte  de  leur  désir  s'il  n'y  voit  pas  trop  d'inconvénients  (Bioche,  op.,  V  et  loc. 
cit.;  Nancy,  20  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.  118).  Il  n'est  pas  non  plus  tenu,  mais  il 
juge  ordinairement  convenable  de  déférer  au  vœu  du  conseil  de  famille  (Paris, 
27  juill.  1887;  D.  P.  88.  5.  532).  Aj.,  sur  tous  ces  points,  les  arrêts  cités  infrà, 
note  4. 

2  L'article  954  complète  et  précise,  sur  ce  point,  l'indication  générale  de  l'ar- 
ticle 459  du  Code  civil  :  «  La  vente  se  fera  publiquement...  aux  enchères  qui  se- 
«  ront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  un  no- 
«  taire  à  ce  commis  ».  Ni  les  tribunaux  ni  la  cour  ne  peuvent  renvoyer  devant 
le  juge  de  paix  ;  ils  peuvent  bien  lui  donner  des  commissions  rogatoires,  mais 
c'est  seulement  pour  procéder  à  des  mesures  d'instruction  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  26;  Rodière,  op.  cit  ,  t.  II,  p.  473;  voy.,  sur  les  commissions  rogatoires  qui 
peuvent  leur  être  données,  t.  II,  §§   555,  556). 


VENTES    JUDICIAIRES.  395 

que  la  vente  aura  Jieu  à  l'audience  des  criées  devant  un  des 
juges  du  tribunal3,  ou  la  renvoyer  devant  un  notaire  à  ce 
commis4,  ne  fût-il  pas  celui  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble5, ou  eût-il  présidé  comme  suppléant  du  juge  de  paix 
le  conseil  de  famille  qui  a  donné  l'autorisation  de  vendre6. 
'21  Si  la  vente  doit  comprendre  plusieurs  immeubles  situés 
dans  différents  arrondissements,  commettre  un  notaire  dans 
chacun  de  ces  arrondissements1,  ou  donner  commission  roga- 

3  L'audience  des  criées  est  tenue  par  un  seul  juge  en  cas  de  vente  volontaire, 
elle  est  tenue,  en  cas  de  saisie  immobilière,    par  le  tribunal  tout  entier  ou  par 
l'une  de  ses  chambres  composée  d'au  moins  trois  juges  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV, 
|§  1588).  Lyon,  17  févr.  1893  (S.  95.  2.  31),  Grenoble,  2  juin  1896   S.  96.  2.314). 
♦  Ce  notaire  représente  le  tribunal,  mais  ne  procède  quand  même  à  la   vente 
I  qu'en  qualité  de  notaire.  11  devait,  par  suite,  être  assisté  d'un  second  notaire  dans 
I  les  termes  fixés  par  les  articles  1  et  3  de  la  .loi  du  21  juin  1843  et  article  9  delà 
loi  du  25  vent,  an  XI,  c'est-à-dire  que   ce  second  notaire  devait  signer  le  pro- 
cès-verbal, mais  que  sa  présence  réelle  à  la  vente  même  était  inutile,  les  ventes 
d'immeubles  ne  rentrant  pas  dans  rémunération   L.  21  juin  1843,  art.  2)  des  actes 
[où  cette  présence  était  requise  au  moment  de  la  signature.  La  loi  du  14  août 
1902  a  modifié  sur  ce  point  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Ln  prin- 
cipe, la  présence  du  second  notaire  n'est  plus  requise.  Voy.,  sur  ce  principe,  et 
sur  les  exceptions  qu'il  comporte,  l'article  1  de  la  loi  du  14  août  1902.  Le  tribu- 
mal  doit,  en  principe,  renvoyer  devant  notaire,  quand  toutes  les  parties  intéres- 
sées le  demandent  (Paris,  25  juin  1825  et  14  oct.  1829;  D.  A.  v°  Vente  pu- 
\bliquc  d'immeubles,  no  1989)   ou  que   tel  est  l'avis  du  conseil  de  famille  (Paris, 
:;t  janv.  1826  ;  D.  A.  v°  et  loc.   cit.;;  mais  il  doit  tenir  encore  plus  de  compte 
ide  jjl'intérêt  de    la  famille   ou  des   créanciers    (Nancy,    25    juill.     1817,    Paris, 
24  févr.   1824,   Poitiers,   25  juin  1825,   Bordeaux,  28  juin   1838;  D.  A.  va   cit., 
|n°  1988)   et   surtout  de  celui  du   mineur    (Nîmes,  29  déc.  1827,  D.  A.  v°  cit., 
'n°  1990;  Lyon,  5  janv.  1831,  Caen,  31  déc.  1833,  D.   A.  v°  cit.,  n°   1988);  Lyon, 
|l7  févr.  1893,  S.  95.  2.  31;  Rouen,  19  févr.  1896,  S.  96.  2.  314).  Il  préfère  géné- 
ralement la  vente  à  son  audience  des  criées,   lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  im- 
'portant  à  vendre  en  un  seul  lot  et  qui  trouvera  plus   facilement  acquéreur  au 
siège  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  plutôt  les  grosses  fortunes;  il  renvoie, 
au  contraire,  devant  notaire,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  un  immeuble  par  petits 
ots  qui  se  placeront  mieux  s'ils  sont  vendus  au  lieu  de  leur  situation,  en  pré- 
sence des  voisins  qu'ils  peuvent  tenter  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
llît  loc.  cit.;  Rouen,  15  mai  1820,  Amiens,  25  juill.  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1989. 
jtl  a  seulement  été  jugé  (Grenoble,  22  déc.  1858;  D.  P.  60.  5.  415)  :  1»  qu'il  doit 
tpotiver  sa  décision,    lorsqu'il    refuse    le  renvoi  devant  notaire  aux  parties  qui 
l'ont  demandé  ou  au  conseil  de  famille  qui  en  a  exprimé  l'avis   (Paris,    19  juill. 
'  li&31,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1989;  Grenoble.  2  juin  1896,  S    96.  2.  314)  ;  2"  qu'il  doit 
ndùnner  le  renvoi  devant  notaire  toutes  les  fois  qu'il  paraît  plus  conforme  aux 
ntérêts  en  présence  (Lvon,  17  févr.  1893,  S.  95.    2.   31  ;  Nancy,  15    mai  1901, 
J).  P.  1901.  2.  509,  S.  1902.  2.  169). 

5  Si  le  tribunal  estime  qu'ayant  plus  de  relations  que  les  notaires  de  la  situa- 
ion,  ou  exerçant  dans  un  centre  plus  riche,  il  attirera  un  plus  grand  nombre 
!  [.'enchérisseurs  fBiocbe,  op.  et  v°  cit.,  n°  30). 

|   6  II  est  peut-être  plus  convenable  d'en  choisir  un  autre,  mais  sa  désignation  n'est 

as  irrégulière  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.   V,  IIe  part.,  quest.  2501  octies). 

7  11  étendra  ainsi  ses  attributions  hors  du  territoire  de  son  arrondissement, 

•J  liais  cela  n'est  pas  sans  exemple  (Comp.,  en  matière  de  saisie  immobilière,  l'ap- 
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toire8  à  chacun  des  tribunaux  de  ces  arrondissements9,  pour 
qu'ils  procèdent  eux-mêmes  à  cette  vente  à  leur  audience  des 
criées10  ou  la  renvoient  devant  un  notaire  de  leur  arrondis- 
sement11. 3)  S'il  s'agit  d'immeubles  considérables  —  grandes 
usines  ou  vastes  exploitations  agricoles  qui  se  vendront  d'au- 
tant mieux  que  le  lieu  de  la  vente  sera  un  centre  plus  impor- 
tant —  ordonner  que  tous  ces  immeubles  même  ceux  qui 
sont  situés  dans  d'autres  arrondissements,  seront  vendus  par 
le  ministère  d'un  des  membres  du  tribunal  du  domicile  du 
mineur  à  son  audience  des  criées  12. 

2°  La  mise  à  prix  est  réglée 13  d'après  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  énonçant  la  valeur  approximative  de  l'immeu-' 


" 


plicalion  de  la  loi  du  14  novembre  1808,  t.  IV,  §  1498).  Au  notaire  ainsi  com- 
mis s'appliquera  ce  qui  vient  d'être  dit  de  sa  résidence  et  de  la  qualité  en  la- 
quelle il  instrumentera. 

8  Par  application  de  l'article  1035  (Voy.  t.  II,  §§  555,  556). 

9  Pas  à  un  juge  de  paix,  par  application  de  ce  que  j'ai  dit  suprà,  note  2.  Les 
parties  devront  constituer  avoué  devant  le  tribunal  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  36). 

10  Tenue  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  note  3. 

11  Auquel  s'applique  l'observation  faite  suprà,  note  7.  Ce  tribunal  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  celui  qui  lui  a  donné  commission  rogatoire,  et  peut  aussi  bien 
commettre  un  notaire  que  faire  procéder  à  la  vente  par  un  de  ses  membres  en 
l'audience  des  criées  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501 
quinquies).  La  mission  du  juge  qui  préside  à  l'audience  des  criées  ou  du  no- 
taire se  borne  à  recevoir  les  enchères  et  à  proclamer  l'adjudicataire,  et  le  tri- 
bunal qui  ordonne  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  vente  reste  juge  des  inci- 
dents qui  peuvent  se  produire  (Bioche,  op.  et  v°  ,cit.,  n°  34).  L'application  de 
cette  règle  ne  fait  difficulté  que  dans  le  cas  où  la  vente  a  eu  lieu  dans  un  autre 
arrondissement  que  celui  du  domicile  du  mineur  :  auquel  des  deux  tribunaux 
appartient  alors  le  jugement  des  incidents  ?  A  celui  du  domicile  du  mineur,  ou 
à  celui  dans  le  ressort  duquel  la  vente  a  eu  lieu?  Au  premier,  s'il  a  lui-même 
désigné  le  notaire  d'un  arrondissement  qui  lui  est  étranger,  ou  donné  commis- 
sion rogatoire  au  tribunal  de  cet  arrondissement  pour  qu'il  procède  à  la  vente 
en  son  audience  des  criées,  car  il  ne  s'est  pas  dessaisi  en  statuant  ainsi  ;  au  se- 
cond, s'il  a  reçu  commission  rogatoire  à  l'effet  de  désigner  un  notaire  de  son 
arrondissement,  car  le  premier  est  alors  dessaisi  en  sa  faveur  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  35). 

12  Le  droit  pour  le  tribunal  d'ordonner  cette  manière  de  procéder,  naturelle- 
ment un  peu  exceptionnelle,  a  été  formellement  reconnu  dans  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  2  juin  1841  (Voy.  les  observations  présentées  par  M.  Cau- 
martin  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  18  janvier  1841  ;  Moniteur  du 
19,  loc.  cit.).  Aussi  la  validité  n'en  est-e'le  pas  contestée  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  33  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  1. 11, 
p.  473).  Comp..  sur  cette  hypothèse,  suprà,  note  4. 

13  La  loi  du  2  juin  1841  a  réalisé,  sur  ce  point,  des  simplifications  et  des  éco- 
nomies importantes.  Sous  le  Code  de  procédure,  la  mise  à  prix  ne  pouvait  être 
fixée  qu'au  moyen  d'une  expertise,  le  serment  des  experts  ne  pouvait  être  reçu 
que  par  le  président  du  tribunal,  l'étendue  de  leur  rapport  n'était  pas  limitée, 
et  il  en  était  nécessairement  délivré  expédition  (Voy.,  sur  ces  différents  points, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  On  verra  par  la  suite  qu'il 
en  est  aujourd'hui  tout  différemment. 
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ble11,  les  titres  de  propriété,  les  baux  authentiques  ou  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine13,  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière16, ou  tels  autres  documents  que  le  tribunal  jugera  con- 
venables17, ou  encore  d'après  une  estimation  totale  ou  partielle 
que  le  tribunal  ordonnera18,  commettant  à  cet  effet  suivant 
l'importance  de  l'immeuble  un  ou  trois  experts  19  qui  prêteront 
serment  devant  le  présidentou  devant  un  juge  de  paix  parlui20 
commis  et  indiqueront  sommairement21  dans  leur  rapport, 
sans  entrer  dans  le  détail  des  biens  à  vendre22,  les  bases  de 

I  ♦  Voy.,  sur  cette  indication,  suprd,  même  §. 

15  M.  Thil  demanda  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  2  juin  1841,  que  le  tribunal  fût  expressément  autorisé  à  prendre  en  considé- 
ration les  baux  sous  seing  privé  non  enregistrés,  mais  sa  proposition  fut  repous- 
sée parle  garde  des  sceaux  au  nom  de  l'intérêt  fiscal.  Le  président  de  la  Chambre 
fit,  d'ailleurs,  observer  que  l'énumération  des  documents  que  le  tribunal  a  le  droit 
de  consulter  est  purement  énonciative,  et  qu'il  a,  sous  la  réserve  de  l'appel,  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer  la  mise  à  prix  comme  il  le  jugera  convenable, 

,  et  en  s'appuyant  sur  tels  éléments  qu'il  croira  devoir  utiliser  (Séance  du  18  jan- 
vier 1841,  Moniteur  du  19,  p.  148;  voy.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  novies  ;  sur  le  pouvoir 'discrétionnaire 

;  du  tribunal  en  cette  matière  et  sur  la  réserve  de  l'appel,  suprà,  même  §;  et, 
sur  le  caractère    purement  énonciatif  de  l'énumération  de  l'article  955,  infrà, 

'  note  17). 

16  Ce  moyen  de  fixer  la  mise  à  prix  a  été  critiqué  en  1841,  par  la  raison  que  la 
cote  d'un  impôt  de  répartition  ne   donne  pas  la   valeur  exacte  de  l'immeuble 

!  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  et  c'est  pour  cela  que,  quelques  années 
|  auparavant,  les  auteurs  de  la  loi  des  11  avril  et  25  mai  1838  n'avaient  pas  cru 
t  devoir  prendre  cette  cote  comme  la  base  du  taux  du  dernier  ressort  en  matière 
i  immobilière  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  1982,  1983),  mais,  aujourd'hui  que 
I  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  est  un  impôt  de  quotité  (L.  8  août  1890, 
lart.  4etsuiv.),  cette  objection  ne  porte  plus  que  pour  les  propriétés  non  bâties. 

II  L'énumération  de  l'article  955  n'est  pas  limitative.  Voy.,  en  ce  sens,  les 
[observations  présentées  par  M.  Pascalis  devant  la  commission  de  la  Chambre 
ides  députés  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841,  et  rapportées  par  Chau- 
Iveau  ^Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

18  C'est  seulement  pour  fixer  la  mise  à. prix  que  le  tribunal  pourra  ordonner 
[une  expertise  :  les  experts  ne  pourront  être  chargés  de  régler  les  conditions  de 

la  vente  Persil,  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loi  du  2  juin  1841,  D. 
(A.  i>°  cit.,  p.  571,  n°  69;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  43;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
\cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  decies ;  Colmar,  11  avr.  1832,  D.  A.  v°  Mino- 
\rité,  n°  543;  comp.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §). 

19  Comp.,  à  cet  égard,  l'article  955  avec  les  articles  303  et  suivants,  aux  termes 
desquels  l'expertise  a  toujours  lieu  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties 

(capables  ne  soient  convenues  de  n'en  nommer  qu'un,  et  le  tribunal  n'intervient 
pour  les  nommer  que  si  les  parties  ne  les  ont  pas  elles-mêmes  désignés  (Voy., 
■sur  ces  deux  points  et  sur  la  capacité  requise  pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonc- 
tions d'expert,  t.  III,  §§  859  et  suiv.). 

i    2&  Comp.,  sur  la  prestation  du  serment  des  experts,  t.  III,  §§  868  et  suiv. 
;    -1  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,  t.  V,   IIe   part.,  n°  DM 
quater. 

\  22  Comp.  la  note  précédente.  Une  estimation  spéciale  de  chacun  des  biens  à 
rendre  n'est  même  pas  nécessaire  ;  en  tout  cas,  le  défaut  d'estimation  distincte 
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leur  estimation  :  plantations  plus  ou  moins  heureuses,  avan- 
tages et  inconvénients  de  la  situation  géographique,  facilités 
ou  difficultés  d'exploitation  et  de  communication,  état  do 
l'entretien,  servitudes  actives  et  passives,  et  toutes  autres 
circonstances  de  nature  à  influer  en  plus  ou  en  moins  sur 
La  valeur  de  l'immeuble23.  Si  les  experts  sont  d'avis  diffé- 
rents, le  rapport  l'indique  ainsi  que  les  motifs  de  chaque 
opinion,  mais  sans  faire  connaître  le  nom  de  l'expert  qui 
l'a  émise24.  La  minute  de  ce  rapport,  qui  ne  lie  pas  le  tri- 
bunal, suivant  le  droit  commun  en  matière  d'expertise25, 
est  déposée  à  son  greffe26  pour  que  les  parties  intéressées  puis- 
sent en  prendre  connaissance27  et  le  tribunal  l'homologuer28, 


de  chacune  des  pièces  qui  composent  le  domaine  à  vendre  ne  sera  jamais  une 
cause  de  nullité  de  la  vente  (Aix,  23  janv.  1836;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1981). 

23  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  47.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2501  tredecies. 

2*  C'est  la  règle  générale  en  matière  d'expertise  (Voy.  t.  Il,  §§  870,  871),  mais 
elle  n'était  pas  suivie,  dans  l'espèce,  avant  la  loi  du  2  juin  1841  :  l'ancien  article  956 
prescrivait  aux  experts  de  rédiger  leur  rapport  «  en  un  seul  avis  à  la  pluralité 
des  voix  »,  et  ce  rapport  faisait  loi  pour  le  tribunal  qui  était  lenu  de  s'y  confor- 
mer pour  la  mise  à  prix.  Cette  dernière  règle  n'existant  plus  aujourd'hui  (Voy. 
la  suite  de  ce  §),  il  n'y  a  aucun  inconvénient,  il  y  a  même  tout  avantage,  pour 
mieux  éclairer  le  tribunal,  à  ce  que  le  rapport  indique  les  opinions  diverses  qui 
se  sont  fait  jour  et  entre  lesquelles  les  magistrats  choisiront  (Voy.,  en  ce  sens, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  25U1  du-odecies;  Rodière,  op. 
cit.;  t.  Il,  p.  474-  ;  comp.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  46). 

25  Voy.,  sur  cette  règle  générale,  t.  III,  §§  872,  873.  On  considérait  autre- 
fois l'article  956  comme  y  dérogeant,  et  c'est  pour  cela,  disait-on,  que  les  ex- 
perts ne  doivent  présenter  qu'un  seul  avis  à  la  majorité  des  voix  (Voy.,  sur  ce 
point,  la  note  précédente).  Cette  disposition  ne  se  retrouvant  plus  dans  le  nou- 
vel article,  il  y  a  lieu  d'en  conclure  que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  2  juin  1841 
ont  entendu  rentrer  dans  le  droit  commun  vVoy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°53;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  cluode- 
cies;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

26  Au  greffe  du  tribunal  qui  a  prescrit  le  mode  de  vente  et  nommé  les  experts 
et  qui  va  fixer  la  mise  à  prix,  car  celui  devant  lequel  la  vente  a  peut-être  été 
renvoyée  n'est  pas  encore  saisi  (Biocbe,  op.  et  o°  cit.,  no  49;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  quatuor dreies),  mais  c'est  toujours 
au  greffe  que  le  rapport  est  déposé,  et  non  pas  en  l'étude  du  notaire  devant  le- 
quel la  vente  a  été  renvoyée  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  note  28;.  Ce  dépôt  est 
fait  par  un  des  experts  en  personne,  et  une  vacation  lui  est  due  pour  accomplir 
cette  formalité  (0.  11  oct.  1841,  art.  15,  §  6,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  quest.  2501  quindecics;  aj.,  sur  l'acte  de  dépôt  et  sur  l'émolument 
auquel  le  greffier  a  droit  pour  ce  dernier,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  V, 
IIe  part.,  quest.  2501  sexdecics).  Comp.,  sur  le  dépôt  du  rapport  d'experts  en 
général,  l.  III,  §§  870,  871. 

i'<  Voy.,  sur  les  vacations  attribuées  au  notaire  et  au  greffier  pour  le  leur 
communiquer,  0.  10  oct.  1841,  art.  1  ;  Bioche,  op. et  v°    cit.,  n°  48. 

28  Cette  formalité,  qui  est  de  droit  commun  en  matière  d'expertise  (Voy. 
t.  III,  §,^872,  873),  n'existait  pas  avant  la  loi  du  2 juin  1841  :  elle  était  même 
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mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'entériner,  c'est-à-dire  de  le  classer 
parmi  les  minutes  du  tribunal,  car  le  jugement  d'homologa- 
tion se  substitue  complètement  à  lui29  et  la  loi  défend,  par 
raison  d'économie,  d'en  délivrer  expédition30. 

3°  L'obligation  imposée  au  tribunal  de  régler  les  condi- 
tions de  la  vente31  ne  vise  que  les  conditions  particulières 
qu'il  croit  devoir  y  mettre.  Celles  d'usages  peuvent  n'être 
insérées  qu'au  cahier  des  charges  dont  il  sera  parlé  au 
§  suivant32,  et  l'absence  de  toutes  conditions  dans  le  juge- 
ment n'est  même  pas  nécessairement  une  cause  de  nullité 
de  Ja  vente,  le  mineur  ou  son  tuteur  ayant  seulement  le  droit 
de  la  faire  annuler  si  l'irrégularité  ou  l'incertitude  de  ces 
conditions  a  pu  écarter  les  amateurs  et  faire  ainsi  baisser 
le  prix  d'adjudication  (Art.  953  à  966) 33. 

§  9936.  La  vente  ordonnée  et  les  questions  préliminaires 
ainsi  réglées,  le  tuteur  auquel  appartient  la  poursuite1  fait 
dresser,  par  un  avoué,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  un 

inutile,  car  le  tribunal  n'avait  pas  à  approuver  un  rapport  dont  les  conclusions 
s'imposaient  à  lui;  aussi  la  minute  n'était-elle  pas,  en  cas  de  renvoi  devant  no- 
taire, déposée  au  grefle  mais  chez  le  notaire  commis  pour  procéder  à  la  vente 
(Ancien  art.  957;  voy.,  sur  l'homologation  aujourd'hui  nécessaire,  et  sur  l'obli- 
gation qui  en  résulte  de  déposer  dans  tous  les  cas  le  rapport  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  doit  la  donner,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

-9  L'ordonnance  du  10  octobre  1841,  conteuant  le  tarif  des  frais  relatifs  aux 
■ventes  judiciaires  d'immeubles,  déclare  expressément  (Art.  20)  que  l'article  75 
du  décret  du  16  février  1807  «  sera  désormais  inapplicable  aux  requêtes  conte- 
«  nant  demande  ou  réponse  en  entérinement  du  rapport   des   experts  »   (Voy., 

|  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,  t.   VI,  IIe  part.,    quest.  2501  duo- 

I  decies). 

30  Cette  règle  est  nouvelle  et  n'a  pas  été  introduite  sans  résistance  dans  le 
[  nouvel  article  956  (Pàscalis,  op.  cit.;  D.  A.  v°  cit.,  p.  579,  n°  154). 

31  Elle  est  nouvelle  dans  la  loi  du  2  juin  1841,  et  y  a  été  insérée  à  la  demande 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  (Persil,  op.  cit.,  D.  A.  v°  cit.,  p.  571, 
n°  70). 

32  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  88.  Quelles  peuventêtre  les  conditions  delà  vente? 
|  Je  renvoie  à  cet  égard  :  1°  aux  règles  qui  ont  été  posées  en  matière  de  saisie 
immobilière  et  qui  s'appliquent  ici  de  tout  point  (Voy.  t.  IV,  §§  1546  et  suiv.)  ; 

2°  aux  exemples  qui  seront  fournis  au  §  suivant,  note  10,  de  clauses  illicites 
ajoutées  par  le  cahier  des  charges  aux  conditions  fixées  par  le  jugement.  La 
clause  d'après  laquelle  l'adjudication  est  non  avenue,  faute  par  l'adjudicataire 
d'exécuter  toutes  ses  obligations  relatives  au  paiement  du  prix  n'empêche  pas 
le  vendeur  de  poursuivre  le  paiement  par  toutes  les  voies  de  droit  et,  notam- 
ment, par  la  saisie  des  biens  de  l'adjudicataire  (Pau,  13  avr.  1886;  D.  P.  86.  2. 
277). 

33  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  475. 

§  2736.  »  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  le  §  2734. 
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tribunal2,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  notaire  commis 
pour  y  procéder3,  un  cahier  des  charges  semblable  par  son 
texte  et  par  son  but  à  celui  qui  sert  à  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière*,  et  contenant  :  1)  l'indication  du  jugement  qui  a 
autorisé  la  vente5;  2)  celle  des  titres  qui  établissent  la  pro- 
priété' ;  3)  celle  de  la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles 
mis  en  vente,  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  ap- 
proximative et  de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants7; 

2  Si  le  tribunal  qui  a  autorisé  la  vente  a  ordonné  qu'elle  aurait  lieu  devant  un 
autre,  l'avoué  qui  a  poursuivi  l'homologation  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent), 
mais  qui  ne  peut  instrumenter  hors  de  son  ressort  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I, 
§§  215  et  suiv.),  n'a  pas  qualité  pour  rédiger  le  cahier  des  charges.  11  doit 
seulement  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  à  son  confrère  près  le 
tribunal  où  la  vente  aura  lieu,  lequel  rédigera  ledit  cahier  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  58;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II0  part.,  quest.  2502). 

3  L'article  957  condamne  ainsi  la  prétention  soulevée  par  les  avoués  avant 
1841,  d'avoir  le  droit  exclusif  de  rédiger  les  cahiers  de  charges,  en  matière  de 
ventes  publiques  d'immeubles,  dans  le  cas  même  où  ces  ventes  étaient  ren- 
voyées devant  notaire  (Voy.,  sur  ce  point,  Pascalis,  op.  cit.,  D.  A.  v°  cit.,  p.  579, 
n°  157).  L'article  14  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ajoute  que,  moyen- 
nant les  allocations  par  lui  fixées,  «  les  notaires  sont  chargés  de  la  rédaction 
«  du  cabier  des  charges  »,  et  que  les  avouée  restent  chargés  de  l'accomplis- 
sement des  autres  actes  de  la  procédure  »  (Voj'.,  sur  l'application  de  cette 
règle  en  cas  de  licitation,  infrà,  ch.  VII).  Le  cahier  des  charges  est  rédigé  par 
le  notaire  lorsque  sur  la  poursuite  en  expropriation  du  Crédit  foncier,  le  tri- 
bunal a  ordonné  l'adjudication  par-devant  notaire. —  Cass.,  8  juill.  1896  VS.97. 
1.  217,  note  de  M.  Tissier).  Gray,  30  déc.  1893,  sous  Cass.  (S.  97.  1.  217). 

4  Semblable,  mais  non  pas  identique  :  1°  il  n'y  a  à  rappeler  ici  ni  commande- 
ment, ni  procès-verbal;  2°  l'immeuble  à  vendre  est  désigné  pour  la  première  fois 
dans  ce  cahier  des  charges,  au  lieu  qu'il  a  déjà  été,  en  cas  de  saisie,  dans  le 
procès-verbal  que  le  cahier  des  charges  n'a  qu'à  reproduire  ;  le  cahier  des 
charges  dressé  après  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  contient  pas  l'é- 
tablissement de  la  propriété  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  note  6);  4°  la  mise  à 
prix  fixée  par  le  tribunal  en  cas  de  saisie  immobilière  l'est  ici  par  le  poursui- 
vant \Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent;  comp.,  sur  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  en  matière  de  saisie  immobilière,  t.  IV,  §§  1546,  1547. 

B  Voy.,  sur  ce  jugement,  le  §  2734. 

6  On  sait  que  le  cahier  des  charges  ne  contient  pas  l'établissement  de  la  pro- 
priété en  cas  de  saisie  immobilière,  parce  que  le  saisi  contre  lequel  les  pour- 
suites sont  dirigées  refuse  presque  toujours  de  se  présenter,  et  qu'en  cela  con- 
siste la  grande  utilité  de  la  conversion  de  cette  saisie  en  vente  volontaire    Y 

t.  V,  §§  1678  et  suiv.).  Quand  la  vente  est  volontaire  dès  l'origine  comme 
dans  l'espèce,  rien  ne  peut  empêcher  ni  dispenser  le  tuteur  qui  la  poursuit  de 
produire  les  titres  qui  rendront  certains  les  droits  de  l'adjudicataire,  et  détermi- 
neront les  amateurs  à  enchérir  (Boitai d,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  etloc.  cit.  . 

7  Ou,  plus  exactement,  la  désignation  de  cet  immeuble  telle  qu'elle  est  faite 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  :  «  Si  c'est  une  maison,  l'arrondis- 
«  sèment,  la  commune,  la  rue,  le  numéro  s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire, 
«  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dé- 
«  signation  des  bâtiments  quand  il  y  en  aura,  la  nature  et  la  contenance  ap- 
«  proximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arron- 
«  dissement  ou  la  commune  où  ces  biens  sont  situés  »  ^Art.  675-3°;  voy.,  sur 
l'application  de  cet  article,  t.  IV,  §  1520). 
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4)  la  mise  à  prix8  ;  5)  les  conditions  de  la  vente  fixées  pour  la 
première  fois  dans  le  cahier  si  elles  ne  Font  été  dans  le. juge- 
ment 9,  et  extraites  de  ce  jugement  au  cas  contraire10. 

Les  additions  faites  à  ce  dernier11  font  loi  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  contestées12,  mais  peuvent  être  critiquées  avant  et 
même  après  l'adjudication13  :  1)  parle  mineur  ou  par  son  tu- 
|  ur,  comme  trop  favorables  à  l'adjudicataire  et,  par  suite, 
préjudiciables  au  mineur,  ou  comme  trop  rigoureuses  pour 
l'adjudicataire  et  devant  avoir,  ou  ayant  eu,  pour  effet  d'écarter 
les  enchérisseurs  u  ;  2)  par  le  futur  enchérisseur  et  par  l'enché- 
risseur déclaré  adjudicataire  qui  ont  le  droit,  celui-là  d'exiger 
qu'on  ne  lui  rende  pas  l'adjudication  plus  difficile  que  le 
tribunal  n'a  cru  devoir  le  faire,  celui-ci  de  se  soustraire  à  des 
charges  que  le  tribunal  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lui  imposer15. 

»  Que  l'article  957  appelle  «  renonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront 
«  ouvertes  »  (Voy.,  sur  la  fixation  de  cette  mise  à  prix,  le  §  précédent), 
s  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  2734. 

10  Le  notaire  n'a  pas  le  droit  absolu  et  arbitraire  de  rédiger'  comme  il  l'en- 
tend le  cahier  des  charges;  il  est  le  mandataire  des  parties  et  le  cahier  ne  vaut 

j  que  par  leur  approbation  (Rouen,  15  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  405). 

11  Je  les  suppose  valables  en  soi  :  est  nulle,  et  d'une  nullité  d'ordre  public, 
opposable  même  par  l'adjudicataire,  par  application  de  l'article  18  de  l'ordon- 

I  nance  du  10  octobre  1841  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §§  1546,  1547),  la  clause 
\  du  cahier  des  charges  qui  attribue   au  notaire  commis  pour  la  vente  un  tant 
(  pour  cent  sur  le  prix  d'adjudication,  et  le  notaire  qui  l'a  touché,  n'ayant  pu  le 
l'aire  de  bonne  foi,  en  doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  l'a  encaissé 
(Nancy,  28  mars  1874,  D.  P.  76.  2.  112;  req.  7  avr.  1875,  D.  P.  76.  1.  346). 
t2  Et  les  créanciers  inscrits,  quoique  non  présents  ni  appelés  à  la  vente,  peu- 
vent s'en  prévaloir  (Civ.  rej.  2  nov.  1807;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1753). 

13  Avant  l'adjudication,  pour   obtenir  la  rectification  du  cahier  des  charges 
[et  la  suppression   de  la  clause  contestée,  si  le  tribunal  croit  devoir  l'accorder; 
|  après  l'adjudication,  pour  la  l'aire  annuler  ou  pour  se  soustraire  à  l'accomplis- 
sement des  conditions  que  le  cahier  des  charges  y  a  indûment  apposées  (Voy., 
sur  cette  distinction,  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes). 
11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  59.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
'  quest.  2502.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Le  ministère  public  peut-il  agir  d'office, 
dans  l'intérêt  du  mineur,  en  rectification  d'un  cahier  des  charges  qu'il  estime 
contraire  à  ses  intérêts?  La  cour  d'Orléans  s'est  prononcée  affirmativement  le 
9  février  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2021);  mais  cette  décision  est  certainement  mal 
fondée,  car  l'article  83-6°  n'ouvre  au  ministère  public,  en  tant  qu'il  représente 
;  les  intérêts  des  mineurs,  que  la  voie  de  réquisition  (Voy.,   sur  ce  point,  t.  I, 
§§201  etsuiv.),  et,  admît-on  avec  la  jurisprudence  qu'il  a  le  droit  d'agirpar  voie 
d'action  en  matière  civile  dans  tous  les  cas  qui  intéressent  l'ordre  public  (Voy., 
sur  cette  question,  t.  I,  §§  195  et  suiv.),  on  n'en  devrait  pas  conclure  qu'il  puisse 
agir  ainsi  dans  une  espèce  où,  pour  toucher  aux  droits  d'un  incapable,  l'intérêt 
i  |  en  jeu  n'en  est  pas  moins  d'ordre  purement  privé. 

16  Cette  question  est  cepeudant  controversée.  La  cour  de  cassation  a  jugé  : 

',1°  (Civ.  cass.  5  juill.  1853;  D.  P.  53.  1.  213)  que  l'adjudicataire  peut  demander 

la  nullité  de  la  clause  insérée  par  le  notaire  au  cahier  des  charges,  qui  l'oblige 

à  fournir  à  ses  frais  au  vendeur  qui  ne  l'a  pas  demandée  une  grosse  du  juge- 
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Le  cahier  des  charges  ainsi  rédigé  est  déposé  par  Pavoué  au 
grefle  du  tribunal  et  parle  notaire  en  son  étude  lfi.  Aucun  délai 
n'est  prescrit  pour  ces  formalités  qui  doivent  seulement  pré- 
céder les  publications  dont  il  vaêtre  parlé17,  et  la  loi  du  2  juin 
1841  a  supprimé,  par  prétention,  l'ancien  article  959  qui  pres- 
crivait l8la  lecture  du  cahier  des  charges  à  l'audience  quand 
la  vente  avait  lieu  devant  le  tribunal19  :  formalité  illusoire, 
car  cette  lecture  n'est  jamais  entendue20;  utile,  peut-être,  en 
matière  de  saisie  pour  faire  connaître  les  conditions  de  la  vente 
au  saisi  qui  est  présumé  les  ignorer,  mais  inutile  clans  l'espèce 
où  le  propriétaire  poursuit  lui-même  la  vente  de  son  bien,  et 
même  illogique,  puisqu'elle  n'a  pas  lieu  dans  la  vente  passée 
par-devant  notaire,  et  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  raison  pour 
l'exiger  dans  celle  qui  est  faite  devant  le  tribunal  (Art.  957 ,   '. 

§  2?  3  7.  «  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera 
«  rédigé1  et  imprimé2  des  placards  qui  contiendront  :  1°  l'é- 

ment  d'adjudication  dont  la  nécessité  n'est  pas  démontrée;  2°  (Req.  7  avr. 
1875;  D.  P.  76.  1.  346)  que  la  clause  qui  impose  à  l'adjudicataire  le  paiement 
d'un  forfait  ou  abonnement  de  10  0/0  au-dessus  du  prix  de  vente  est  nulle, 
comme  addition  indue  d'un  élément  essentiel  à  la  mise  à  prix  fixée  par  le  tri- 
bunal, et  que  l'adjudicataire  a  le  droit  d'en  demander  la  nullité  (Voy.,  dans  le 
même  sens,  Nancy,  28  mars  1874;  D.  P.  76.  2.  112).  La  plupart  des  auteur» 
considèrent,  au  contraire,  l'adjudicataire  comme  lié  par  les  clauses  addition- 
nelles du  cahier  des  charges,  à  moins  qu'elles  ne  soient  nulles  en  soi  comme  dans 
l'exemple  rapporté  suprà,  note  10  (Voy.  notamment,  en  ce  sens,  Biocbe,  op., 
v°  et  loc.  cit.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

16  II  est,  dans  ce  dernier  cas,  inutile  et  frustratoire  d'en  rédiger  un  acte  de 
dépôt  qui  serait  mis  au  rang  de  ses  minutes  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  contra,  Bastia,  16  nov.  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2028). 

17  Bioche,  op.  et  o°cit.,  n°  61. 

i8  Comme  en  matière  de  saisie  immobilière  (Voy.  t.  IV,  §§  1576,  1577). 

19  «  Ce  cahier  sera  lu  à  l'audience  si  la  vente  se  fait  en  justice.  » 

20  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1576,  1577. 

21  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

§  2737.  *  Par  l'avoué,  dans  les  cas  même  où  la  vente  a  été  renvoyée  devant 
notaire  par  application  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  (Art.  14  ;  voy.,  sur 
cet  article,  le  §  précédent,  note  10)  :  cette  rédaction  et  l'émolument  qui  y  est 
attaché  sont  le  privilège  de  l'avoué,  et  les  parties  ne  peuvent  ni  s'en  charger 
elles-mêmes,  ni  la  confier,  même  d'un  commun  accord,  au  notaire  (Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n*  68;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505  bis; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1149;  civ.  cass.  18  nov. 
1844,  D.  P.  45.  1.  12).  Il  s'agit  ici  d'un  avoué  près  le  tribunal  à  l'audience  duquel 
la  vente  a  été  renvoyée,  mais,  dans  le  cas  où  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente 
a  lui-même  désigné  un  notaire  d'un  autre  arrondissement  pour  y  procéder, 
c'est  un  des  avoués  près  ce  tribunal  qui  est  chargé  de  la  publicité  (Voy.,  sur 
cette  distinction,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  71). 

2  Un  exemplaire  reste  au  dossier  et  est  présenté  à  l'enregistrement  (Bioche, 
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«  nonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente;  2°  les 
«  noms,  profession  et  domicile  du  mineur,  de  son  tuteur  et 
«  de  son  subrogé  tuteur;  3°  la  désignation  des  biens,  telle 
«  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges  ;  4°  le  prix, 
«  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens, 
«  à  vendre;  o°  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi 
«  que  l'indication,  soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du 
«  tribunal  devant  lequel  l'adjudication  aura  lieu  et,  dans  tous 
«  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur  »  (Art.  958).  On  appliquera  à 
la  rédaction  de  ces  placards  toutes  les  observations  faites  au 
§1l&79  relativement  à  la  saisie  immobilière3.  «  Les  placards 
«  seront  affichés*  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au  plus 
«  avant  l'adjudication  5,  aux  lieux  désignés  par  l'article  699 6 
«  et,  en  outre,  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la  vente7, 
«  ce  dont  il  sera  justifié  conformément  au  même  article  » 
(Art.  959)8.  L'apposition  de  ces  placards  n'a  lieu  qu'une  fois9, 
soit  un  dimanche,  soit  un  autre  jour  de  la  semaine10,  et  le 


op.  et  v°  cit.,  n°  72)  comme  en  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.  t.  IV,  §§  1548, 
1549). 

3  L'indication  de  contenance  portée  en  l'affiche  ne  lie  pas  le  vendeur  et  ne  fait 
loi,  ni  pour,  ni  contre  lui  :  le  cahier  de  charges  est  le  seul  document  officiel  à  cet 
égard,  et  c'est  à  lui  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  s'il  existe  une  erreur  île  con- 
tenance qui  puisse  donner  lieu,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  à  l'application  des 
articles  1616  et  suivants  du  Code  civil  (Paris,  29  févr.  1840,1).  A.  v°cit.,n°  20i3; 
voy.,  sur  l'application  de  ces  articles  aux  ventes  judiciaires,  t.  IV,  §§  1616  et. 
suiv.,  et  le  §  suivant,  note  4. 

1  Sur  timbre  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2502  ter; 
voy.,  sur  ce  point,  en  matière  de  saisie  immobilière,  t.  IV,  §  1579). 

5  Ces  délais  sont-ils  francs?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  476,  Douai,  21  juin  1849  (D.  P.  50.  2.  238);  pour  la  négative,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  2502  quater  ;  comp.,  sur  ce  point,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  t.  IV,  §  1579.  En  tout  cas,  ils  ne  sont  pas  édictés  à  peine 
de  nullité  (Douai,  21  juin  1849;  D.  P.  50.  2.  138). 

6  Voy.,  sur  cet  article,  t.  ,1V,  §  1579. 

7  Voy.,    sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°  78. 

8  Aj.  C.  civ.,  art.  459  :  «  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  parle 
«  maire  des  communes  où  elles  auront  été  apposées  ».  Voy.,  sur  ce  point,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

9  L'article  959  n'exige  pas  plusieurs  affiches  successives  :  il  abroge  ainsi  l'ar- 
ticle 459  du  Code  civil  et  l'ancien  article  961  qui  prescrivaient  d'apposer  des 
affiches,  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

10  L'article  959  abroge  également  les  articles  cités  à  la  note  précédente  en  ce 
qu'ils  prescrivaient  d'apposer  l'affiche  un  dimanche,  mais  l'article  1037  n'empê- 
che pas  de  l'apposer  ce  jour-là,  car  ce  n'est  ni  un  acte  d'exécution,  ni  une  signi- 
fication, et  c'est,  d'ailleurs,  dans  beaucoup  de  localités  et  surtout  à  la  campa- 
gne, le  jour  le  mieux  choisi  pour  que  l'affiche  ne  passe  pas  inaperçue  (Bioche, 
op.  etv"  cit.,  n°  76;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 
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renvoi  de  l'article 059  à  l'article  699,  qui  prescrit  d'en  afficher 
un  au  domicile  du  saisi11,  n'implique  pas  qu'il  faille  en  faire 
autant,  dans  l'espèce  au  domicile  du  mineur,  car  il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  un  saisi  dont  l'immeuble  est  vendu  malgré 
lui,  et  un  mineur  qui  poursuit  par  le  ministère  de  son  tuteur 
la  vente  de  son  propre  immeuble.  On  pose  une  affiche  à  la 
porte  du  premier  pour  lui  annoncer  une  vente  qu'il  peut 
ignorer,  et  le  mettre  à  même  de  l'empêcher  en  désintéressant 
les  créanciers  ;  on  n'a  pas  besoin  d'en  mettre  une  à  la  porte 
du  second  dont  le  tuteur  n'ig-nore  pas  la  vente,  et  n'est  pas 
disposé  à  l'empêcher  puisque  c'est  lui  qui  la  poursuit 12. 

«  Copie  de  ces  placards  sera  insérée  dans  le  même  délai  au 
u  journal  indiqué  par  l'article  696 l3,  et  dans  celui  qui  aura 
<(  été  désigné  pour  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente14 
«  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens ,5  ;  il 
«  en  sera  justifié  conformément  à  l'article  698  »  (Art.  960)  i6. 
Ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité1',  et,  dans  le 
cas  où  les  arrondissements  ci-dessus  désig-nés  n'auraient  pas 
de  journal,  l'avoué  poursuivant  remplace  l'insertion  qui  n'a 
pu  avoir  lieu  par  un  certificat  du  procureur  de  la  République 
attestant  l'impossibilité  de  la  faire18. 

«  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être 
«  donné  à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément 

H  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1579. 

12  D'ailleurs,  l'ancien  article  961,  qui  énumérait  les  endroits  où  les  affiches 
devaient  être  apposées,  ne  parlait  pas  du  domicile  du  mineur,  et  l'esprit  de  la 
loi  du  2  juin  1841  n'a  pas  été  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1486)  d'ajouter  aux 
formalités  autrefois  prescrites,  mais  plutôt  d'en  retrancher  tout  ce  qui  n'est  pas 
indispensable  (Voy.  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  77;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

i'  Voy.,  sur  ce  journal,  t.  IV,  §  1578. 

11  C'est-à-dire  pour  l'arrondissement  qui  forme  le  ressort  du  tribunal  qui  a 
autorisé  la  vente  et  ordonné  qu'elle  aurait  lieu  devant  lui,  et  pour  l'arrondisse- 
ment dans  le  ressort  duquel  la  vente  doit  être  faite  si  le  tribunal  qui  l'a  ordon- 
née a  commis  pour  y  procéder  le  tribunal  ou  un  notaire  d'un  autre  arrondisse- 
ment (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2502  quater;  voy., 
sur  cette  hypothèse,  le  §  précédent). 

16  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  ib. 

i,;  Voy.,  sur  cet  acticle,  t.  IV,  §  1578  ;  et,  sur  la  manière  de  l'appliquer  dans 
l'espèce,  la  décision  du  ministre  de  la  justice  du  10  mai  1853,  et  l'instruction  ds 
la  régie  de  l'enregistrement  du  16  juin  suivant  ;D.  P.  54.  3.  21);  aj.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Riom,  31  mai  1830  (D.  A.  vo  cit.,  n°  2051). 

n  Arg.  art.  960  cbn.  696,  698  et  715  (Comp.  t.  IV,  §§  1578,  1579). 

!8  Chauveau,  sur  Carré,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2502  sexies. 
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«  aux  articles  697  et  700 l9  »  et  sur  la  demande  du  tuteur  et 
du  subrogé  tuteur  (Art.  961  )20. 

§  SS'SS.  Les  articles  962  à  964  suppriment,  comme  en  ma- 
tièrede  saisie  immobilière,  l'adjudication  préparatoire  organi- 
sée par  le  Code  de  1806 '.En  principe,  la  procédure  et  les  formes 
sont  les  mêmes  que  pour  la  saisie  immobilière,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  enchères  qui  peuvent  être  mises  sur  les  biens 
démineurs  et  l'adjudication  qui  s'ensuit.  Par  suite,  doivent  être 
déclarés  communs  à  ces  deux  cas,  et  sous  le  bénéfice  des  obser- 
vations ci-après,  les  articles  701  \  705,  706,  707,  711,  7123, 

19  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  IV,  §§  1578  et  1579. 

20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  81.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2502  quinquies. 

§  2738.  *  Voy.,  sur  cette  adjudication  préparatoire,  les  anciens  articles  960 
à  963,  et,  sur  la  suppression  de  cette  formalité  en  matière  de  saisie  immobilière 
par  des  raisons  également  applicables  à  la  vente  des  biens  de  mineurs,  t.  IV, 
§  1486  et  t.  V,  §§  1631  et  suiv. 

2  II  va  deux  parties  dans  cet  article  (Voy.  t.  IV,  §§  1546,  1547  et  1588)  : 
1°  la  défense  de  rien  exiger  au  delà  du  montant,  de  la  taxe,  et  la  nullité  de  toute 
stipulation  contraire  quelle  qu'en  soit  la  forme;  2°  la  taxe  faite  par  le  juge, 
l'obligation  de  l'annoncer  publiquement  avant  l'ouverture  des  enchères,  et  la 
mention  qui  doit  en  être  faite  dans  le  jugement  d'adjudication.  La  première 
partie  de  l'article  est  certainement  applicable  à  la  vente  des  biens  de  mineurs 
(Voy.  swprà,  §  2736,  notes  10  et  14)  ;  en  est-il  de  même  de  la  seconde?  Voy., 
pour  l'affirmative,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  juillet  1853,  aux 
termes  duquel  les  frais  de  poursuite  qui  n'ont  pas  été  annoncés  avant  l'ouver- 
ture des  enchères  n'incombent  pas  à  l'adjudicataire  (D.  P.  53.  1.  313). 

3  Sur  la  forme  de  l'adjudication,  qui  n'est  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charges  avec  accompagnement  de  la  formule  exécutoire  qu'un  notaire  peut 
apposer  à  ses  actes  aussi  bien  qu'un  tribunal  à  ses  jugements  (Comp.,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  t.  IV,  §  1588).  On  remarquera  seulement  qu'à  la 
différence  de  cette  dernière  où  l'adjudication  est  toujours  prononcée  par  le  tri- 
bunal et  constitue,  par  conséquent,  toujours  un  jugement  —  on  a  vu  dans  quelle 
mesure,  t.  IV,  §  1600  —  la  vente  des  biens  de  mineurs  peut  être  renvoyée 
devant  un  notaire,  et  n'est  alors  qu'un  procès-verbal  soumis  aux  formes  des 
actes  notariés  et  non  pas  à  celles  des  jugements  :  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
du  9  janvier  1827,  en  a  conclu  que  ce  procès-verbal  doit  être  signé  par  l'adju- 
dicataire à  peine  de  nullité,  et  que,  si  les  renvois  eux-mêmes  ne  sont  point  pa- 
raphés par  lui,  ils  sont  nuls  à  son  égard  (D.  A.  v°cit.,  n°  2111),  mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu  dans  la  pratique.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  27  août 
1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2110),  a  déclaré  valable  une  adjudication  devant  notaire 
dont  l'adjudicataire  n'avait  pas  signé  le  procès-verbal,  et  la  cour  de  Besançon  a 
plus  récemment  jugé  (1er  févr.  1893;  D.  P.  93.  2.  151)  que  l'absence  de  signa- 
ture de  l'adjudicataire  sur  le  procès-verbal  ne  le  soustrait  pas  aux  obligations 
qui  résultent  pour  lui  de  son  enchère  non  couverte.  Comp.  une  décision  du 
tribunal  suprême  de  l'Empire  allemand,  du  10  juin  1890,  d'après  laquelle  la 
vente  publique  volontaire  d'immeubles  est  parfaite  par  l'adjudication  et  non  pas 
seulement  par  la  signature  du  procès-verbal  des  enchères  (D.  P.  93.  2.  43).  En 
tout  cas,  il  va  de  soi  que,  si  l'adjudication  prononcée  par  le  tribunal  est  plutôt 
un  acte  judiciaire  qu'un  véritable  jugement  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  IV,  §  1600), 
cela  est  tout  aussi  vrai  de  l'adjudication  dés  biens  de  mineurs  également  pro- 
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noncée  par  le  tribunal,  et  bien  plus  encore  de  l'adjudication  devant  notaire  qui 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  assimilée  à  un  jugement  :  elles  ne  sont  donc 
pas  attaquables  par  voie  d'appel,  mais  seulement  par  action  principale  en  nul- 
lité (Voy.,  en  ce  sens,  pour  la  première,  req.  6  J'évr.  1822,  D.  A.  v°  cit., 
n°  2118;  pour  la  seconde,  Paris,  27  août  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n»  2119). 

1  Sur  les  obligations  et  aussi  sur  les  droits  de  l'adjudicataire  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  t.  IV,  )5§  1614  etsuiv.).  lia  été  jugé,  par  application  de  cet  article  aux 
ventes  de  biens  de  mineurs  :  1°  que  l'adjudicataire  ne  peut  exiger  la  remise 
d'autres  titres  de  propriété  que  ceux  annoncés  par  le  cahier  des  charges  (Paris, 
21  mai  1808;  D.  A.  v°  cit.,  n°  2137);  2°  qu'il  ne  peut  demander  aucune  indem- 
nité, sous  prétexte  que  le  revenu  de  l'immeuble  à  lui  adjugé  est  inférieur  à 
celui  qui  avait  été  annoncé  (Paris,  7  mai  1810;  D.  A.  v  cit.,  n»  2141):  3°  que 
l'article  1619 du  Gode  civil  est  applicable  en  l'espèce  (Paris,  18  juill.  1836;  D.  A. 
v  cit.,  n°  2138),  s'il  n'y  a  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  contraire  (Paris, 
10  févr.  1819;  Metz,  21  févr.  1825,  U.  A.  v°  cit.,  n»  2139;  req.  18  nov.  1828, 
D.  A.  v°  Vente,  n°  740;  Paris,  15  févr.  1843,  D.  A.  yo' Vente  'publique  d'im- 
meubles, n°  2139;  voy.,  sur  l'interprétation  de  cette  clause,  req.  26  nov.  1883, 
D.  A.  v°  et  loc.  cit.),  et  que  l'un  des  deux  coadjudicataires  peut  même,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire  du  cahier  des  charges,  demander  contre  l'autre 
le  délaissement  d'un  excédent  de  contenance  qui  existerait  à  son  détriment  et  au 
profit  de  ce  dernier  (Paris,  4  mai  1825;  D.  A.  r°  cit.,  n°  2140  ;  4°  qu'en  cas  de 
renvoi  de  l'adjudication  à  un  autre  jour  (Voy.,  sur  ce  cas  particulier,  infrà, %  2740), 
l'entrée  en  jouissance  de  l'adjudicataire  doit  être  fixée,  si  le  cahier  des  charges 
ne  contient  pas  à  cet  égard  de  clause  formelle,  au  jour  de  l'adjudication  défini- 
tive (Trib.  Lyon,  24  févr.  1863;  D.  P.  64.  3.86);  5»  que  l'adjudicataire  doit  les 
intérêts  de  son  prix  à  partir  de  l'adjudication,  et  même  avant  d'être  mis  en  pos- 
session, s'il  a  le  droit  de  poursuivre  dès  maintenant  la  rentrée  des  fruits  et  le 
paiement  des  revenus  (Giv.  cass.  6 févr.  1833,  D.  A.  v°  Enregistrement,  n°  2401  ; 
aj.,  sur  le  point  de  départ  de  ces  intérêts  en  cas  de  renvoi  de  l'adjudication  à 
un  autre  jour,  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Lyon)  ;  6°  que  l'adjudicataire 
n'est  pas  tenu  de  surveiller  l'emploi  du  prix,  lequel  regarde  le  tuteur  seul,  quand 
même  il  serait  dit  au  cahier  des  charges  qu'il  appellera  l'adjudicataire  à  cet 
emploi  (Paris,  22  germ.  an  X;  D.  A.  v°  Minorité,  n°  548);  7°  qu'il  ne  peut 
suspendre  le  paiement  du  prix,  sous  prétexte  d'irrégularité  dans  la  publication 
de  la  vente,  si  un  copropriétaire  majeur  de  l'immeuble  s'est  porté  fort  pour  le 
mineur  de  la  validité  de  cette  vente,  et  surtout  s'il  a  été  stipulé  qu'aucun  vice 
de  forme  n'autorisera  à  suspendre  le  paiement  du  prix  (Req.  5  févr.  1840  ;  D.  A. 
y°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  2130)  ;  8°  qu'un  adjudicataire,  tenu  par  le 
cahier  des  charges  de  purger  dans  le  délai  légal  (Voy.,  sur  ce  délai,  infrà, 
ch.  VIII)  et  ne  l'ayant  pas  fait,  peut  être  contraint  de  payer  immédiatement  et 
sans  nouveau  délai  (Bordeaux,  12  mai  1827;  D.  A.  v  cit.,  n°  2130),  mais 
qu'ayant  accepté  sans  réclamation  une  clause  du  cahier  des  charges  qui  l'oblige 
à  verser  son  prix  dans  un  délai  déterminé,  et  à  peine  de  folle  enchère,  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  se  chargera  de  le  distribuer  aux  créanciers  inscrits,  il 
ne  peut  prétendre  le  leur  payer  suivant  les  règles  de  la  purge  (Toulouse,  27 
juill.  1818,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  on  remarquera  cependant  que  cette  clause  ainsi 
entendue  équivaut  à  une  interdiction  de  purger  et  que  sa  validité  peut  être  con- 
testée; voy.,  à  cet  égard  (infrà,  ch.  VHP;  9°  l'adjudication  des  biens  des  mineurs", 
même  prononcée,  par  le  tribunal,  ne  produit  pas,  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas 
été  reliés  à  cette  procédure,  les  mêmes  effets  que  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière :  1)  elle  ne  purge  pas  de  plein  droit  les  privilèges  et  hypothèques  (Voy.,  sur 
ce  point,  infrà,  ch.  VIII);  2)  elle  ne  purge  pas  non  plus  l'action  résolutoire  du 
précédent  vendeur  non  payé  (Orléans,  13  mai  1851,  D.  P.  52.  2.  176;  voy.,  sur 
cet  effet  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  t.  IV,  §  1628. 

5  L'article  964  renvoie  aussi,  mais  par  inadvertance,  à  l'article  732  qui  prohibe 
la  clause  de  voie  parée  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  1255),  et  n'a,  par  suite,  au- 
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§  2730.  La  vente  des  biens  de  mineurs  comporte  une  for- 
malité particulière,  la  présence  ou,  tout  au  moins,  l'autorisation 
du  subrogé  tuteur.  L'article 459  du  Codecivil  semblait  exiger 
sa  présence  effective1,  mais  l'article  962  ne  prescrit  que  de 
l'appeler  :  «  A  cet  effet  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adju- 
«  dication  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance",  avec  avertis- 
u  sèment  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absenee  qu'en  sa 
«  présence3.  »  On  avait  pensé  en  1841  à  lui  donner  un  rôle 
plus  actif,  el  à  l'appeler  dès  le  début  à  la  procédure  pour 
qu'il  pût  discuter  les  conditions  de  la  vente  et  la  mise  à  prix, 
mais  on  a  craint  de  le  faire  sortir  du  rôle  passif  que  le  Code 
civil  lui  assigne  dans  l'administration  de  la  tutelle4,  et  il 
résulte  même  du  droit  qu'on  a  de  procéder  à  la  vente  en  son 
absence  :  1)  qu'il  suffît  de  constater  au  procès-verbal  d'adju- 
dication qu'il  a  été  sommé  d'y  assister5;  2)  qu'il  est  inutile 
d'y  constater  sa  présence6,  et  surtout  de  lui  faire  signer  ce 
procès-verbal  ou  d'y  mentionner  qu'il  n'a  su  ou'  pu  signer7. 
Si  le  mineur  dont  le  bien  est  mis  en  vente  n'est  pas  soumis  à 

cune  application  en  matière  de  vente  volontaire  :  l'article  742  du  projet  du  Gou- 
vernement adopté  en  1841  parla  Chambre  despairs  avait  trait  à  la  folle  enchère 
dont  on  va  voir  que  les  règles  sont  applicables  à  la  vente  des  biens  de  mineurs, 
et  l'on  ne  s'est  pas  aperçu,  en  rédigeant  l'article  964,  du  changement  apporté, 
lors  de  la  réfaction  définitive  du  titre  De  la  saisie  immobilière,  au  numérotage 
des  articles  dont  il  se  compose  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  88;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1152). 

§  2739.  1   «  La  vente  se  fera  publiquement  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

2  Pour  qu'il  ait  le  temps  d'examiner  les  conditions  de  la  vente,  de  les  criti- 
quer s'il  le, juge  convenable,  et  de  chercher  des  enchérisseurs  dont  le  concours 
fasse  monter  le  prix  de  l'immeuble.  Ce  délai  n'est,  bien  entendu,  qu'un  minimum 
(Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  p.  476  ;  il  est  franc,  mais  sans  augmentation  de  dis- 
tance, à  moins  que  le  subrogé  tuteur  ne  se  trouve  à  l'étranger — et  encore  vaut-il 
mieux,  eu  pareil  cas,  en  nommer  un  autre  que  d'observer  les  très  longs  délais 
de  distance  qui  existent  en  matière  d'ajournement  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  Y,  [Ie  part.,  quest.  2502  septics  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.)  —  et  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  subrogé  tuteur  doit  être  averti  de  la  vente  un  mois  au  moins 
avant  les  publications  dont    il  est    parlé  au   §  2737,   et  qui  ne  peuvent  elles- 

i  mêmes  précéder  la  vente  à  plus  de  trente  jours  d'intervalle  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
I  n°65). 

3  II  est  également  très  utile  de  lui  indiquer  le  nom  du  notaire  devant  lequel 
la  vente  a  pu  être  renvoyée,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  Persil,  op.  cit.,  n°  72  (D.  A.  v°  cit.,  n°  571),  et,  sur  le 
rôle  du  subrogé  tuteur  dans  cette  procédure,  suprà,  §  2734,  note  1. 

5  Cette  constatation  est  de  rigueur,  comme  la  sommation  elle-même  qui  a  dû 
:  être  faite  au  subrogé  tuteur  (Chauyeau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II*  part.,  quest. 

25n2  septies). 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  66.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
1  Bourges,  23  mars  1S30  (D.  A.  v»  cit.,  n°  2112). 
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la  tutelle,  mais  à  l'administration  légale  de  son  père,  le  su- 
brogé tuteur  qui  n'existe  pas  alors8  est  remplacé  par  un  tuteur 
ad  hoc9,  que  le  père  doit  appeler  à  la  vente  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  062  pour  lui  servir  au  besoin 
de  contradicteur10. 

§  *£  5  SO.  Les  articles  962  à  964  ne  disent  rien  du  jour  au- 
quel l'adjudication  peut  avoir  lieu,  et  supposent  seulement 
qu'elle  se  fait  à  un  jour  indiqué  d'avance1  ;  mais  il  résulte  des 
articles  959  et  962  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  moins  de  quinze 
et  plus  de  trente  jours  après  la  publication2,  sans  préjudice 
de  l'obligation  d'y  appeler  le  subrogée  tuteur  un  mois  d'a- 
vance3. Il  appartient  au  poursuivant  d'en  fixer  le  jour  dans 
les  publications  faites  à  sa  requête,  en  se  renfermant  dans  ces. 
limites  et  en  s'inspirant,  au  surplus,  de  l'intérêt  du  mineur 
qui  peut  être  suivant  les  cas,  de  bâter  ou  de  retarder  l'adju- 
dication4. Elle  peut  même  être  renvoyée  à  un  autre  jour  :  1) 
dans  le  cas  où  les  enchères  ne  s'élèveraient  pas  à  la  mise  à 
prix; 2)  par  application  de  l'article  703  et  bien  que  l'article 
964  n'y  renvoie  pas5,  sur  la  demande  du  poursuivant,  d'une 


8  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,   p.  500. 

9  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

10  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

§  2740.  !  «  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  s'élèvent 
«  pas  à  la  mise  à  prix...  »  (Art.  963;  voy.,  sur  cet  article,  infrd,  §  2741).  L'ad- 
judication faite  à  un  autre  jour  que  celui  qui  a  été  annoncé,  et  sans  avoir  é 
renvoyée  à  un  autre  jour  ainsi  qu'il  va  être  dit,  ne  serait  pas  nécessairement 
nulle  :  elle  serait  valable  si  ce  changement  de  jour  avait  été  annoncé  par  de 
nouvelles  publications  (Req.  22  août  1838;  D.  A.  v°  cit.,  n°  2069). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  2737.  Si  l'on  a  laissé  passer  trente  jours  depuis  1 
publication  sans  procéder  à  la  vente,  on  est  tenu  de  la  recommencer. 

3  Voy.,  sur  cette  formalité,  suprà,  §  2739,  et  spécialement  la  note  2. 
*  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°  82. 

6  II  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article,  dont  on  trouvera  le  commentaire 
t.  IV,  §§  1580  et  suiv.,  avec  l'article  963  expliqué  ci-après  qui  prévoit  le  renvoi 
de  l'adjudication  pour  absence  d'enchères  supérieures  à  la  mise  à  prix  :  1°  que 
la  remise  doit  être  ordonnée  par  le  tribunal  qui  aura  autorisé  la  vente  ou  donné 
commission  rogatoire  pour  y  procéder  (Arg.  art.  963;  voy.,  sur  cette  distinction, 
suprà,  ?5§  2733  et  suiv.);  2°  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  causes  graves 
et  dûment  justifiées  (Arg.  art.  703);  3°  que  le  jugement  qui  la  prononce  doit 
fixer  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication  qui  ne  peut  être  éloigné  de  plus  de 
quinzaine  (Arg.  art.  963)  ;  4°  que  l'adjudication  doit  être  annoncée  par  de  nou- 
velles publications  huit  jours  au  moins  à  l'avance  (Arg.  art.  963  et  964  cbn.  741). 
Devra-t-on  avertir  de  nouveau  le  subrogé  tuteur  ?  Cela  semble  utile  dans  le  cas 
où  ce  n'est  pas  lui  qui  a  provoqué  la  remise  (Comp.  la  note  suivante). 
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partie  intéressée  ou  du  subrogé  tuteur6.  On  verra  au  §  SÏJLl 
à  propos  du  cas  où  la  mise  à  prix  ne  serait  pas  couverte  com- 
ment une  adjudication  renvoyée  devant  notaire  peut  être 
remise  à  un  autre  jour. 

§  3?4  fl  .  Il  résulte  des  articles  903  et  964,  combinés  avec 
les  articles  705  et  706,  que  les  formes  des  enchères  et  de  l'ad- 
judication sont  les  mêmes  en  cas  de  saisie  immobilière  et  en 
cas  de  vente  de  biens  de  mineurs1,  sauf  les  deux  exceptions 
suivantes.  1)  Les  enchères  qui  ne  peuvent  être  portées  que 
par  le  ministère  d'avoué  en  cas  de  saisie  immobilière2  et  de 
vente  de  biens  de  mineurs  par-devant  le  tribunal3,  peuvent 
être  mises  par  les  parties  en  personne  quand  cette  dernière 
vente  est  renvoyée  devant  notaire.  Elles  ont  le  choix  de  se 


6  Bioche  (Op.  et  v°  cit.,  n°  67)  et  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  refu- 
sent au  subrogé  tuteur  le  droit  de  demander  la  remise  de  l'adjudication;  ils  se 
fondent,  pour  le  décider,  sur  l'article  737  auquel  renvoie  l'article  964,  et  aux 
termes  duquel  l'adjudication  ne  peut  être  remise  que  sur  la  demande  du  pour- 
suivant ;  mais  c'est  par  inadvertance  qu'ils  tirent  argument  de  cet  article  exclu- 
sivement relatif  au  cas  de  revente  sur  folle  enchère  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  V, 
Î5§  1664  et  suiv.,  et,  sur  son  application  à  la  vente; des  biens  de  mineurs, 
infrà,  §  2744).  D'ailleurs,  s'il  s'appliquait  en  l'espèce,  il  faudrait  retirer  le 
droit  de  faire  remettre  l'adjudication  non  seulement  au  subrogé  tuteur,  mais 
encore  à  toute  personne  autre  que  le  poursuivant. 

§  2741.  '  L'article  412  du  Gode  pénal,  qui  punit  l'entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères, s'applique  donc  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  94;  voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §  1589).  Le  notaire  désigné  par  le  tribunal 
a  qualité  pour  recevoir  seul  les  enchères,  et  la  chambre  ne  peut,  sans  excès  de 

'  pouvoir,  l'obliger  à  se  faire  assister  d'un  confrère  et  à  partager  avec  lui  ses  ho- 

■  noraires  (Civ.  cass.  23  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  213).  Le  dernier  enchérisseur 
n'est  pas   définitivement  adjudicataire   par    le   seul  fait  de   l'extinction  de    la 

,  troisième  bougie,  mais  seulement  quand  le  juge  ou  le  notaire  prononce  le  mot 
sacramentel  adjugé,  en  sorte  qu'une  enchère  peut  se  produire  dans  l'intervalle 

:  et  doit  alors  être  reçue  (Douai,  2  avr.  1838,  D.  A.  v°  Surenchère,  n°  255; 
Lyon,  21  juill.  1838,  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  2095).  Les  pres- 
criptions de  la  loi  sur  la  réception  des  enchères  ne  sont  pas  nécessairement 
irritantes,  et  l'adjudication  dans  laquelle  elles  n'ont  pas  été  entièrement  obser- 
vées est  néanmoins  valable  s'il  n'en  est  résulté  pour  le  mineur  aucun  préjudice, 

i  et  surtout  s'il  apparaît  qu'en  fait  la  publicité  a  dépassé  celle  qu'exigerait  la  loi 
et  le  taux  des  enchères  ce  qu'on  pouvait  espérer  (Douai,  1er  août  1838;  D.  A. 
v°  Minorité,  n°  551).  Il  convient,  d'ailleurs,  sans  que  la  loi  l'exige,  d'annexer 
au  procès-verbal  d'adjudication  les  pièces  qui  constatent  l'accomplissement  des 

•formalités  prescrites  par  la  loi  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2503  ter).  Comp.,  sur  la  forme  des  enchères  et  de  l'adjudication  en  cas 
de  saisie  immobilière,  t.  IV,  §1599. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1597. 

3  Par  la  même  raison,  à  savoir  que  les  parties  ne  sont  pas  admises  à  s'y  pré- 
senter en  personne  (Voy.,  sur  ce  principe,  t.  I,  §§  215  et  suiv.). 
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faire  représenter  par  un  avoué  qui  a  droit  alors  à  la  même 
vacation  que  s'il  portait  l'enchère  devant  le  tribunal4,  ou  de 
s'y  présenter  elles-mêmes  sans  signer  leur  enchère  que  le 
notaire  a,  aussi  bien  qu'un  juge,  le  pouvoir  de  constater  au- 
thentiquement5.  2).  Le  cahier  des  charges  peut  fixer  le  chiffre 
au-dessous  duquel  les  enchères  ne  pourront  descendre,  mais 
elles  peuvent,  s'il  est  muet  sur  ce  point,  être  aussi  basses 
qu'il  plait  aux  enchérisseurs6,  sans  que  le  notaire,  ni  le  juge 
commis  pour  procéder  à  la  vente,  ni  le  tribunal  lui-même 
aient  le  droit  de  renvoyer  l'adjudication  à  un  autre  jour7  sous 
prétexte  que  les  enchères  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  la 
valeur  du  bien.  La  mise  à  prix  forme,  en  elïet,  entre  le  ven- 
deur elles  enchérisseurs  un  contrat  qui  lie  le  premier  envers 
eux,  et  l'oblige  à  leur  céder  l'immeuble  du  moment  qu'une 
enchère  couvre  la  mise  à  prix,  ou  même  qu'un  acheteur  offre 
de  prendre  l'immeuble  pour  cette  mise  à  prix8.  C'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  atteinte  que  le  poursui- 
vant peut  soit  autoriser  le  notaire  à  remettre  l'adjudication  à 
un  autre  jour9,  soit  s'adresser  au  tribunal  qui  pourra  ordonner 

*•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  91.  Voy.,  sur  cette  vacation,  0.  10  oct.  1841,  art. 
11,  §  7.  A-t-il  également  droit  à  ses  frais  de  voyage?  On  pourrait  le  contester  à 
raison  du  silence  de  l'ordonnance,  mais  on  le  reconnaît  généralement,  par  ap- 
plication de  l'article  144  du  décret  du  16  février  1807  qui  les  alloue  aux  avoués 
toutes  les  fois  que  «  leur  présence  est  autorisée  par  la  loi  ou  requise  par  les 
parties,  »  et  comme  indemnité  du  risque  par  eux  couru  en  transportant  en 
l'étude  du  notaire  les  titres  et  pièces  qu'ils  détiennent  et  dont  la  production 
peut  être  nécessaire  au  moment  de  l'adjudication  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  92). 
Dans  ces  frais  de  voyage  sera  comprise  la  vacation  accordée  à  l'avoué  pour 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  (0.  10  oct.  1841,  art.  9,  §  3; 
voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  93). 

5  L'usage  est  cependant  d'exiger  leur  signature  ou  de  constater  qu'elles  n'ont 
pu  signer  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Troplong,  De  la  vente,  t.  II,  n°  872; 
Duvergier,  De  la  vente,  t.  I,  n°  141;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  90). 

6  Rodière  est  d'un  avis  contraire  :  il  admet  que  le  tribunal  peut  fixer  un 
chiffre  au-dessous  duquel  les  enchères  ne  peuvent  descendre,  et  que,  dans  le 
silence  du  jugement,  le  juge  ou  le  notaire  eux-mêmes  peuvent  fixer  ce  chiffre  : 
cela  n'a,  dit-il,  aucun  inconvénient,  la  surenchère  étant  là  pour  empêcher  l'im- 
meuble de  se  vendre  à  trop  bas  prix  {Op.  cit.,  t.  II,  p.  477;  voy.,  sur  la  suren- 
chère en  l'espèce,  infrà,  ch.  VIII).  11  oublie  qu'il  n'y  a  pas  seulement  à  consi- 
dérer l'intérêt  du  mineur,  et  qu'il  faut  tenir  compte  aussi  du  droit  qu'ont  les  en- 
chérisseurs par  les  raisons  données  en  matière  de  saisie  immobilière  (T.  IV, 
§  1598)  de  mettre  enchère  aussi  bas  qu'il  leur  plait. 

7  Cette  circonstance  n'est  pas  une  de  celles  prévues  suprà,  §  2740,  où  le  tri- 
bunal a  le  droit  de  remettre  l'adjudication. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  84.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2502  duodecies.  Contra,  Lyon,  21  juill.  1838  (D.  A.  r»  et  loc.  cit.). 

9  L'article  963  n'oblige  à  s'adresser,  en  ce  cas,  au  tribunal  que  pour  obtenir 
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jsur  simple  requête  en  chambre  du  conseil10,  sans  même  con- 
sulter le  conseil  de  famille11,  mais  le  ministère  public  en- 
tendu l-,  non  seulement,  que  l'adjudication  sera  renvoyée  à 
iun  autre  jour  par  lui  fixé  et  qui  ne  peut  être  éloigné  de  plus 
'de  quinzaine13,  mais  encore  qu'à  cette  date  l'immeuble 
•pourra  être  adjugé  au-dessous  de  la  mise  à  prix1'. 

Le  jour  de  cette  adjudication  sera  annoncé  au  moins  huit 
jours  d'avance,  en  la  même  forme  que  la  date  primitivement 
itixée15,  et  il  conviendra,  quoique  la  loi  ne  l'exigée  pas,  d'en 
informer  et  d'y  convoquer  le  subrogé  tuteur  1G.  Le  notaire 
précédemment  commis  restera  de  plein  droit  désigné  pour 
procéder  à  la  vente  17,  et  le  tribunal  sera  libre,  en  ordonnant 
ce  renvoi,  de  fixer  ou  de  ne  pas  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix  : 
|il  ne  le  fera  pas,  et  l'immeuble  pourra  alors  être  adjugé  à 
Itout  prix,  s'il  craint  qu'une  nouvelle  mise  à  prix  ne  soit  pas 
couverte  et  qu'il  ne  faille  ordonner  une  nouvelle  remise  et 
,  (faire  de  nouveaux  frais  de  publicité18. 

On  s'est,  en  outre,  demandé  :  1)  si  le  tribunal  pourrait  de 
prime-abord  et  dès  le  jour  même  où  il  autorise  la  ,vente  or- 
donner que  l'adjudication  se  fera  à  tout  prix;  2)  quelle  se- 
rait la  valeur  d'une  adjudication  faite  au-dessous  de  la  mise 

a  baisse  de  la  mise  à  prix  (Voy.,  en  ce  sens  les  autorités  citées  à  propos  de  la 
Bicltation,  infrà,  ch.  VII). 
\   10  Voy.,  sur  cette  manière  de  procéder,  infrà,  liv.  II,  ch.  i. 

11  Le  nouvel  article  963  modifie,  à  cet  égard,  l'ancien  article  964  (Bioche,  op. 
mtv0  cit.,  n°  85;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2502  no- 
wyies  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11,  n°  1151). 

12  Arg.  art.  83-6"  et   G.    civ.,   art.  458  (Voy.,  sur  ces  tdeux   articles,   suprà, 
:§  2733  et  suiv).  Bodière,  op.  et  loc.cit. 

13  Franche  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.,  2502  octies).  L'article 
||'63  ne  fixe  pas  le  délai  minimum  qui  doit  s'écouler  entre  le  jugement  et  le  jour 

.uquel  il  sera  de  nouveau  procédé  à  l'adjudicatioD,  mais  ce  délai  ne  peut  être 
Qoindre  de  huit  jours,  puisque  l'adjudication  doit  être  annoncée  au  moins  huit 
jjurs  d'avance  (Voy.  la  suite  de  ce  §). 

14  Cette  règle  n'existe,  naturellement,  que  dans  les  ventes  volontaires  :  en 
1  las  de  vente  forcée  le  poursuivant  est  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix 

)rsqu'aucune  enchère  ne  se  produit  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1599). 
I  15  Voy.,  sur  cette  publicité,  suprà,  §  2738. 
I  16  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  87.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 

uest.  2502  septies.  Bodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'obligation  d'appeler  le 
jubrogé  tuteur  à  l'adjudication  sans  qu'il  soit  cependant  nécessaire  qu'il  y  as- 
jiste,  suprà,  §2739. 

I   n  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
!  18  Persil,  op.  cit.  [D.  A.  v°  cit.,  n°  571,  n°  73).  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  85. 

ihauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2502  undecies.  Boitard, 
'olmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 


412  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

à  prix  que  le  tribunal  n'aurait  pas  autorisée.  Il  faut  dire,  sui 
le  premier  point,  que  le  tribunal  n'a  pas  ce  droit,  car  l'article 
963  ne  permet  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  jugement,  avec  indication  d'un  nouveau 
jour  et  après  une  nouvelle  publicité l9;  sur  le  second,  que  l'ad- 
judication faite  dans  ces  conditions  n'est  pas  régulière,  que 
l'avoué  du  poursuivant  s'expose  au  désaveu  s'il  l'approuve 
expressément  ou  par  son  silence20,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
le  mineur  ou  le  tuteur  qui  le  représente  pourront  en  deman- 
der la  nullité21. 

§  S^-AS.  L'article  711  ne  s'applique  pas  entièrement  à  la 
vente  des  biens  de  mineurs1.  On  a  vu,    en  effet,   au  t.    IV, 

13  Voy.,  sur  ce  point,  les  auteurs  cités  à  la  note     récédente. 

20  Voy.,  sur  le  désaveu,  t.  III,  §§  909  et  suiv. 

21  Eux  seuls  peuvent  la  demander,  et  non  pas  l'adjudicataire  ou  les  enchéris- 
seurs déçus  dans  leur  espérance  de  rester  acquéreurs  (Arg.  G.  civ.,  art.  1125; 
voy.,  sur  cet  article,  t.  V,  §§  2327,  2328  et,  sur  ces  divers  points,  Chauveao 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2502  deoies). 

§2742.  '  Les  différences  qui  vont  êlre  indiquées  sont,  d'ailleurs,  les  seul3 
qu'il  y  ait  entre  ces  deux  cas,  et  il  n'en  existe  pas  au  point  de  vue  de  la  situa 
tion  des  membres  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  vente  est  faite,  des 
avoués  établis  près  ce  tribunal,  et  des  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  curateur 
des  mineurs,  émancipés  ou  non,  dont  les  biens  sont  mis  en  vente.  1°  Quant 
aux  magistrats,  l'article  711  leur  interdit,  par  application  de  l'article  1597  du 
Code  civil,  de  se  porter  enchérisseurs  dans  l'adjudication  sur  saisie  immobilière 
qui  a  lieu  devant  le  tribunal  dont  ils  font  partie  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV, 
§  1592),  et  cette  prohibition  est  applicable  aux  membres  du  tribunal  devant 
lequel  un  bien  de  mineur  est  vendu  à  l'audience  des  criées  —  cette  situation  est 
identique  à  celle  que  prévoit  l'article  711  —  ou  quia  renvoyé  cette  vente  devant 
un  notaire  de  son  arrondissement  :  dans  tous  ces  cas  le  danger  est  le  même,  à 
savoir  «  la  crainte  que  ces  magistrats  n'abusent  ou  ne  soient  soupçonnés  d'abuser 
«  de  leur  influence  pour  écarter  la  concurrence  et  acheter  eux-mêmes  à  plus 
«  bas  prix  »  (Voy.  t.  IV,  ib.),  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  être  tentés  par  leur 
intérêt  personnel  de  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire  où  ils  pourraient  en- 
chérir, au  lieu  d'y  faire  procéder  à  l'audience  des  criées  où  ils  ne  le  pourraient 
pas.  Cette  question  est  cependant  très  délicate  :  elle  a  été  soulevée  en  1846  par 
une  pétition  aux  Chambres,  et  résolue  en  faveur  de  ces  magistrats  par  le  rap- 
port de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  (4  mars  1846  ;  D.  P.  46.  3.  58) 
et  contre  eux  par  celui  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  [8  mai 
1847;  D.  P.  47.  3.  109).  Je  dois  convenir  que  le  second  des  motifs  que  je  viens 
de  faire  valoir  ne  convient  pas  à  l'hypothèse  où  le  tribunal  du  domicile'  du  mi- 
neur a  renvoyé  la  vente  devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement,  en  don- 
nant commission  rogatoire  pour  désigner  ce  notaire  au  tribunal  dudit  arrondis- 
sement qui  n'a  pas  de  décision  à  prendre  au  sujet  du  mode  de  vente;  mais  le 
premier  motif  subsiste  et  me  parait  suffisant  pour  que  la  prohibition  doive  être 
maintenue  (Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  \ 
IIe  part.,  quest.  2503).  Cette  incapacité  me  parait  même  plus  absolue  en  ce  qui 
concerne  la  vente  des  biens  de  mineurs  que  lorsqu'il  s'agit  de  saisie  immobilière, 
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$  159JL  :  1)  que  l'incapacité  d'enchérir,  portée  par  cet  ar- 
ticle contre  les  personnes  notoirement  insolvables,  engage  la 
responsabilité  de  l'avoué  qui  a  imprudemment  enchéri  pour 
elles,  et  entraîne  pour  lui-même  le  droit  de  s'y  refuser,  pour 
le  tribunal  le  droit  d'écarter  cette  enchère  à  la  demande  des 
[parties  intéressées,  et  pour  celles-ci  le  droit  de  demander 
Séance  tenante,  et  même  après  la  levée  de  l'audience,  l'annu- 
lation de  l'enchère  et  de  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie; 
\2)  que  le  tribunal  peut  même  exiger,  à  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  la  preuve  que  l'enchérisseur  a  une  solvabilité 
'suffisante,  ou  la  consignation  de  la  somme  nécessaire  pour 
Louvrir  le  montant  des  frais  et  du  prix  d'adjudication.  Or  ces 
pègles,  qui  s'appliquent  entièrement  à  la  vente  qui  a  lieu  de- 
vant le  tribunal,  ne  conviennent  qu'en  partie  à  celle  qui  a  été 
^■envoyée  devant  notaire.  Si  l'enchère  y  est  portée  par  l'en- 
chérisseur en  personne,  une  seule  responsabilité  est  engagée, 


Lar  j'ai  admis  au  §  '1592  que  les  membres  du  tribunal  peuvent  enchérir,  à  con- 
dition de  ne  pas  siéger  à  l'audience  où  l'adjudication  est  prononcée,  quand 
, 'immeuble  mis  en  vente  a  été  saisi  sur  un  propriétaire  dont  ils  sont  créanciers 
hypothécaires  ou  même  simplement  chirographaires.  «  Ils  auraient  pu,  ai-je  dit, 
il'  poursuivre  la  saisie  et,  faute  d'enchérisseur,  rester  eux-mêmes  adjudicataires 
I  pour  la  mise  à  prix  :  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  se  porter  enchérisseurs 
\  sur  la  poursuite  d'un  autre  créancier1!  »  Or  le  motif  qui  m'a  paru  justifier 
l.ette  exception  à  la  règle  est  absolument  étranger  à  la  vente  volontaire,  et  j'en 
Conclus  que  cette  exception  n'y  a  pas  lieu.  2°  Les  avoués  peuvent  se  porter 
enchérisseurs  dans  les  ventes  d'immeubles  qui  se  font  devant  le  tribunal  près 
auquel  ils  occupent  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1589,  et,  à  plus  forte  raison, 
levant  un  notaire  du  même  arrondissement  :  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire, 
jur  ce  point,  entre  les  adjudications  sur  saisie  immobilière  et  les  ventes  des 
[liens  de  mineurs  (Voy.  cep.  en  sens  contraire,  mais  tout  à  fait  par  erreur, 
Liège,  17  oct.  1822;  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  2082).  Il  n'y  a 
jl'incapacité  à  cet  égard,  par  application  de  l'article  711  et  par  identité  de  mo- 
tifs, que  pour  l'avoué  du  poursuivant  (Voy.,  sur  cette  incapacité,  t.  IV,  §  1593). 
1°  L'incapacité  du  tuteur  est  certaine,  par  application  de  l'article  1596  du  Code 
'.  ivil  combiné  avec  l'article  711  auquel  renvoie  l'article  964  (Gomp.  t.  IV,  §  1590, 

ur  l'application  de  l'article  1596  du  Code  civil  aux  «  mandataires  chargés  de 
Hendre  »;  elle  s'impose  même  plus  encore  dans  une  vente  volontaire  où  il  joue 
je  rôle  de  poursuivant,  que  dans  une  adjudication  sur  saisie  immobilière  à  la- 
quelle il  assiste  passivement  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ; 
fraris,  28  janv.  1826,  D.  A.  v°  Vente,  n°  448;  voy.  cep.  en  sens  contraire, 
liolmar,  16  févr.  1808,  Toulouse,  4  févr.  1825,  D.  A.  v°  Minorité,  n°  465;  ces 
ijrrêts  admettent  le  tuteur  à  se  porter  adjudicataire  de  l'immeuble  de  son  pu- 
Bille,  au  moins  lorsqu'il  a  sur  cet  immeuble  une  hypothèque  et  que  la  vente  en 
jst  poursuivie  par  le  subrogé  tuteur).  4°  Au  contraire,  les  raisons  données  aux 

§  1590,  1591  et  auxquelles  je  ne  vois  rien  à  retrancher,  me  paraissent  justi- 
cier dans  l'espèce  la  capacité  du  subrogé  tuteur  et  du  curateur  (Voy.  cep.,  en 

ens  contraire,  quant  à  ce  dernier,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
vc.  cit.). 
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celle  du  notaire  qui  ne  doit  admettre  à  enchérir  que  des  per- 
sonnes dont  il  connaisse  non  seulement  l'identité2,  mais  en- 
core la  solvabilité3.  Si  l'enchère  est  portée  par  un  avoué, 
celui-ci  et  le  notaire  sont  solidairement  responsables1,  l'un 
pour  avoir  porté,  l'autre  pour  avoir  reçu  l'enchère  d'une 
personne  insolvable5  ;  dans  les  deux  cas  l'adjudication  pro-' 
noncée  au  profit  de  l'insolvable  peut  être  annulée,  mais  seu-' 
lement  par  le  tribunal,  le  notaire  n'ayant  pas  qualité  pour 
prononcer  la  nullité  d'un  acte  auquel  il  a  procédé6. 

§    37-13.  L'article   707,  auquel  renvoie  également  l'ar-' 
ticle  964,  et  qui  oblige  l'avoué  à  déclarer  l'adjudicataire  et, 
à  fournir  l'acceptation  de  ce  dernier  ou  à  représenter  son 
propre  pouvoir  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  peine  d'être 
réputé  adjudicataire  en  son  nom  personnel1,  ne  s'appliqu 
aussi  qu'en  partie  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs 
Il  n'y  a  aucune  raison  de  l'exclure  du  cas  où  cette  vente  est 
faite  devant  le  tribunal,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  en  se- 
rait différemment  si  [l'enchère  a  été  portée  devant  un  notaire, 
car  la  situation  spéciale  que  l'article  707  fait  à  l'avoué  tient 

2  II  doit  les  connaître  personnellement,  ou  l'identité  lui  en  être  attestée  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  :  «  Le  nom,  l'état  et 
«  la  demeure  des  parties  devront  être  connus  des  notaires  ou  leur  être  attestés 
«  par  deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises 
«  pour  être  témoins  instrumentantes  »  (Art.  11;  voy.,  sur  ces  qualités,  l'article  9 
de  la  même  loi;. 

3  11  est  responsable  des  frais  de  la  revente  et  de  plus  amples  dommages-in- 
térêts s'il  y  a  Jieu  (Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°97;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  478); 
mais  la  cour  de  Paris  a  jugé,  le  30  novembre  1863,  qu'il  ne  l'est  pas  s'il  a  pris 
toutes  les  précautions  en  usage  dans  la  pratique  notariale  (D.  P.  64.  2.  67). 
Voy.,  sur  la  définition  de  l'insolvabilité  notoire  et  sur  les  justifications  de  solva- 
bilité qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  enchérisseur,  t.  IV,  S;  1594. 

4  Comme  dans  tous  les  cas  de  responsabilité  collective  résultant  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  (Comp.  t.  III,  §§  1107  et  suiv.). 

5  La  cour  de  Gaen  a  jugé,  le  1er  février  1828,  que  l'avoué  n'est  responsat 
que  dans  le  cas  où  l'insolvabilité  aurait  dû  lui  apparaître  à  première  vue  (D.  A. 
y0  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1638).  Voy.,  sur  l'étendue  de  cette  respon- 
sabilité et  sur  les  justifications  de  solvabilité  que  l'avoué  peut  et  doit  exigei 
d'un  enchérisseur,  suprà,  §  2741,  note  8. 

6  La  partie  qui  demande  cette  nullité  doit  prouver  l'insolvabilité  de  l'enché- 
risseur, car  elle  ne  se  présume  pas  (Aix,  25  nov.  1836;  D.  A.  v°  cit.,  n°"2086). 

§  2743.  '  Sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  711,  s'il  s'est  potfi 
adjudicataire  en  son  nom  propre  alors  qu'il  avait  été  constitué  par  le  poursui- 
vant ^Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1030,  et,  sur  l'application  dans  l'espèce  d- 
l'article  711  qui  défend  à  l'avoué  poursuivant  de  se  porter  lui-même  adjudica 
taire,  suprà,  §  2741,  note  6). 
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à  son  caractère  officiel  et  doit  se  reproduire  toutes  les  fois 
qu'un  avoué  enchérit2.    Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  par  la  rai- 
son inverse,  d'appliquer  l'article  707  au  cas  où  l'enchère  a 
été  portée  par  l'adjudicataire    en  personne.  La  déclaration 
d'adjudicataire  sera  donc  toujours  une  déclaration  de  com- 
mand  3,  mais  elle  ne  sera  régie  que  dans  les  deux  premiers 
[cas  par  les  dispositions  spéciales  de  l'article  707  :   1)  délai 
de  trois  jours  pour  déclarer  l'adjudicataire  sans  payer  un  se- 
i  coud  droit  de  mutation  ;  2)  faculté  pour  l'avoué  de  faire  cette 
(déclaration,  sans  se  l'être  réservée  dans  l'enchère  et  sans  la 
inotifier  à  la  régie  de  l'enregistrement;  3)  faculté  pour  l'adju- 
dicataire ainsi  déclaré  d'élire  command  à  son  tour  dans  les 
I vingt-quatre  heures4.  Cette  même  déclaration  sera  soumise, 
dans  le  troisième  cas,  aux  règles  ordinaires  de  la  déclaration 
de  command  :  obligation  de  la  réserver  dans  l'enchère,  de  la 
notifier  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  de  la  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures,   le  tout  à  peine  de  payer  un  nouveau 
droit  de  mutation5. 

§  23 -H.  Les  articles  733  à  7-iO,  sur  la  procédure  de  folle 
enchère,  ne  s'appliquent  aussi  à  la  vente  des  biens  de  mineurs 
que  sous  le  bénéfice  de  deux  observations1.  1)  La  poursuite, 

I    2  Voy.  cep.  civ.  rej.  13  mars  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2107). 

!    f.  Voy.,  pour  la  justification  de  cette  règle,  t.  IV,  §  1630. 

,     *  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  ces  divers  points,  t.  IV,  ib. 

I  5  Voy.,  sur  ces  règles,  t.  IV,  ib.,  et,  sur  l'application  de  l'article  707  à  la  vente 
■lie  Liens  de  mineurs,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2503 
lis.  Aj.  trib.  de  l'Empire  allemand,  20  juin  1890  (D.  P.  93.  2.  43). 

§  2744.  i  Voy.,  sur  cette  procédure,  t.  V,  §§  1657  et  suiv.  ;  sur  son  appli- 
cation à  la  vente  de  biens  de  mineurs,  Paris,  2  janv.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2187), 
Btiège,  8  mars  1820,  req.  25  nov.  1824  (D.  A.  v"  cit.,  n°  2186),  civ.  cass.  12  mars 
H.833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1853),  Paris,  22  mai  1833  (D.    A.  v°   cit.,  no  21S7)  ;   et, 
i  lur  le  droit  qu'a  le  poursuivant  (qui  n'y  a,   d'ailleurs,  aucun  avantage)  à  la  né- 
•■Kliger  pour  agir  simplement  par   l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement 
lu  prix  en  vertu  de  l'article  1654  du  Gode  civil,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
J  [.  V,  IIe  part.,  quest.  2503  sexies;  comp.,  sur  ce  dernier  point,  t.  V,  §  1658). 
C'est  le  tuteur  qui  poursuit  la  revente  sur  folle   encbère  comme  il  a  poursuivi 
la  vente  (Voy.,  sur  ce  dernier  point,  suprà,   §  2734),  et  le   procès-verbal    des 
•    djudications  est  déposé  au  greffe  pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère  (Art.  964). 
f^e  tuteur  peut-il,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  naturellement  indis- 
>ensable  comme  pour  fixer  la  première  mise  à  prix  (Voy.    suprà,  §  2734),    la 
^  laisser  s'il  croit  faciliter  ainsi  la  revente  '/La  question  est  controversée  (Voy.,  pour 
affirmative,  Grenoble,  18  mars  1834,  D.  A.   v°  cit.,  a'  1882;  pour  la  négative, 
Jj'aris,  1er  vent.  an  xil,  D.  A.  v°  cit.,n°  2204),  mais  l'affirmative  me  paraît  pré- 
érable  par  la  raison  que  j'en  ai  donnée  en  matière   de  saisie   immobilière,  à 
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qui  est  toujours  portée  en  cas  de  saisie  immobilière  devant  le 
tribunal  quia  proeédé  à  l'adjudication2,  est  également  portée, 
en  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs,  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal  devant  lequel  il  y  a  été  procédé3,  mais  elle  n'est 
pas  portée,  en  cas  de  vente  par-devant  notaire,  devant  celu 
qui  a  procédé  à  cette  vente  et  qui  n'a  pas  plus  qualité 
pour  en  prononcer  la  résolution  que  pour  la  déclarer  nulle  : 
cette  poursuite  est  portée  devant  le  tribunal  qui  a  autorisé 
la  vente  et  l'a  renvoyée  devant  notaire4.  Cette  attribution  de 
compétence  se  justifie,  dans  le  premier  cas,  par  le  renvoi  de 
l'article  964  aux  règles  de  la  folle  enchère  en  matière  de  sai 
sie  immobilière,  par  le  caractère  de  cette  procédure  qui  n'est 
que  la  continuation  et  le  complément  des  premières  poursuites, 
par  la  simplification  et  par  l'économie  qui  résulteront  du  dé- 
pôt au  greffe  de  ce  tribunal  du  cahier  des  charges  et  de  la 
minute  du  jugement  d'adjudication,  et  par  l'analogie  de  la 
folle  enchère  avec  la  surenchère  qui  sera  nécessairement  for- 
mée au  même  endroit5;  dans  le  second  cas,  par  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  2  juin  1841,  desquels  il  résulte  que 
le  projet  du  Gouvernement  attribuait  compétence  pour  rece- 
voir la  surenchère  au  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente,  et  j 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  cette  surenchère  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  notaire  exerce  ses  fonc- 
tions, mais  que  ces  dispositions  ont  disparu  du  projeta  la  de- 
mande des  cours  de  Rennes  et  de  Colmar.  Elles  firent  remar- 
quer —  ces  observations  conviennent  exactement  à  la  folle 
enchère  —  que  ce  notaire  n'a  été  commis  que  pour  procéder 
amiablement  à  des  actes  de  son  ministère,  que  le  tribunal  de 
son  arrondissement  n'a  lui-même  aucun  titre  à  l'efïet  de  sta- 

savoir  que  cette  baisse  de  mise  à  prix  peut  être  utile  «  si  l'immeuble  a  perdu 
«  de  sa  valeur,  ou  si  la  folle  enchère  a  donné  lieu  de  croire  que  le  fol  enchéris- 
«  seur  n'a  pas  voulu  payer  et  n'a  pu  revendre  parce  qu'il  avait  acheté  trop  cher  » 
(T.  V,  §§  1664  et  suiv.). 

2  T.   V,  ib. 

3  Et  non  pas  devant  le  juge  commis  seulement  pour  y  procéder  à  cette  au- 
dience, et  qui  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  une  contestation  survenue  aptes 
l'expiration  de  ses  pouvoirs  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1559.  Aj.,  sur 
l'incompétence  du  notaire  à  l'effet  d'annuler  l'adjudication  par  lui  prononcée 
pour  cause  d'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  suprà,  §  2742. 

s  Art.  965  cbn.  708.  Voy.,  sur  l'article  709,  t.  V,  §§  1635  et  suiv.,  et  sur 
l'art.  965,  infrà,  ch.  VIII. 
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tuer  sur  les  difficultés  d'un  acte  auquel  il  est  complètement 
étranger,  et  que  cette  procédure  doit,  tout  naturellement,  se 
terminer  devant  le  tribunal  où 'elle  a  commencé6.  2)  Le  certi- 
ficat qui  constate  que  l'adjudicataire  'n'a  pas  justifié  de  l'ac- 
complissement des  conditions  auxquelles  il  devait  satisfaire 
"avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication  7,  et  qui  est 
délivré  par  le  greffier  en  cas  de  folle  enchère  après  saisie 
limtnobilière8,  est  délivré  par  le  notaire  dans  le  cas  où  la  vente 
jde  biens  de  mineurs  a  été  renvoyée  devant  lui9. 

§  91-45.  Sont  également  applicables  à  cette  vente,  quoique 

'l'article  964  n'y  renvoie   pas,  et  sous  la  réserve  de  ce  qui 

[sera  dit  au  §  suivant  de  la  nullité  [de  cette  procédure,  les 

articles    718  et  suivants   sur  le  jugement  des  incidents  de 

saisie  immobilière',    et  particulièrement  les  articles  731  et 

732  sur  l'appel  des  jugements  rendus  sur  ces  incidents2  :  il 

ist  vraisemblable  que  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  remanié  cette 

partie  du  Code  de  1806    pour   rendre  cette  procédure  plus 

Ipimple,  plus  rapide  et  moins  coûteuse,  n'a  pas  réservé  à  la 

saisie  immobilière  le  bénéfice  de  ces  améliorations,  et  a  voulu 

:n  faire  profiter  aussi  la  vente  de  biens  de  mineurs3. 

§33'J:0.  Il  est  certain  que  les  ventes  auxquelles  il  a  été 
[procédé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  sont  inattaquables,  dans  le 
[las  même  où  le  mineur  se  prétendrait  lésé  parle  fait  qu'il 


I  6  Voy.,  sur  cette  question   très  controversée  de   compétence,  Bioche,  op.  et 
p  cit.,  n°  104,  et  v°   Vente  sur  folle  enchère,  n°  36;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
lit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2503  quinquies ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  et  les  au- 
hi'ités  citées  infrà,  ch.  VIII,  sur  la  question    de    savoir  où  la   surenchère  doit 
•  tre  portée  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs. 
j  7  Voy.,  sur  ces  conditions,  t.  V,  §  1657. 
,  «  Art.  734  (T.  V,  §§  1664  et  suiv.). 
9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  103. 

§  2745.  •  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  V,  §§  1704  et  suiv. 
!  2  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  V,  §  2077. 
3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2503  septies.  Lajuris- 
•udence  antérieure  à  la  loi  du  2  juin  18 il  refusait  d'appliquer  à  la  vente  de 
ens  de  mineurs  les  articles  718  et  suivants  du  Code  de  1806  (Civ.  cass.  13  janv. 
'41,  D.  A.  va  cit.,  n°  2067  ;  aj.,  dans  le  même  sens  l'arrêt  rendu  dans  cette 
(faire,  le  7  mai  1842,  par  la  cour  d'Orléans  statuant  sur  le  renvoi  prononcé  de- 
I  nt  elle  après  cassatiou,  arrêt  postérieur  à  la  loi  du  2  juin  1841,  mais  rendu 
»r  application  du  Code  de  1806). 

G.  -  VII.  27 
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n'en  a  pas  retiré  le  prix  auquel  il  aurait  pu  prétendre1,  et 
que,  d'autre  part,  les  formalités  ci-dessus  prescrites  doivent 
être  observées  dans  toutes  ces  ventes,  si  minimes  que  soit 
l'importance  des  biens  aliénés2  ;  mais  on  s'est  demandé  :  l°si 
toutes  ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité;  2°  si 
cette  nullité,  en  admettant  qu'elle  existe,  doit  être  demandée 
dans  les  mêmes  délais  qu'en  cas  de  saisie  immobilière3. 

L'opinion  générale  est  :  1°  que  ne  trouvant  ici  aucune  dis- 
position analogue  à  l'article  715 4,  .on  ne  doit  considérer 
comme  irritantes  que  les  formalités  substantielles5  ;  2°  que  le 
législateur  n'a  pas  dû  vouloir  transporter,  et  qu'en  tout  cas 
il  n'a  pas  expressément  transporté,  dans  cette  procédure  pure- , 
ment  volontaire,  où  la  justice  ne  remplit  qu'un  rôle  de  sur- 
veillance, les  dispositions  par  lui  prises  en  vue  de  la  saisie 

§  2746.  '  Arg.  C.  civ.,  art.  1314  :  «  Lorsque  les  formalités  'requises  à  l'é- 
«  gard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans 
«  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes, 
«  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction  » 
(Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  110;  et,  sur  l'article  1314  du  Code 
civil,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n09  87  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  I 
p.  252.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  270  bis-Xl  et  suiv.,  Larombière,  j 
op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1314,  nos  1  et  suiv.). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  2  et  suiv. 

3  Voy.  notamment  (Art.  728  et  729)  la  distinction  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être 
proposés  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication 
et  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  cette  publication 
qui  doivent  être  proposés,  sous  la  même  peine,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (T.  V,  §§  1726  à  1728). 

'*  Qui  énumère  ceux  du  titre  De  la  saisie  immobilière,  dont  la  violation  en- 
traîne nullité  (Voy  ,  sur  cet  article,  t.  V,  §  1723). 

5  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1154.  Rodière,  op.  cit., 
t. II,  p.  480.  La  jurisprudence  n'a  pas  encore  eu  à  se   prononcer  sur  l'applica- 
tion de  cette  règle,  et  sur  la  distinction  de  formalités  qui  doivent,  ou  non,  être 
considérées  comme  substantielles,   mais  il  ne  faut  qualifier  ainsi  que  celles  qui 
sont  prescrites  dans  l'intérêt  du  mineur  et  pour  attirer  à  la  vente  le  plus  grand 
nombre  possible  d'enchérisseurs  (Rodière,  op.  etloc  cit.).  Je  rappelle  que  la  con- 
vocation du  subrogé  tuteur  à  la  vente  est  requise  à  peine  de  nullité,  mais  qu'i 
en  est  autrement  de  sa  présence  (Voy.  le   §   2739);  je  rappelle  également  le- 
distinctions  présentées  sur  la  nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'ur 
insolvable  (Voy.,  suprà,   §  27421,  mais  j'ai  peine  à  admettre  la  solution  donne 
par  Rodière  (Op.  et  loc.  cit.),  à  savoir  que  toutes  les  nullités  antérieures  au  ju 
gementqui  a  fixé  la  mise  à  prix  seraient  couvertes  par  la  présence  du  procureurd' 
la  République  qui  les  a  laissé  passer  sans  protester.  Sa  présence  à  ce  jugemen 
est,  en  effet,  nécessaire  (Voy.,  suprà,  §  2734Ï,  et  il  a  dû  s'assurer  par  l'exanafi 
du  dossier  que  les  formalités  antérieures  à  ce  jugement  ont  été  remplies,  mai 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  mineur  serait  victime   de    sa  négligence  ou    de  so 
inadvertance,  et  ne  pourrait  pas  provoquer  une   nullité  dont  ce  magistrat   ne  s 
serait  pas  avisé. 
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immobilière  qui  constitue  une  véritable  instance  et  une  pro- 
cédure contentieuse6. 

Les  seules  personnes  autorisées  à  demander  la  nullité  sont 
le  mineur  et  son  tuteur7,  à  l'exclusion  de  l'adjudicataire  dans 
l'intérêt  duquel  elle  n'est  pas  établie8,  et  le  moyen  de  la  faire 
prononcer  consiste  :  1)  quant  au  jugement  qui  a  autorisé 
ia  vente,  dans  l'appel  qui  sera  interjeté  conformément  aux 
articles  731  et 732,  ainsi  qu'il  estditau§  précédent9;  2) quant 
au  procès-verbal  d'adjudication  qui  n'est  pas  un  jugement10, 
dans  une  action  principale  en  nullité  qui  durera  dix  ans, 
conformément  à  l'article  1304  du  Code  civil,  à  partir  du  jour 
où  le  mineur  aura  atteint  sa  majorité  u. 

II.  §  2141.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  s'appli- 
quent également,  comme  je  l'ai  annoncé  au  §  2  925  :  1°  aux 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II6  part.,  quest.  2501  bis.  Boitard,  Col- 
met-Daage  etGlasson,  op.  et  loc.  cit. 

7  Ou  ses  héritiers  en  vertu  de  l'article  1122  du  Code  civil,  ou  encore  ses  créan- 
ciers par  application  de  l'article  1166  du  même  Code  (Voy.,  sur  ces  articles,  t.  I, 
§§289  et  suiv.,  et  310  et  suiv.). 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  107  et  109.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y 
IIe  part.,  quest.  2501  bis  et  ter.  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  et  loc.  cit. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  1562.  Orléans,  7  févr.  1815  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  2124).  Peut-il  au  moins,  par  application  de  l'article  1653  du  Code  civil 
qui  permet  à  l'acheteur  de  suspendre  le  paiement  du  prix,  s'il  est  troublé  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  hypothécaire  ou  en  reven- 
dication (Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  en  matière  d'ordre,  t.  V 
§§  1892,  1893),  s'opposer,  en  prévision  de  cette  nullité,  à  ce  que  le  prix  soit 
distribué  entre  les  créanciers  inscrits?  Non,  car  la  menace  d'éviction,  si  elle 
existe,  n'est  pas  imprévue,  et  c'était  à  lui  de  la  prévenir  en  surveillant  plus  exac- 
tement la  procédure,  ou  à  ne  pas  se  porter  adjudicataire  s'il  craignait  sérieuse- 
ment que  l'adjudication  prononcée  à  son  profit  ne  fût  pas  régulière  (Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°109;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2501  qua- 
ter. 

9  Voy.,  sur  la  recevabilité  de  cet  appel,  suprà,  note  3. 

10  Surtout  s'il  est  dressé  par  un  notaire,  et  dans  le  cas  même  oùilleseraitpar 
un  juge  à  l'audience  des  criées  (Voy.  t.  IV,  §  1600). 

u  Ce  ne  sera  donc  ni  un  appel  par  la  raison  qui  vient  d'être  indiquée  (Bioche, 
op.,  u»  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.),  ni   une  action    en   rescision    exi- 
geant la  preuve  de  la  lésion  (Arg.  C.  civ.,  art.  1311,   qui  suppose  l'engagement 
du  mineur  «  nul  en  sa  forme  »,  distingue  cette  hypothèse  de  celle  où  il  est  «  seu- 
«  lement  sujet  à  restitution  »  pour  cause  de   lésion,    et   s'applique  évidemment 
au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,   les  actes    intéressant  la   fortune  du  mineur 
étaient  soumis  à  des  formalités  qui  n'ont  pas  été  observées;  voy.,   sur  ce  point, 
Merlin,    Questions    de  droit,  v0  Hypothèque,    §    IV,    n°  3  ;   et,  sur  les  articles 
1 1305  et  1311  du  Code   civ?l,  Demolombe,  op.  cit.,   t.  XXIX,  n03  1  et   suiv.,  75, 
, 81,  118  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit  ,  t.  IV,  p.  247  et  suiv.,  Colmet  de  San- 
(  terre,  op.  cit.,  t.  V,  n09  261  bis-l  et  suiv.  et  270  bis-U,    Larombière,   op.  cit., 
[t.  V,  sur  l'art.  1305,  n0»  1  et  suiv.,  t.  VI,  sur  l'art.  1338,  no  17  ;  aj.  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n°  107). 
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ventes  d'immeubles  dotaux ',  faisant  partie  d'une  succession 
bénéficiaire 2  ou  vacante  %  ou  appartenant  à  un  débite  urfailli  '*, 
ou  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens  s'il  existe  encore5; 
2°  aux  ventes  sur  conversion  de  saisie  6  ;  3°  aux  licitations  dont  il 
sera  parlé  au  chapitre  VII7  ;  4°  aux  ventes  d'immeubles  appar- 
tenant àdes  propriétaires  déclarés  absents,  ou  condamnés  par 
contumace  et  dont  les  biens  sont  régis  comme  biens  d'absents8, 
car  l'article  128  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ne  peuvent  aliéner  les  immeubles  de 
l'absent9,  est  à  considérer  comme  abrogé  par  l'article  2126 
du  même  Code  qui  leur  permet  de  les  hypothéquer  «  dans 
«  les  formes  établies  par  la  loi  ou  en  vertu  de  jugements  l0  »   ' 


§  2747.  i  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les 
«  cas  prévus  par  l'article  1558  du  Code  civil,  la  vente  sera  préalablement  auto- 
«  risée,  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique;  seront,  au 
«  surplus,  applicables  les  articles  955,  956  et  suivants  du  titre  De  la  vente  des 
«  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  »  (Art.  997).  On  a  vu  suprà 
§  2734,  que  le  jugement  qui  autorise  cette  dernière  peut  être  rendu  en  chambre 
du  conseil. 

2  L'héritier  bénéficiaire  «  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes 
«  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  »  (C.  civ.,  art.  806).  «  Il  est  procédé  à 
la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci-dessus  (Voy.  art.  937  et  infrà,  §§  2754  et  suiv.), 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  titre  De  la  vente  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs  »  (Art.  988). 

3  «  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et  rentes  que  suivant 
«  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  Du  bénéfice  d'inventaire  »  (Art.  1001 
cbn.  988  ;  voy.  la  note  précédente). 

4  «  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles  commencée 
«  avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la 
«  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'autorisation  du 
«  juge-commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de 
«  mineurs  >   [C  comm.,  art.  572). 

s  «  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession  vaudra  pouvoir  aux 
«  créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  clébi- 
«  teur,  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  hé- 
«  ritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  »  (Art.  904,  cbn.  988,  suprà,  note  2  ;  voy., 
sur  le  bénéfice  de  cession  de  biens,  t.  V,  §  1962,  et,  infrà,  ch.  X;. 

6  Art.  743  (Voy.  t.  V,  §§  1688  et  suiv.). 

7  Art.  972. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  314  et  suiv. 

9  Je  ne  parle  pas  des  envoyés  en  possession  définitivelqui  peuvent  aliéner  sans 
aucune  formalité  de  justice  les  immeubles  de  l'absent,  lequel  «  recouvrera  ses 
«  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été. aliénés 
«  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
«  vendus  »  ^C.  civ.,  art.  132).  Gela  résulte,  d'ailleurs,  également  de  l'article  2126 
du  Code  civil  qui  ne  soumet  la  constitution  d'hypothèque  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  que  «  tant  que  la  possession 
n'en  est  déférée  que  provisoirement  »  (Voy.,  sur  cet  article,  la  suite  de  ce  §), 

lu  II  s'agit  évidemment  là  de  l'hypothèque  conventionnelle,  car  cet  article 
appartient  à  la  section  Des  hypothèques  conventionnelles,   et  l'hypothèque  ju- 
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et,  par  conséquent,  de  les  aliéner  dans  les  mêmes  conditions  ' l. 
L'aliénation  des  immeubles  peut  aussi  rentrer  dans  les  me- 
sures nécessaires  que  l'article  112  du  même  Code  autorise 
pendant  la  période  de  présomption  d'absence12,  et,  dans  les 
deux  cas,  l'intervention  du  tribunal,  expressément  réservée 
par  les  articles  112  et  2126,  et  le  recours  aux  formalités  pro- 
tectrices de  la  vente  des  biens  de  mineurs  sont  les  garanties, 
naturellement  indiquées,  des  intérêts  de  l'absent13.  On  obser- 
vera seulement,  quant  à  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
que  le  tribunal  compétent  pour  y  procéder,  lorsqu'elle  n'est 
pas  renvoyée  devant  notaire,  n'est  pas  le  tribunal  de  com- 
merce qui  ne  connaît  jamais  'de  l'exécution  forcée,  mais  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
faillite  quand  la  vente  est  poursuivie  par  le  syndic,  et  du  lieu 
de  la  situation  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  un  créancier 
hypothécaire14. 


diciaire  grève  de  plein  droit  les  immeubles  de  l'absent  contre  lequel  ils  sont 
rendus  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n°  111;  voy.,  sur  l'hypothèque  judiciaire, 
t.  III,  §§  1123  et  suiv. 

11  Arg.  C.  civ.,  ai-t.  2124  :  «  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
«  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles 
«  qu'ils  y  soumettent  ».  Demolombe,  op.  et  loc.  cit. 

12  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'article  112,  suprà,  '§§  2642  et 
suiv. 

13  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n°  484.  Demolombe,  op.  et  loc.   cit. 

1*  Av.  cons.  d'Et.  9  déc.  1810  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  295). 
iVoy.,  sur  la  règle  d'après  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
| généralement  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  t.  II,  §§  453  et  suiv., et,  sur 
[la  compétence  ratione  personœ  en  cas  de  vente  poursuivie  par  les  créanciers 
\  hypothécaires,  t.  IV,  §  1505. 
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CHAPITRE  V 

PROCÉDURES   RELATIVES  A  L'OUVERTURE 
DES    SUCCESSIONS 


SOMMAIRE.  —  §  2748.  Objet  de  ce  chapitre.  —  I.  L'héritier  n'a  pas  encore 
prisparti.  —  §  2749.  Mesures  relatives  à  l'aliénation  des  meubles.  —  II.  Ad- 
ministration et  liquidation  de  la  succession  bénéficiaire.  —  §  2750.  Princi- 
pes généraux  de  cette  matière.  —  §  2751.  Droits  de  l'héritier  bénéficiaire.  — 
§  2752.  Ses  obligalions.  —  §  2753.  11  peut  s'en  affranchir  en  délaissant  la 
succession.  —  §  2754.  Administration  de  la  succession.  —  §  2755.  Aliéna- 
tions. —  §  275C.  Paiements.  —  §  2757.  Responsabilité, caution.  —  §2758. 
Curateur  au  bénéfice  d'inventaire.  —  §  2759.  Compte  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. —  §  2760.  Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion  et  opère 
virtuellement  séparation  des  patrimoines.  —  §  2761.  11  empêche  les  créan- 
ciers et  les  légataires  d'acquérir  les  uns  contre  les  autres  des  droits  de  préfé- 
rence. —  §  2762.  Renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  et  déchéance  de  ce 
bénéfice.  La  séparation  des  patrimoines  y  survit-elle  ?  —  III.  Renonciation  à 
succession.  —  §  2763.  Formes.  —  IV.  Succession  vacante.  —  §2764.  Dans 
quel  cas  une  succession  est  vacante.  — §  2765.  Nomination  d'un  curateur.  — 
§  2766.  Administration  de  ce  curateur. 

§  S 1-48.  Je  n'ai  pas  à  exposer  ici  toutes  les  procédures 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'ouverture  d'une  succession  — la 
matière  des  scellés  et  celle  de  l'inventaire  ont  été  traitées  aux 
§§  35SJ-  et  suivants  — mais  seulement  les  procédures  qui  ne 
peuvent  se  produire  que  lorsqu'une  succession  s'est  ouverte; 
et  encore  les  divers  partis  que  l'héritier  peut  prendre,  les  con- 
séquences de  chacun  d'eux,  et  l'exception  dont  il  jouit  tant 
qu'il  n'a  pas  pris  parti  ont-ils  été  entièrement  expliqués  aux 
^  îlifî  et  suivants'.  11  sera  donc  seulement  question  dans  ce 
chapitre  :  1°  du  cas  où  l'héritier  qui  n'a  pas  encore  pris  parti 

croit  devoir  aliéner  des  meubles  dépendants  de  la  succession 

- 

§  2748.  '  L'étude  de  l'administration  de  la  succession  bénéficiaire  vVoy.  i>i- 
frà,  §§  2754  et  suiv.),  me  fournira  d'ailleurs,  l'occasion  de  revenir  sur  les 
effets  de  l'acceptation,  et  de  compléter  les  indications  sommaires  données  sur  ce 
point,  t.  II,  §§  770  à  774. 


PROCÉDURES    RELATIVES    A    L'OUVEKTURE    DES    SUCCESSIONS.  423 

(Art.  986)  ;  2°  de  l'administration  et  de  la  liquidation  de  la 
succession  bénéficiaire,  c'est-à-dire  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (Art.  987  à  966);  3°  des  formes  à  suivre  pour 
renoncer  à  la  succession  (Art.  997) 2;  4°  de  la  vacance  et  de 
l'administration  de  la  succession  vacante  (Art.  998  à  1002). 

I.  L'héritier  n'a  pas  encore  pris  parti.  —  §  2949.  Le  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  peut,se  prolonger  bien  au 
delà  de  trois  mois  et  quarante  jours  :  il  peut  être  prorogé  par  le 
juge,  et  dure  môme  pendant  trente  ans  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  silesuccessible  n'afait  dans  l'inter- 
valle aucun  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et  si  aucun  jugement 
ne  l'a,  dans  le  même  laps  de  temps,  condamné  en  cette  qua- 
lité1 ;  or,  comme  il  doit,  pour  garder  intacte  sa  faculté  d'op- 
tion, s'abstenir  de  tout  acte  de  disposition,  il  esta  craindre 
qu'il  n'hésite  devant  les  aliénations  les  plus  nécessaires2. 
Aussi  l'article  796  du  Code  civil,  supposant  qu'il  existe  dans 
la  succession  «  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispen- 
«  dieux  à  conserver  »,  dit-il  qu'il  pourra  «  en  sa  qualité  d'ha- 
«  bile  à  succéder  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part 
«  une  acceptation  v,  se  faire  autoriser  par  justice  à  vendre  ces 
objets  <(  par  officier  public  après  les  affiches  et  publications 
«  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  ».  L'article  986  lui 
trace  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  cette  autorisation  : 
«  Il  présentera,  à  cet  elïet,  requête  au  président  du  tribunal 
«  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
«  est  ouverte  ».  S'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  et  représente 
ien  nature  les  meubles  que  le  président  l'aurait  autorisé    à 

2  L'article  997  s'occupe  en  même  temps  de  la  renonciation  à  la  communauté 
l  et  de  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  (Voy.  suprà,  §§  2583,  note  4,  et  2747, 
et,  infrà,  §  27G3 

§2749.  *  Voy., pour  plus  de  détails  sur  ces  divers  points, t.  II,§§770à774. 
[     2  Voy.,  sur  les  actes  qu'il  peut   ou  ne  peut  pas  faire  sans  accepter  purement 

et  simplement  et  se  priver  ainsi  par  avance  des  avantages  du  bénéfice  d'inven- 
taire, Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n03  413  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
't.  VI,  p.  389  et  suiv.;  les  arrêts  rapportés  par  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  800, 

n'3  3  et  suiv.  ;  Aix,  30  mai  1874  (D.  P.  75.  2.  31);  Nîmes,  25  févr.   1880  (D.  P. 

80.  2.  181);  Paris,  24  déc.  1880  (D.  P.  81.  2.  203);  civ.  rej.   21  nov.   1883  (D.  P. 

84.  1.  407);  civ.  cass.  22  juill.  1884   (D.  P.  85.  1.  145);  Nancy,    1er  févr.  1884 

(D.  P.  88.  1.  345);  Liège,  25  mai  1887  (D.  P.  88.  2.  78);  req.  18  déc.  1889 
KD.  P.  91.  1.  60)  ;  Dijon,  18  févr.  1890  (D.  P.  90.  2.  241);  req.  27  janv.  1894  (D. 
•P.  94.  1.  374). 


424  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

vendre  s'il  l'avait  demandé,  il  est  tenu  de  la  dépréciation  ou 
de  la  détérioration  résultant  de  sa  négligence3.  S'il  vend  ces 
mêmes  meubles  sans  autorisation,  il  n'est  pas  nécessairement 
déchu  de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  et 
échappe,  notamment  à  cette  peine,  trop  rigoureuse  si  on  l'ap- 
pliquait à  la  lettre,  en  rendant  compte  immédiatement  du 
prix  qu'il  a  retiré  de  cette  vente  *  ;  mais  il  s'expose,  sur  cette 
question  de  déchéance,  à  un  procès  qu'il  fera  sagement  d'é- 
viter en  se  couvrant  de  l'autorisation  du  président  \ 

L'officier  public  auquel  il  doit  s'adresser  et  les  formes 
qu'il  est  tenu  d'observer  ont  été  déterminés  aux  §§  &7QH  et 
suivants,  à  propos  des  ventes  judiciaires  de  meubles5. 

On  admet  généralement  que  les  meubles  proprement  dits, 
dont  la  valeur  est  variable,  sont  les  seuls  qui  doivent  être 
nécessairement  vendus  aux  enchères,  et  que  le  successible  a 
le  droit  de  vendre  les  grains  de  gré  à  gré  au  cours  des  mer- 
curiales7. Il  est  également  reçu  qu'en  parlant  d'  «  effets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  »,  l'article  086  n'a  pas 
entendu  modifier  l'article  ,796  mais  s'y  référer,  et  que  les 
meubles  «  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conser- 
ver »  sont,  par  conséquent,  les  seuls  dont  le  président  puisse 
autoriser  la  vente8. 

\\.  Administration  et  liquidation  de  lasuccessioyi  bénéficiaire. 

3  Aa?g.  G.  civ.,  art.  805  qui  décide  ainsi  pour  les  meubles  que  l'héritier  béné- 
ficiaire aurait  dû  vendre  et  n'a  pas  vendus  après  avoir  pris  parti  (Bioche,  op. 
cit.,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n°  66). 

*  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  65. 

6  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit. 

6  Voy.,  sur  le  premier  point,  Bordeaux,  6  août  1835  (D.  A.  v°  Vente  pu- 
blique de  meubles,  n<>  43;  civ.  cass.  7  déc.  1853  (D.  P.  54.  1.  128);  civ.  rej. 
30  juill.  1884  (D.  P.  85.  1.  233);  sur  le  second,  l'article  986  :  <>  Après  les  affiches 
«  et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier.  »  Aj.  Rouen, 
21  avr.  1877  (D.  P.  79.  2.  112). 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  67.  Contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  701.  Cette 
exception  est,  d'ailleurs,  la  seule  que  comportent  les  articles  796  du  Code  civil 
et  986  :  le  successible  n'a  pas  le  droit  de  conserver  au  prix  d'estimation  les  meu- 
bles qu'il  a  l'autorisation  de  faire  vendre  (Civ.  cass.  29  févr.  1821  ;  D.  A.  v<>  Suc- 
cession, n°  832);  il  peut  seulement  s'en  porter  adjudicataire,  aussi  bien  que  des 
meubles  qu'il  fait  vendre  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  (Voy.r 
sur  ce  dernier  point,  infrà,  §  2755). 

«  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  63.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2508.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  11, 
n°1166.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  493. 
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—  §  2?50.  L'acceptation  bénéficiaire  crée  une  situation 
complexe.  Celui  qui  l'a  faite  est  héritier,  et  il  n'a  pas  tous  les 
droits  et  toutes  les  obligations  d'un  héritier  ;  il  est  proprié- 
taire des  biens  de  la  succession,  et  ils  ne  se  confondent  pas 
avec  les  siens;  les  créanciers  de  la  succession  et  les  léga- 
taires ont  le  droit  d'agir  individuellement  contre  elle',  et 
ne  peuvent  cependant  pas  se  procurer  au  détriment  les  uns 
des  autres  des  droits  de  préférence  sur  les  biens  qui  en  font 
partie.  Ces  idées,  à  première  vue  contradictoires,  s'enchaî- 
nent logiquement  :  l'héritier  bénéficiaire  est  doublement 
héritier,  car  il  a  été  saisi  dès  le  jour  où  la  succession  s'est 
'ouverte,  et  il  l'a  ensuite  acceptée2;  il  n'a  pas  les  mêmes 
[obligations  que  les  autres  héritiers,  parce  que  le  but  du  béné- 
fice d'inventaire  est  précisément  d'atténuer  les  conséquences 
[rigoureuses  de  l'acceptation  pure  et  simple3;  il  a  moins  de 
droits  que  les  autres  héritiers,  parce  que,  n'étant  tenu  des 
.dettes  de  la  succession  quintrà  vires,  il  se  trouve  par  rapport 
saux  créanciers  dans  la  situation  d'un  administrateur  comp- 
table4;  s'il  est  propriétaire  des  biens  héréditaires  et  ne  les 
confond  cependant  pas  avec  ses  biens  propres,  c'est  que  tel 
[est  encore  l'effet  légal  du  bénéficiaire  d'inventaire5;  si  les 

'    §  2750.  "  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1317,  1318,  et  infrà,  §  2754. 

I  2  Je  suppose  un  successeur  régulier  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire, 
Renvoyant  au  §  775  pour  toutes  les  questions  relatives  à  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire des  successeurs  réguliers  et  des  légataires  et  donataires  à  titre  universel. 

3  C.  civ.,  art.  802  :  «  L'efl'et  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
H<  l'avantage  :  1°  de  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jus- 
|[<  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se 
k|<  décharger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succes- 
l<  sion  aux  créanciers  et  aux  légataires...  »  Voy.,  sur  la  valeur  législative  de 
H:ette  institution,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Légataire,  §  VIT,  art.  i,  n°  13;  Toullier,  op. 
bit.,  t.  II,  n°  352;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  105. 

A   *  «  L'administration,  pour  lui,  est  une  charge,  tandis  que,  pour  l'héritier  pur 

It  et  simple,  c'est  un  droit.  II  est  facile  de  se  rendre  raison  de  cette  différence. 

[I  L'héritier  bénéficiaire  est,  à  la  vérité,  propriétaire,  et  d'un  propriétaire  on  ne 

t  dit  pas  qu'il  est  forcé  d'administrer  sa  chose  ;   mais  s'il  devient  propriétaire, 

\\  c'est  sous  une  condition  qui  déroge  au  droit  commun.  11  est  héritier  :  comme 

tel,  il  devrait  payer  les  dettes  ultra  vires;  pour  échapper  à  cette  obligation 

qui  pourrait  devenir  ruineuse,  il  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire;  il  s'oblige 

|  par  là  à  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  re- 

t  j  cueille  :  cela  implique  qu'il  doit  administrer  dans  l'intérêt  des  créanciers.  C'est 

|  la  garantie  que  l'acceptation  bénéficiaire  donne  aux  créanciers  du   défunt  : 

les  créanciers  d'un  héritier  pur  et  simple  n'ont  pas  besoin  de  cetle  garantie, 

II  ils  en   ont  une  autre  bien  plus  forte,   l'obligation  que  l'héritier  contracte  de 
J  payer  les  dettes  ultra  vires  »  (Laurent,  op.  cit.,  t.  X,  n°  101). 

>|  6  C.  civ.,  art.  802  :  «  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 


426  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 


droits  respectifs  des  créanciers  et  de  la  succession  et  des  léga- 
taires doivent  demeurer  tels  qu'ils  étaient  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  se  créer  les  uns 
contre  les  autres  des  droits  de  préférence  qu'il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  leur  donner6.  On  verra  au  chapitre  VIII  les  consé-  ,\ 
quences  qu'entraîne,  au  point  de  vue  de  la  purge,  la  situation  , 
particulière  de  l'héritier  bénéficiaire. 

$  2Î.»1.  L'héritier,  même  bénéficiaire,  est  héritier1.  Il 
peut  donc,  sauf  la  déchéance  qu'il  encourt  s'il  outrepasse  ses 
pouvoirs2  et  sans  que  personne  puisse  demander  la  nullité  de 
ses  actes  ou  opposer  une  fin  de  non  recevoir  à  ses  actions3,  • 

«  l'avantage 2°  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 

«  sion,  et  de  conserver  le  droit  de   réclamer  contre   elle  le    paiement  de  ses 
«  créances  »  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  infrà,  §  2760). 

G  M.  Colmet  de  Santerre  l'explique  très  bien  à  propos  de  l'article  2146  du  Code 
civil  sur  lequel  je  reviendrai  au  §  2761  :  «  L'inscription  est  comme  la  confir-     j 
«  mation  de  l'hypothèque;  or  la  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  quand  la  cons- 
o  titution  serait  impossible.  L'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  pas,  sans  abdiquer     I 
«  sa  qualité,  constituer  une  hypothèque  (opposable  aux  créanciers  et  légataires; 
n  voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2760)  ;  or  la  loi  ne  peut  pas  le  dépouiller  de  sa    J 
«  qualité  parce  qu'un  créancier  prendrait  une  inscription;  donc  l'inscription  ne    j 
«  peut  pas  avoir  l'effet  confirmatif  qu'elle  a  par  nature,  puisqu'elle  a  pour  but    I 
«  de  faire  naître  d'une  façon  effective  le  droit  de  préférence  »  [Op.   cit.,  t.   IX, 
n°  119  bis-l).  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'acceptation  bénéficiaire  crée  une    j 
situation  de  tout  point  semblable  à  la  faillite  ou  même  à  la  déconfiture  :  je  re-     j 
viendrai  sur  ce  point  au  §  2761. 

§  2751.  '  Il  l'est  même  irrévocablement  et  ne  peut  plus  —  à  moins  que  son 
acceptation  ne  soit  nulle  pour  incapacité  ou  vice  du  consentement  (G.  civ.,  art. 
776  et  788)  —  renoncer,  mais  seulement  délaisser,  ce  qui  est  tout  différent  comme 
•le  montrera  le  §  2753  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  407;  Paris,  10  août 
1809,  D.  A.  v°  cit.,  n°  774;  Colmar,  8  mars  1820,  D.  A.  v°  cit.,  n°  764  ;  Bordeaux, 
4  mars  1826,  D.  A.  v"  cit.,  n»  777;  Toulouse,  29  mars  1832,  D.  A.  V  cil.,  n°  768; 
Lyon,  13  avr.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  772;  Paris,  24  nov.  1837,  D.  A.  v"  cit.t 
n°  765;  req.  25  mars  1840,  D.  A.  v»  cit.,  n°  764;  Douai,  5  avr.  1848,  D.  P.  48. 
2.  169;  Limoges,  30  juin  1852,  D.  P.  54.  5.  727;  contra,  Bordeaux,  17  févr.  1826, 
D.  A.  v"cit„  n»  768,  Nancy,  4  juill.  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n°  767).  Cette  irrévoca: 
bilité  ne  résulte,  bien  entendu,  que  d'une  acceptation  en  règle  par  déclaration 
au  greffe,  et  le  successible  qui  n'a  figuré  dans  une  instance  que  comme  héritier 
bénéficiaire  peut  encore  renoncer  à  la  succession  (Douai,  17  mai  1890;  D.  P. 
91.  2.  93).  Aj.,  sur  le  caractère  exclusivement  personnel  de  cette  qualité  sem- 
blable à  celle  de  syndic  ou  de  gérant,  caractère  tellement  personnel  que  les 
créanciers  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  peuvent  appeler  des  jugements  rendus 
contre  lui  à  ce  titre,  Paris,  19  mars  1850  (D.  P.  51.  2.  226;  comp.,  sur'l'ajipel 
interjeté  par  le  créancier  du  chef  de  leur  débiteur,  t.  V,  §§  2046  et  suiv.). 

2  Voy.,  sur  cette  déchéance,  infrà,  §  2762. 

3  «  On  avait  demandé,  dit  Siméon  dans  YExposê  des  motifs,  si,  l'héritier  bé- 
«  néficiaire  ayant  vendu  un  immeuble  sans  autorisation  et  sans  formalités,  la 
«  vente  serait  nulle.  Bien  que  les  tiers  qui  auraient  traité  avec  lui  ne  soient  pas 
«  sans  reproche,  on  a  voulu  respecter  leurs  droits;  on  a  trouvé  une  garantie 
«  suffisante  dans  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  dans  la  caution  qu'ils 
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aliéner  sans  aucune  formalité  les  biens  meubles  ou  immeubles 
delà  succession4,  demander  le  partage,  y  concourir  s'il  est 
fait  en  justice,  ou  le  conclure  à  l'amiable5,  agir  en  rapport, 
en  réduction  ou  en  retrait  successoral  ou  litigieux6,  suren- 
chérir du  dixième  comme  le  de  cujus  lui-même  en  vertu  d'une 
\  créance  hypothécaire  appartenant  à  la  succession  7. 

Il  représente  en  justice  les  créanciers  et  les  légataires,  et 
ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  lui  l'est  pour  ou  contre  eux, 
à  moins  qu'ils  n'invoquent  des  droits  autres  que  ceux  du  dé- 
funt et  appartenant  en  propre  à   tel  ou  tel  d'entre  eux  8,  et 

a  ont  déjà  pu  demander  à  l'héritier  »  ^Dans  Locré,  op.  cit..  t.  XXXIII,  p.  353). 
1  Voy.,  en  ce  sens,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n°  XXVI  ;  Durau- 
Iton,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  28  et  55:  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part.,  p.  302; 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  259  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  407  et  452; 
iChabot,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  successions,  édit.  Mazerat  (Paris,  1839), 
It.  II,  sur  l'art.  806,  n°2;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2513;  Chauveau, 

sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage   et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 

n°  1167  ;  Paris,  22  frim.  an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  853)  ;  Paris,  17  déc.  1822  ^D.  A. 
;r<>  cit.,  n°  852  . 

'*  Aubry  et.  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  ces  aliénations  et  sur  les  conditions 
'dans  lesquelles  l'héritier  bénéficiaire  doit,  les  faire  pour  échapper  à  la  déchéance 

dont  il  vient  d'être  parlé,  infrà,  §  2755. 

:    5  Soit  qu'il  s'agisse  des  biens  mêmes   d'une  succession  acceptée   bénéficiaire- 

ment,  ou  d'autres  biens  indivis  entre  le  de  cujus  et  un  tiers  (Aubry  et  Rau, 
îop.   cit.,  t.  VI,  p.  454:  voy.,  cep.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  264). 

6  Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.   VI,   p.  407  et  454.  Voy.    cep.  sur  l'hypothèse  où 

l'héritier  bénéficiaire  n'exercerait  le  retrait  successoral  ou  litigieux  qu'après  avoir 

délaissé,  le  §  2753,  note  11. 

:  Aubry  et  Rau,    op.  cit.,  t.    I,   p.    407.  Voy.,  sur   cette    surenchère,    infrà, 
|:h.  VIII. 

8  Demolombe,  op.  cit.,   t.  XV,  n°  262.  Aubry  et    Rau,    op.  cit.,    t.  IV,  p.  454. 

J.hauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,  t.   VI,    IIe  part.,    quest.  2528.   Boitard,  Colmet- 

jDaage   et  Glasson,   op.  cit.,  t.  Il,  n°  1168.  Tambour,  Du   bénéfice   d'inventaire 

[Paris,  1855),  p.  272  et  suiv.  Req.  12  pluv.  an  X  (D.  A.  v°  Succession,  n°  817). 
[Paris,  15  nov.  1828  (D.  A.  v»  cit.,  n°  815):  Nîmes,  8  févr.  1832  (D.  A.  v°  cit., 
Ii°  818).  Req.  9  mai  1849  (D.  P.  49.  1.  154).  Civ.  rej.  Ie1'  août  1849  (D.  P.  49.  1. 
1287).  Poitiers,  22  mai  1856  (D.  P.  56.  2.  191).  Cependant  l'héritier  bénéficiaire  ne 

lloit  pas  être  assimilé  au  syndic  de  la  faillite  et  n'est  pas  comme  celui-ci  et  dans  la 
Inème  mesure  le  représentant  des  créanciers.  Dijon,  29  mars    1897  (S.   1900.  2. 

|'05,  note  de  M.  Wahl).  Par  suite,  les  créancierspeuvent,  malgré  l'acceptation bé- 
Hiéficiaire,  intenter  les  actions  du  défunt  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil. 
Ijl  n'y  a  pas  suspension  des  poursuites  individuelles.  V.  les  autorités  et  les  arrêts 
ll'.itésdans  la  note  de  M.  Wahl,  V.  Lyon.  6  juill.  1889  (S.  92.  2.  37)  ;  Riom,  4  juill. 
M890(S.  91.  2.  62).  Voy.,  sur  les  conditions  et  sur  la  mesure  dans    lesquelles    le 

llébiteur  représente  ses  créanciers  et  ayants-cause,  t.  111,  §1128,  et,  surl'applica- 

I  lion  de  cette  idée  au  cas  où  un  créancier  formerait  sur  les  biens  dépendant  delà 

[  luccessionbénéficiaire  une  saisie-arrêt  contestée  par  un  autre,  Orléans,  28  juill. 

891  (D.  P.  93.  2.  36).  Dijon,  29  mars  1897  iS.  1900.  2.  305,  note  Wahl  .  Xi  un 

i  cancier  de  la  succession  bénéficiaire,  ni  un  légataire,  plaidant  seuls  sur  un  intérêt 

"mmun  a  tous  les  intéressés  du  même  ordre,  ne   les  représentent    Civ.  rej.  16 

:   évr.  1858,  D.  P.  58.  1.  128;  comp.,t.  II,  §  1128). 
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sans  préjudice  du  droit  qu'ils  ont  d'intervenir,  pour  en  sur- 
veiller la  marche,  dans  les  instances  engagées  entre  des  tiers 
et  l'héritier  bénéficiaire9. 


§  3?.V£.  Il  est  tenu  non  seulement  du  rapport  en  vertu  de 
la  disposition  formelle  de  l'article  843  du  Code  civil  ',  mais  en- 
core :  1)  des  dettes  héréditaires,  en  ce  sens  que  le  droit  quil 
a  de  ne  les  payer  quintrâ  vires,  est  subordonné  à  la  présen- 
tation d'un  compte  d'administration  régulier2;  2)  des  droits 
de  mutation  qu'une  pratique  constante  considère  comme  sa 
dette  personnelle,  dont  il  peut  faire  figurer  le  montant  en 
dépense  dans  son  compte  d'administration,  mais  qu'il  doit 
payer  de  ses  propres  deniers  s'il  n'y  a  pas  assez  dans  la  suc- 
cession pour  y  faire  face3. 

Le  successible  qui  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire a  donc  des  obligations  moins  lourdes  que  l'héritier  pur 
et  simple,  puisqu'il  n'est  tenu  des  dettes  q\ïi?itrà  vires1". 


9  Bordeaux,  9  mars  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  814).  Req.  3  mars  1874  (D.  P.  74. 
1.  359).  Voy.,  sur  l'intervention  des  créanciers  chirographaires  dans  les  instances 
où  leur  débiteur  est  engagé,  t.  III,  §5  932  et  suiv. 

§  2752.  '  Voy.,  sur  le  rapport  dû  par  l'héritier  bénéficiaire,  Metz,  22  mai  181" 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  769)  :  c'est  le  principal  motif  pour  lequel  la  loi  impose  à  cer- 
tains héritiers,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent,  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  769,  note  4). 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  407.  Comp.,  sur  ce  point,  Ducaurroy, 
Bonnier,  et  Roustain,  op.  cit.,  t.  II,  n°  616.  C'est  [en  vertu  du  même  principe  : 
1°  qu'il  doit  tenir  dans  la  même  mesure  les  engagements  contractés  par  le  dé- 
funt, et  se  considérer  comme  lié  par  les  actes  qu'a  passés  ce  dernier  (Lyon,  6 
juill.  1889  :  D.  P.  90.  2.  113)  ;  2°  subir  les  conséquences  de  la  renonciation  que  la 
femme  dont  il  est  héritier  bénéficiaire  a  faite  de  son  vivant  à  la  communauté 
qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari  (Riom,  3  août  1863  ;  D.  P.  63.  2.  133)  ;  3°  que, 
tenu  de  suivre  les  instances  engagées  de  son  vivant  par  le  de  cujus,  il  peut  être 
assigné  de  ce  chef  en  reprise  d'instance  (Req.  21  déc.  1829,  D.  A.  V  Succession, 
n°  774;  civ.  cass.  26  juill.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  775;  contra,  Douai,  29  juill. 
1816,  D.  A.  y°  cit.,  n°  773;  Bordeaux,  17  fevr.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°  768;  voy., 
sur  les  demandes  en  reprise  d'instance,  t.  III,  §896). 

3  Merlin,  op.  cit.,  v°  Enregistrement,  §  XLI,  n°  n.  Demolimbe,  op  cit., 
t.  XV,  n°"  125  et  346.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  et  t.  VI,  p.  455.  Ghampion- 
nière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  t.  III,  nos  2566  et  2567.  Naquet, 
Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement,  t.  II,  n°869.  Gabri>l 
Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  t.  Il,  n°  667.  Caen,  10  mars  1884  (D. 
P.  85.  2.  9). 

'•  G.  civ.,  art.  802-1°.  Voy.,  suprà,  §  2750,  note  3,  et,  sur  l'application  de 
cette  règle,  Paris,  8  janv.  1808  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  268), 
civ.  rej.  18  mai  1841  (D.  A.v*  ct't.,n°  1215),  req.  15  mars  1852  (D.  P.  52.  1.  116). 
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§  2?â3.  En  outre,  il  peut  délaisser  la  succession,  c'est-à- 
•dire  se  décharger  de  l'obligation  de  l'administrer  et  d'en 
payer  les  dettes,  même  intrà  vires,  en  abandonnant  les  biens1 
iaux  créanciers  et  aux  légataires2.  Il  peut  le  faire  dès  l'abord 
et  môme  après  avoir  un  certain  temps  administré,  à  charge  de 
rendre  compte  dans  ce  dernier  cas  de  son  administration3.  Il 
n'i  st  pas  tenu,  comme  s'il  renonçait4,  de  déclarer  son  intention 
:au  greffe  du  tribunal,  et  cette  déclaration,  s'il  croyait  devoir 
la  faire,  ne  le  dispenserait  pas  d'adresser  aux  créanciers  et  aux 
légataires  une  notification  qui  peut  seule  dégager  sa  propre 
responsabilité  en  mettant  ces  créanciers  et  ces  légataires  en 
demeure  de  prendre  à  leur  tour  l'administration  des  biens 
délaissés5.  Cette  notification  devrait  même  être  faite  à  chacun 
!3es  créanciers  et  légataires  individuellement,  car  ce  n'est  pas 
i  tel  ou  tel  d'entre  eux  mais  à  eux  tous  que  les  biens  doivent 
}tre  délaissés,  à  peine  pour  l'héritier  de  demeurer  tenu,  en- 
Vers  ceux  d'entre  eux  avec  qui  il  ne  sera  pas  en  règle,  de  toutes 
es  obligations  qui   résultent  de    l'acceptation  bénéficiaire". 

\    §  2753.  l  C'est-à-dire  tous  ceux  dont  il  doit  rendre  compte  ainsi  qu'il  sera  dit 
iu  §  suivant  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  447). 

2  C.  civ.,  art.  802-1°  (Voy.  suprà,  §  2750,  note  3).  Cette  faculté  est  commune 
[i  tous  les  débiteurs  qui  ne  sont  tenus  que  propter  rem  (Pothier,  Des  successions, 
Jh.  III,  sect.  m,  art.  u,  §  8;  Demolombe,  op.  cit.,  [t.  XV,  n°  205;  voy.,  sur  le 
jlélaissement  du  propriétaire  du  fonds  servant  en  matière  de  servitude,  C.  civ., 
jrt.    899,   et,    sur  celui    du    tiers    détenteur  en    matière   hypothécaire,    t.    IV, 

>  1501,  1502).  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  chacun  d'eux  peut 
lélaisser  comme  si  la  succession  n'était  acceptée  que  'par  un  seul  héritier  de  cette 
spèce  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  L'article  461  du  Code  civil,  aux  termes 
.uquel  le  tuteur  ne  peut  renoncer  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  aux 
uccessions  échues  à  son  pupille,  est-il  applicable  après  que  cette  succession  a 
[té  acceptée  de  la  seule  manière  qui  soit  permise,  c'est-à-dire  sous  bénéfice  d'in- 
.entaire  (Même  article  461;  voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  769,  note  4),  au  délais- 
'ement  qui  n'emporte  cependant  pas  renonciation  comme  on  le  verra  au  même  §  ? 
l^oy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  7?°  cit.,  n°  98. 

3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  407.  Voy.,  sur  le  compte  à  rendre  par  l'hé- 
itier  bénéficiaire,  le  §  2759. 

*  Voy.  infrà,  §  2763. 
j  5  Voy.,  sur  la  forme  du  délaissement,  Merlin,  Question  de  droit,  v°  Bénéfice 
['inventaire,  §  V,  art.  n,  n°  1  ;  Demolombe,    op.  cit.,  t.    XV,  n°  215;  Aubry  et 
[tau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  448  ;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  802,  n»  7;  Bioche, 
p.  et  v°  cit.,  n08  99  et  100;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
[527  septies ;  civ.  cass.  12  mars  1839  (D.  A.  v°  Succession,  n°  784). 
I  8  Arg.  à  pari  C.  civ.,  art.  780  :  la  renonciation,  même  gratuite,  d'un  héritier 
[u  profit  d'un  ou   plu?ieurs   seulement  de  ses   cohéritiers    emporte  acceptation 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.   IV,  p.   448;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  100).  Doit-on 
lier  plus  loin,  et  dire  que  le  délaissement  qui  n'est  pas  fait  au  profit  de  tous  les 
rèanciers  et  légataires  indistinctement  entraîne  la  déchéance  du  bénéfice  d'in. 
entaire?  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2762. 
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Ce  délaissement  transporte,  s'il  est  fait  régulièrement,  l'ad- 
ministration de  la  succession  aux  créanciers  et  légataires 
qui  la  gèrent  dans  les  mêmes  conditions  que  l'héritier  lui- 
même7,  soit  en  commun8,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  man- 
dataire, administrateur,  curateur  ou  gérant9  nommé  par  eux 
d'un  commun  accord,  ou  en  cas  de  dissentiment  par  le  tri-' 
bunal  de  première  instance  du' lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession10. 

Quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  il  est  simplement  déchargé 
du  soin  d'administrer  la  succession11,  et  la  qualité  qu'il 
a  prise  restant  indélébile  12,  il  en  résulte  :  1)  qu'il  n'y  a 
lieu  ni  de  déférer  la  succession  à  l'héritier  du  degré  subsé-', 
quent13,  ni  d'appliquer  les  règles^tracées  pour  la  vacance  aux 
§§  3  24»*>  et  3?GGU;  2)  que  l'héritier  qui  a  délaissé  peut 

7  La  succession  ne  perd  pas  pour  cela  sa  qualité  de  succession  bénéficiaire  :  I 
l'article  904  fournit,  en  ce  sens,  un  argument  décisif,  puisqu'il  oblige  les  créan-  j 
ciers  dont  le  débiteur  a  fait  cession    de  biens,  et  sur  qui  il  s'est  ainsi  déchargé  i 
de  l'administration  de  son    patrimoine,  à    vendre  ses  biens  «   dans  les  formes 
prescrites  pour  les  héritiers  «  sous  bénéfice  d'inventaire  ».  C'est  donc  en  cette   i 
forme  que  les  créanciers  et  légataires  devront,  après  le  délaissement  de  la  suc-  I 
cession  bénéficiaire,  vendre   les  biens    qui  en  font    partie    (Demolombe,  t.  IV,  j 
nos  222  et  223;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,   t.   VI,  p.    449).  Ils  ne   seront  pas  tenus 
d'appeler  l'héritier  à    cette   vente   (Bourges,    10   nov.   1891  ;  D.  P.   92.    2.    416). 
Voy.,  sur  la  vente   des  meubles   et  immeubles  dépendant  de  successions  accep- 
tées sous    bénéfice  d'inventaire,  suprà,  §  2747,    et,    sur   l'article  904,    infrà, 
ch.  X. 

8  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part.,  p.  301.  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  VI, 
p.  448.  Tambour,  op.  cit.,  p.  321.  Voy.  cep.  Toullier,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  358;  De- 
moiombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  220;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  802,  n"  8. 

s  Bioche,  op.  cit.,  v°  Curateur,  n°s  33  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  497. 
Comp.,  sur  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  par  le  tiers  détenteur,  t.  IV. 
§  1503,  et,  sur  le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  le  §  2758. 

10  Toullier,  op.  et  loc.  cit.  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe.  op.  et 
loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Chabot,  op.  et  loc.  cit. 

n  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  11°  part.,  p.  300.  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII, 
n08  42  et  43.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  208.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit., 
Déniante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  124  bis-lll.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n°  255.  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  617.  Chabot,  op.  et  loc  cit. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  100  et  103.  Contra.  Merlin,  Répertoire,  v°  Bénéfice 
d'inventaire,  n03  XV  et  XV1I1,  Questions  de  droit,  eod.  v0.,  §  V,  art.  i,  Toullier, 
op.  et  loc.  cit.,  et  un  arrêt  d'après  lequel  il  ne  pourrait  plus,  après  délaisse- 
ment, exercer  le  retrait  successoral  ou  litigieux  qu'il  avait  (Voy.  le  §  2751.)  le 
droit  d'exercer  auparavant  (Grenoble,  4  juin  1836;  D.  A.  v°  cit.,  n°  78 1  . 

12  Comp.  le  §  suivant,  note  1.  Je  parle  de  la  qualité  d'héritier  et  non  pas  de 
celle  d'héritier  bénéficiaire,  car  il  peut  soit  renoncer  à  celle-là  soit  en  être 
déchu,  et  se  trouver  ainsi  héritier  pur  et  simple  (Voy.  infrà,  §  2762  . 

13  Lyon,  13  avr.  1837  (D.  A.  u°  cil.,  n°  771).  Paris,  12  mai  1837  (D.  A.  v  cit. 
n°770). 

iv  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  103.  Voy.  cep.  Chabot,  op.  et  loc.  cit. 
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reprendre  la  succession  en  payant  toutes  les  dettes  et  tous  les 
legs15;  3)  qu'il  a,  même  sans  cela,  droit  au  reliquat  qui  peut 
se  trouver  après  qu'ils  ont  été  intégralement  payés  ,6  ;  i)  que 
les  actions  des  tiers  doivent  toujours  être  intentées  contre  lui 
seul  qualifié  pour  y  défendre17. 

§  97âât.  L'héritier  bénéficiaire  diffère  de  l'héritier  pur 
et  simple,  au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  succes- 
sion, en  ce  qu'elle  n'est  pas  seulement  pour  lui  un  droit 
dont  la  justice  ne  peut  le  priver  que  par  une  décision  spé- 
ciale, formelle  rendue  contradictoirement1  et  justifiée  par 
des  motifs  graves  \  mais  encore  une  obligation  à  laquelle  il 

i»  Ultra  vires,  car  le  délaissement  l'a  mis  hors  d'état  de  rendre  un  compte 
exact  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  successivement  appréhendés,  délaissés  et 
repris  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  207  et  208;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VI,  p.  450;  Chabot,  op.  et  loc.  cit.). 

'6  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Chabot,  op.  et 
loc.  cit. 

H  Duvergier,  sur  Toullier,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  859,  note  1.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XV,  n°  221.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

§  2754.  »  Sir.  3e  T.  D.,  v°  Référé, n°  21.  Caen,  10  mars  1891,  La  Loi,  18avr. 
1891,  et  Sir.  5°  Tab.  Dec,  v°  Success.  bénèf.,  n°  9.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Successions,  t.  II,  n°  2135. 

2  11  a  le  droit,  à  moins  qu'une  décision  contraire  ne  s'impose  —  décision 
que  le  tribunal  peut  toujours  prendre  en  vertu  de  son  pouvoir  d'appré- 
ciation discrétionnaire  —  de  conserver,  malgré  son  acceptation  simplement 
bénéficiaire,  l'administration  des  biens  dont  on  vient  de  voir  qu'il  est  proprié- 
taire et  dont  le  prix  doit  lui  revenir,  s'il  en  reste  quelque  chose  après  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  et  de  tous  les  legs  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
n°  266;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  15  juin  1881,  D.  P.  84.  2.  810; 
Paris.  9  juill.  1892,  D.  P.  92.  2.  229:  Paris,  9  févr.  1892,  5  juin  1891,  S.  93.  2. 
113,  note  de  M.  Wahl).  C'est  seulement  en  cas  d'incurie  ou  de  négligence  nette- 
Iment  établies  de  l'héritier  bénéficiaire,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  ou  s'il  est 
impossible  de  suivre  la  marche  ordinaire,  ou  si  l'administration  de  la  succession 
exige  des  aptitudes  particulières,  que  le  tribunal,  et  même  au  besoin  le  président 
statuant  en  référé,  peuvent  lui  ôter  l'administration  (Req.  5  août  1846,  D.  P. 
46.  4.467;  civ.  rej.  23  juill.  1851,  D.  P.  51.  4.  269;  Douai,  13  août  1855,  D.  P. 
56.  2.  92;  aj.,  sur  les  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  justifier  cette 
mesure,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  op  cit.,  Paris,  5  juin  1891, 
S.  93.  2.  113,  D  P.  94.  2.81,  Paris,  9  févr.  1892,  Sir.  93.  2.  113,  D.  P.  92.  2.  229; 
Cass.  17  déc.  1895,  S.  99.  1.  486.  Trib.  du  Mans,  28  avr.  1891,  sous  Cass. 
S.  97.  1.  329.  Angers,  16  nov.  1892,  S.  ibid.).  L'administrateur,  curateur  ou 
séquestre  ainsi  nommé  prend,  dans  le  cas  même  où  il  existerait  plusieurs  héri- 
.iers  ayant  accepté  la  succession,  les  uns  purement  et  simplement  les  autres 
sous  bénéfice  d'inventaire,  l'administration  de  toutes  les  valeurs  indivises  entre 
îux  (Paris,  5  juin  1891,  S.  93.  2.  113,  D.  P.  93.  2.  31;  aj.,  sur  ses  pouvoirs, 
Rodière,  op.  cit  ,  t.  II,  p.  497,  Lyon,  16  janv.  1879,  D.  P.  80.  2.  152.  Cass. 
1  janv.  1898,  S.  99.  1.  486.  Orléans,,  19  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  205,  et,  sur  tou- 
es  les  questions  qui  viennent  d'être  touchées,  la  note  de  M.  Planiol  dans  D.  P. 
•4.  2.  81).  Il  résulte  encore  des  principes    qui    viennent  d'être    posés  que   le 
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ne  peut  se  soustraire  qu'en  délaissant3,  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  et  à  raison  de  laquelle  il  doit  four- 
nir caution  et  rendre  des  comptes  :  le  tout  sous  le  bénéfice 
des  observations  suivantes. 

Les  pouvoirs  de  l'héritier  bénéficiaire  dépassent  ceux 
d'un  administrateur  ordinaire  :  il  a  tous  ceux  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  mener  afin  la  liquidation  dont  il  est  chargé1, 
y  compris  celui  d'intenter  toutes  les  actions  relatives  à  la  suc- 
cession ou  d'y  défendre5,  d'accepter  même  purement  et  sim- 
plement les  successions  échues  aucfe  cujus  qui  est  mort  avant 
d'avoir  pu  prendre  parti  sur  elles  6,  et  d'emprunter,  même  sur 
hypothèque,  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes  et 
les  legs,  les  hypothèques  ainsi  constituées  ne  devant  porte 
aucune  atteinte,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  2?60,  aux  droits  des 
créanciers  et  des  légataires,  tels  qu'ils  résultent  de  la  sépara 


créanciers  et  légataires  ne  peuvent,  en  présence  d'un  héritier  bénéficiaire  qui, 
ayant  commencé  des  diligences  afin  de  réaliser  et  distribuer  entre  eus  le  pris 
des  biens  héréditaires,  ne  donne  pas  suite  à  cette  procédure,  que  saisir  ces  biens 
par  les  voies  ordinaires  pour  se  payer  sur  le  prix  (Voy.,  sur  ce  droit  qui  leur 
appartient  nonobstant  l'acceptation  bénéficiaire,  t.  IV,  §§  1317.  1318).  Ils  ne 
peuvent  se  faire  subroger  aux  poursuites  discontinuées  :  ni  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166  du  Gode  civil,  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers  de  faire  aux  lieu  et 
place  de  leur  débiteur  les  actes  qui  ne  constituent  pour  lui  que  l'exercice  d'une 
pure  faculté  exclusivement  attachée  à  sa  personne  en  ce  sens  qu'il  est  absolu- 
ment libre  d'en  user  ou  de  n'en  pas  user  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §§  310  et 
suiv.)  ;  ni  en  vertu  de  l'article  722  qui  est  spécial  à  la  saisie  immobilière  et  non 
compris  dans  le  renvoi  que  fait  l'article  988  à  diverses  règles  de  cette  matière 
(Voy.,  sur  l'article  722,  t.  V,  §§  1713  et  suiv.  ;  sur  l'article  988,  et,  sur  cette 
question,  Duvergier  sur  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1359,  note  a,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XV,  n°  230;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  464,  noté  76;  Tambour,  op. 
cit.,  p.  308). 

3  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  36.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Chabot, 
op.  cit.,  t.  Il,  sur  l'art.  803,  nos  1  et  2.  Cette  solution  doit  être  maintenue  dans 
le  cas  même  où  le  de  cujus  aurait  fait  une  donation  universelle  d'usufruit 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  57;  Paris,  26  août  1816,  D.A.  v°cit.,n°  811),  et  a  pour 
conséquence  l'impossibilité  pour  l'héritier  bénéficiaire  de  se  décharger  de  cette 
administration  sur  un  curateur  (Paris,  25  juin  1838;  D.  A.  v°  cit.,  n°  774).  Voy. 
cep.,  sur  ces  deux  points,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  228;  aj.,  sur  le  dé- 
laissement, le  §  2753. 

*  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  356.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  226.  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  451.  Bioche,  op.   et   v°  cit.,  n°  586. 

6  Merlin,  Répertoire,  v°  Héritier,  sect.  H,  §  m,  n°  5.  Duranton,  op.  et  loc. 
cit.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n1  262.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  111,  p.  453. 
Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n-  126  bis-lï.  Chabot,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'etlet 
que  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  lui  en  cette  qualité  produisent  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  succession,  suprà,  §  2751. 

6  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Voy.  cep.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
n°  264  ;  Déniante,  op.  et  loc.  cit. 
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tion  des  patrimoines  produite  par  l'acceptation  bénéficiaire  \ 

§  2155.  Il  ne  peut  cependant,  sans  s'exposera  la  déchéance 
indiquée  au  §  3  24»  2  ',  et  à  moins  que  tous  les  intéressés  n'y 
consentent2  :  1)  faire,  même  avec  autorisation  de  justice3,  les 
actes  qui  exigent  de  la  part  de  celui  qui  les  fait  la  libre  dis- 
position de  ses  "biens,  comme  la  transaction  et  le  compromis*; 
2)  aliéner  sans  motifs5,  et  sans  accomplir  les  formalités  pres- 
crites pour  ces  sortes  de  ventes6,  «  le  mobilier  et  les  rentes 
«  dépendant  de  la  succession  »  7  ;  3)  aliéner  les  immeubles 
qui  en  font  partie  sans  l'autorisation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  l'ouverture8,   et  sans  l'accomplis- 

?  Aubry  et  Rau,  op.   et  loc.  cit. 

'     §   2755.  '    Voy.,    sur    la    validité    des    actes    énumérés    ci-après,    suprà, 
§2751. 

-  Ils  ne  seraient  plus  reçus  à  critiquer,  après  les  avoir  autorisés,  les  actes 
ipassés  par  l'héritier  bénéficiaire  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  451),  et  ne 
pourraient  pas,  par  exemple,  ayant  consenti  à  ce  que  l'héritier  né  demande  pas 
ià  la  justice  l'autorisation  d'aliéner  les  objets  dont  il  va  être  parlé,  lui  reprocher 
de  ne  l'avoir  pas  demandée  et  l'en  rendre  responsable  (Paris,  27  déc.  1825  ,  D. 
il  A.  v°  cit.,  n°  840). 

:     3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,    p.  452.  Contra,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
[no8  2(53  et  suiv.  Gomp.  infrà,  note  8. 

4  Merlin,  op.  cit.,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n°  XXVI.  Duranton,  op.  cit., 
fr,.  VII,  n°  55.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  II0  part.,  p.  302.  Aubry  et  Rau,  op.  et 
i  roc.  cit.  Voy.,  sur  le  pouvoir  de  compromettre,  infrà,  liv.  II,  ch.  îv. 
Il  B  «  S'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépen- 
11  dant  de  la  succession  »  (Art.  989).  L'héritier  bénéficiaire  apprécie,  sous  sa 
Lresponsabilité,  l'opportunité  de  cette  vente,  et  ne  peut  se  décharger  de  cette 
liesponsabilité  en  demandant  au  tribunal,  soit  l'autorisation  de  procéder  à  la 
Mente,  soit  la  désignation  de  l'officier  public  qui  devra,  le  cas  échéant,  y  pro- 
céder (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2519  bis;  Paris, 
||9  mars  1852,  D.  P.  52.  2.  215;  contra,  Rouen,  1"  août  1845,  D.  P.  45.  4.  490; 
Momp.  infrà,  note  8). 

Il  6  Voy.,  sur  ces  formalités  la  suite  de  ce  §. 
I  7  Voy.,  sur  ces  objets,  infrà,  même  §. 

||  8  L'ancien  article  987  semblait  attribuer  compétence  au   président  du  tribunal 
■  je  la  situation;  le  nouvel  article    spécifie   que   l'autorisation   sera  demandée  à 
Ihlui  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de    la  succession  (Voy.,    sur   ce    point, 
■Joitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1167).  Si   la  justice  qui  ne 
■J  put  accorder  à  l'héritier  bénéficiaire  l'autorisation  de  transiger  ou  de  compro- 
mettre (Voy.  suprà,  même  §),  peut  lui  accorder  celle  d'aliéner  les  immeubles, 
bst  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  à  lui  et  de  dégager  sa  responsabilité 
rjrsqu'il  s'agit  d'actes  dont  la  nécessité  ne  s'impose  pas,  au  lieu  qu'il  peut  être 
■Igent,  pour  payer  les  créanciers  et  légataires,  de  vendre  les   immeubles  d'une 
ijccession  qui  n'a  ni  argent  liquide  ni   meubles  en   quantité  suffisante;  ils   ont 
I  lime  intérêt  à  ce  que  l'héritier  qui  n'ose  pas  le  faire  de  son  propre  mouvement 
îignant  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple,  puisse  obtenir  de  la  justice  une 
i  Jtorisation  qui  le  couvre  et  leur  permette  de  se  faire  payer.  L'héritier  bénéficiaire 
demandera,  notamment,  pour  pouvoir  payer   les  droits    de   mutation,  et  le 
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sentent  des  formalités  prescrites  pour  la  vente  de  biens  de 
mineurs  9. 

Les  meubles  corporels  sont  vendus  suivant  les  formes  tra- 
cées anx.§§  393G  et  suivants10,  les  rentes  sur  particuliers 
suivant  les  formes  indiquées  au  t.  V,  §  1142 u,  les  va- 
leurs de  bourse  par  le  ministère  d'un  agent  de  change12,  les 
autres  meubles  incorporels  sans  aucune  formalité  13,  mais  em 
observant,  si  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur  émancipé 
autrement  que  par  mariage14,  les  articles  13  et  14  de  la  loi 
du  27  février  1880,  aux  termes  desquels  les  «  rentes,  actions, 
«  parts  d'intérêt  et  autres  meubles  incorporels  quelconques  » 
ne  peuvent  être  aliénés  par  lui  ou  par  son  tuteur  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  et  même,  si  leur  valeur  dépasse 
1.300  francs  de  capital,  sans  l'homologation  du  tribunal 

jugement  qui  la  lui  accorde  sera  exécutoire  par  provision  par  application  de 
l'article  135,  la  qualité  d'héritier  étant  considérée  comme  un  titre  (Paris,  1er  oct 
1873,  D.  P.  74.  2.  187  ;  voy.,  sur  l'article  135,  t.  IV,  §  1397). 

9  Voy.,  sur  ce  poiut,  la  suite  de  ce  §. 

10  Sans  distinguer  :  1°  entre  les  meubles  sujets  à  dépérissement  ou  dispen- 
dieux à  conserver  et  les  autres  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées,  supirà, 
§  2749,  note  8)  ;  2°  entre  le  mobilier  proprement  dit  et  les  autres  objets  ranç 
par  l'article  533  du  Code  civil  dans  la  classe  des  meubles  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XV,  n°  261  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  451,  note  25)  ;  mais  à  l'excep- 
tion des  blés  qu'il  peut  vendre  degré  à  gré,  comme  dans  le  cas  de  l'article  981 

■et  par  les  motifs  donnés  sriprà,  §  2749  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quesl.  2520;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  et  des  meubles  remis 
gage  à  un  créancier  qui  peuvent  lui  être  donnés  en  paiement  à  la  seule  condi- 
tion d'observer  les  formes  prescrites  par  l'article  2078  du  Code  civil  (Civ.  cas». 
1er  juill.  1856,  D.  P.  56.  1.  274;  voy.,  sur  cet  article,  Aubry  et  Bau,  pp.  cit., 
t.  IV,  p.  712,  Colmet  de  Santerre.  op.  cit.,  t.  VIII,  n03  304  bis-l  et  suiv.,  Pont 
Des  petits  contrats^  t.  II,  nos  1143  et  suiv.). 
i'   Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  69. 

12  Bioche,  op.,  v°  et  loc  cit. 

13  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

1*  Voy.,  sur  ce  point,  l'arrêt  du  13  août  1883  rapporté  à  la  note  suivante. 

15  Cette  loi  abroge  celle  du  24  mars  1806  applicable  aux  héritiers  bénéficiaires 
mineurs  (Av.  cons.  d'Ét.  II  janv.  1808;  D.  A.  v°  Trésor  public,  p.  1125),  aui 
termes  de  laquelle  les  tuteurs  des  mineurs  non  émancipés  et  des  interdits  et  le; 
mineurs  émancipés  eux-mêmes  pouvaient  transférer  sans  autorisation  ni  forma- 
lités les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  inférieures  à  50  francs  :  l'autorisatior 
est  aujourd'hui  requise,  quel  que  soit  le  chiffre  de  l'inscription,  avec  l'homologa 
tion  du  tribunal  si  ce  chitïre  excède  1.500  francs  de  capital  (Voy.,  en  ce  sens,  1> 
rapport  de  M.  Denormandie  au  Sénat  sur  la  loi  du  27  févr.  1880,  D.  P.  80.' 
50;  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  20  mai  1880,  D.  P.  81.  3.  71; 
cass.  4avr.  1881,  D.  P.  81.  1.  241;  civ.  rej.  13  août  1883  et  les  conclusions  à< 
M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.  P.  84.1,  103;  comp.,  avant  la  loi  du  27  févrie 
1880,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2519.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc 
cit.,  trib.  de  la  Seine,  3  janv.,  9  mars  et  29  juill.  1852,  D.   A.  v°  cit.,  n°  1184). 
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Quant  aux  immeubles'6,  l'héritier  bénéficiaire  présente 
au  président  une  requête  qui  désigne  sommairement  ceux 
qu'il  désire  vendre17,  et  qui  est  communiquée  au  minis- 
tère public;  sur  ses  conclusions,  au  rapport  d'un  juge  com- 
mis à  cet  effet  et  en  audience  publique18,  le  tribunal  ordonne 
l'estimation  préalable  par  un  expert  nommé  d'office  dont 
lé  rapport  sera  entériné  sur  nouvelle  requête  et  nouvelles 
conclusions  du  ministère  public19,  ou,  s'il  juge  cette  pré- 
caution inutile,  autorise  immédiatement  la  vente  et  décide 
en  même  temps,  au  mieux  des  intérêts  en  présence  et  même 
malgré  l'héritier,  si  cette  vente  aura  lieu  devant  le  tribunal 
ou  devant  un  notaire  par  lui  désigné20.  En  vertu  de  ce 
| jugement  s'il  n'est  pas  frappé  d'appel,  ou  de  l'arrêt  qui  le 
I confirme21,   la  vente  a  lieu  dans  les   formes  prescrites  aux 

[  1*  La  procédure  qui  va  être  tracée  est  obligatoire,  et  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut,  sous  prétexte  qu'il  est  créancier  de  la  succession,  y  substituer  celle  de 
saisie  immobilière  (Toulouse,  17  mars  1827;  D.  A.  v°  Suceessions,  n°  851).  Je 
réserve  la  question  de  savoir  si  d'autres  créanciers  ont  le  droit  de  pratiquer 
fcette  saisie  et  de  faire  vendre  les  immeubles  avec  les  formalités  qu'elle  comporte 
Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1317  et  1318),  mais  l'héritier  bénéficiaire  n'a 
(pas  le  droit,  même  en  remplissant  les  formalités  ci-après,  de  provoquer  la  vente 
l'un  immeuble  légué  à  titre  particulier,  ce  legs  fut-il  sujet  à  réduction  (Bordeaux, 
B  juill.  1828;  D.  A.  v°  cit.,  n»  850). 

I    17  C'est  la  seule  manière  d'introduire  régulièrement  cette  demande  —  il  n'y 
j[i  pas  matière  à  ajournement  —   et  la  présentation  de  cette  requête  est  un  acte 
'l'administration  qu'un  seul    héritier  peut  l'aire  sans  le  concours  des  autres  et 
■ans  opposition  possible  de  leur  part,  sauf  à  eux  à  fournir  leurs  contredits  sur 
lie  eahier  des  charges  (Req.  29  juill.  1874,  D.  P.  75.  1.  318;  voy.,    sur  ce  cahief 
lies  charges,  la  suite  de  ce  §).  C'est  par  raison  d'économie  que  l'article  987  pres- 
|  |;rit  de  désigner  tes  immeubles  sommairement  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
lion,  op.  et'  loc.  cit.). 
I   '«  C'est  le  principe  général  (Voy.  t.  II,  §549,  t.  III,  §§  1070  et  suiv.),  et  rien 

■  lie  donne  lieu  de  penser  que  la  loi  ait  voulu  y  déroger  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
Int.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2505  quinquies ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  n°  494). 

|  1B  L'expert  opère  conformément  aux  règles  posées,  t.  III,  §§  870,  871,  et 
Illaiis  l'article  824  du  Code  civil  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part., 
[uesl.  2409  quatcr:  voy.,  sur  l'article  824,  infrà,  ch.  VII).  Si  la  requête  vise 
Ijilusieurs  immeubles  situés  dans  différents  arrondissements,  le  tribunal  nomme 
M)0ur  chacun  d'eux  un  expert  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Comp.,  sur  le  caractère 
E  facultatif  de  cette  expertise,  suprà,  §  2734,  note  7). 

[I  20  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2511.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
\bc.  cit.  Caen,  27  août  1827  (D.  A.  v°  Vente  publique  d 'immeubles ,  n"  1998). 
I  kmai,  29  nov.  1827  (D.  A.  V  cit..  n°  2003).  Paris,  14  oct.  1829  (D.  A.  v>  Succès- 

■  non,  n°  848).  Nancy,  4  janv.  et  22  mars  1831  et  13  mars  1832  (D.  A.  v°  Vente 
Uublique  d'immeubles,  loc.  cit.).  Bordeaux,  26  nov.  1834  (D.  A.  v»  Succession, 

>'■■    cit.  .    Bordeaux,  29   sept.  1835  (D.  A.   v»     Vente  publique   d'immeubles, 
0  2on',,.  Nancy,  15  juin  1844  (D.  A.  V  cit.,  n°  2003). 
Il  '*  L'appel  est  de  droit,  la  demande  étant  indéterminée  (Chauveau,  sur  Carré, 
%\p.  cit.,  t.  VI,  II*  part.,  quest.  2509  novies,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  495;  voy., 
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§§  2?&l  et  suivants  pour  celle  des  biens  de  mineurs32,  et 
en  observant  notamment  :  a)  les  articles  701,  705  à  707, 
711 21  à  713  et  733  à  742  2*  du  titre  De  la  saisie  immobilière, 
qui  sont  communs  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  et  à  celle 
des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire25;  b)  l'article 
702,  qui  ne  s'applique  pas  à  la  première  mais  qui  est  com- 
mun à  la  seconde,  et  aux  termes  duquel  l'adjudication  est  re- 
quise au  jour  indiqué  par  le  poursuivant  et,  à  son  défaut,  par 
l'un  quelconque  des  créanciers  inscrits26  ;  c)  le  second  alinéa 


sur  les  demandes  indéterminées  et  sur  le  droit  d'appeler  des  jugements  qui  ysta^ 
tuent,  t.  II,  §§  442  et  suiv.,  t.  V,  §§  2025  et  suiv.),  mais  est-il  recevable  sui-  > 
vant  le  droit  commun  pendant  deux  mois,  ou  seulement  pendant  dix  jours  par 
argument  de  l'article  731  (Voy..  sur  cet  article,  t.  V,  §2077)?  La  question  est 
controversée  :  voy.,  dans  le  premier  sens,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  dans  le  se- 
cond, Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit. 

22  Spécialement,  l'article  955  sur  la  mise  à  prix  et  l'article  963  sur  la  baisse 
de  mise  à  prix.  Aj.,  sur  ces  deux  points,  sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
sur  les  contredits  qui  peuvent  y  être  faits,  et  sur  l'obligation  de  soumettre  au 
tribunal  la  mise  à  prix,  mais  non  pas  les  autres  conditions  du  cahier  des  charges,  i 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2510  et  2512;  Chauveau,  sur  Carié,  op.  et  j 
loc.  cit.,  et  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 2509  septies  et  2513  quinquies;  req.  7  juin  1820 
(D.  A.  v°  Succession,  n°  847);  req.  2  févr.  1853  (D.  P.  53.  1.  220),  et  sur  les  for- 
mes delà  vente  des  biens  de  mineurs  en  général,  suprà,  §§  2726  et  suiv. 

23  Sur  les  personnes  qui  peuvent  se  porter  adjudicataires  (Voy.,  t.  IV,  §§  1590 
et  suiv.).  Rien  n'empêche  l'héritier  bénéficiaire  de  se  porter  adjudicataire,  car  | 
il  n'est  ni  saisi,  ni  personnellement  insolvable  à  moins  que  ce   dernier  point  ne 
soit  dûment  établi  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  191  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 

t.  IV,  p.  446  ;  Tambour,  op.  cit.,  p.  275  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  72  ;req.  27  mai 
1835,  D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles, n°  1883;  Alger,  16  déc.  1889  (S.  92. 
2.  13,  D.  P.  90.  2.  106;  comp.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2513  bis).  L'adjudication  prononcée  à  son  profit  étant  confirmative  (Voy., 
sur  les  adjudications  de  cette  nature  en  général,  t.  IV,  §  1600,  et,  infrà, 
ch.  VI H),  le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit  pas  prendre  sur  l'immeuble 
adjugé  l'inscription  d'office  de  l'article  2108  du  Code  civil  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2513  sexies ;  voy.,  sur  cette  inscription,  t.  IV, 
§§1555,1556. 

2'>  Sur  la  folle  enchère  (T.  V,  §§  1657  et  suiv.).  L'adjudicataire  étranger  est 
un  tiers  auquel  s'applique  sans  difficulté  cette  procédure  (Bruxelles,  5  janv. 
1822,  D.  A.  u°  cit.,  n°1810;  Rouen,  26  mai  1826,  D.  A.  V  cit.,  n"  2210;  req. 
14  août  1832,  D.  A.  v°  cit.,  n»  2196;  Paris,  30  avr.  1853,  D.  P.  54.  5.  728);  mais 
quid  de  l'héritier  bénéficiaire  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession  in- 
divis entre  lui  et  ses  cohéritiers  ?  Voy.,  sur  l'application  de  la  procédure  de  folle 
enchère  à  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et  va  cit.,  n°  73;  req.  27  mai  1835  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1883),  Paris,  31  août  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2194);  en  sens  contraire, 
Bordeaux,  22  mars  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2195);  comp.,  sur  cette  situation, 
infrd,  ch.  VIII. 

25  Quid  des  articles  730  à  732  sur  les  nullités  de  la  saisie  immobilière  (T.  V, 
§§  1723  et  suiv .)?  Voy.,  à  cet  égard,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V. 
II«  part.,  quest.  2513  ter;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  495,  et  suprà,  note  2. 

26  Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §§  1580  et  suiv.,  et,  sur  son  application  au 
bénéfice  d'inventaire,  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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de  l'article  964,  aux  termes  duquel  les  enchères  peuvent  être 
faites  devant  notaire  sans  ministère  d'avoué27;  d)  le  troi- 
sième alinéa  du  môme  article  sur  la  manière  de  constater  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  l'adjudica- 
tion28 ;  e)  l'article  965  relatif  à  la  surenchère29. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  est  mineur,  on  ajoute  à  ces  for- 
malités celles  qui  sont  particulières  à  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  à  savoir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'appel  du  subrogé  tuteur  à  l'adjudication'0  (Art.  987  à  989). 

§  2756.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  non  plus  libre 
de  payer  comme  il  l'entend  les  créanciers  et  légataires.  Il 
faut  voir,  à  cet  égard,  si  opposition  a  été  faite  par  eux  entre 
ses  mains,  c'est-à-dire  s'ils  lui  ont  fait  connaître  par  acte  ju- 
diciaire ou  extrajudiciaire  ',  ou  même  à  l'amiable2,  leur  exis- 


"  Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §  1599. 

28  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2738  et  suiv. 

29  Voy.,   sur  cet  article,   ib.    et  infrà,  ch.    VIII  ;   sur  son  application  dans 
l'espèce,   Rodière,  op.  et  loc.  cit.,   Turin,  8  sept.  1809  (D.  A.  v°  Surenchère, 

|nD  336);  et,  sur  le  droit  qu'a  l'héritier  bénéficiaire  de  surenchérir  après  que 
'l'immeuble  a  été  adjugé  à  un  tiers,  même  sur  sa  poursuite  et  avec  son  concours 
là  l'adjudication,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  182,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
It.  VII,  p.  447. 

I  30  Voy.,  sur  ces  formalités,  suprà,  §§  2733  et  suiv.,  et,  sur  la  combinaison 
Ides  articles  953  et  962  qui  les  prescrivent  avec  les  règles  spéciales  de  l'admi- 
[nistration  des  successions  bénéficiaires,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
{[Ie  part.,  quest.  2509  octies;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  494. 

I  §  2756.  '  Par  défense  de  payer  à  leur  préjudice,  sommation  ou  commande- 
ment de  payer  en  leurs  propres  mains,  notification  de  leurs  titres,  saisies-arrêts 
|bu  autres,  oppositions  soit  à  la  levée  des  scellés  soit  au  paiement,  dénonciation 
«lie  l'ouverture  d'une  contribution,  condamnation  obtenue  contre  l'héritier,  assi- 
gnation par  eux  donnée  aux  fins  de  versement  par  l'héritier  bénéficiaire  du 
[nontant  de  la  souscription  du  de  cujus  à  une  émission  de  valeurs  industrielles 
llemande  en  délivrance  des  legs  (Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  v°  Bénéfice 
m'inventaire,  n°  136;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  299;  Aubry  et  Rau,  op. 
Ait.,  t.  IV,  p.  459;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  808,  n°  1;  Tambour,  op.  cit., 
Ii-  287;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n0B  78  et  79;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II»  part.,  quest. 
|521  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Nîmes,  12  janv.  1838,  D.  A.  v°  Vente, 
tt*  1916;  Dijon,  30  janv.  1870,  D.  P.  70.  2.  157;  req.  25  juill.  1871,  D.  P.  71  ' 
H.  302;  req.  19  déc.  1871,  D.  P.  73.  1.  256;  civ.  rej.  11  janv.  1882,  D.  P.  82.  1.' 
64;  Orléans,  18  avr.  1894,  D.  P.  95.  2.  184).  Angers,  16  nov.  1892,  sous  Cass  ' 
.97.  1.  329). 
U  2  Angers,  16  nov.  1892  (D.  P.  95.  1.  193;  aj.  ib.  la  note  de  M.  Boistel).  Cette 
llpposition  n'est,  en  effet,  soumise  à  aucune  forme  déterminée;  elle  résulte 
|  jiffisamrnent  de  tous  actes  faisant  connaître  l'existence  de  la  créance,  et  la 
liDlonté  du  créancier  d'en  obtenir  le  paiement;  elle  peut  même  résulter  de  la 
•  bnnaissance  par  l'héritier  des  forces  et  charges  de  la  succession  (Trib.de  Châ- 
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tence  et  leur  intention  d'exercer  leurs  droits  contre  lui  et  de 
lui  demander,  au  besoin,  des  comptes3. 

1)  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  il  faut  distinguer  de  nou- 
veau suivant  qu'il  s'agît  de  la  portion  du  prix  des  immeubles 
qui  est  absorbée  par  les  créanciers  hypothécaires4,  ou  bien  des 
deniers  comptants,  du  prix  des  meubles,  des  recouvrements  ', 
Opérés  sur  les  débiteurs  héréditaires,  et  de  l'excédent  du  prix 
desimmeubles  sur  le  passif  hypothécaire,  a)  Si  la  portion  du 
prix  des  immeubles  qu'absorbent  les  créances  hypothécaires 
suffit  à  les  éteindre,  les  créanciers  sont  payés  dans  l'ordre  où 
ils  se  présentent5;  dans  le  cas  contraire,  l'héritier  délègue 
cette  portion  du  prix  à  ses  créanciers  suivant  leur  rang  hypo-    j 
thécaire6,  à  moins  qu'ils  ne  refusent  ou  ne  soient  incapables    \ 
d'adhérer  au  règlement  qu'il  leur  propose,  auquel  cas  il  doit    i 
faire  ouvrir  entre  eux  un  ordre  ainsi  qu'il  sera  dit  au  cha- 
pitre  VIII7.  b)  Les   autres  deniers   sont  payés    aux  créan- 

tillon-sur-Seine,  9  avr.  i862,  D.  P.  63.  3.  37;   req.  13  mars  1866,  D.  P.  66.  1.     | 
257.  Cass.,  2<i  nov.  1890,  S.   91.  1.   204;  4  juill.  1892,  S.  96.  1.    502.  Le  Mans, 
28  avr.   1891,  sous  Caâs.,  S.  97.   1.  329,  D.  P.  95.  1.  193;  Douai,  24  janv.  1901, 
D.  P.  19(12.  2.302). 

3  Sui'iït-il  que  l'héritier  ait  connu  leur  existence  et  leurs  titres  pour  qu'il  doive 
les  considérer  comme  opposants  ?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Dijon,  30  janv.  1870 
(D.  P.  70.  2.  157),  req.  19  déc.  1871  (D.  P.  73.  1.  256),  trib.  du  Mans,  28  avr. 
1891  (D.  P,  95.  1.  193);  pour  la  négative,  Orléans,  18  avr.  1894  (D.  P.  95.  2.  184); 
et  sur  cette  question,  req.  17  déc.  1894  (D.  P.  95*  1.  193),  et  la  note  de  M.  Boistel. 

*  Ou  privilégiés. 

6  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  496. 

6  L'article  806  du  Code  civil,  d'après  lequel  il  devrait  en  déléguer  le  prix  aux 
«  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître  »,  ne  peut  être  pris  à  la 
lettre  :  est-il  admissible  qu'il  délègue  ce  prix  à  des  créanciers  non  inscrits  eu 
temps  utile  qui  se  seraient  fait  connaître  à  lui,  ou  qu'il  fasse  avec  ses  créanciers 
un  règlement  opposable  aux  créanciers  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits? 
Les  termes  singuliers  de  cet  article  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'incertitude 
où  les  auteurs  du  Gode  civil  étaient  encore,  à  l'époque  où  ils  l'ont  rédigé,  sur 
les  fulures  bases  du  régime  hypothécaire  (Aubry  et  Rau,  op.  oit.)  t.  IV,  p.  457, 
note  46  ;  voy.^  sur  les  débats  auxquels  a  donné  lieu  plus  tard  la  rédaction  du 
titre  Des  privilèges  et  hypothèques,  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II, 
n°724;  et,  sur  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
doivent  être  payés,  t.  V,  §§  1839  et  suiv.).  Cette  délégation  ne  rend  pas  exigi- 
bles les  dettes  qui  ne  sont  pas  encore  échues  <Req.  27  mai  1829  ;  D.  A.  v*  Suc- 
cession, n"  906)j  et  n'opère  novation  qu'après  avoir  été  acceptée  par  les  créan- 
ciers (Arg.  C.  civ.,  art.  1271  et  suiv.;  req.  8  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  372:  voy.. 
sur  cet  arrêt,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Voisin). 

7  A  ce  cas  s'applique  l'article  991  —  «  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera 
«  distribué  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques  »  — -  qui  n'abroge  pas. 
comme  on  pourrait  le  croire,  l'article  806  'du  Code  civil,  et  laisse  l'héritier  bé- 
néficiaire libre  de  distribuer  le  prix  sans  ouvrir  d'ordre  si  tous  les  créanciers  y 
consentent  et  sont  capables  d'y  consentir  (Voy.,  en  ce  sens,   la  première  rédac- 
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:  eiers  et  aux  légataires  dans  l'ordre  où  ils  se  présentent8,  et 
l'héritier  se  paie   môme,    tout   naturellement,    le   premier 9, 
sans  que  les  non  opposants  aient  contre  les  personnes  qui  ont 
!  été  payées10  et  contre  l'héritier  lui-même  "  d'autres  recours 
i  que  celui  qui  appartient  nécessairement  aux  créanciers,  en 
'  vertu  de  la  règle  Nemo  liberalh  nui  iiberatus,  contre   les  lé- 
gataires qui  auraient  été  payés  à  leur  détriment12. 

I  tion  do  l'article  991,  les  Observations  du  Tribunat  sur  cet  article  et  le  discours 
du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif  (dans  Locré,   op.  cit.,  t.    XXIII.  p.  269,  323 

.  et  30  i)  ;  Toullier,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  379;  Demolombe,  op.  cit..  t.  XV.  nn  290; 
Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  VI,  p.  457,  note  47;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n°  75;  le  rapport  de  M.  Voisin  cité  à  la  note  précédente  ;  et,  en  sens 
contraire.  Mourlon,  op.  cit.,  t.  II,  n°  296,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n°  261).  Cela 

!  revient  à  dire  que  le  règlement  convenu  entre  les  héritiers  bénéficiaires  et  les 
créanciers  inscrits  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  dispensés  d'inscription  et 
non  inscrits  qui  n'y  ont  pas  été  appelés,  ou,  qui,  même  appelés,  n'ont  pas,  vu 
leur  état  d'incapacité,  qualité  pour  y  consentir  (Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  457).  Les  adjudicataires  d'immeubles  héréditaires  ne  peuvent  payer  valable- 
ment leur  pris  qu'aux  mains  des  créanciers  et  dans  l'ordre  de  leurs  hypothè- 

'  ques,  et  les  paiements  par  eux  faits  directement  à  l'héritier  bénéficiaire  ne  sont 

1  pas  libératoires  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  mais  le  règlement  arrêté  entre 
lui  et  les  créanciers  n'est  pas  immédiatement  opposable  à  ces  adjudicataires  qui, 

.  ayant  le  droit  de  purger  (Voy.  infrà,   ch.  VIII),  peuvent  réclamer  un  délai  pour 

[le  faire  et  ne  payer  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  dont  cette  procé- 
dure se  compose    (Aubry  et  Rau,  op.    et    loc.  cit.;  voy.,    sur  la   purge,  infrà. 

I  ch.  VIII).  Ce  règlement  ne  l'empêche  pas  non  plus  de  consigner  dans  le  délai 
et  dans  les  formes  déterminés,  infrà, ib.  (Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 

[2523;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Sans  même  être  forcé  d'attendre  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  (Civ.  çass.  4  avr.  1832,  Orléans,  15  nov.  1832;  D.  A.  v°  cit., 
n°  325). 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  80.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2522. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  25  juin  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  921). 
Pau,  23  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  150). 

10  C'est  ainsi  qu'on  entend  généralement  le  texte,  d'ailleurs  assez  mal  rédigé 
de  l'article  809  :  «  Les  créanciers  non   opposants   qui  ne  se  présentent  qu'après 

j«  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  n'ont  de  recours  à  exercer 
l«  que  contre  les  légataires  ».  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v  Bénéfice  oVinven- 
Uaire,  n°  XI.  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n«  35.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
n°  325;  Aubry  et  R#u,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  460,  note  62.  Tambour,  op.  cit.,  p. 285 
et  suiv.  Bioche,  op.,  va  et  loc.  cil.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2521. 
l'.hauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Civ.  cass.  4  avr.  1832;  Orléans,  15  nov. 
?1832  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Montpellier,  14  mars  1850  (D.  P.  54.  5.  727).  Rouen,. 
17déo.  1877  (D.  P.  78.  2.  47).  Req.  17  déc.  1894  (P.  P.  95.  1.  193),  et  la  note  de 
M.  Boistel.  Contra,  Toullier,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  383;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  III, 
rr  1266;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  809,  n"  3. 

<*  A  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  lui  reste  entre  les  mains  quelque  valeur  hé- 
réditaire (Civ.  rej.  22  août  1827,  D.  A.  v°  cit.,  u«  929  ;  req.  17  déc.  1894,  D.  P. 
95.  1.  193).. 

\  12  C.  civ.,  art.  809  (V.  suprà,  note  10).  Les  légataires  ne  peuvent  donc  ni  ré- 
clamer ni  obtenir  l'exécution  de  leurs  legs,  si  le  procès-verbal  de  liquidation 
Hablit  qu'il  n'y  a  pas  un  actif  suffisant  pour  paver  tous  les  créanciers  (Civ.  rej. 
î5nov.  1861;  D.  P.  61.  1.  457). 
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2j  S'il  a  été  fait  opposition  au  paiement,  l'héritier  ne  peut 
payer  le  prix  des  immeubles  aux  créanciers  hypothécaires 
qu'à  la  suite  d'un  ordre  régulièrement  ouvert  etterminé13,  et 
les  sommes  provenues  d'une  autre  source  aux  créanciers  quel 
conques  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge, 
c'est-à-dire  après  une  procédure  également  régulière  de 
contribution";  faute  de  quoi  :  a)  l'héritier  est  personnelle 
ment  responsable  envers  les  opposants  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  égale  au  dividende  que  leur  aurait  procuré  une 
distribution  régulière15;  b)  les  personnes  irrégulièremen 
payées  sont  soumises,  les  créanciersau  recours  des  créanciers 
opposants,  et  les  légataires  à  celui  des  créanciers  même  non 
opposants16. 


; 


§  3 15 1 .  La  responsabilité  de  l'héritier  bénéficiaire  est  moins 
lourde  que  celle  d'un  mandataire   ordinaire  :  au  lieu  d'être 
tenu,  comme  ce  dernier,  des  fautes  mêmes  légères  qu'il  corn 
met  dans  sa  gestion',  l'article  80 i  du  Code  civil  ne  le  ren 
responsable  que  de  ses  fautes  graves2,  et  c'est  dans  le  mêm 
sens  qu'il  faut  entendre  l'article  803  du  même  Gode  qui  le 
déclare,  s'il  représente  en  nature  les  meubles  qui  font  partie 
de  la  succession,  tenu  de  la  dépréciation  et  de  la  détériora 
tion  «  causée  par  sa  négligence3  ». 


13  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  suprà,  note  7. 

»*  C.  civ.,  art.  808.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  457. 

i5  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  458.  Il  ne  peut  pas  non  plus  invoquer,  à 
raison  d'un  paiement  irrégulier,  la  subrogation  légale  établie  à  son  profit  par 
l'article  1251-4°  du  Code  civil  (Req.  4  juill.  1892,  D.  P.  92.  1.  481;  voy.  ib.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier,  et,  sur  cette  subrogation,  le  §  2760. 

's  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  307.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Tam- 
bour, op.  et  loc.  cit. 

§  2757.  ]  Voy.  sur  la  responsabilité  du  mandataire  ordinaire,  et  sur  l'atté- 
nuation qu'elle  comporte  pour  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  (C.  civ.,  art. 
1992;,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  643;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VIII,  n°  210  bis;  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n08  988  et  suiv. 

2  Voy..  sur  l'application  de  cet  article,  Amiens,  7  mars  1889  (D.  P. 90.  2.117); 
civ.  rej.  26  nov.  1890  (D.  P.  91.1.  345,  S.  91.  1.204);  Angers,  16  nov.  1892  (soùs 
Cass.  S.  97.  1.  329,  D.  P.  94.  2.  374);  Le  Mans,  28  avr.  1891  (sous  Gass.  S.  97. 
1.  329).  Voy  ,  pour  le  cas  où  il;a  payé  au  mépris  des  oppositions,  Cass.,  26  nov. 
1890,  et  Angers,  16  nov.  1892,  précités.  Cass.  17  déc.  1894  (S.  97.  1.  329).  Sa 
responsabilité  n'est  pas  solidaire,  et,  s'il  y  a  deux  héritiers  bénéficiaires,  les 
fautes  del'un  n'obligent  pas  l'autre  à  les  réparer  (Merlin,  op.  etr°  cit.,  n°  XVIIlj 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,xi"  59). 

3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  454. 
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Par  contre,  l'article  807  du  même  Code  l'astreint*,  à  peine 
de  se  voir  retirer  l'administration  de  la  succession3,  à  «  don- 
«  ner  caution  bonne  et  solvable6  de  la  valeur  du  mobilier 
«  compris  dans  l'inventaire7,    et  de  la  portion  du  prix  des 
[«  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires8  ». 
[Les  articles  992  à  994.  disposent  à  ce  sujet9  :  1)  que  la  de- 
mande   de    caution    peut  être   formée    par  un  créancier10 
ou  par  une  autre  partie  intéressée,  c'est-à-dire  par  un  léga- 
taire11; 2)  qu'elle  se  forme  par  acte  extrajudiciaire,  c'est-à- 
-dire par  assignation  ou  par  sommation  signifiée  à  personne 
[ou  à  domicile,  avec  ou  sans  constitution  d'avoué12;  3)  que, 

4  Quand  même  :  1°  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  serait  imposée  par 
[la  loi,  comme  on  l'a  vu  t.  Il,  §769,  note  4  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,n°240; 
!Aubryet  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  462);  2°  l'héritier  bénéficiaire  serait  notoire- 
ment solvable  (Duvergier,  sur  Toullier,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  386,  note  a;  Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Chabot,  op.  cit.,  t.  Il, 
,sur  l'art.  807,  n°  2). 

s  Req.  6  mars  1821  (D.  A,  v°  cit.,  n°  885). 
!  6  Une  caution  insuffisante  peut  être  complétée  après  coup  (Bioche,  op.  et 
,v°  cit.,  n°  52;  Paris,  15avr.  1820,  D.  A.  v°  Cautionnement,  n°  135),  et  c'est  la 
[seule  garantie  qu'on  ait  le  droit  d'exiger  de  lui  :  on  ne  peut  l'obliger  à  consi- 
gner les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  créanciers  et  les  légataires  (Bioche, 
hp.  et  v°  cit.,  n°  51  ;  Aix,  28  nov.  1831,  D.  A.  v  cit.,  n°  880). 
I  "  C'est-à-dire  des  meubles  corporels  ou  incorporels,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
illure,  qui  dépendent  de  la  succession  et  sont,  comme  tels,  soumis  à  l'adminis- 
tration bénéficiaire  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  463:  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
Hi»  45;  Bordeaux,  6  juin  1828,  D.  A.  v°  cit.,  n°  891),  à  l'exception,  toutefois,  des 
H'ruits  échus  ou  non  échus  que  les  créanciers  ont  seulement  le  droit  de  saisir 
iBioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  46;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2525;  Chau- 
Hreau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  704;  voy.,  sur  le  droit 
lie  saisir  les  biens  compris  dans  une  succession  bénéficiaire,  t.  IV,  §§  1317  et 
11318,  et,  sur  l'époque  à  laquelle  les  fruits  sur  pied  peuvent  être  saisis-bran- 
t lionnes,  t.  IV,  §1374). 

I  8  Voy.,  sur  cette  délégation,  suprà,  §  2756.    Il   a  été  jugé  que  le   tribunal 
peut  attribuer  à  l'héritier  bénéficiaire,  par  forme  de  provision  et  en  le  dispen- 

i  tant  de  fournir  caution,  une  partie  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  le  défunt 
■Req.  26  janv.  1820;  D.  A.  v°  cit.,  n°  908). 

II  9  Ils  sont  seulement  la  mise  en  oeuvre  de  1  article  807  du  Code  civil,  et  n'ag- 
|  gravent  en  quoi  que  ce  soit  la  situation  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  ne  doit 
I  jaution  que  pour  les  objets  mentionnés  dans  ce  texte  (Boitard,  Colmet-Daage 
lit  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1170;  comp.  les  deux  notes  qui  précèdent). 

'[  10  Même  unique  (Rolland  de  Villargues,  op.  et  v°  cit.,  n°  65;  Chabot,  op. 
!  lit.,  t.  II,  sur  l'art.  807,  n°  3  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  43),  même  à  terme  ou 
flous  condition  (Arg.  C.  civ.,  art.  1180;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  241; 
ILubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  462,  note  68). 

i  u  Sans  distinguer  non  plus  suivant  qu'il  est  pur  et  simple,  à  terme  ou  con- 
k  litionnel  (Demolombe,  op.   et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Chabot, 

jp.  et  loc.  cit.).  Un  cohéritier  n'aurait  aucun  intérêt  à  former  cette  demande, 

lUisqu'il  n'existe  (Voy.  suprà,  note  2)  aucune  solidarité  entre  héritiers  bénéfi- 
•  barres  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2524). 

\  12  L'article  992  dit  «  acte  extrajudiciaire,  »  l'article  993  dit  «  sommation  »  :  il 
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dans  les  cinq  jours  de  l'ouverture  de  la  succession  avec  aug- 
mentation de  distance  eu  égard  à  son  domicile  et  au  siège  du? 
tribunal  n,  L'héritier  doit  présenter  caution  dans  les  formes 
tracées  au  t.  IV,  §§  13-49   et  suiv.  14  ;  4)  que,  s'il  s'élève  à 
ce  sujet  quelque  difficulté,  les  demandeurs  sont  représentés, 
par  celui  de  leurs  avoués  qui  est  le  plus  ancien  sur  le  ta-, 
bleau15. 

(Juant  à  la  caution  elle-même,  aux  qualités  qu'elle  doit 
avoir  et  aux  garanties  que  l'héritier  peut  offrir  à  la  place,  les 
règles  sont  les  mêmes  que  pour  les  autres  cautions  légales16.. 
Si  l'héritier  ne  fournit,  dans  le  délai  prescrit,  ni  caution  suffi- 
sante, ni  garantie  équivalente,  toute  partie  intéressée  peut 
provoquer  immédiatement  la  vente  de  tous  les  meubles  cor- 
porels et  incorporels  et  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  qui  n'a 
pas  été  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires,  et  de  tous  les 
autres  deniers  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  succession17. 

§  SS'&S.  Si,  par  suite  de  la  séparation  des  deux  patrimoines  I 
du  défunt  et  de  L'héritier,  qui  survit  à  l'acceptation  de  ce  der- 
nier lorsqu'elle  n'est  que  bénéficiaire,  il  se  trouve  dans  le  cas 
d'intenter  des  actions  contre  la  succession,  il  peut  d'autant 

n'est  donc  pas  indispensable  que  la  demande  de  caution  soit  formée  par  ajour- 
nement avec  constitution  d'avoué  (Carré,  op.  cil.,  t.  Y,  IIe  part.,  quest.  2526; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°47  ;  Pigeau,, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  705). 

13  A  raison  d'un  jour  par  trois  myriamètres,  dit  l'article  993  modifié  sur  ce 
point  par  la  loi  du  3  mai  1882  ;  l'augmentation  n'est  aujourd'hui,  comme  partout 
ailleurs,  que  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  522 
et  suiv.). 

1  '■  C'est-à-dire  «  par  exploit  signifié  à  la  partie  si  elle  n'a  point  d'avoué,  et  par 
«  acte  d'avoué  à  avoué  si  elle  en  a  constitué»  (Art.  518).  C'est  par  inadvertance 
que  l'article  993,  qui  renvoie  à  cet  article,  ajoute  que  la  caution  sera  présentée 
au  greffe  (Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  IIe  part.,  quest.  2527  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.). 

'»  Tel  est  le  sens  évident  de  ces  mots  de  l'article  994  :  «  l'avoué  le  plus  an- 
cien »  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.^  t.  V,  II?  part.,  quest.  2527  ter  . 

16  C.  civ.,  art.  2018,  2019  et  2040.  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  IV,  §§  4242  et 
suiv.,  et,  sur  leur  application  dans  l'espèce,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  462 
et  463,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  50,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  496,  Paris,  8  janv. 
18U'  (D.  A.  V  cit.,  n°  881),  Paris,  15  avr.  1820  (D.  A.  v°  Cautionnement,  n°  135), 
Aix,  28  nov.  1831  ^D.  A.  v°  Succession,  n°  880)  ;  comp.,  sur  la  caution  à  fournir 
par  le  surenchérisseur  en  cas  d'aliénation  volontaire,  infrà,  eh.  VIII. 

'i  C.  civ.,  art.  807.  O.  3juill.  1816,  art.  2-12<>.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI. 
p.  462.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2527  bis. 
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moins  y  jouer  les  deux  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur 
qu'on  pourrait  craindre  qu'il  ne  sacrifiât  à  son  propre  intérêt 
celui  des  créanciers  et  des  légataires i .  «  Ces  actions  seront  donc 
«  intentées  contre  les  autres  héritiers,  et,  s'il  n'y  en  a  pas  ou 
[«  qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un 
i«  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  nommé  en  la  même  forme 
i«  que  le  curateur  à  la  succession  vacante2.  »  La  fonction  de 
ce  curateur  consiste  uniquement  à  défendre  aux  actions  de 
[l'héritier  bénéficiaire 3  :  il  y  représente  les  créanciers  et  léga- 
taires, et  les  jugements  rendus  avec  lui  ont  effet  à  leur  égard4, 
sans  préjudice  du  droit  qu'ils  ont  d'y  intervenir 5  et  d'y  for- 
mer une  tierce  opposition  en  cas  de  fraude  6. 

Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  procéder  ainsi  :  1)  pour  les  ins- 
[tances  en  partage  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  les  héritiers 
de  son  cohéritier  décédé  avant  d'avoir  pris  parti7;  2)  dans 
[les  ordres,  où  l'héritier  bénéficiaire  réclame,  tous  les  créan- 
ciers inscrits  y  étant  nécessairement  appelés,  le  rembourse- 
jment  des  avances  par  lui  faites  à  la  succession 8  ;  3)  quand  le 
de  cujus  est  mort  en  état  de  faillite,  les  intérêts  contraires  à 
relui  de  l'héritier  bénéficiaire  étant  alors  suffisamment  repré- 
sentés par  les  syndics9  (Art.  996). 

§  9159.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  faire  em- 
ploi des  sommes  qu'il  a  trouvées  dans  la  succession  ou  re- 


§  2758.  '  S'il  plaide  en  cetie  qualité  contre  eux,  les  jugements  par  lui  obtenus 
îe  sont  opposables  qu'aux  créanciers  et  légataires  qui  y  ont  été  parties  Boitard, 
lolnu't-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1171). 

*  Voy.,  quant  à  ce  dernier,  infrà,  §  2765. 

3  Bioche,  op.  cit.,  v°  Curatelle,  nos  33  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
.  V,  IIe  part.,  quest.  2513  quateret  2528  bis.  Il  n'a  donc  pas  de  compte  à  rendre 
tRodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  497). 

I  *  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  446.  Carré,  op.   cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
1528.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

I  5  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'intervention,  t.  III,  §§  928  et  suiv. 
I  6  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
\p.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  personnes 
leprésentées  par  un  mandataire  de  l'aire  tierce  opposition  aux  jugements  rendus 
Ur  collusion,  t.  V,  §§  2360  et  suiv. 

|  7  L'article  996  ne  prévoit  que  l'hypothèse  où  il  plaide  avec  les  créanciers  et 
igataires  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIb  part  ,  quesl.  2528  ter). 
I  *  Req.  10  déc.  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n°  806).  Voy.,  sur  la  présence  nécessaire  de 
pus  les  créanciers  inscrits  dans  la  procédure  d'ordre  ou,  tout  au  moins,  sur  la 
iécessité  de  les  y  appeler  tous,  t.  V,  §§  1778  et  suiv. 

9  Nîmes,  14  mars  1820  (D.  A.  v<>  Faillite,  n"  218). 
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cueillies  en  exerçant  les  droits  qui  lui  compétent  '  ;  mais  il  est, 
dès  la  liquidation  terminée2  et  pendant  trente  ans3,  tenu  d'en 
rendre  compte4,  dans  les  formes  indiquées  au  t.  IV,  §§  1232 
et  suivants5,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte6.  Le  droit  de  l'exiger  appartient  individuellement  à 
tous  les  créanciers  et  légataires7,  chacun  d'eux  ayant  qualité, 
même  après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reli- 
quat, pour  contester  le  compte  auquel  il  n'a  pas  été  partie 8. 
Ce  compte  doit  comprendre  :  1)  en  recette,  tous  les  biens  et 
valeurs  dépendant  de  la  succession  qui  s'y  trouvaient  au  jour 
de  l'inventaire9  ou  qui  y  sont  rentrés  par  suite  d'actions  en 
nullité,  rescision,  résolution  ou  retrait  appartenant  au  dé- 
funt10, les  accessoires,  fruits,  intérêts  et  produits  de  ces 
biens  u,  et  les  sommes  employées  au  profit  personnel  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire12;  2)  en  dépense,  les  paiements  qu'il  a  faits 

§  2759.  *  Bourges,  18  juill.  1828  (D.  A.  v°  Succession,  n°  2068). 

2  Bruxelles,  16  nov.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  895). 

3  Arg.  C.  civ.,  art.  2262.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  466. 

*  Voy.,  sur  cette  obligation,  Bioche,  op.  cit.,  v"  Bénéfice  d'inventaire,  nos  189 
et  suiv.,  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers 
bénéficiaires,  cette  obligation  n'est  pas  plus  solidaire  que  la  responsabilité  des 
fautes  graves  que  chacun  d'eux  peut  avoir  commises  dans  son  administration 
(Req.  11  juilL  1865,  D.  P.  65.  1.  469;  comp.  suprà,  §  2757,  note  2). 

B  A  moins  qu'il  n'ait  rendu  ce  compte  à  l'amiable,  ce  qui  suppose  toutes  les 
parties  capables  et  consentantes  (Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  388;  Aubry  et  Rau, 
op.  etloc.  cit.;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  803,  n08  5  et  suiv.). 

*  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  87.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  [I,  p.  707.  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2527  quater.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  496. 

i  Sans  préjudice  du  droit  qu'a  chacun  d'eux,  s'il  est  muni  d'un  titre  exécu- 
toire, d'agir  immédiatemant,  non  pas  contre  l'héritier  personnellement  (Voy.  la 
suite  de  ce  §),  mais  sur  les  biens  de  la  succession  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
n"  335;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  465,  note  80). 

s  Toullier,  op.  etloc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Chabot,  op.  cit.,  t.  II, 
sur  l'art.  803,  n°  2. 

9  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  Il,  II0  part.,  p.  304.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  466.  Req.  10  août  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  892j.  Même  s'ils  sont  insaisissables, 
comme  les  rentes  sur  l'Etat  (Paris,  26  nov.  1855,  D.  P.  56.  2.  269;  Paris.  13  juin 
1856,  D.  P.  57.2.  19 i  ;  voy.,  sur  l'insaisissabilité  de  ces  rentes,  t.  IV,  §§  1288 
et  suiv. 

io  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

u  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Lyon,  21  janv. 
1876  (D.  P.  78.  2.38). 

i2  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  83.  Il  ne  doit  compte  ni  des  intérêts 
des  sommes  qu'il  n'a  pas  placées  ou  employées  à  l'acquittement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon,  21  janv.  1876, 
D.  P.  78.  2.  38),  ni  de  la  valeur  locative  de  la  maison  héréditaire  qu'il  a  habitée 
ou  des  meubles  héréditaires  dont  il  s'est  servi  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.), 
ni  des  dommages-intérêts  par  lui  obtenus  comme  partie  civile  à  raison  des  cri- 
mes ou  délits,  commis  envers  le  défunt  (Delvincourt,  op.   et  loc.  cit.;  Aubry  et 
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:  aux  créanciers  et  aux  légataires,  les  sommes  qu'il  s'est  payées 
:  à  lui-même13,  et  celles  qu'il  a  déboursées  pour  le  compte  de 
i  la  succession  en  droits  de  mutation  M  et  en  frais  funéraires, 
!  de  justice'5  ou  d'administration16. 

Il  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  s'il  n'a  pas 
•rendu  compte17,  mais  seulement  après  avoir  été  mis  en  de- 
meure de  le  faire18,  et  encore  peut-il  faire  surseoir  aux  pour- 
suites en  demandant,  pour  présenter  son  compte,  un  délai  que 
le  tribunal  pourra  lui  accorder  eu  égard  aux  circonstances19. 
Le  reliquat  du  compte  ne  porte  également  intérêt  que  du 
jour  où  l'héritier  a  été  mis  en  demeure  de  le  payer20  (Art.  995). 

Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  467),  ni  des  biens  et  valeurs  qui  sont  rentrés  dans  la 
[  succession  par  suite  de  rapport  ou  de  réduction  et  dont  les  créanciers  et  léga- 
taires n'ont  pas  le  droit  de  profiter  (Arg.  G.  civ.,  art.  857  et  921  ;  Duranton,  op. 
j  cit.,  t.  VII,  n»  269;  Demolombe,  op.  cit.,  t.' XV,  n°s  213  et  338;  Aubry  et  Rau, 
[op.  cit.,  t.  Vf,  p.  466;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  802,  n°  5).  Il  est  seule- 
I  ment  responsable,  dans  la  mesure  indiquée  §  2757,  de  son  retard  à  placer  ou 
[  employer  les  valeurs  héréditaires  au  mieux  des  intérêts  des  créanciers  et  des  lé- 
I  gataires  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  277;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 
13  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §§  2756,  note  9,  et  2758,  note  8;  aj.,  Aubry  et 

Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p-  455,  Tambour,  op.  cit.  p.  312. 

i-  Voy.,  à  ce  sujet,  suprà,  §2751,  Seine,  21  févr.  1899  (D.  P.  99.  2.  284). 
!     *s  Les  frais  des  instances  par  lui  engagées  ou  soutenues  incombent  à  la  suc- 
cession (Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  36;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  n08  343  et 
Isuiv.  ;  Aubry   et  Rau,    op.  et  loc.  cit.;  Bourges,  24  août    1820,    D.   A.  v°  cit., 

n°  826;  Amiens,  17  août  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°  827;  Paris,  19  janv.  1854,  D.  P. 
p5.  2.  210;  Montpellier,  17  juin  1867,  D.  F.  68.  5.  383),  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
iclause  contraire  dans  le  testament  du  de  cujus  (Req.  9  janv.  1867;  D.  P.  67.  1. 
L 101),  ou  que  ces  frais  n'aient  été  mis  à  la  charge  personnelle  de  l'héritier  bénéfi- 
jciaire  par  application  de  l'article  132  (Req.  17  avr.  1821,  D.  A.  v°  cit.,  n°  828; 
{voy.,  sur  cet  article,  t.  IV,  §§  1095  et  suiv.). 

16  Voy.,  sur  ces  frais,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°344;  Aubry  et  Rau,  op. 
\cit.,  t.  VI,  p.  455  et  467.  Il  ne  peut  réclamer  et,  par  conséquent,  faire  entrer  en 
[compte  aucune  indemnité  pour  ses  frais,  peines,  temps  perdu,  etc.  (Toullier,  op. 
Icit.,  t.  Il,  n<>  389;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  233  ;  Chabot,  op.  cit.,  t.  Il,  sur 

l'art.  803,  n°  4). 

•     17  Rennes,  10  janv.  1827  (D.  A.  V>  cit.,    n"  899).  Civ.  rej.  8  août  1843  (D.  A. 

v»  Cassation,  n»  2033). 

|  18  Req.  23  juill.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  896).  La  mise  en  demeure  n'opère  qu'au 
-prolit  du  créancier  ou  du  légataire  quia  sommé  l'héritier  bénéficiaire  de  rendre 
Compte  (Arg.  C.civ.,  art.  1205;  civ.  rej.  23  pluv.  an  XII,  Riom,  30  déc.  1821,  D. 

A..  v°  Succession,  n°  897),   mais  cet   héritier  peut  être  poursuivi,  même    avant 
jl'avoir  été  mis  en  demeure,  en  paiement  de  la  provision  allouée  par  le  tribunal 
h  un  créancier  (Paris,  7  mars  1829;  D.  A.  v°  cit.,  n°  894). 
;    19  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  467.  Chabot,  op.  cit.,  t.   II,  sur  l'art.  803, 

i°  7.  Chauvaau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2527  sexies. 

i    2o  «  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes...,  dont  il  est  reliqua taire  à  compter 

'  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure  »  (C.  civ.,  art.  1996  ;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
|oc.  cit.).  11  en  est  autrement  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  profit  :  il  en 
'doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  même  de  l'emploi  ^Méme  art.    1996;  Aubry 

t  Rau,  op.   cit.,  t.  VI,  p.  465). 
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§  2?60.  Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion 
de  s'établir  entre  le  patrimoine  du  défunt  et  celui  de  l'hé- 
ritier, et  en  opère  ou  en  maintient  la  séparation  dans  les  rap- 
ports :  1°  de  l'héritier  lui-même  avec  la  succession  ;  2°  des 
créanciers  de  la  succession  et  des  légataires  avec  les  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  '.  On  verra  au  §  t5lG*<5  si  cette 
séparation  est  définitive  et  survit  à  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire. 

1°  L'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  person- 
nels avec  ceux  de  la  succession2,  et  conserve  ainsi  contre 
elle-même,  comme  elle  conserve  contre  lui,  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  l'un  contre  l'autre  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession3. Il  ne  peut  donc  être  question  entre  eux  de  confusion, 
•de  compensation  ou  de  consolidation 4  ;  il  peut  la  poursuivre', 
comme  il  peut  être  poursuivi  par  elle,  en  paiement,  en  rêve 
dication,  en  résolution,  en  nullité  ou  en  rescision  des  conve 
fions  passées   entre  lui  et  le  défunt6;  il  peut  acquérir1  de; 


§  2760.  f  Je  néglige  ici,  comme  rentrant  exclusivement  dans  le  droit  civil,  la 
question  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  à  quelles  conditions  la  séparation  des 
patrimoines  fait  naître  au  profit  des  créanciers  chirograpbaires  de  la  succession 
un  droit  de  suite  opposable  aux  tiers  au  profit  desquels  l'héritier  a  aliéné  les 
immeubles  de  la  succession. 

2  C.  civ.,  art.  802  (Voy.  suprà,  §  2750,  note  5). 

3  Même  art.  802  (suprà,  ib.).  La  cour  de  Gaen  a  eu  tort  de  mettre  ce    pri: 
■cipe  en  doute  dans  l'arrêt  cité  à  la  note  suivante  (Voy.  la  note  sur  cet  arrêt  dans 
D.  P.  85.  2.  9). 

*  Merlin,  op.  cit.,  v°  Compensation,  §  III,  n°  vi.  Duranton,  op.  cit.,  t.  VI, 
n°  51.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  181.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  445. 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  816.  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1291,  n°  7. 
Voy.,  en  sens  contraire,  pour  la  compensation  que  l'héritier  prétendrait  opposer 
à  la  succession,  Caen,  10  mars  1884  (D.  P.  85.2.  9;  voy.  la  note  sur  cet  arrêt). 
11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle,  relativement  à  la  compensation,  que  dans  le 
cas  où  il  a  été  fait  opposition  au  paiement  par  l'héritier  bénéficiaire  des  créan- 
ciers et  des  légataires  :  ne  pouvant,  à  partir  de  ce  moment,  se  payer  lui-m 
valablement  de  ce  que  la  succession  lui  doit  (Voy.  le  §  2756),  il  ne  peut,  par 
la  même  raison,  opposer  à  cette  dernière  la  compensation  qui  n'est  qu'un  pai 
ment  fictif  (Pau,  23  janv.  1888;  D.  P.  89.  2.  150). 

s  Excepté  par  voie  de  saisie,  la  loi  ayant  mis  à  sa  disposition  un  autre  mo 
de  se  faire  payer,  à  savoir  la  vente  des  biens   meubles  et  immeubles  qu'il  pe 
poursuivre  dans  les  forme?   tracées  au  §  2755  (Demolombe,  op.  cit..   t.  1 
n°  1^4  :   voy.,   sur  la  manière  dont  il  doit  exercer  les  actions  qu'il  a  contre 
succession,  suprà,  §  2754  . 

c  Duranton.  op.  cit.,  t.  VII,  n°  58.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nrs  181  et 
185.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Chabot,  op.  cit.,  t.  Il,  sur  l'art.  802,  n«  2. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  104.  Req.  14  janv.  1839  (D.  A.  V>  cit.,  n°  802). 

'  Et,  par  la  même  raison,  céder  les  droits  qu'il  a  contre  elle  (Req.  i  déc 
1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  808;  req.  10  déc.  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  794). 
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droits  contre  elle  par  voie  de  cession  8  ou  de  subrogation', 
ou  en  se  rendant  adjudicataire  des  biens  héréditaires10;  les 
créances  qu'il  a  contre  elle  ne  s'éteignent  point  par  pres- 
cription"; il  est  un  tiers,  au  sens  de  l'article  1328  du  Code 
civil,  en  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé  passés  par 
le  défunt12.  S'il  agit  en  vertu  des  droits  du  défunt  ou  s'il 
ercerce  en  son  nom  personnel  ceux  qui  lui  sont  propres, 
les  tiers  ne  peuvent  user  contre  lui,  dans  le  premier  cas,  des 
exceptions  qu'ils  pourraient  lui  opposer  de  son  chef  s'il  était 
héritier  pur  et  simple,  et,  clans  le  second  cas,  de  celles  qu'ils 
auraient  pu  invoquer  contre  le  défunt.  Ils  ne  peuvent  donc  lui 
opposer  ni  la  compensation  ni  la  règle  Quem  de  evictione 
tenet  actio  eundem  agenlem  repellit  exceptio13.  Rien  ne  l'em- 
pêche, d'ailleurs,  d'invoquer,  comme  un  héritier  pur  et  simple, 
le  principe  de  la  division  des  dettes  entre  les  héritiers  :  il 
offre  valablement  aux  créanciers  la  part  qui  lui  revient  dans 
ce  qui  leur  est  dû,  et  ne  peut  être  contraint  par  eux  sur  ses 
biens  personnels  crue  dans  la  mesure  de  cette  part14. 
2°  Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  ont  le 

8  En  se  faisant  céder  par  des  tiers  les  droits  qu'ils  ont  contre  la  succession, 
et  sans  être  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  état  à  ses  cohéritiers  ou  aux  créanciers 
héréditaires  des  remises  qu'il  a  pu  obtenir  (Demolombe,  op.   cit.,  t.  XV,  n°  190; 
I  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  446). 

8  «  La  subrogation  légale  a  lieu  de  plein  droit...  :  4°  au  profit  de  l'héritier 
le  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession  »  (G.  civ., 
art.  1251. 
10  Même  sur  surenchère.  Voy.,  sur  ces  deux  points,  le  §  2755,  note  23. 
i1  «  La  prescription  ne  court  point  contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des 
'  «  créances  qu'il  a  contre  la  succession  »  (C.  civ.,  art.  2258;  voy.,  sur  cette  régie 
|  et  sur  les  motifs  pour  lesquels  elle  ne  s'applique  pas  aux  droits  réels,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIl'I,  p.  339  et  340). 

12  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV.  n°  187.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  447. 
Voy.,  sur  l'article  1328  du  Gode  civil,  t.  Il,  §  707. 

13  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  357.  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  52.  Demo- 
slombe,  op.  cit.,  t.  XI,  n°  514;  t.  XVV,  n°  194.  Aubry   et    Rau,    op.  cit.,   t.    VI, 

p.  446.  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  802,  n°  2.  Troplong,  De  la  vente,  t.  I 
;n°  447.  Duvergier,  De  la  vente,  t.  I,  n°  350.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  108.  Aix. 
131  juill.  1828  (D.   A.  v°  cit.,   n°  801).    Grenoble,  28  mars    1835  (D.   A.   v»   cit.] 

n°  800).  Bastia,  27  déc.  1843  (D.  A.  V  Minorité,  n»  549).  Contra,  Riom,  13 

1807  (D.  A.  v°  Succession,  loc.  cit.).  Voy.,  sur  la  règle  Quem  de  evictione  t.  III 
•§  944,  note  2. 

u  Voy.,  sur  ce  principe,  C.  civ.,  art.  1220;  et,  sur  son  application  à  l'héritier 
[bénéficiaire.  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  n°  XXV;  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  513- 
iDemolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  169;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  445 • 
, Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  873,'  n»  il  ;  civ.  cass.  22  juill.  1812  (D.  A.  v"  cit.] 

tt°761);  civ.   rej.  9  janv.  1827  'D.  A.  v°  cit.,  n"  1340)  ;    civ.   rej.   16   févr    1858 
D.  P.  58.  1.  128). 
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droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  ,B,  et  de 
prendre,  à  cet  effet,  l'inscription  prévue  par  l'article  2111  du 
Code  civil16;  mais  l'acceptation  bénéficiaire,  sans  leur  enlever 
le  droit  de  faire  cette  demande17,  leur  procure  de  plein  droit 
les  mêmes  avantages  l8.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet 
égard,  suivant  qu'elle  est  volontaire  ou  imposée  parla  loi19, 
et  la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  cas,  c'est  que 
la  séparation  des  patrimoines  suppose  dans  le  premier,  outre 
l'inventaire20,  une  déclaration  formelle  d'acceptation  bénéfi- 
ciaire21, au  lieu  qu'il  suffit  dans  le  second  d'un  inventaire,  l'exi- 
gence d'une  déclaration  formelle  n'ayant  pas  de  sens  pour  qui 
est  forcé  d'accepter  ainsi 22.  11  importe  donc  peu  :  1)  pour  les' 
meubles,  qu'ils  aient  été  confondus  en  fait  avec  ceux  de  l'hé- 
ritier, ou  que  le  délai  de  trois  ans  fixé  par  l'article  880  du 
Code  civil  soit  expiré23;  2)  pour  les  immeubles,  que  l'ins- 
cription de  l'article  2111  du  Code  civil  n'ait  pas  été  prise24  ; 
3)  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  que  d'autres  héritiers 


15  Je  prends  le  mot  demander  dans  un  sens  large,  me  référant  à  la  pratique 
constante  d'après  laquelle  la  séparation  des  patrimoines  ne  suppose  pas  néces- 
sairement une  demande  proprement  dite,  et  peut  être  opposée  par  voie  dVx- 
ceplion  aussi  bien  que  par  voie  d'action,  et  même  incidemment,  à  toute  demande 
en  collocation  sur  le  prix  des  biens  héréditaires  distribué  par  voie  d'ordre  ou 
de  contribution  (Duranton,  op.  cit.,  t.  VU,  n°488;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII, 
n°  139;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vf,  p.  476). 

16  Lyon,  24  juill.  1835  (D.  A.    v°   cit.,  n°   798). 

"  Bordeaux,  4  janv.  1898  (D.  P.  99.  2.  473  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru). 

18  Sans  distinction  entre  les  créanciers  et  les  légataires  (Civ.  rej.  8  juin  1863; 
D.  P.  63.  1.  273).  Sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas  de  séparation  des  patri- 
moines, le  légataire  est  dispensé  d'inscrire  son  hypothèque  légale.  V.  note  sous 
req.  24  janv.  1898  (D.  P.  99.  1.  109). 

19  Civ.  cass.  18  nov.  1833  (D.  A.  V  cit.,  n°  788).  Golmar,  9  janv.  1837  (D.  A. 
V>  cit.,  n<>  787).  Nîmes,  21  juill.  1852  (D.  P.  54.  2.  206).  Contra,  Agen,  29  mars 
1838  (D.  A.  v°  cit.,  n879l).  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  Il,  §  769,  note  4. 

20  Req.  28  avr.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  2135).  Douai,  17  mai  1890  (D.  P.  91. 
2.  93). 

2i  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  505. 

22  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep.,  sur  le  cas  où  l'héritier  mineur 
devient  majeur,  civ.  cass.  27  mars  1888  (D.  P.  88.  1.  345). 

23  Dans  ces  deux  cas j  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
n'existe  plus  (Toullier,  op.  cit.,  t.  IV,  n*  539;  Duranton,  op.  cit.,  t.  VU,  n°  484; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  478;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art. 
n°  4),  mais  ces  causes  de  déchéance  ne  s'appliquent  pas  dans  l'espèce  (Limoges 
24  août  1848,  D.  P.  49.  5.  558;  civ.  cass.  12  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  381). 

2*  Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  rapportés  par  Dalloa  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  878 
n<>»  51  et  53  ;  civ.  rej.  11  janv.  1882  (D.  P.  82.  1.  364)  ;  Pau,  10  janv.  1887  (D 
P.  87.  2.  173);  Douai,  18  mai  1890  (D.  P.  9L.  2.  93);  et,  en  sens  contraire 
Rennes,  23  juill.  1819  (D.  A.  u°  cit.,  n°  785). 
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fassent  acte  d'acceptation  pure  et  simple,  la  séparation  des 
patrimoines  qui  résulte  de  l'acceptation  bénéficiaire  de  l'un 
d'eux  créant  nécessairement,  tant  que  l'indivision  persiste25, 
une  situation  indivisible  qui  empêche  absolument  les  biens 
de  la  succession  de  se  confondre  avec  ceux  d'aucun  héritier 
[•quel  qu'il  soit26. 

§  3  21»!  .  Le  principe  que  l'acceptation  bénéficiaire  fixe  au 
ijour  de  l'ouverture  de  la  succession  les  droits  respectifs  des 
i créanciers  et  légataires,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  les 
funs  au  détriment  des  autres  des  droits  de  préférence  sur  les 
j,biens  héréditaires1,  trouve  sa  principale  application  :  1)  dans 
d'impossibilité  où  ils  sont  d'obtenir  de  l'héritier  des  hypothè- 
jques  opposables  à  leurs  cocréanciersoucolégataires  2;  2)  dans 
[l'article  2146  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  inscrip- 
tions hypothécaires  ne  produisent  aucun  effet  «  entre  les 
«  créanciers  d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par 
«  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  et  dans  le  cas  où  la  suc- 
|<  cession  n'est  acceptée  que  bénéficiai  rement3  ».  Toutefois, 
[zet  article  et  les  articles  808  et  809  du  même  Code,  qui  obli- 
gent l'héritier  à  mettre  un  certain  ordre  dans  ses  paiements4, 
n'autorisent  à  transporter  au  bénéfice  d'inventaire  ni  toutes 
U-.es  règles  de  la  faillite,  ni  même  toutes  celles  de  la  déconfi- 
ture, et  notamment  l'exigibilité  des  dettes  non  encore  échues, 

I  25  A  ce  moment,  et  par  l'effet  déclaratif  du  partage,  la  séparation  des  patri- 
linoines  se  restreint  aux  objets  tombés  dans  le  lot  de  l'héritier  bénéficiaire  (Arg. 
Hl  civ.,  art.  883;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  506;  civ.  cass.  3  août  1857, 
M).  P.  57.  1.  336  ;  civ.  cass.  25  août  1858,  D.  P.  58.  1.  356  ;  Pau,  10  janv.  1887 

.).  P.  87.  2.  173;  contra,  Caen,  21  nov.  1855,  D.  P.  56.  2.  194). 

II  "  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  459  et  504.  Riom,  8  août  1828  (D.  A. 
[[■°  cit.,  n»786).  Req.  11  déc.  1854  (D.  P.  55.  1.  49).  Caen,  21  nov.  1855  (D.  P. 
16.  2.  294).  Civ.  cass.  3  août  1857  (D.  P.  57.  1.  356).  Civ.  cass.  25  août  1858  (D. 
■'.58. 1.  356).  Metz,  25  juill.  1865  (D.  P. 65.  2.  57).  Contra,  Demolombe,  op.  cit., 

I.  XV,  n«»  171  et  suiv. 

§  2761.  '  Voy.  suprd,  §  2750. 

1 1  2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.,  note  6. 
I  3  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  2146,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  330 

'jtsuiv.,  t.  VI,  p.  408  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  n08  118  bis  et  suiv. 
|'ar  contre,  il  résulte  de  cet  article  que  les  inscriptions  précédemment  prises 
tant,  dès  ce  moment,  à  considérer  comme  ayant  produit  tout  leur  effet,  et  n'ont 
(lus  besoin,  remoutàssent-elles  à  plus  de  dix  ans,  d'être  renouvelées  (Lyon, 
|  févr.  1890,  D.  P.  91.  2.  377;  voy.',  sur  le  renouvellement  des  inscriptions 
ypothécaires,  t.  IV,  §  1629). 
i  ''  Voy.  sur  ces  articles,  suprà,  §  2756. 

G.  -  VII.  29 
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l'arrêt  du  cours  des  intérêts  et  la  restriction  des  droits  des 
femmes5. 

§  3162.  Les  effets  du  bénéfice  d'inventaire  cessent  de  se 
produire  si  l'héritier  y  renonce,  s'il  est  censé  y  renoncer  ou 
s'il  en  est  déchu. 

Il  y  renonce  lorsqu'il  déclare  expressément  vouloir  le  faire.' 
Il  est  censé  y  renoncer,  ce  qui  est  plus  fréquent,  lorsqu'il 
fait  un  acte  qui  indique,  à  n'en  pas  douter,  l'intention  de  se 
comporter  en  héritier  pur  et  simple1  :  aliénation  à  titre  gra- 
tuit, transaction,  compromis,  disposition  des  biens  dans  som 
intérêt  personnel 2. 

Il  est  déchu  de  ce  bénéfice  :  1°  lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  l'a  condamné  comme  héritier  pur  et 
simple;  j'ai  examiné  cette  hypothèse  au  t.   III,  §    f  i<$83;' 

»  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  168  et  355.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI. 
p.  409.  Lyon,  6  juill.  1889  (D.  P.  90.  2.  113).  Voy.,  sur  ces  règles  de  la  faillite.  I 
C.  comm.,  art.  444,  445,  557  et  suiv.  ;  Boistel,  op.  cit.,  n08  933  et    suiv.,    936  el 
suiv.,  1002  et  suiv.;  Lyon-Caen,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2689  et  suiv.,  2697   et  suiv.,| 
3041  et  suiv. 

§  2762.  '  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n"  3S0.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  TV 
p.  467.  N'ont  pas  nécessairement  ce  caractère  :  1°  le  concours  de  cet  héritiei 
au  partage  amiable  des  biens  héréditaires  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  168 
contra,  Carré,  op.  cit..  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2516,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  e 
loc.  cit.);  2°  la  cession  de  ses  droits  successifs  tels  qu'ils  se  comportent  (Merlin 
Questions  de  droit,  v°  Héritier,  §  XI  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  op.  cit..  t.  IV 
n°361,  note  a;  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  54  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  X^ 
n»  390;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  468  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  pari 
quest.  2515;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.)  ;  3°  l'exercice  du  retrait  suc 
cessoral  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.)  ;  4°  la  prise  dans  un  acte  de  la  qualili 
d'héritier,  sans  dire  expressément  qu'elle  est  pure  et  simple  (Duranton,  op 
et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  469).  Comp.,  sur  les  actes  qui,  fait, 
par  un  héritier  avant  qu'il  ait  pris  parti,  l'empêchent  d'accepter  ensuite  sou. 
bénéfice  d'inventaire,  suprà,  §  2749,  note  2. 

2  Toullier,  op.  cit  ,  t.  IV,  n°  355.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n"  381.  Aubr 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI.  p.  467.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2517.  Chauveau,  su 
Carré,  op.   et  loc.  cit. 

3  Peu  importe  que  le  jugement  le  condamne  sous  la  seule  dénomination  d'hé 
ritier,  si  dans  l'instance  il  avait  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  il  n'est  pa 
déchu  (Alger,  16  déc.  1889,  S.  92.  2.  13).  Il  n'est  pas  non  plus  déchu  sous  pré 
texte  qu'il  n'a  pas  pris  parti  quoique  les  délais  soient  expirés  depuis  qu'ont  et 
rendus  les  jugements  en  vertu  desquels  on  le  poursuit,  mais  où  il  avait  pri 
régulièrement  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  (Cass.,  3  avr.  1901  ;  "S.  1901 
1.  237;  D.  P.  1901.  1.  291).  La  disposition  de  l'article  800  du  Code  civil,  est-3ll 
applicable  à  un  jugement  simplement  préparatoire  ordonnant  la  liquidation  ( 
le  partage  de  la  succession,  après  lequel  l'héritier  peut  encore  accepler  bénéfi 
clairement?  Voy.,  pourla  négative  (Vesoul,  19  déc.  1899;  D.  P.  1901.  2.  41).  Voy 
e<i  sens  contraire  pour  l'affirmative  (Seine,  15  l'évr.  1888,  cité  à  la  note  sou 
Vesoul;  D.  P.  1901.  2.  41). 
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2°  aux  termes  des  articles  988  et  989,  s'il  aliène  les  meubles 
ou  les  immeubles  de  la  succession  sans  se  conformer  aux 
règles  tracées  au  §  £1554,  pourvu  que  cette  irrégularité 
soit  à  la  fois  répréhensible  et  suffisamment  grave  :  a)  elle 
n'est  pas  répréhensible  si  elle  est  involontaire  ou  imputable 
au  tuteur  ou  à  l'avoué  de  l'héritier6,  si  les  meubles  ont  été 
vendus  de  gré  à  gré  aussi  avantageusement  qu'ils  l'eussent 
été  aux  enchères6,  ou  si  l'héritier  n'a  personnellement  rien 
touché  du  prix  7;  b)  la  déchéance  serait  trop  rigoureuse  si  les 
objets  vendus  étaient  de  peu  de  valeur8,  ou  si  les  insertions  et 
affiches  dont  l'héritier  ne  produit  pas  la  preuve  en  forme  ont 
certainement  été  faites 9.  Et,  comme  cette  déchéance  a  le  double 
caractère  d'une  renonciation  présumée  et  dune  sanction  pé- 
nale, j'en  conclus  :  qu'il  l'évite  en  déclarant  aliéner  en  sa 
seule  qualité  d'héritier  bénéficiaire10;  qu'on  ne  doit  pas 
l'étendre  à  d'autres  cas,  et  priver  des  avantages  attachés  au 
[bénéfice  d'inventaire  —  quelque  responsabilité  qu'il  ait,, 
d'ailleurs,  encourue,  comme  mandataire  infidèle  ou  en  vertu 
!de  l'article  1382  du  Gode  civil,  envers  les  tiers  qui  justifie- 
ront d'un  dommage  à  eux  causé  "  —  l'héritier  qui  a  payé 
[dans  des  conditions  irrégulières  des  créanciers  ou  des  lé- 


*  Même    si  l'immeuble   ainsi  aliéné  lui   a  été  constitué  en  dot  (Req.  28  juin 

826;  D.  A.  v°  cit.,  n°  855),  ou  si  la  nullité  de  l'aliénation  a  été  prononcée  (Caen, 
j.6  juill.  1834;  D.  A.  v°  cit.,  n°  540).  Voy.,  sur  la  demande  de  compulsoire  qui 
ierait  formée  à  fin  d'obtenir  cette  déchéance,   req.  Il  juin  1844  (D.  A.  v°  cit., 

i°  867);  et,  sur  le  compulsoire  en  général,  suprà,  §§  2580  et  suiv. 

'_  i  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,   p.  470.    Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 

'p.  cit.,  t.  II,  n°  1167.  Sauf  la  responsabilité  personnelle  de  ce  tuteur  ou  de  cet 

(voué  envers  1ns  créanciers  et  les  légataires  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

I  6  Rouen,  30  août  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  835).  Voy . ,  quant  aux  ventes  de  grains, 

keprà,  §  2749. 

I  7  Civ.  cass.  1"  août  1809  (D.  A.  w>  cit.,    n»  450).  Req.  10  mars  1813  (D.   A. 

i|°  cit.,  n°  835).  Req.  23  juill.  1850  (D.  P.  50.    1.  323).  Req.  7  août  1900  (D.  P. 

000.  1.  460). 

I  8  Civ.  cass.  1"  août  1809  (D.  A.  w   cit.,   n°  450).  Req.  10  mars  1813    D.  A. 
I5  cit.,  n"  835).  Par  exemple,  s'il  s'agit  de  la  vente  de  récoltes.  Req.  7  août  1900 
|).  P.  1900.  1.  460). 
1  j  9  Req.  6  janv.  1845  (D.  P.  45.  1.  81).  11  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison, 

I  des  formalités  supplémentaires,  s'ajoutant  à  celles  qu'exigeait  la  loi,  ont  aug- 
menté les  garanties  dues  aux  intéressés  (Req.  27  déc.  1820,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.; 

U.  20  août  1845,  D.  P.  45.  1.  373>. 

J10  Civ.  cass.  le.-  août  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n»  450).  Req.  10  mars  1813  (D.  A. 

>  cit.,  n»  835).  Req.  26  juin  1828  (D.  A.  y"  cit.,  n»  857). 
11  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2757. 
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gataires  12,  délaissé  les  biens  au  profit  de  certains  d'entre 
eux  à  l'exclusion  des  autres13,  tardé  à  fournir  caution11,  re- 
fusé de  rendre  compte,  apporté  à  l'exécution  de  cette  obli- 
gation un  retard  injustifié,  rendu  un  compte  inexact  ou  incom- 
plet'5, pris  part  au  partage  amiable16. 

La  renonciation  de  l'héritier  au  bénéfice  d'inventaire  et  la' 
déchéance  qu'il  en  a  encourue  ont  pour  lui  des  conséquences" 
très  simples  mais  très  rigoureuses  :   il  est  désormais,   dans 
toute  la  force  du  terme,  héritier  pur  et  simple. 

Produisent-elles  le  même  effet  à  l'encontre  des  créanciers 
et  des  légataires?  Perdent-ils  par  ce  seul  fait  les  avantages 
attachés  à  la  séparation  des  patrimoines  et  que  l'acceptation 
bénéficiaire  leur  avait  virtuellement  procurés  ?  La  question 
est  controversée,  mais  la  négative  est  plus  généralement  ad- 
mise et  à  bon  droit17,  car,  si  l'héritier  peut  renoncer  pour  i 
son  compte  aux  avantages  de  sa  situation,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'il  porte  atteinte  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
intéressés  à  ce  que  cette  situation  se  perpétue;  et,  s'il  est 
déchu  par  sa  faute  des  mêmes  avantages,  on  comprendrait 
encore  moins  que  les  tiers  qui  en  sont  innocents  en  souffris- 
sent un  préjudice  quelconque.  Il  résulte  de  là  :  1°  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  et  d( 
prendre  l'inscription  de  l'article  2111  du  Code  civil,  en  prévi- 


12  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  33.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  456 
note  45;  p.  458,  note  53  ;  p.  469.  Req.  27  déc.  1820  (D.  A.  v  cit.,  n°  914).  Con 
trà,  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  808,  n°  2. 

*3  Duranton,  op.  cit.,  t.   VII.  n°    42.    Aubry  et   Rau,    op.  cit.,  t.  VI,  p.  Ai 
note  15.  Contra,  Chabot,  op.  cit.,    t.  II,  sur    l'art.   802,  n°  7.  Voy.  anal.  Cass 
23  janv.  1894,  S.  94.  1.  315. 

U  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  465.  Riom,  30  déc.  1821  (D.  A.  v°  cit. 
n"  885). 

15  Paris,  10  juin  1820  'D.  A.  v°cit.,  n<>  898).  Req.  3  juill.  1854  (D.  P.  54.  1 
378). 

i«  Dijon,  18  févr.  1890  (S.  91.  2.  87)  ;  12  févr.  190C  (D.  P.  1902.  1.  177,  not 
conf  de  M.  de  Loynes).  Mais  la  demande  en  partage  contient  acceptation  tacit 
Civ.  cass.  26  mars  1902  (D.  P.  19U2.  1.  255). 

n  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  469,  50i  et  506.  Grenier,  Des  hypothèque. 
t  H  n"  433-  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n°  651.  Tamb'ou 
op.  cit.,  p.  241  et  suiv.  Paris,  8  avr.  1825;  civ.  cass.  18  juin  1833;  Paris,  4  m;  ; 
1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  794).  Colinar,  6  janv.^1837  (D.  A.  v°  cit.,  nn  797).  Nîmc 
21  juill.  1852  (D.  P.  54.  2.  206).  Civ.  cass.  29  juin  1853  (D.  P.  53.  1.  282}.  Gr< 
noble,  26  déc.  1891  (D.  P.  92.  2.  279).  Contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°4" 
t.  XIX,  n°  218;  Rouen,  5  déc.  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  793);  Bordeaux,  24  juil 
1831  (D.  A.  V  cit.,  n°  796);  Agen,  29  mars  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  797;. 
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sion  d'une  renonciation  ou  d'une  déchéance  qui  sera  sans 
effet  quant  à  eux  ,8;  2°  qu'ils  peuvent,  sans  rien  compromettre 
ni  se  porter  à  eux-mêmes  aucun  préjudice,  faire  déclarer  en 
justice  que  l'héritier  bénéficiaire  a  renoncé  à  son  bénéfice  ou 
qu'il  en  est  déchu19.  Par  contre,  il  résulte  aussi  du  même 
principe  que  ni  cette  renonciation  ni  cette  déchéance  ne  leur 
rendent  le  droit  dont  l'acceptation  bénéficiaire  les  a  privés, 
d'inscrire  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  succession 
ainsi  acceptée20. 

111.  Renonciation  à  la  succession.  —  §  3?<»3.  La  renoncia- 
tion à  la  succession  est  forcément  expresse1,  à  moins  qu'on 
ne  considère  comme  renonçant  l'héritier  qui  a  laissé  passer 
trente  ans  sans  prendre  parti2.  Elle  peut  être  faite,  entre  les 
héritiers,  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé3  et  même 
tacitement4,  mais  elle  ne  peut  consister  à  l'égard  des  tiers6, 
que  dans  une  déclaration  personnelle  de  l'héritier  ou  de 
son  fondé   de  pouvoir6  au  greffe  du   tribunal  de  première 

~8  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  et  !es  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

19  Voy.,  sur  cette  action,  sur  son  caractère  individuel  et  sur  l'effet  purement 
relatif  des  jugements  qui,  à  la  demande  d'un  créancier  ou  d'un  légataire,  décla- 
rent l'héritier  bénéficiaire  déchu  ou  renonçant  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI 
p.  470;  comp.  t.  III,  §  1128,  note  10). 

20  Lyon,  6  févr.  1890  (D.  P-  91.  2.  377).  Voy.,  sur  l'article  2146  du  Code  ci- 
vil, le  §  précédent.  Grenoble,  26  déc.  1891  (S.  93.  2.  33  et  la  note  de  M.  Wahl). 
Toulouse,  28  mai  1896  (S.  98.  2.  174,  note  de  M.  Bringer). 

I  §  2763.  l  Et  pure  et  simple,  au  moinsà  l'égard  des  tiers  (Aubry  et  Rau,  op. 
[cit.,  t.  V,  p.  409;  comp.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  n°  97).  Quid  entre  les  hé- 
iritiers  ?  Voy.  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°351  ;  Delvincourt,  op  cit.,  t.  II,  IIe  part., 
[p.  312;  Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  VI,  p.  410. 

2  Voy.,  sur  cette  question  célèbre,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  372, 
[note  6,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

3  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  20  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
ip.  431.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n°  224.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
\cit.,  t.  II,  n»  1173.  Contra,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n»  338. 

*  Merlin,  Répertoire,  v°  Renonciation  à  succession  échue,  §  1,  n°  5.  Toullier, 
jop.  cit.,  t.  IV,  n°  339.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  412.  Boitard,  Colmet- 
Daage   et  Glasson,    op.  et  loc.  cit. 

8  Et  même  entre  les  héritiers,  si  la  renonciation  n'est  pas  un  acte  bilatéral 
mais  une  déclaration  unilatérale  de  volonté  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  20; 
«Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  44). 

,  6  L'héritier  doit-il  faire  cette  déclaration  en  personne  ou  peut-il  en  charger 
un  mandataire,  et  en  quelle  forme?  L'héritier  ou  son  mandataite  doivent  ils  se 
faire  assister  d'un  avoué?  Il  y  a,  sur  ces  points,  quelque  difficulté  :  d'une  part, 
l'article  784  du  Code  civil  n'exige  pas  le  ministère  d'un  avoué  ;  d'autre  part, 
toute  déclaration  au  greffe  est  un  acte  judiciaire  qui  semble  exiger  son  inter- 
vention, et  le  décret  du  16  février  1807  fixe  la  vacation  qui  lui  est   due  «  pour 
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instance  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte7  (Art.  997). 

IV.  Succession  vacante.  —  §  27<»4.  La  succession  est  va- 
cante, aux  termes  de  l'article  998  qui  reproduit  littéralement 
ceux  de  l'article  81 L  du  Code  civil,  «  lorsqu'après  l'expiration 
«  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  il  ne  se  présente 
«  personne  qui  réclame,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou 
«  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé  ».  Elle  est  réellement 
vacante  lorsqu'il  n'existe  aucun  héritier,  ou  que  tous  les  héri- 
tiers y  ont  renoncé.  Elle  n'est  que  présumée  vacante  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  que  tous  les  héritiers  connus 
ont  renoncé  :  la  présomption  se  confirme  lorsqu'on  acquiert 
la  preuve  qu'il  n'y  a  aucun  héritier  qui  consente  à  prendre  la 
succession;  elle  cesse,  au  contraire,  lorsqu'un  héritier  se  pré- 
sente ou  qu'on  apprend  son  existence  ignorée  jusque-là. 
D'ailleurs,  ces  distinctions  sont  purement  théoriques,  car  il 
résulte  des  articles  précités  que  l'absence  d'héritiers  connus 
équivaut  à  l'absence  réelle  d'héritiers  quelconques,  et  que  la 
procédure  indiquée  aux  §§  suivants  convient  également  aux 
deux  hypothèses  :  ainsi  l'exigent  les  intérêts  en  jeu,  qu'il 
n'est  pas  permis  de  laisser  en  suspens  jusqu'à  l'apparition 


«  assister  au  grefle...  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  »  (Art.  91,  §  17).  Ea 
fait,  l'usage  est  de  recourir  au  ministère  d'un  avoué  qui  l'ait  la  déclaration  au 
greffe,  accompagné  de  l'héritier  s'il  est  sur  les  lieux  et  désire  remplir  lui-même 
cette  formalité,  seul  dans  le  cas  contraire.  En  droit,  il  me  parait  :  1°  que  le  dé- 
cret de  1807  s'est  référé  à  cet  usage  et  a  fixé  la  vacation  de-  l'avoué  au  cas  où 
l'on  croirait  devoir  l'employer,  mais  qu'on  ajouterait  à  l'article  784  du  Code  civil 
en  déclarant  ce  ministère  obligatoire  ;  2°  qu'en  conséquence,  l'héritier  peut  se 
présenter  au  greffe  seul  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  muni  d'une  procuration 
authentique  ou  sous  seing  privé,  car  il  n'est  dit  nulle  part  que  ce  soit  un  de  ces 
actes  très  rares  qu'on  ne  peut  absolument  faire  qu'en  personne  ;  3°  que,  si  ce 
mandataire  est  un  avoué,  le  greffier  n'a  pas  de  pouvoir  à  lui  demander,  tout 
avoué  qui  se  présente  au  nom  d'une  partie  étant  présumé  avoir  mandat  d'elle. 
Voy.,  sur  cette  question,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  472;  Demolombe,  op.  cit. 
t.  XV,  n"  14;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  784, 
n°  4;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest.  2525;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  cit., 
t.  Il,  p.  498;  sur  les  cas  où  le  ministère  de  l'avoué  est  obligatoire,  t.  I,  £§  215 
et  suiv.  ;  et  sur  la  présomption  que  celui  qui  agit  au  nom  d'une  partie  en  a  reçu 
le  pouvoir,  t.  111,  §§  900  et  suiv.).  La  même  question  se  présente,  et  dans  les 
mêmes  termes,  pour  la  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  (D.  1  *» 
févr.    1807,  art.  97,  §  17  . 

7  Cette  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  la  procuration, 
s'il  y  en  a  une  (Voy.  la  note  précédente),  y  est  annexée  (Art.  997;  C.  civ., 
art.  784). 
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d'héritiers  à  l'existence  desquels  rien,  pour  le  moment,  n'au- 
torise à  croire1. 

Trois  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
succession  vacante  :  1°  que  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  soit  expirés2;  2°  que  nul  ne  se  présente  pour  succé- 
der3, ni  héritiers  légitimes1,  ni  successeurs  réguliers5,  ni  lé- 
lires  universels  ou  donataires  universels  par  contrat  de 
mariage6,  ni  même  l'Etat,  car  la  succession  qu'il  déclare  vou- 
loir prendre  n'est  pas  vacante,  mais  en  déshérence  7  ;  3°  qu'on 

§  2764  l  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  725,  note  1.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  I  llasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1174.  La  vacance,  réelle  ou  présumée,  de  la  succes- 
sion emporte-t-elle  de  plein  droit,  comme  l'acceptation  bénéficiaire,  sépara- 
tion des  patrimoines?  Voy.,  sur  ce  point,  Aix,  il  juin  1853  (D.  P  54.  5.  690); 
Caen,  10 mars  1884  (D.  P*.  85.  2.  9). 
I  2  Voy.,  sur  ces  délais,  t.  II,  §§  770  et  suiv. 
«  Seine,  4  déc.  1899  (D.  P.  1900.  2.  499). 

1  Une  succession  qui  a  été  acceptée  n'est  plus  jamais  vacante,  l'existence  de 
ll'héritier  acceptant  fût-elle  devenue  ensuite  incertaine  (Req.  18  mars  1834;  D. 
A.  rn  cit.,  n°  980),  ou  cet  héritier,  au  nom  duquel  son  tuteur  avait  accepté  la 
succession  pendant  sa  minorité,  eût-il  demandé  et  obtenu  la  nullité  de  son  ac- 
ceptation et,  ensuite,  renoncé  (Douai,  5  avr.  1848;  D.  P.  48.  2.  169). 
;  »  L'existence  de  successeurs  irréguliers  empêche  la  vacance  (Treilhard,  Ex- 
ïposë  des  motifs  du  titre  Des  successions  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  X,  p.  193); 
;Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Succession,  sect.  IV,  §  iv,  n°  3;  Duranton, 
bp.  cit.,  t.  IV,  n°  352,  t.  VII,  a»  60;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nu  405  ;  Au- 
bry et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  726;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  773,  n"  3; 
ISoitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  contra,  ïoullier,  op.  cit.,  t.  Il, 
i"  292  . 

6  Qu'ils  aient  ou  non  la  saisine,  leur  intention,  publiquement  manifestée,  d'ap- 
Sréhender  la  succession,  empêche  la  vacance,  mais  leur  seule  existence,  n'y 
fait  pas  obstacle,  fussent-ils  saisis,  du  moment  qu'ils  ne  se  présentent  pas  pour 
recueillir;  quant  aux  légataires   et  donataires  particuliers,  ni  leur  présence  ni 

nème  l'acceptation  de  la  donation  ou  la  volonté  publiquement  déclarée  de  re- 
:ueillir  le  legs  n'empêchent  la  vacance  (Voy.,  sur  ces  trois  points,  Duranton,  op. 
}--it.,  t.  VII,  n°  60;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  410;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
\.  VI,  p.  728  et  suiv.;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  811,  n°  l). 

7  L'Etat  est  le  dernier  des  successeurs  irréguliers  (C.  civ.,  art.  768)  et  em- 
pêche la  vacance  en  appréhendant  la  succession  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ap- 
'iliquer  alors  la  procédure  tracée  aux  §§  suivants,  mais  seulement  les  règles  pres- 

rites  parles  instructions  administratives  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°413; 

jiubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  730  ;  Paris,  26  mars  1835,  civ.  cass.  17  août 
840,  D.  A.v°  cit.,  n°394;   Colmar,  18  janv.  1850,  ,D.  P.  52.  2.    161;   Rennes, 

I  juill.  1851,  D.  P.  51.  5.  518);  Metz,  14  nov.  1855,  D.  P.  56.  2.  224,  Paris, 
5  juill.  1863,  D.  P.  63.  2.  206).  Aj.,  sur  les  droits  de  l'État  en  cas  de  déshé- 
ence,  Paris,  14  févr.  1890  (D.  P.  91.  2.  273)  ;  sur  l'époque  à  laquelle  ils  de- 
iennent  définitifs,  cire.  min.  just.  10  prair.  an  VI  (D.  A.  v°  cit.,  n°  979), 
Lnbry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  le  cas  où  l'Etat,  ayant  appréhendé  une  suc- 
ession  comme  étant   en  déshérence,  on  apprend  l'existence  d'héritiers  qui  lui 

[ont  préférables  et  par  suite  de  laquelle  il  y  a  lieu  pour  lui  de  relâcher,  provi- 

joirement  du  moins,  cette  succession  simplement  vacante,  la  circulaire  niinis- 
3rielle  du  8  juillet  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n°  976),  d'après  laquelle  Je  receveur  de 
enregistrement  qui    l'a   appréhendée  pour  le    compte  de   l'Étal  doit  remettre 
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ne  connaisse  ni  héritiers  légitimes,  ni  successeurs  irrégu- 
liers,  ni  légataires  ou  donataires  à  titre  universel,  ou  que  tous 
ceux  qu'on  connaît  aient  renoncé  \ 

§  27tf»*V  Dès  qu'une  succession  est  vacante  ou  présumée 
telle,  les  personnes  intéressées,  à  savoir  les  créanciers  et  les 
légataires  ',  et,  à  leur  défaut,  le  procureur  de  la  République3 
sollicitent  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  la  nomination  d'un  curateur3.  Cette 
demande  se  forme  par  requête*  accompagnée  des  pièces  justi- 
ficatives (acte  de  décès  du  de  enjus1  et  expédition  des  actes  de 

copie  de  son  compte  d'administration  au  curateur  qui  a  été  ou  qui  sera  nommé, 
à  cette  succession  (Voy.,  sur  cette  circulaire,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  730 
note  8). 

s  Suivant  une  autre  opinion,  la  succession  serait  vacante  dès  que  l'héritier  du 
premier  degré  y  a  renoncé,  quand  même  il  y  aurait  d'autres  héritiers  connus 
qui  n'ont  pas  encore  pris  parti  :  on  invoque  notamment,  en  ce  sens,  les  incon- 
vénients qu'entraîne  l'opinion  exposée  au  texte,  et  d'après  laquelle  «  les  créan- 
«  ciers  du  défunt  seraient,  en  cas  de  renonciations  successives,  obligés  de  par- 
«  courir  tous  les  degrés  de  l'échelle  héréditaire,  depuis  le  premier  jusqu'au 
«  douzième,  avant  d'arriver  à  la  nomination  d'un  curateur  contre  lequel  ils 
«  puissent  utilement  poursuivre  le  remboursement  de  leurs  créances  »  (Merlin, 
op.  cit.,  v°  Curateur,  §  III,  n°  1  ;  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  397  ;  Duranton,  op. 
cit.,  t.  VII,  n09  61  et  62;  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  Il,  IIe  part.,  p.  315;  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  408;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art.  811,  n»  2;  Aix, 
17  déc.  1807,  Paris,  31  août  1822,  D.  A.  V  cit.,  n»  976).  Voy.,  dans  Aubry  et 
Rau  (Op.  cit.,  t.  VI,  p  727,  note  31)  et  dans  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson 
(Op.  et  loc.  rit.),  la  réfutation  de  cette  opinion  dont  les  avantages  sont  «  pour 
«  ainsi  dire  imaginaires  :  il  est,  en  effet,  probable  qu'après  deux  ou  trois  renon- 
«  dations  successives  au  plus,  les  héritiers  des  degrés  ultérieurs  seront  incon- 
«  nus  et  que  l'hérédité  se  trouvera  ainsi  en  état  de  vacance.  La  concession  que 
«  cette  opinion  croit  devoir  faire  aux  intérêts  des  créanciers  héréditaires  pour- 
«  rait,  d'ailleurs,  leur  être  plus  préjudiciable  qu'utile,  puisqu'elle  autoriserait 
«  l'héritier  saisi  de  l'hérédité  par  la  renonciation  d'un  parent  plus  proche  à 
«  puiser  dans  la  vacance  de  la  sucession  un  moyen  de  repousser,  même  après 
«  expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les  poursuites  que  ces 
«  créanciers  voudraient  diriger  contre  lui  k  (Op.  et  loc.  cit.).  Gass.,  6  avr.  1897 
(S.  98.  1.  33,  note  de  M.  Appert)  V.  les  autorités  citées  à  la  note  et  au  S.  5«  Tab. 
Dec.  v°  Suce,  vac,  n°  1.  Aj.,  sur  les  successions  vacantes  en  Algérie  et  dans 
les  colonies,  req  20  oct.  1885  et  civ.  cass.  25  nov.  1885  (D.  P.  86.  1.  401  et  402). 
Cass.,  5  août  1895  (D.  P.  99.  1.  281  et  la  note  de   M.  Levillain). 

§  2765.  '  Légataires  universels,  à  titre  universel  ou  particulier  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  732,  note  1;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  499). 

2  C'est  un  cas  où  il  agit  d'office  (Voy.  t.  I,  §§  193,  194). 

3  C.  civ.,  art.  812.  «  Cette  succession  est  réputée  vacante;  elle  est  pourvue  d'un 
c  curateur  conformément  à  l'article  812  du  Code  civil  »  (Art.  998). 

*  Non  grossoyée  (D.  16  févr.  1807,  art.  77,  §  14). 

6  Pour  faire  connaître  la  date  exacte  à  laquelle  il  s'est  produit,  et  permettre 
de  calculer  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Voy.,  sur  l'utilité  de  ce 
calcul,  le  §  précédent). 
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renonciation  déjà  faits6),  et  communiquée  au  procureur  delà 
République  pourqu'il  donne  ses  conclusions  7  :  il  est  inutile  de 
mettre  en  cause  les  autres  intéressés8  qui  ont  seulement  le 
droit  d'intervenir  pour  s'opposer  à  la  demande  9.  Qu'il  y  ait  ou 
,  non  contestation,  le  jugement  est  rendu  en  la  forme  ordinaire  10 
!  et  le  curateur  nommé  à  l'audience  u.  La  demande  est  indé- 
terminée12  et,   par  suite,  l'appel  toujours  recevable13  de  la 
part  du  requérant  et  des  intéressés  mis  en   cause  ou  interve- 
nant, soit  pour  faire  infirmer  le  jugement  qui  a  nommé  un 
.curateur  ou  refusé  d'en  nommer  un,  soit  pour  faire  nommer 
!  un  autre  curateur  que   celui  qui  a  été  choisi14  :  sans   pré- 
judice du  droit  qu'ont  les  intéressés  restés  étrangers  à  la  de- 
mande de  faire  annuler  la  nomination  d'un  curateur  à  une 
succession  qui  ne  serait  pas  réellement  vacante  1B.  Ces  con- 

6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3243  bis. 

7  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  66.  Aubry  et  Rau,  op.    cit.,  t.  VI,  p.  737,  note 
'2.  Chauveau,  sur  Carré,  op.   et    loc.  cit.  S'il  a  le  droit  d'agir  ici  par  voie  d'ac- 
tion, à  plus  forte  raison  peut-il  le  faire  par  voie  de  réquisition.    On  peut,  d'ail- 
.  leurs,  argumenter  en  ce  sens  :  1°  de  l'article  83-1°  et  7o  qui  déclare  la  commu- 
nication au  ministère  public  obligatoire  toutes  les  fois  que  l'Etat   est  intéressé, 
«  et  dans  tous  les  cas  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur  »  ;  2°  de 

!l'article  114  du  Code  civil,  qui  décide  de  même  quant  aux  demandes  qui  intéres- 
sent les  présumés  absents,  et  trouve  souvent  son  application  en  matière  de  suc- 
cession vacante,  l'absence  du  seul  héritier  qui  soit  connu  étant  une  cause  très 
probable  de  vacance  de  la  succession  qui  lui  est  déférée  (Voy.,  sur  ces  différents 
points,  t.  I,  §§  201  et  suiv.,  elsuprà,  §§  2642  et  suiv.). 

[  8  Aubry  et  Rau  op.  cit.,  t.  VI,  p.  732.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
!IIe  part.,  quest.  3244  bis.  Et  de  sommer  de  prendre  parti  (si  l'on  admet  que  la 
[[succession  soit  dans  ce  cas  vacante,  contrairement  à  ce  que  jai  dit  au  §  précé- 
dent: voy-  particulièrement,  la  note  8  de  ce  §),  les  héritiers  connus  qui  suivent 
llimmédiatement  celui  qui  a  déjà  renoncé  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Curatelle,  n°  18). 
;  »  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  425.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  732. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1175. 

i    i°  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Sur  le  rapport  d'un  juge, 
•d'après  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3243  bis). 
)    h  Et  le  jugement  est  signifié  au  requérant  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
lit.). 

'■    12  Voy. ,  sur  ces  demandes  et  sur  les  conséquences  qui  résultent  de  leur  carac- 
tère indéterminé  au  point  de  vue  de  l'appel,  t.  II,  §§  442  et  suiv.  ;  t .  V,§§  2025 
Hît  suiv.). 

13  Req.  7  févr.  1809  (D.  A.  v> cit.,  n°  985). 
•i    ii  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  etv° 
I  bit.,  n°21.  Carré,   op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  344.2    Chauveau,    sur    Carré, 
||>p.  et  loc.  cit.  La    cour    elle-même    peut,  en   infirmant    le  jugement  qui  a  re- 
fusé la  nomination  d'un  curateur,  en  nommer  un,  ou  en  infirmant  le  jugement 
qui  en  a  nommé  un,  en  nommer  un  autre  (Toulouse,  23  mars  1819;  D.  A.  v°  et 
loc.  cit.). 

I   's  Us  n'ont  besoin,  pour  cela,  ni  de  faire  opposition  au  jugement  —  cette  op- 
position ne  serait  même  pas  recevable,  cette  voie  n'étant  ouverte  qu'aux  parties 
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testations  sont  toujours  jugées,  sous  quelque  forme  quelles 
se  produisent,  aux  frais  de  la  partie  qui  y  succombe16. 

L'article  999  prévoit  une  complication,  la  concurrence  entre 
plusieurs  curateurs  successivement  nommés  par  erreur,  à  la 
requête  de  plusieurs  intéressés,  soit  par  les  différentes  cham- 
bres du  même  tribunal  soit  par  le  même  tribunal  ou  par  la 
même  chambre  autrement  composés17  :  «  Le  premier  nommé 
«  sera  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  18.  » 

§  27G6.  Averti,  par  la  signification  ou  autrement,  du  juge- 
ment qui  le  nomme,  sans  déclaration  préalable  au  greffe  du 
tribunal1,  prestation  de  serment 2  ni  présentation  de  caution3, 
le  curateur  qui  accepte  la  mission  qui  lui  est  donnée*  fait 
procéder  à  l'inventaire5,  prend  l'administration  de  la  succes- 

appelces  qui  ont  fait  défaut  (Voy.,  t.  VI,  §  2223),  —  ni  d'y  former  tierce  op- 
position, car  le  jugement  est  absolument  non  avenu  quant  à  eux  comme  dans 
le  cas  de  l'article  100  du  Gode  civil  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  418  :  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  737,  note  24  ;  vov.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2710  et 
2711). 

is  Arg.,  art.  130  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §  1092).  Bioche,  op.  et  r°  cit., 
n°  23). 

17  Ou  encore  parles  mêmes  juges  croyant  qu'il  s'agit  d'une  autre  succession 
(Voy.,  sur  ces  diverses  hypothèses,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.). 

18  Le  curateur  nommé  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  delà  succession 
doit  être  préféré,  ne  fût-il  pas  le  plus  anciennement  nommé,  car  toute  autre  no- 
mination est  irrégulière  (Arg.  C.  civ.,  art.  812,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  399, 
Bioche,  op.  etv°  cit.,  n»  20  ;  comp.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  lU  part.,  quest.  324 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  foc.  cit.). 

§  2766.  «  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  24. 

2  Cette  formalité  lui  était  autrefois  imposée,  mais  aucun  texte  ne  l'exige 
actuellement  (Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Curateur,  n°  IV  ;  Delvincourt, 
op.  cit.,  t.  II,  IIe  part.,  p.  316;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  434  ,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3245;  Bordeaux,  4  avr.  18U9,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  987). 

3  Étant  tenu  de  vendre  immédiatement  les  meubles  et  ne  devant  rien  toucher 
des  deniers  héréditaires  (Voy.  infrà,  même  §),  il  est  naturel  qu'il  ne  fournisse 
pas  caution  (Siméon,  Exposé  des  motifs  du  livre  II  de  la  Zre  partie  du  Code 
de  procédure  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  353)  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  Yll, 
n°  70;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  433  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  732;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quesl.  '.I2\'i 
et.  3249  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

1  II  n'a  pas  besoin  non  plus  de  se  faire  donner  acte  de  son  acceptation  par 
jugement  j^Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  3246;  Chauveau,  sur  Cari*, 
op.  et  loc.  cit.).  Si  c'est  la  régie  qui  prend  l'administration  de  la  succession 
vacante  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  même  §  ,  l'acceptation  du  directeur 
de  l'enregistrement  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte  et  de  ses 
agents  est  forcée. 

5  Art.  1000  ;  C.   civ.,  art.   813.    Sous   sa  responsabilité  qui    sera  définie  au 
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sion,  revendique  les  effets  détournés  de  cette  succession  ". 
vend  immédiatement  les  meubles  sujets  à  dépérissement  ou 
dispendieux  à  conserver7,  et  peut  vendre  aussi,  s'il  le  juge 
[à  propos,  les  immeubles,  rentes  et  créances  qui  font  partie 
,de  la  succession',  en  suivant  dans  les  deux  cas,  à  peine  de 
nullité,  les  règles  prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire9.  Il  dépose 
le  prix,  ainsi  que  l'argent  comptant  trouvé  dans  la  succession, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations10,  poursuit  les  débi- 

Lmême  §,  et  à  moins  que  l'héritier  qui  a  depuis  renoncé  n"ait  déjà  fait  inventaire 
[en  bonne  forme,  auquel  cas  le  curateur  est  dispensé  de  le  recommencer  :  cet 
tacte  serait  même  frustratoire  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 
I  6  Cass.  18  juin  1895  (S.  99.  1.  493,.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Succes- 
\sion,  2"  éd.  II,  n°  1974. 

[  7  En  quoi  il  diffère  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  peut  les  conserver  à  ses  ris- 
ques et  périls  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  733,  note  7, 
ït,  quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  suprà,  §  2755).  L'article  1000  dit,  sans  dis- 
ingner,  qu'il  vendra  «  les  meubles,  »  mais  il  doit  être  restreint  aux  meubles 
jui  peuvent  dépérir  ou  qui  coûtent  plus  ou  moins  cher  à  conserver  :  cela  résulte 
du  texte  même  qui  prescrit  de  les  vendre  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
Rentes  mobilières.  Le  curateur  à  succession  vacante  n'est  donc  tenu  de  vendre 
ni  les  rentes  et  créances  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  499),  ni  même,  ce  me  semble 
■t  par  la  même  raison,  les  meubles  qui  peuvent  être  gardés  sans  inconvénients 
Udoii  avec  avantage,  comme  une  galerie  de  tableaux. 

j  8  L'ariicle  1001  dit  qu'il  pourra  vendre  les  immeubles  et  les  rentes,  et  non  pas 
u'il  doive  les  vendre  comme  l'article  1000  le  dit  pour  les  meubles  :  ce  qu'il  dit 
les  rentes  convient  certainement  aux  créances  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  la 
liote  précédente,;. 

I  •  Art.  1000  et  1001.  Il  ne  peut  donc  vendre  les  immeubles  et  les  meubles  cor- 
porels qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  Rouen,  12  nov.  1853;  D.  P.  54.  5. 
L 131),  qui  peut  désigner  lui-même,  s'il  le  juge  à  propos,  le  tribunal  ou  le  notaire 
Hevant  lequel  les  immeubles  seront  vendus  (Grenoble,  21  juin  1859;  D.  P.  60. 5. 415  . 
liomp.,  sur  ces  deux  points,  quant  au  bénéfice  d'inventaire,  suprà,  §  2755.  La 
BalHté  des  aliénations  faites  irrégulièrement  parle  curateur  s'impose,  sans  pré- 
i  ndice  de  sa  responsabilité  personnelle  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §),  car 
il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  question  de  le  considérer  alors  comme  héritier 
ijur  et  simple,  comme  on  le  fait  pour  l'héritier  bénéficiaire  (Voy.  suprà,  §  2762), 
II,  quelle  protection  peuvent  trouver  les  tiers  contre  ses  agissements  illégaux,  en 
IJehors  de  sa  responsabilité  qui  est  illusoire  s'il  est  par  hasard  insolvable,  et  de 

I  j.  nullité  des  aliénations  par  lui  faites?  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit., 

II  XV,  n°  436;  Aubry  et  Kau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  737.  Toutefois,  les  créanciers 
•  lii  ont  connu  et  pu  critiquer  le  cahier  des  charges  ne  peuvent  demander  la 

illité  de  la  vente  de  ces  immeubles,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  faite  à  des  con- 
:    lions  qui  leur  sont   défavorables  (Req.  1er  juill.  1836:    D.   A.  v°  Obligations, 

>  3968  . 
Il  10  Arg.  C.  civ.,  art.  813  :  «  Il  administre  sous  la  charge  de  faire  verser  le 
'numéraire  qui  te  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant 
[du  prix  des  meubles  ou  immeubles,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie 
royale  (Edit.  1816).  »  Cette  formule  compliquée  signifie,  depuis  l'ordonnance 
>  Ji  3  juillet  1816  (Voy.,  sur  cette  ordonnance,  svprà,  §  2718),  que  le  curaleur 
|i  peut  garder  en  mains  aucune  somme,  et  doit  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts 
[consignations  tout  l'argent  qu'il  trouvera  dans  la  successiou,  ou  qu'il  retirera 
j  la  vente  des  biens  héréditaires  (Cire.  min.  just.  8  juin  1806,  D.   A.    v°  cit., 


460  THAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

teurs  héréditaires,  les  force  à  consigner  de  même  les  sommes 
qu'ils  doivent  à  la  succession11,  et  applique  ces  diverses  som- 
mes au  paiement  des  droits  de  mutation,  des  frais  funéraires 
et  autres,  et  des  dettes  de  la  succession  12.  Ce  paiement  est 
fait  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations13  sur  mandats 
par  lui  délivrés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  paiements 
qui  sont  faits  par  l'héritier  bénéficiaire  u,  c'est-à-dire  dans 
Tordre  où  les  créanciers  se  présentent  si  aucune  opposition 


n°  989;  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  402;  Duranton,  op.  cit.,  t.  VI],  n°  70;  Delvin- 
court,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  446;  Chabot,  op.  cit., 
t.  Il,  sur  l'art.  813,  n°  2;  Note  dans  D.  P.  56.  2.  67;  req.  21  juin  1825,  D.  A. 
i>o  cit.,  n°  993;  Nancy,  29  avr.  1843,  D.  P.  56.  2.  67,  note  1  ;  Paris,  6  févr.  1889, 
D.  P.  90.  2.  48).  Le  tout,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  adjudicataires  de 
payer  directement  leur  prix  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  eu  ordre  utile, 
mais  à  condition  d'agir  prudemment,  de  ne  payer  que  si  aucune  contestation 
n'est  possible  sur  la  qualité  des  créanciers  qui  reçoivent,  et  de  requérir  au  besoin 
l'ouverture  d'un  ordre  (Cire,  du  grand-juge,  12  mess,  an  XIII  (dans  Locré,  op. 
cit.,  t.  X,  p.  314);  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  nos  402  et  404;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XV,  n°  451;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II,  sur  l'art. 
813,  no  4). 

H  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  733,  note  8.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  28. 
Caire,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  3249.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Les  paiements  qu'ils  feraient  entre  ses  mains  ne  sont  pas  libératoires,  à  moins 
qu'il  ne  les  eût  lui-même  immédiatement  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, ou  qu'il  n'eût  payé  de  ces  deniers  les  créanciers  privilégiés  non  con- 
testés, ou  qu'il  ne  fût  prouvé  que  les  sommes  à  lui  remises  directement  ont 
tourné  au  profit  de  la  succession  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  734).  On 
admet,  toutefois,  interprétant  littéralement  l'article  813  du  Code  civil  qui  ne 
parle  que  du  numéraire  existant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et  du 
prix  des  biens  vendus  (Voy.  la  note  précédente),  que  le  curateur  peut  recevoir 
lui-même  et  garder  par  devers  lui,  pour  en  faire  l'usage  indiqué  ci-après,  les 
loyers,  fermages,  intérêts  et  arrérages  dus  à  la  succession  (Civ.  rej.  13 juin  1810; 
D.  P.  56.  2.  67,  note  3).  Des  arrêts  ont  même  reconnu  au  tribunal  le  droit 
d'étendre,  sous  ce  rapport,  les  pouvoirs  du  curateur,  et  de  l'autoriser  à  toucher 
et  conserver  en  vue  dud.it  usage  des  sommes  qui  devraient,  en  principe,  être  ver- 
sées directement  ou  par  ses  mains  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  iCirc. 
min.  just.  1"  juill.  1805,  D.  A.  v°  cit.,  n°  991  ;  Douai,  6  janv.  1849,  D.  P.  49.  2.  96). 
Parmi  les  débiteurs  que  le  curateur  a  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  et  de 
forcer  à  consigner,  ne  figure  pas  l'auteur  d'un  délit  qui  a  occasionné  la  mort 
du  de  cujus  :  le  curateur  ne  peut  exercer  contre  lui,  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts, l'action  civile  qui  n'appartient  qu'aux  héritiers  (C.  instr.  crim.,  art.  1; 
Paris,  8  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  248). 

12  Cir.  min.  just.  8  juill.  1806  (D.  A.  V>  cit.,  n°  1007).  Toullier,  op.  cit..  t.  II> 
n"  402.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  454.  Aubry'et 
Rau,  op  cit.,  t.  IV,  p.  735.  Chabot,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  29  nov.  1882  (D. 
P.  83.  1.  109).  Aj.,  sur  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  le  curateur,  ot 
sur  l'obligation  où  il  est  de  déclarer  la  succession  et  d'acquitter  ces  droits.  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  3250  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

13  Ou  par  lui  même,  dans  les  cas  exceptionnels  où  l'on  a  vu  suprà,  note  10, 
qu'il  peut  conserver  par  devers  lui  des  deniers  appartenant  à  la  succession. 

>*  Voy.  suprà,  §  2756. 
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n'a  été  faite  aux  mains  du  curateur13,  et,  au  cas  contraire, 
dans  l'ordre  déterminé  par  le  tribunal10. 

Agissant  ainsi  pour  le  compte  de  la  succession,  ou  pour- 
suivi judiciairement  par  les  tiers  en  la  même  qualité,  il  repré- 
sente cette  succession  en  ce  sens  que  ni  l'héritier,  s'il  en  sur- 
vient un  17,  ni  les  créanciers18  ni  les  légataires19  ne  peuvent 
critiquer  les  actes  par  lui  faits  valablement  ou  les  jugements 
rendus  contre  lui  sans  fraude20;  et  il  ne  peut  être  condamné 
personnellement  aux  frais  du  procès  qu'il  a  perdu  que  par 
application  de  l'article  132,  s'il  a  compromis  en  quelque  chose 
les  intérêts  de  la  succession  qu'il  était  chargé  d'adminis- 
trer21. 


15  Cass.  4  mai  1892  (S.  92.  1.  575). 

16  Civ.  rej.  4  mai  1892  (S.  92.  !.  575,  D.  P.  94.  1.  84).  S'il  avait  cru  devoir  — 
ce  à  quoi  rien  ne  l'oblige  —  payer  de  ses  propres  deniers  une  dette  héréditaire, 
il  jouirait,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  de  la  subrogation  légale  établie  par  l'ar- 
ticle 1251-1°  du  Code  civil  (Toullier,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  155;  Bioche,  op.  et  v»  cit., 
n°  29;  voy.,  sur  cette  subrogation,  suprà,  §  2756;. 

17  Arg.  C.  civ.,  art.  790  :  •<  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
«  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter 
«  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  sans 
«  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
«  biens  de  la  succession ...  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
«  cession  vacante  »  (Toullier,  op.  cit.,  t.  (I,  n°  396;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
n03  417  et  419;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  737;  Nîmes,  16  janv.  1850,  D. 
P.  50.  2.  12o;  cons.  d'Ét.  13  août  1863,  D.  IJ.  64.  3.  17).  Mais  cette  solution 
ne  s'applique  évidemment  qu'aux  cas  dans  lesquels  le  curateur  a  qualité  pour 
représenter  la  succession  :  n'élant  pas  intervenu  dans  les  procès  qui  peuvent 
s'engager  sur  le  point  de  savoir  à  qui  cette  succession  appartient,  il  ne  doit  pas 
y  être  mis  en  cause,  et,  s'il  l'a  été,  ce  qui  a  été  jugé  à  son  égard  est,  pour  le  vé- 
ritable héritier  ou  pour  celui  qui  se  dit  tel,  res  inter  alios  judicata  (Ghauveau, 
sur  Carré,  op   cil.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  3349  bis). 

18  Si  le  curateur  représente  les  créanciers,  c'est  seulement  dans  les  limites  où 
ceux-ci  seraient  engagés  par  les  actes  de  leur  débiteur  défunt  ;  mais  il  ne  peut 
usurper  un  rôle  que  le  défunt  lui-même  n'aurait  pu  jouer  en  intentant  l'action 
paulienne  pour  faire.annuler  des  actes  de  ce  débiteur  défunt;  cette  action  n'ap- 
partient qu'aux  créanciers,  et  doit  être  dirigée  contre  le  curateur.  Dijon,  30  juill. 
1900  (D.  P.  1901.2.  311). 

19  Ils  ne  peuvent  donc  :  1°  demander  la  nullité  des  actes  par  lui  faits  réguliè- 
rement (Paris,  13  juin  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  697)  ;  voy.,  sur  le  cas  où  ils  l'ont  été 
irrégulièrement,  suprà,  note  9);  2°  faire  tierce  opposition,  le  cas  de  fraude  ex- 
cepté, aux  jugements  rendus  contre  lui  (Orléans,  26  août  1869,  D.  P.  69.  2.  185; 
voy.  en  sens  .contraire,  req.  18  mars  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1002,  Chambéry, 
4  mars  1864,  D.  P.  66.  5.  450;  et,  sur  la  tierce  opposition  formée  pour  cause  de 
fraude,  t.  VI,  §  2476. 

20  Doit-il  être  assimilé  à  l'héritier,  ou  traité  comme  un  tiers  au  sens  des  ar- 
ticles 1328  du  Code  civil  et  189  du  Code  de  commerce  ?  Voy.,  en  ce  dernier  sens, 
Paris,  23   août    1838  (D.    A.  v°  cit.,  n°  1003);  Paris,  25  août  1864  (D.  P.  66.  5. 

i  451). 

2i  Chauveau,  sur  Carré,    op.  cit.,  t.   VI,    II'   part.,  quest.  3249   ter.   Voy.,  sur 
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Son  mandat  finit  avec  la  vacance,  lorsqu'il  se  présente  un 
héritier  dont  les  droits  sont  reconnus  ou  que  la  succession  eSl 
attribuée  à  l'Etat  par  voie  de  déshérence  22,  ou  même  plus  tôt 
s'il  encourt  pour  mauvaise  gestion  la  révocation  de  son 
mandat  n. 

11  rend  alors  ses  comptes  dans  la  même  forme  que  l'héri- 
tier bénéficiaire21,  à  la  requête  des  parties  intéressées"  et  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession26;  il 
est  déclaré,  s'il  y  a  lieu,  personnellement  responsable  de  ses 
paiements  irréguliers  et  de  sa  mauvaise  administration27;  il 
ne  peut  invoquer  à  sa  décharge  l'article  804  du  Code  civil 
qui  ne  déclare  l'héritier  bénéficiaire  tenu  que  de  ses  fautes 
graves28;  mais  il  a  droit  à  une  rémunération29  que  la  loi  du 
5  mai  1885  fixe  à  5  0/0  en  ce  qui  concerne  la  régie  de  l'enre- 
gistrement 30,  et  dont  le  tribunal  fixe  lui-même  le  chiffre  pour 

l'article  132,  t.  III,  §§  1095  et  suiv.,  et,  sur  les  dépens  de  la  demande  en  restitu- 
tion formée  par  l'héritier  contre  la  régie  de  l'enregistrement  qui  a  appréhendé 
la  succession  comme  étant  en  déshérence,  Besançon,  25  mai  1880  (D.  P.  80.  2. 
175). 

22  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  736.  Seine,  4déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  499. 

23  Arg.  C.  cit.,  art.  2003,  al.  1.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  S'il  a  résisté  à  la  de- 
mande de  révocation  et  succombé  dans  cette  instance,  il  est  condamné  aux  dé- 
pens par  application  de  l'article  130  (Req.  7  févr.  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n"  985; 
voy.,  sur  l'article  130,  t.  III,  §  1092). 

2i  Art.  1002  (Voy.  suprà,  §  2759).  Inutile  de  dire  que,  n'étant  pas  héritier, 
il  n'a  pas  droit  au  reliquat  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,    op.  et  loc.  cit.). 

2»  Héritiers  (y  compris  la  régie  en  cas  de  déshérence),  créanciers  et  légataires 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  736  et  737;  Besançon,  24  mai  1880,  D.  P.  81.  2. 
175),  mais  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  pas  le  droit  de  lui  demander 
des  comptes,  si  un  jugement  ne  l'ordonne,  avant  de  se  dessaisir  sur  ses  mandats 
des  fonds  dont  elle  est  dépositaire  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  736;  contra, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n»  463),  et  c'est  lui  qui  peut,  au  contraire,  renvoyer 
les  parties  qui  l'actionnent  à  demander  des  comptes  à  cette  Caisse  au  sujet  des- 
dits fonds  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 

26  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  31.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest. 
3250  bis. 

27  Voy.,  sur  cette  responsabilité,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  737;  Bon- 
nier,  op.  cit.,  n"  1567,  et  la  note  suivante. 

38  11  reste  donc  sous  le  coup  de  l'article  1992  du  Code  civil  qui  le  rend,  comme 
tout  mandataire,  responsable  de  ses  fautes  mêmes  légères  (Cbn.,  ib.,  art.  1137), 
et  même  d'autant  plus  rigoureusement  qu'il  est,  comme  on  va  le  voir,  salarié 
(Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Chabot,  op.  cit.,  t.  II, 
sur  l'art.  814). 

29  De  plein  droit,  et  quand  même  le  jugement  qui  le  nomme  n'en  aurait  rien 
dit  (Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  775;  Chabot) 
op.  et  loc.  cit.). 

30  Voy.,  sur  ce  point,  ord.  présid.  trib.  du  Havre,  12  nov.  1878  :  D.  P.  80.  5. 
355)  ;  trib.  de  Besançon,  16  mai  1879  (D.  P.  80.  2.  175)  ;  Orléans,  18  nov.  188*2 
D.  P.  84.  2.  143). 
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les  autres  curateurs31.  On  voit  par  ce  qui  précède,  combien  il 
serait  inexact  d'appliquer  littéralement  à  cet  administrateur 
étranger  à  la  succession,  personnellement  responsable  et  sa- 
larié les  articles  810  du  Code  civil  et  1 002,  qui  déclarent  com- 
munes aux  successions  vacantes  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  l'administration  et  à  la  comptabilité  des  successions 
bénéficiaires32. 


:tl  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  Joe.  cit. 

32  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  les  obligations  plus  étroites  que  la  commis- 
sion de  1865  proposait  d'imposer  au  curateur  quant  aux  versements  qu'il  doit 
faire,  mais  aussi  sur  la  latitude  qu'elle  était  d'avis  de  lui  laisser  pour  la  conser- 
vation des  valeurs  de  bourse  trouvées  dans  la  succession,  Greffier,  op.  cit., 
p.  145. 


ItU 


CHAPITRE  VI 

PROCÉDURES  RELATIVES  A  LA  DISSOLUTION 
DE  LA  COMMUNAUTÉ 


SOMMAIRE.  —  §  2767.  Par  où  la  dissolulion  de  la  communauté  touche  à  la 
procédure  civile. 

§  $ ?G?.  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  considéré 
la  dissolution  de  la  communauté  à  trois  points  de  vue  '  :  la 
séparation  de  biens,  la  séparation  de  corps,  et  la  renonciation 
de  la  femme  à  cette  communauté.  On  remarquera,  tout  d'a- 
bord, sur  ces  trois  procédures  :  1)  que  les  deux  premières 
sont  nécessairement  contentieuses,  les  séparations  de  corps 
ou  de  biens  étant  toujours  prononcées  par  jugement2,  au  lieu 
que  la  troisième  ne  donne  lieu  à  une  instance  que  si  la 
renonciation  à  la  communauté  est  contestée  dans  sa  forme 
ou  dans  ses  effets,  et  ne  touche,  ce  cas  excepté,  à  la  pro- 
cédure que  par  l'obligation  de  faire  cet  acte  au  greffe  du 
tribunal  et  par  le  ministère  d'un  avoué3;  2)  que  cette  der- 
nière est,   à  vrai  dire,  la  seule  de  ces  trois  procédures  qui 


§  2767.  '  Je  rappelle  qu'il  ne  sera  question  dans  ce  chapitre  ni  du  divorce 
ni  de  la  conversion  du  divorce  en  séparation  de  corps,  ces  deux  procédures 
étant  complètement  réglées  par  la  loi  du  18  août  1886,  qui  forme  actuellement 
les  articles  234  à  252  et  307  du  Code  civil  et  ne  rentre,  par  conséquent,  pas  dans 
le  commentaire  du  Code  de  procédure  (Comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2569, 
note  21).  D'ailleurs,  l'article  881  de  ce  dernier  Code,  promulgué  eu  1806  alors 
que  la  législation  française  admettait  le  divorce,  aholi  plus  tard  par  la  loi  du  8 
mai  1816  (Art.  1),  puis  rétabli  par  celle  du  27  juillet  1884  (Voy.,  sur  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  cette  loi  et  les  dispositions  du  Code  civil  abolies  en 
1816,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1116),  disait,  déjà»: 
«  A  l'égard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  Code  civil.  »  Ce  qui 
n'empêche  pas,  comme  on  le  verra  aux  §§  suivants,  les  dispositions  de  la  loi 
du  18  avril  1886  d'être  en  partie  applicables  à  la  séparation  de  corps. 

a  Voy.  infrà,  §§  2773  et  s.,  et  2789. 

3  Et  encore  ces  formalités  ne  sont-elles  pas  toujours  obligatoires  ^Voy.  infrà, 
§2831). 
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suppose  la  dissolution  préalable  d'une  communauté,  car  la 
séparation  de  corps  est  nécessairement  indépendante  du  ré- 
gime sous  lequel  les  époux  sont  mariés,  et  la  séparation  de 
biens  est  demandée  non-seulement  par  la  femme  commune 
en  biens,  dans  le  cas  où  le  désordre  des  affaires  de  son  mari 
lui  donne  lieu  de  craindre  pour  ses  reprises,  mais  encore  par 
'la  femme  mariée  sous  un  autre  régime  qui  voit  le  capital  de 
sa  dot  mis  en  péril  ou  les  revenus  de  cette  dot  détournés  de 
leur  destination  légale*. 

*  Arg.  G.  civ.,  art.  1563  :  «  Si  la   dot   est  mise    en  péril,  la  femme    (dotale) 
;  «  peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et 
f  «  suivants.  »  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  390.  Bioche,  op.  cit.,  v»  Séparation 
de  biens  judiciaire,  n°  8. 


G.  -  VII.  30 
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SECTION  I 
SÉPARATION  DE   BIENS 


SOMMAIRE.  —  §  27G8.  Objet  des  §§  suivants.  —  §  2769.  Qui  peut  demander 
la  séparation  de  biens.  — §  2770.  Procédure  à  suivre  pour  l'obtenir.  But  et 
caractère  général  de  cette  procédure.  —  §  2771.  Autorisation  du  président. 
—  §2772.  Publicité  de  la  demande.  —  §  2773.  Procédure  devant  le  tribunal; 
mesures  conservatoires.  —  §  2774.  Conséquences  de  ce  que  la  séparation  de 
biens  ne  peut  résulter  du  consentement  des  parties.  —  §  2775.  Communi- 
cation au  ministère  public.  —  §  2776.  Intervention.  — §  2777.  Délai  avant 
l'expiration  duquel  la  séparation  de  biens  ne  peut  être  prononcée.' —  §  2778. 
Jugement  de  séparation  de  biens;  ses  effets;  sa  rétroactivité.  —  §  2779. 
Publicité  de  ce  jugement.  —  §  2780.  Conséquences  du  défaut  de  publicité  ou 
de  la  publicité  insuffisante  delà  demande  ou  du  jugement.  —  §  2781.  Qui 
peut  demander  la  nullité  et  à  quel  moment  ;  ses  effets.  —  §  2782.  Délai  dans 
lequelle  jugement  doit  être  exécuté.  — §  2783.  L'exécution  amiable  ou  forcée 
doivent  être  réelles  et  intégrales  ;  en  quoi  consiste  cette  dernière.  —  §  2784. 
Caractères  de  la  nullité.  —  §  2785.  Voies  de  recours  dont  le  jugement  est 
susceptible.  —  §  2786.  Action  ou  exception  de  nullité.  —  §  2787.  Tiera 
opposition. 


" 


§  SS'GS.  Je  ne  dois  traiter  de  la  séparation  de  biens  qu'au 
point  de  vue  de  la  procédure,  c'est-à-dire  des  personnes  qui 
peuvent  la  demander,  des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 
y  être  opposées,  de  la  manière  de  former,  d'instruire  et  de 
juger  cette  demande,  de  la  publicité  qui  doit  lui  être  donnée 
ainsi  qu'au  jugement,  de  l'exécution  de  ce  dernier,  et  des 
voies  de  recours  dont  il  est  susceptible.  Il  ne  sera  donc  ici 
question  ni  des  causes  qui  justifient  la  séparation  de  biens  ni 
des  effets  qu'elle  entraîne1.  J'ajoute  que  les  §§  suivants  n'ont 

§  2768.  '  Voy.,  sur  ces  deux  points.  C.  civ.,  art.  1443,  1449  et  1450.  La  loi 
du  6  février  1893,  qui  a  rendu  à  la  femme  séparée  le  plein  exercice  de  sa  capa- 
cité civile  (C.  civ.,  nouvel  art.  311  ;  voy.  infrà,  §  28221,  ne  concerne -que  da 
femme  séparée  principalement  de  corps  et  accessoirement  de  biens  :  elle  n'a  rien 
changé  ni  ajouté  aux  dispositions  du  Code  civil  quant  à  la  femme  séparée  oe 
biens  seulement  (Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  I,  n°  787;  t.  III,  n°  184).  Ce 
titre  du  Code  de  procédure  a  pour  objet  de  compléter  les  dispositions  du 
Code  civil,  et  spécialement  les  articles  1444  à  1447,  en  prenant  de  nouvelles 
mesures  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des  créanciers  du  mari  (Carré,    op.  cit., 
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trait  qu'à  la  séparation  de  biens  principale  :  il  sera  parlé  in- 
cidemment aux  §§  *£83<5  et  suivants  de  celle  qui  résulte  ac- 
cessoirement de  la  séparation  de  corps2. 

§  3?{*9.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  est 
à  la  fois  personnel  et  absolu. 

1°  Il  est  exclusivement  personnel  à  la  femme1,  et  l'on  a 
même  vu  aux  §§  3tO  et  suiv.,  que  l'article  1446  du  Code 
civil,  en  refusant  aux  créanciers  de  la  femme  le  droit  de 
former  cette  demande  sans  son  consentement,  donne  la  meil- 
leure définition  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne du  débiteur  que  ses  créanciers  ne  peuvent  exercer  à 
sa  place  en  vertu  de  l'article  1166  du  même  Code2.  Est- 
ce  à  dire  que  la  demande  en  séparation  de  biens  que  les 
héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  assurément  pas  former 
après  sa  mort,  pas  plus  que  ses  créanciers  ne  peuvent  la 
former  de  son  vivant  sans  son  consentement,  s'éteigne  de 
plein  droit  par  son  décès  survenu  au  cours  de  l'instance? 
Deux  arrêts  l'ont  jugé3,  mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu, 
jet  il  est  très  généralement  admis  que  les  héritiers  peuvent 
i continuer,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  cette  instance 
qui  ne  roule  que  sur  des  intérêts  pécuniaires4,  et  faire  rendre 

It.  VI,  IIe  part.,  p.  681).  «  L'organisation  de  cette  partie  peut  être  regardée 
|«  comme  toute  nouvelle  et  comme  une  grande  amélioration  dans  les  lois  sur 
1  a  la  matière  »,  a  dit  Berlier  (Exposé  des  motifs  du  livre  Ier  de  la  IIe  partie 
\du  Code  de  procédure  civile,  dans  Locié,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  155  .  Voy.,  sur 
les  innovations  que  le  Gode  de  procédure  apporte  en  cette  matière  au  Code  civil 
[infrà,  §§2771,2772. 
2  Aj.  la  note  précédente. 

§  2769.  '  11  est  presque  inutile  de  dire  que  le   mari   ne   peut  jamais  la  de- 
•  mander  (Voy.,  sur  ce  point,  sur  la  controverse  qui  s'était  élevée  à  ce  sujet  dans 
{l'ancien  droit,  et  sur  l'arrêt  du  27  février  1692  qui  avait  prononcé  la  séparation 
biens  contre  une  femme  qui  avait  cent  quatorze  procès  indécis,  Guillouard, 
\op.  cit.,  t.  III,  n°  1099). 

2  Aj.,  sur  ce  caractère  essentiellement  personnel  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  Bioche,  op.  el  v°  cit.,  n°  2.  Le  tuteur  de  la  femme  interdite  peut 
[cependant  la  provoquer  en  vertu  des  articles  450  et  509  du  Gode  civil,  et  même 

îs  l'autorisation  du  conseil  de  faniille  (Paris,  21  août  1841;  D.  A.  v°  Contrat 
mariage,  n°  1671). 

3  Douai,  22  mars  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1669).  Bastia,  7  juill.  1869  (D.  P.  72.  1. 
).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v>  cit,,  n°  3. 

4  Nec  obst.  C.  civ.,  art.  1446  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  même  §).  Il  ne 
fuse  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  aux  créanciers  de  la  femme 
ae  dans  la  crainte  qu'ils  n'introduisent  malgré  elle  une  action  compromettante 

ipour  la  paix  du  ménage  (Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1101);  or  il  n'y  a  pas  de 
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un  jugement  de  séparation  de  biens  qui,  rétro-agissant  au 
jour  de  la  demande  comme  on  le  verra  au  §  3118,  leur 
assurera  les  mômes  avantages  que  si  la  femme  ne  fût  décédée 
qu'après  l'avoir  obtenu5. 

2°  Le  droit  à  la  séparation  de  biens  est  absolu,  en  ce  sens  : 
1)  qu'en  justifiant  des  motifs  qu'elle  a  de  la  demander,  la 
femme  est  sûre  de  l'obtenir,  quand  même  son  mari  lui  offri- 
rait caution  pour  la  restitution  de  sa  dot  et  l'exercice  de  ses 
reprises6;  2)  qu'elle  ne  peut  se  voir  opposer  des  fins  de  non- 
recevoir  tirées  de  ce  qu'elle  a  inutilement  demandé  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps,  pardonné  à  son  mari  les  torts  qui 
auraient  pu  les  faire  prononcer  contre  lui 7,  formé  antérieu- 
rement, mais  pour  d'autres  faits,  une  demande  en  séparation 
de  biens  qui  n'a  pas  été  accueillie 8,  abandonné  le  domicile 
conjugal9,  détourné  ou  recelé  des  objets  mobiliers  qui  font 
partie  de  la  communauté  ,0,  ou  contribué  par  des  dépenses 
excessives  au  désordre  des  affaires  de  son  mari ,!. 


ménage  dans  l'espèce,  puisque  la  femme  est  décédée,  et  ses  héritiers  n'agissent 
pas  malgré  elle  en  reprenant  une  instance  qu'elle  a  elle-même  engagée  de  son 
vivant. 

s  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  388.  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n°  95  bis-l.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  les  art.  1446  et  1447,  n°  2.  Troplong, 
Du  contrat  de  mariage,  t.  Il,  n°  1394.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  ma- 
riage, t.  III,  n°  2117.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1100. 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  10. 

1  Bioche,  op.  et  v°  cit  ,  n.  9.  Voy.,  sur  la  réconciliation  des  époux  et  sur  la 
fin  de  non-recevoir  qui  en  résulte  quant  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps, 
infrà,  §§  2820,  2821. 

8  Merlin,  op.  cit.,  v°  Séparation  de  bieru>,  sect.  I,  §  I,  n°  11.  Toullier,  op. 
cit  ,  t.  XIII,  u°  35.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  394.  Guillouard,  op.  cit., 
t.  III.  n°  1098  bis.  Bioche,  op  ,  v°  et  loc.  cit.  Paris,  27  mai  1837  (D.  A.  v°  cit., 
n°  1675;.  Voy  ,  sur  l'application  de  l'article  1351  du  Code  civil  aux  jugements 
qui  rejettent  des  demandes  tendant  à  faire  prononcer  le  divorce,  la  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  la  faillite,  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, t.  III,  §  1128,  note  1. 

9  Demolombe,  op  cit.,  t.  IV,  n°  103.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Marcadé, 
op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1443,  n°  1.  Troplong,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1335.  Rodière  et 
Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2111.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1098.  Bioche,  op., 
v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIepart.,  quest.  2932  bis.  Paris, 
19  avr.  1817;  Grenoble,  1"  août  1818;  Paris,  24  janv.  1826;  Amiens,  18  août 
1826  et  22  févr.  1828;  Poitiers,  13  août  1836  (D.  A.  v°  cit.,  u°  1677).  Paris, 
27  mai  1837  (D  A.  v°  cit.,  n»  1675).  Contra,  Turin,  8  déc.  1810  (D.  A.  v°  cit.. 
n°1677). 

m  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1097.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Paris,  6  mars 
1810  (D.  A.  v  cit.,  n"  1678).  Req.  31  mars  1814  (D.  A.  v-  cit.,  n»  1680).  Paris, 
15  déc.  1815  [D.  A.  v  cit.,  n»  1679).  Rennes,  17  juill.  1816  (D.  A.  r>>  cit.,  n"  1681). 

n  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.  Troplong,  op.  cit.. 
t.  II,  n°  1334.  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n"  2094. 
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§  2?70.  La  procédure  spéciale  de  la  séparation  de  biens 
a  un  quadruple  objet  :  1°  faire  jouir  la  femme,  dès  le  jour 
de  sa  demande,  des  avantages  qui  résultent  du  jugement  qui 
y  a  fait  droit;  2°  rendre  publique,  dans  l'intérêt  des  tiers  et 
pour  qu'ils  puissent  la  contredire,  une  demande  dont  le  suc- 
cès peut  leur  être  préjudiciable,  et  à  laquelle  le  mari  n'a  pas 
le  droit  d'acquiescer;  3°  leur  fournir  le  moyen  d'attaquer  un 
jugement  rendu  ou  exécuté  par  collusion  ou  en  fraude  de 
leurs  droits;  4°  donner  au  jugement  de  séparation  de  biens 
une  publicité  suffisante  pour  qu'ils  puissent  l'attaquer  en  con- 
naissance de  cause,  et  pour  qu'un  changement  aussi  consi- 
dérable dans  la  capacité  de  la  femme  ne  s'accomplisse  pas  à 
leur  insu1. 

Cette  procédure  est  la  même,  quels  que  soient  la  profession 
du  mari2  et  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés3.  Le 
tribunal  compétent  pour  en  connaître  est,  comme  en  toute 
matière  personnelle1,  celui  du  domicile  du  défendeur,  c'est- 
à-dire  du  mari5.  11  n'y  a  lieu  ni  au  préliminaire  de  conci- 

§  2770.  *  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  Il  10. 
-  «  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie,   instruite  et  jugée 
«  conformément  à  ce  qui   est  prescrit  au  Code  civil,  livre  III,  titre  Y,  chapitre 
«  ii,  section  III,  et  au   Code  de  procédure  civile,  IIe    partie,  livre   Ier,  titre  VIII 
(C.  cornm.,  art.  65;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2932 
septies).  Les  causes  qui  motivent  cette  demande  justifient  très  généralement  la 
déclaration  de  faillite  du  mari  commerçant  :  les  deux  procédures  marchent  alors 
concurremment,  et  il  y  aurait  intérêt  à  ce  qu'elles  pussent  être  jointes  pour  que 
la  séparation  de  biens  fût  obtenue  plus  promptement  et  à  moins  de  frais  pour 
la  masse  des  créanciers  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.   I,  n°  323). 
I  M.  Parent  avait  fait,  en  ce  sens,   à  l'Assemblée  nationale  en  1871  une  proposi- 
tion de  loi  qui  fut  prise  en  considération,  et  qui,  reproduite  en  1878  à  la  Cham- 
i  bre  des  députés,  y  a  fait  l'objet  d'un  rapport  également  favorable  de  la  commis- 
i   sion  d'initiative  parlementaire  {Journal   officiel  du  10  octobre    1871,  p.  3140  ; 
I  du  15  février  1872,   p.  1097;  du  8  mai  1878,  p.  5083,  et  du  18   novembre  de  la 
j  même  année,    p.  10085).    Il   n'est  jamais   venu  en    discussion   ^Lyon-Caen   et 
'   Renault,  op.  et  loc.  cit.).  Aj.,  sur  le  cas  où  le  mari  défendeur  à  la  séparation 
|  de  biens  est  en  état  de  faillite,  le  §  suivant. 

3  Carré,    op.    cit.,    t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2934.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
i  loc.  cit.  Comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2767. 
*  Yoy.,  sur  ce  principe,  t.  II,  §  458. 

B  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  sect.  Il,  §  III,  art.  u,  n°  7.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III, 
;  n°  1115.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  12.  Pigeau,  La  procédure  civile  des  tribunaux 
1  en  France,  t.  II,  p.  491.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2927.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  429.  Civ.  cass.  18  nov.  1835 
(D.  A.  v°  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n°  28V  Quand 
■  même  la  femme  serait  d'origine  étrangère,  devenue  Française  par  son  mariage, 
{  et  restée  en  pays  étranger  (Merlin,  op.  cit.,  \"  Conventions  matrimoniales, 
;  §  II  ;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Chauveau,   sur  Carré,    op.  et   loc.  cit.).   La 
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liation,  la  demande  n'étant  pas  matière  à  transaction6,  ni 
l'autorisation  maritale  que  supplée,  comme  on  va  le  voir,  celle 
du  président,  et  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  de  sens,  le  mari 
ne  pouvant  ni  autoriser  une  demande  à  laquelle  il  n'a  pas  le 
droit  d'acquiescer,  ni  paralyser  l'exercice  d'une  action  diri- 
gée contre  lui7. 

compétence  de  ce  tribunal  se  justifie  non  seulement  par  la  règle  ^4cfor  sequi- 
tur  forum  rei,  mais  encore  par  cette  considération  que  «  l'intérêt  des  tiers,  de* 
«créanciers  du  mari,  exige  qu'il  en  soit  ainsi  :  comment  pourraient-ils  être 
«  informés  de  la  demande  en  séparation,  quelque  publicité  qui  lui  fût  donnée, 
«  si  cette  demande  était  portée  devant  un  tribunal  éloigné  du  domicile  des 
.«  époux,  où  les  créanciers  n'ont  ni  un  intérêt  suffisant,  ni  souvent  la  possibilité 
«  de  surveiller  ce  qui  se  passe?  »  (Guillouard,  op.  et  toc.  cit.).  Est-ce  une  rai- 
son pour  en  conclure,  avec  cet  auteur,  qu'il  s'agit  ici  d'une  incompétence  ra- 
tione  materix  que  les  créanciers  du  mari  pourraient  opposer  malgré  son  ac- 
quiescement? Non,  car,  d'une  part,  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  en 
matière  de  compétence  que  les  tribunaux  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  qui  doit  être  portée  devant  un  autre  tribunal  de  même  ordre  fussent 
incompétents  ratione  materix  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  400i  ;  d'autre  part, 
la  défense  d'établir  la  séparation  de  corps  par  consentement  mutuel  et,  par 
conséquent,  d'acquiescer  au  fond  à  la  demande  formée  à  cette  fin  par  la  lemme 
n'empêche  nullement  d'acquiescer  à  ce  que  cette  demande  soit  portée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  est  compétent  ration?,  personx  pour  en  connaître 
(Voy.,  sur  les  demandes  auxquelles  il  est  permis  ou  défendu  d'acquiescer,  t.  VI, 
§  25G5).  Le  mari  ne  peut  donc  opposer  l'incompétence  qu  in  limine  litis;  la 
femme  demanderesse  ne  peut  l'invoquer,  et  le  ministère  public  n'est  pas  plus 
tenu  de  la  proposer  que  le  tribunal  de  la  déclarer  d'office  (Voy.,  sur  ces  consé- 
quences de  l'incompétence  ratione  personx,  t.  II,  î?§  401  et  suiv.),  et,  si  les 
Créanciers  du  mari  intervenant  dans  l'instance,  comme  on  le  verra  aux  §§  2773 
et  s.,  peuvent  —  ce  qui  n'est  pas  douteux  —  opposer  cette  exception  malgré  le 
silence  de  leur  débiteur,  c'est  par  un  tout  autre  motif  :  à  savoir  qu'ils  peuvent,  en 
«  cette  qualité  (celle  d'intervenants),  former  toutes  les  demandes,  opposer  toute» 
«  les  exceptions  de  forme,  et  faire  valoir  toutes  les  défenses  au  fond  qu'il  aurait 
«  eu  le  droit  et  peut-être  même,  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  le  devoir  de 
«  présenter  »  (T.  III,  §§  932  et  suiv.).  L'arrêt  précité  du  18  novembre  1835,  que 
l'on  cite  dans  le  sens  de  l'incompétence  ratione  materix,  en  cas  de  séparation  de 
biens,  de  tous  autres  tribunaux  que  celui  du  domicile  du  mari,  ne  dit  pas  autre 
chose  (Aj.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  15  ;  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.).  Les  tribunaux  français  ne  sont  aussi  incompétents  que  ratione  personx 
à  l'effet  de  prononcer  la  séparation  de  biens  entre  étrangers  (Bioche,  op. 
et  V>  cit.,  n0s  13  et  14  ;  Paris,  13  mars  1879,  D.  P.  80.  2.  113),  et  ce  dans  le  cas 
même  où  ils  auraient  cru  devoir  se  déclarer  précédemment  incompétents  pour 
statuer  entre  les  mêmes  parties  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  (Paris, 
30  mai  1826,  D.  A.  vn  Chose  jugée,  n°  137;  voy.,  sur  la  compétence  des  tribunaux 
français  entre  étrangers  en  général,  t.  Il,  §§  406  et  suiv.,  et,  en  matière  de  sé- 
paration de  corps,  infrà,  §  2796).  La  commission  de  1865  proposait  de  p 
ser  la  compétence  en  matière  de  séparation  de  biens  (Greffier,  op.  cit.,  p."  140). 

6  L'article  49-7°  est  même  formel  en  ce  sens  (Voy.,  t.  II.  §§  618  et  suiv.). 

7  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Guillouard,  op.  cit..  t.  III, 
n°  1113.  Civ.  rej.  15  juill.  1867  (D.  P.  67.  1.  321).  Il  n'est  même  pas  besoin  de 
nommer  un  curateur,  pour  l'exercice  de  cette  action,  à  la  femme  mineure  éman- 
cipée par  mariage  :  quand  même  la  demande  en  séparation  de  biens  serait  assi- 
milée aux  actions  immobilières  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  sans 
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§  2991.  Deux  formalités  spéciales  sont  prescrites  dès  le 

■  début  de  l'instance  :  1°  l'autorisation  préalable  du  président1  ; 
2°  la  publicité  de  la  demande. 

t°  «  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  être 

!  a  formée  sans  une  autorisation  préalable  que  le  président  de- 

I  «  vra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  ellct. 

[«•Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de  donner  l'autori- 
«  sation,  faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  convena- 
«•  blés  »  (Art.  865).  La  requête,  non  grossoyée2,  mais  conte- 

i  nant  les  motifs  et  accompagnée  des  pièces  à  l'appui3,  est  pré- 
sentée par  la  femme  en  personne  assistée  d'un  avoué4,  ou 

\  par  cet  avoué  en  l'absence  de  la  femme5.  Le  président  n'est 
pas  plus  tenu  de  faire  les  observations  à  la  femme6  que  celle- 

|ci  d'obtempérer  à  celles  qui  lui  sont  faites,  car  l'autorisation 
qu'elle  sollicite  ne  peut  lui  être  refusée7,  et,  en  ce  sens  en- 

icore,  le  droit  qu'elle  a  de  demander  la  séparation  de  biens 


l'assistance  de  son  curateur  (C.  civ.,  art.  482;  voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  314  et 
Isuiv.),  l'autorisation  du  président  y  tient  lieu  de  toute  autre  et  la  rend  inutile 
[(Merlin,  op.  cit.,  v°  Séparation  de  corps,  §  III,  n°  8,  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII, 

n°43,  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  18,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t,  VI,  IIe  part., 
[quest.  2932;  voy.,  en  sens  contraire,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  453,  Rodière, 
ïop.  et  loc.  cit.,  et,  sur  le  point  de  savoir  si  cette  autorisation  du  président,  en 

la  supposant  suffisante  pour  la  demande  elle-même,  habilite  la  femme  mineure 
'émancipée  à  poursuivre,  après  le  jugement  de  séparation  de  biens,  la  restitution 
|de  sa  dot  et  le  paiement  de  ses  reprises,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

j    §  2771.  '  Du  tribunal  indiqué  au  §  précédent. 
I    2  D.  16  févr.  1807,  art.  78,  §§  10  et'lô. 

s  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n°  16.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2939. 
'Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

i  D.  16  févr.  1807,  art.  78,  §  10. 

5  Le  président  ne  pourra  pas,  si  la  femme  est  absente,  lui  adresser  les  obser- 
vations prévues  par  l'article  865,  mais,  comme  il  n'est  pas  tenu  de  lui  en  faire, 
fju'il  ne  peut  refuser  l'autorisation  qui   lui  est  demandée  (Voy.,  sur  ce  point, 

Infrd,  même  §),  et  qu'enfin  l'article  865  n'oblige  pas  la  femme  de  se  présenter 
m  personne,  il  est  admis]en  pratique  qu'elle  peut  s'en  dispenser  (Voy., en  ce  sens, 
j3ioche,  op.  et  V  cit.,  n°  17;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part., 
imest.  2928  ter;  Bruxelles,  7  mars  1832,  D.  A.  vo  Contrat  de  mariage,  n°  1718; 
lit,  en  sens  contraire,  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  41.  Rodière.  op.  et  loc.    cit.). 

6  Bioche,  op.  et  vo  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2930.  Chauveau, 
liur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Peut-il  en  même  temps  autoriser  la  femme  à  emporter 
[es  effets  mobiliers  que  son  mari  pourrait  être  tenté  de  détourner  pendant  que 
l'instance  suit   son  cours?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

I  7  Arg.  art.  865  : ...  cUne  autorisation  préalable  que  le  président  devra  donner.  » 
lïuillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n"  1114.  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°  16.  Pigeau,  op.  et 
loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
|>p.  et  loc.  cit.  Rennes,  24  août  1814  (D.  A.  v°  Mariage,  n°  895).  Lyon,  22  mars 
[836  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1719;. 


472  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

est  absolu8.  Il  n'est  dressé  procès-verbal  ni  de  sa  comparu- 
tion, ni  de  son  absence,  ni  de  ce  qui  s'est  passé  devant  le 
président9.  L'autorisation  par  lui  donnée  vaut  pour  toute  la 
procédure,  même  pour  interjeter  appel  des  jugements  d'a- 
vant faire  droit  ou  de  celui  qui  a  rejeté  la  demande10,  et  pour 
poursuivre  l'exécution  de  celui  qui  y  a  fait  droit11. 

§  9?  19.  2°  La  demande  se  forme  par  ajournement  signifié 
au  mari  avec  ou  sans  copie  de  la  requête  au  président  et  de 
l'ordonnance  de  ce  dernier1,  et,  en  outre,  au  syndic  si  le  mari 
est  en  état  de  faillite  2.  Elle  est  entourée  par  les  articles  86G  à 
868  d'une  publicité  que  le  Code  civil  a  négligé  de  lui  donner  . 
et  qu'exige  absolument  l'intérêt  des  tiers,  car,  si  le  jugement 
de  séparation  de  biens  doit,  comme  on  le  verra  au  §  £118, 
rétroagir,  même  à  leur  égard,  au  jour  où  la  demande  a  été 
formée,  encore  faut-il  qu'ils  aient  pu  le  connaître  et  s'abs- 
tenir, dans  cette  prévision,  de  traiter  avec  le  mari3. 

Cette  publicité  consiste  :  1)  dans  l'inscription  immédiate* 

8  Comp.  suprà,  §  2769. 

s  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

10  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  18.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2931.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  431. 

11  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  Si,  après  que  le  jugement  de  séparation  de  biens 
a  été  frappé  de  nullité  pour  défaut  de  publicité  ou  d'exécution  en  temps  utile, 
la  femme  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  former  une  nouvelle  demande  (Voy., 
sur  cette  hypothèse,  inf'rà,  §§  2780  à  2784),  devrait-elle  se  pourvoir  de  nou- 
veau devant  le  président,  ou  bien  pourrait-elle  se  contenter  de  l'autorisation 
qu'elle  a  déjà  obtenue?  Voy.,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
supp.,  quest.  293  bis. 

§  2772.  1  Cette  formalité  n'est  pas  exigée  par  la  loi  (Bodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  429  ;  contra,  op.  et  v°  cit.,  n°  20). 

2  Arg.  C.  comm.,  art.  443  :  à  partir  du  jugement  déclaratif  «  aucune  action 
«  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syn- 
dics »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §§  314  et  suiv.).  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°»  21 
et87.  Aj.,  sur  le  rôle  du  syndic  dans  cette  instance,  le  §  2776,  note  8. 

3  Voy.,  sur  cette  lacune  du  Code  civil,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  2e  édit., 
t.  1,  n°  322.  Les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  le  Code  de  procédure  rem- 
placent avantageusement  la  mise  en  cause  de  tous  les  créanciers  du  mari  gue 
Malleville  avait  proposée  dans  la  discussion  du  Code  civil  (Séance  du  conseil 
d'Etat  du  13  vendémiaire  an  XII,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  201;,  et  t,ui 
aurait  rendu  la  séparation  de  biens  presque  impraticable  par  suite  de  l'impossi- 
bilité où  la  femme  est  le  plus  souvent  de  connaître  tous  les  créanciers  de  son 
mari  (Voy.  ib.  les  observations  de  Treilhard,  de  Bigot  de  Préameneu  et  de  Re 
gnauld  de  Saint-Jean  d'Angély). 

*  «  Sans  délai  »  (Art.  866). 
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par  le  greffier,  sur  un  lableau  placé  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal —  et,  si  ce  tabeau  n'existe  pas,  dans  un  endroit  ap- 
parent, soit  à  la  porte  soit  dans  l'intérieur  de  l'auditoire5, 
—  d'un  extrait  à  lui  remis  par  l'avoué  de  la  demanderesse 
trois  jours  avant  la  demande,  contenant  la  date  de  cette  der- 
nière, les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux, 
et  les  nom  et  demeure  dudit  avoué;  2)  dans  la  remise  par  le 
même  avoué6  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
et  aux  secrétaires  des  chambres  de  notaires  et  d'avoués  de 
première  instance  du  même  lieu,  d'un  extrait  identique  qui 
sera  inséré  dans  les  tableaux  placés  à  cet  effet,  s'il  en  existe, 
dans  l'auditoire  de  ce  tribunal  et  dans  le  lieu  de  réunion  de 
ces  chambres;  3)  dans  l'insertion  du  même  extrait,  à  la  re- 
quêle  du  même  avoué7,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impri- 
ment au  siège  du  tribunal  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  un  de 
ceux  établis  dans  le  département8. 

L'exécution  de  ces  formalités  est  prescrite  «  à  peine  de 
<(  nullité  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  et  ses 
«  créanciers,  »  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  amplement  aux 
§§«*80,  «»8t. 

Il  n'en  est  pas  dressé  procès-verbal9,  et  elle  est  simplement 


^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  23.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2933. 
Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cil.  Turin,  4  janv.  1811  (D.  A.  v°  cit., 
n»  1734). 

6  L'article  867  ne  fixe  pas,  comme  l'article  866,  un  délai  de  trois  jours  pour 
remettre  cet  extrait  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  et  aux  secrétaires  des 
chambres  des  notaires  et  des  avoués  de  première  instance  ;  aussi  admet-on  gé- 
néralement que  cette  formalité  doit  être  remplie  dans  le  même  délai,  mais  que 
faute  de  prescription  formelle  dans  la  loi,  la  nullité  de  la  procédure  ne  peut 
être  prononcée,  par  exception  à  la  règle  posée,  infrà,  même  §,  si  la  remise  de 
cet  extrait  aux  personnes  indiquées  ci-dessus  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trois 
jours,  et  que  le  retard  de  l'avoué  engage  sa  responsabilité.  La  séparation  de 
biens  ne  pouvant  être  prononcée  qu'un  mois  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  la  publicité  de  la  demande  (Voy.,  le  §  2777),  le  retard 
apporté  à  l'exécution  de  ces  formalités  reculera  nécessairement,  au  préjudice 
delà  femme,  l'époque  à  laquelle  le  jugement  pourra  être  rendu  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  24;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op. 
cit.,  t.  Il,  p.  430). 

7  «  A  la  poursuite  de  la  femme  »  dit  l'article  868,  c'est-à-dire  de  l'avoué  qui 
la  représente. 

8  «  S'il  y  en  a  «  dit  l'article  868,  mais  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  département 
qui  n'ait  un  et  même  plusieurs  journaux. 

9  Dec.  min.  just.  19  oct.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1736).  Bioche,  op.  et  V  cit., 
n°  25.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2936.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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certifiée,  quant  aux  affiches,  par  le  greffier  et  par  les  secré- 
taires des  chambres  de  notaires  et  d'avoués  auxquels  sont  re- 
mis les  extraits  à  ce  destinés10,  et,  quant  aux  insertions  dans 
les  journaux,  de  la  manière  indiquée  au  t.  IV,  §  1518  u. 
Les  certificats,  dans  le  premier  cas,  et  l'exemplaire  du  journal, 
dans  le  second,  sont  présentés  à  l'enregistrement,  qui  leur 
donne  date  certaine  et  fait  courir  le  délai  d'un  mois  dont  il 
sera  parlé  au  §  %3  3  7 l2. 

§  93  3  S.  La  demande  ainsi  introduite  et  publiée,  la  pro- 
cédure se  poursuit  dans  les  formes  ordinaires1.  Les  mesures 
provisoires  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  les  conséquences 
qu'entraine,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  la  défense 
d'établir  la  séparation  de  biens  par  consentement  mutuel, 
l'intervention  des  tiers  intéressés  à  combattre  la  demande, 
la  communication  au  ministère  public,  et  le  délai  dans 
lequel  le  jugement  peut  intervenir  sont  les  seuls  points  qui 
exigent  des  observations  spéciales. 

Les  mesures  conservatoires  auxquelles  l'article  869  fait 
allusion2  sont  celles  que  la  femme  peut  prendre,  en  vertu 
d'une  autorisation  de  justice  3,  pour  prévenir  l'effet  des  actes 
qu'un  mari  dissipateur  ou  malintentionné  peut  faire  à  sou 
détriment  pendant  l'instance  4.  Elles  peuvent  être  ordonnée 
sans  que  le  mari  soit  mis  en  cause  et  sauf  le  droit  pour  lui 
d'en  demander  la  mainlevée,  car  on  risquerait,  en  l'avertis 

10  Dec.  min.  just.  21  oct.  1828  (D.  A.  c°  et  loc.  cit  ).  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2932  sexies.  L'avoué  de  la  demanderesse  a  qua- 
lité pour  faire  et  signer  ces  extraits  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

'•  «  Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  De  la  saisie  im- 
<>  mobilière,  article  696  »  (aujourd'hui  698). 

12  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2936.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

§  2773.  '   Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  29. 

2  «  11  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé...  »  (Voy.,  snr 
cet  article,  infrà,  même  §ï. 

3  Accordée,  suivant  les  cas,  en  référé  (par  exemple,  pour  l'apposition  des 
scellés,  suprà,  §  2589),  ou  par  ordonnance  sur  requête  (par  exemple,  pour  la 
saisie-arrét  ou  la  saisie-gagerie,  t.  IV,  §  1390,  et  suprà,  §  2629). 

'»  Voy.,  sur  l'ensemble  de  ces  mesures,  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  60;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  t.  111,  n°s  1119  et  suiv.;  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n(,s  33  et  suiv.; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2939;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  et  les  arrêts  cités  aux 
notes  suivantes- 
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sant,  de  les  rendre   inefficaces5.  Telles  sont,  notamment6, 
l'apposition  des  scellés,  l'inventaire7,  la  saisie-gagerie  des 
objets  énumérés  t\  l'article  8198,  la  saisie-revendication  de 
ceux  que  le  mari  a  frauduleusement  aliénés9,  une  col  location 
éventuelle  dans  une  procédure  d'ordre  ou  de  contribution 
•  ouverte  sur  ses  biens  10,  et  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  même  la  saisie-arrêt  des  revenus  de  la  femme 
postérieurs  à  la  demande  ou  non  encore  payés  au  mari  à  ce 
moment,  tout  au  moins  pour  la  portion  qui  excède  les  be- 
soins du  ménage11.  Il  peut  même  y  avoir  lieu  d'allouer  à  la 
femme  une  pension  alimentaire,  si  le  désordre  des  affaires  du 
imari  se  complique  ou  si  la  demande  même  de  séparation  de 
jbiens  est  l'occasion   d'une  mésintelligence  qui  oblige  cette 
■femme  à  quitter,  dès  avant  le  jugement,  le  domicile  conju- 
jgal'2. 

§  8IÏ4.  La  séparation  de  biens  ne  pouvant  être  le  ré- 
sultat d'un  accord1,  il  en  résulte:  1)  que,  si  le  mari  assigné 
|à  cette  fin  ne  se  défend  pas,  les  personnes  chargées  de  veiller 

|    B  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VJ,  IIe  part.,  quest.  2939  bis. 
||    6  Ce  ne  sont  que  des  exemples  (Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  suprà, 
liote  4). 

I  7  Arg.  C  civ.,  art.  270  (Voy.  le  commentaire  de  cet  article  infrd,  §§  2803 
Hits.).  Paris,  4  niv.  an  XII  (D.  A.  V  cit.,  n»  1753).  Bruxelles,  18  mai  1807  (D.  A. 
m»  Scellés,  n°  52).  Bruxelles,  11  août  1808  (D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires,  n°  4071).  Paris,  20  août  1811  (D.  A.  v°  Séparation  de  corpsr 
11»  159).  Paris,  23  août  1812  (D.  A.  v  cit.,  n"  161). 

I  *  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  2G28.   Bourges,    23  mess,   an  X;  Limoges, 
i  r  mars  1823  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1757).   Aj.,  sur   L'ancien  droit, 
Merlin,  op.  et  v°  cit.,  sect.  III,  §  V,  art.  u,  n°  3. 
f|  9  Bioche,  op.  et   v°  cit.,   n°  34.  Voy.,  sur  cette  saisie,   suprà,  §§  2634  et 

uiv. 
I  '»  Besançon,  20nov,  1852  (D.  P.  53.  2.  108).  Toulouse,  30  juin  1858  (D.  P.  59. 

,77).  Civ.  cass.  19  nov.  1872  (D.  P.  73.  1.  38). 

i  11  Voy.,  en  ce  sens,  pour  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Maen,  16  mars  1825  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1754);  et,  pour  la  saisie- 
,  jrrêt,  Paris,  29  niv.  an  XI  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1753),  Rennes,  22  juill.  1814  (D.  A. 

0  cit.,  n»  1755),  Poitiers,  18  janv.  1825  (D.  A.  v°  Référé,  n<>24),  Caen,  16  mars 

325  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  loc.  cit.),  req.   14  mars  1855  (D.  P    55.  1. 

.  fe. 

M  12  Voy.,  sur  cette  hypothèse  et  sur  l'appréciation  souveraine  du  tribunal  à  cet 

l  l;ard,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2932  ter;  Rodière, 

p.  cit.,  t.  Il,  p.  429;  trib.  de  Caen,  8  août  1849  (D.  P.  50.  5.  421),  et,  sur  l'ap- 

réciation  souveraine  des  faits  de  la  cause  par  les  juges  du  fond,  t.  VI,  §§  2338 

I;  suiv. 

§  2774.  !  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2767. 
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à  ses  intérêts  ont  mission  de  le  défendre,  et  que  si,  par 
exemple,  il  est  interdit  et  que  son  tuteur  déclare  s'en  rappor- 
ter à  justice,  son  subrogé  tuteur  a  le  droit,  comme  dans  tous 
les  cas  où  le  tuteur  néglige  d'accomplir  les  actes  de  son  mi- 
nistère", d'intervenir  au  procès  pour  combattre  la  demande3; 
2)  que  le  tribunal  a  le  droit  et  le  devoir  de  suppléer  d'ol'lice  ' 
les  exceptions  et  fin  de  non  recevoir  que  ni  le  mari  ni  personne  ' 
en  son  nom  n'oppose  à  la  demande,  comme  celle  qui  serait  tirée 
de  ce  qu'une  première  séparation  de  biens  ayant  été  pronon- 
cée et  existant  encore  entre  les  époux,  bien  qu'annulée  à 
l'égard  des  tiers  qui  y  ont  fait  tierce  opposition4,  une  nou- 
velle  demande  de  la  femme  tendant  au  même  but  n'est  pas  ■ 
recevable5;  3)  que  la  femme  ne  peut  se  désister  de  son  ac- 
tion, c'est-à-dire  renoncer,  soit  avant  d'avoir  formé  sa  de- 
mande, soit  après,  au  droit  de  provoquer  la  séparation  de 
biens6;  4)  que  «  l'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve  »  (Art. 
870),  soit  que  les  créanciers  du  mari  soient  intervenus  pour 
empêcher  la  collusion7,  soit  qu'ils  aient  négligé  d'intervenir, 

2  Voy.,  sur  le  rôle  du  subrogé  tuteur  en  général,  suprà,  §§  2666  et  suiv. 

3  Dijon,  23  nov.  1893  (D.  P.  95.  2.  21). 
*  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §§  2785  et  s. 

5  Rouen,  23  mars  1874  (D.  P.  75.  2.  213,  et  la  note).  Cette  nouvelle  demande 
n'avait  d'autre  but,  en  l'espèce,  que  d'éluder,  en  le  faisant  considérer  comme  non 
avenu  même  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  le  jugement  qui  avait  l'ait 
droit  à  la  tierce  opposition.  Voy.,  sur  le  principe  que  l'exception  de  chose  jugé 
n'est  pas  d'ordre  public  et  ne  peut  être  opposée  d'office,  et  sur  les  dérogations 
que  cette  règle  comporte,  t.  III,  §§  1126,  1127. 

6  On  ne  peut  se  désister  que  d'une  action  dont  on  a  la  disposition  ;  on  ne  peut 
donc  se  désister  d'un  droit  auquel  il  n'est  pas  permis  de  renoncer  (T.  VI, 
§§  2494  et  2512).  Il  en  est  autrement  du  désistement  d'instance  quine  touche 
pas  à  l'action  et  n'empêche  pas  de  la  recommencer  (T.  VI,  §  2495),  mais  il  exige 
comme  toujours,  pour  être  valable,  l'acceptation  du  défendeur,  c'est-à-dire  du 
mari.  Irait-on  jusqu'à  dire  que  cette  acceptation  n'est  pas  valable,  parce  que  les 
créanciers  de  la  femme  ont  intérêt  à  ce  que  l'instance  commencée  suive  son 
cours  et  à  voir  prononcer  la  séparation  de  biens  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  de- 
mander? (Voy.,  sur  leur  situation  à  cet  égard,  suprà,  §  2769).  On  répondrait, 
dans  le  sens  de  la  validité  du  désistement,  que  l'article  1451  du  Code  civil  auto- 
rise les  époux  séparés  de  biens  à  rétablir,  sous  certaines  conditions  de  forme,  la 
communauté  que  le  jugement  de  séparation  a  dissoute,  et  qu'ils  ne  font,  en  réa- 
lité, pas  autre  chose,  l'un  en  se  désistant  de  son  instance,  l'autre  en  acceptant 
ce  désistement  (Voy.,  sur  ces  divers  points  et  dans  le  même  sens,  Chauve*au, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2932  quatev). 

i  Berlier,  op.  cit.  ;Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  154).  Et  quand  même  I 
créanciers  intervenants  confirmeraient  son   aveu  par  leur  déclaration   expresse 
ou  par  leur  silence,  car  la  séparation  de  biens  ne  peut  être  prononcée  d'accord 
même  —  on  va  le  voir —  avec  le  consentement  des  créanciers  (Merlin, 
v°  cit.,  II,  §  111,  art.  n,  n°  4;  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n°  37). 
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'  soit  même  qu'il  n'ait  pas  de  créanciers8,  car  la  séparation  de 
:  biens  demandée  contre  un  mari  qui  a  fait  des  dépenses  exces- 
sives, ou  indûment  aliéné  un  bien  de  la   communauté  pour 
!  en  toucher  le  prix,  peut  cacher  un  avantage  indirect  préju- 
;  diciable  à  d'autres  personnes,  par  exemple  aux  enfants  d'un 
[premier lit9,    et  il  importe,  toute  question    d'argent  mise  à 
part,  «  quele  mari  ne  renonce  pas  sans  motifs  aux  prérogatives 
'  «  que  la  loi  lui  donne  comme  chef  de  l'union  conjugale10.  » 
Le  tribunal  doit  donc  exiger  la  preuve  des  faits  apportés  à 
.l'appui  de  la  demande;  elle  se  fera  suivant  le  droit  commun 
I  et  sauf  la  preuve  contraire11  :  1)  par  titres  et,  notamment, 
'par  l'inventaire  et  par  le  procès-verbal  de  la  liquidation  pro- 
visoire de  la  communauté1'2,  2)  par  témoins  dans  la  forme 
ordinaire  des  enquêtes  ,3,  à  moins  que  le  tribunal,  suffisam- 
ment éclairé  par  ailleurs,  ne  croie  pas  devoir  l'ordonner14. 

§2315.  La  communication  au  ministère  public  est  de  règle 
ici  par  deux  motifs  :  1)  l'intérêt  d'ordre  public  que  je  viens  de 
signaler,  et  qui  s'oppose  à  ce  que  la  séparation  de  biens  soit 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux l  ;  2)  le  fait  que  la  femme 
plaide  sans  Fautorisation  de  son  mari2.  Pourquoi  les  auteurs 
S  du  Code  de  procédure,  qui  l'ont  dit  formellement  pour  la  sépa- 

8  Mouricault,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op  cit.,  t.  XXIII,  p.  184). 
8  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
in  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  431. 
!     "  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  67.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1118.  Bio- 
|che,  op.  et  o°  cit.,  n°38.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part  ,  quest.  2940.  Çhauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

I  12  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  394.  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 
\  13  Et  non  pas  par  enquête  sommaire  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  voy.,  sur 
cette  distinction,  t.  III,  §§966  et  suiv.,  et,  sur  l'exclusion  de  la  procédure  som- 
'maire  en  matière  de  séparation  de  biens,  infrà,  même  §).  La  femme  pourra- 
it-elle faire  preuve,  par  commune  renommée,  de  la  consistance  du  mobilier 
(qu'elle  a  apporté  en  mariage  ?  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
|a°  40. 

»'•  Suivant  le  principe  général  (T.  III,  §§  835,  836),  que  l'enquête  est  facul- 
tative, et  que  le  tribunal  peut  ne  pas  l'ordonner,  même  si  les  parties  la  deman- 
lent,  lorsqu'elle  lui  parait  inutile  (Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  68  ;  Bioche, 
)p.  et  v°  cit.,  n°  39;  req.  6  janv.  1808,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1745). 

§  2775.  J  Seront  communiquées  au  procureur  de  la  République  les  causes 
suivantes  «  1»  celles  qui  concernent  l'ordre  public...  »  (Art.  83-1°  ;  t.  I.  §§  201 

,:t  suiv. 

;  -  »  Seront  communiquées  au  procureur  de  la  République...  6°  les  causes  des 
■  femmes  mariées  non  autorisées  »  (Art.  83-6°;  t.  I,  ib.). 
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ration  de  corps3,  ne  l'ont-ils  pas  répété  pour  la  séparation  de 
biens?  On  peut  s'en  étonner,  mais,  s'ils  ont  cru  devoir  rédi- 
ger, dans  le  premier  cas,  un  article  inutile,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'ils  aient  supprimé,  dans  le  second,  une  for- 
malité qui  n'y  est  pas  moins  nécessaire  en  fait  et  que  les  prin- 
cipes généraux  commandent  d'observer4.  On  admet,  d'ail- 
leurs, généralement  que,  l'intérêt  de  la  femme  étant  ici  la 
considération  dominante  et  la  communication  requise  étant 
dans  son  intérêt,  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  cette 
formalité  est  relative,  et  que  la  femme  seule  peut  attaquer  par 
requête  civile  le  jugement  rendu  dans  ces  conditions5. 

§  9796.  Les  créanciers  du  mari,  intéressés  à  ce  que  la  sé- 
paration de  biens  ne  soit  pas  prononcée  sans  causes  suffi- 
santes, peuvent1,  non-seulement  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
dont  il  sera  parlé  au  §  SJïl,  mais  encore  jusqu'au  juge- 
ment2 et  même  jusqu'à  laclôture  de  la  liquidation3 : 1  )  sommer 
par  acte  d'avoué  à  avoué  celui  de  la  femme  de  leur  commu- 
niquer l'exploit  d'assignation  et  les  pièces  justificatives; 
2)  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits  en  cas  de 

3  Art.  879  (Voy.  infrà,  §§  2814,  2815). 

*  Bioche,  op.  et  v°  oit.,  n°  28.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  498.  Carré,  op.  cit., 
t.  "VI,  IIe  part.,  quest.  2928  bis.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit. 

s  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les 
conséquences  du  défaut  de  communication  au  ministère  public  dans  les  cas  où 
elle  est  requise,  sur  la  nullité  tantôt  absolue  tantôt  relative  qui  en  résulte,  et 
sur  la  requête  civile  par  laquelle  elle  peut  et  doit  être  demandée,  t.  1,  §§  201 
et  suiv.,  et  suprà,  §  2575. 

§  2776.  '  «  Sans  préliminaire  de  conciliation  »  dit  très  inutilement  l'ar- 
ticle 871  ;  ce  préliminaire  n'a  lieu  ni  dans  les  instances  où  l'ordre  public  est 
intéressé,  ni  dans  les  demandes  qui  ne  sont  pas  introductives  d'instance,  ni 
dans  celles  qui  tendent  à  une  communication  de  titres  (Voy.,  sur  ces  différents 
points,  t.  II,  §§  617  à  625). 

'-  L'article  871  est  formel  en  ce  sens  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp., 
quest.  2941  ter  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Il  dit  même 
«  jusqu'au  jugement  définitif  »  (Voy.,  sur  l'application  de  ces  mots,  infrà, 
§§2785  et  s.).  Civ.  cass.  18  nov.  1835  (D.  A.  v°  Compétence  civile  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  n°  28). 

3  Arg.  C.  civ.,  art.  822  cbn.  1476  qui  considère  les  instances  relatives'à  l'ou- 
verture des  successions  ou  à  la  dissolution  de  la  communauté  comme  ouverte?, 
tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  Il,  §§  4<>r>  et 
suiv.).  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  89.  Grenoble,  29  nov.  1817  (D.  A.  v»  Contrat  de 
-mariage,  n°  1907).  Metz,  1«  avr.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1878).  Keq.  5  janv. 
1825  (D.  A.  v°  Intervention,  n°  130).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 
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;  refus4,  et  même  après  communication,  si  les  documents 
qui  leur  sont  remis  ne  justifient  pas,  suivant  eux,  la  demande 
formée  par  la  femme5.  Ce  droit  qui  s'exerce  à  leurs  frais 

;  suivant  le  principe  posé  au  t.  III,  §  f>316,  appartient  non- 
seulement  à  ceux  dont  la  créance  est  échue,  mais  encore  aux 

l  créanciers  à  terme  et  conditionnels  que  l'article  1180  du  Code 
e.'vil  autorise  à  prendre  des  mesures  conservatoires7,  et  même 
aux  tiers  qui  ne  sont  pas  proprement  des  créanciers,  comme 

,  Facquéreur  d'un  immeuble  dotal  que  menace,  par  suite  du 

j  jugement  éventuel  de  la  séparation  de  biens,  la  revocation  de 
l'aliénation  consentie  à  son  profit8.  L'intervention  volontaire 

I  n'est,  d'ailleurs,  pas  la  seule  qui  soit  recevable  en  cette  ma- 

:  tière  :  le  syndic  du  mari  déjà  en  faillite  ou  tombé  en  faillite 
pendant  l'instance  peut  et  doit  y  être  mis  en  cause9  (Art.  871). 

1  Ce  refus  ne  peut  entrainer  la  nullité  de  la  procédure   que   l'article   871  ne 
|  prononce  pas  pour  cette  cause  :  il  le  peut    d'autant   moins  que  ces    créanciers 
:  peuvent  être  sans  droit  et  le  refus  de  l'avoué  parfaitement  fondé.    Les  créan- 
,  j  ciers  interviennent  alors  en  forme  pour  obtenir  par  jugement  la  communica- 
nt tion  qui  leur  a  été  refusée  à    l'amiable    (Chauveau,  sur  Carré,  op.    et  loc.  cit.; 
voy. ,  sur  la  situation   de  l'intervenant   devenu  partie  au   procès  et  fondé,  dès 
'.lors,  à  exiger  les   mêmes  communications  que   les  parties    principales,  t.  III, 
■  §937). 
|     3  Ils  ne  peuvenL  combattre  la  demande  qu'en  faisant  cette  preuve  et  en  éta- 
blissant, notamment,   que  la   dot  de  la  femme   n'est   pas    en   péril  (Besançon, 
■26  avr.  1806;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1731).  La  femme  peut  répondre  à  cette  interven- 
Ition  (D.  16  févr.  1807,  art.  75,  §  25;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  91;  Chauveau,  sur 
HÇarré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2941).  Vaut-elle  saisie-arrét   et  empèche- 
■t-elle,  par  conséquent,  le  mari  de  céder  des  valeurs  mobilières   à  sa  femme  en 
Hpaiement  de  ses  reprises?  (Voy.,  sur  cet  effet  de  la  saisie-arrêt,  t.  IV,  §§  1434 
Met  suiv.).   Voy.,   pour  la   négative,   le    cas  de    fraude   excepté,    Chauveau,   sur 
BCarré,  op.  cit.;  supp.,  quesi.  2941  quater. 
f    6  Rodière,  op.  cit.,  t.  il,    p.  431.    Voy.   cep.    Bioche,   op.  et  v  cit.,  n°  90; 
Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  supp.,  quest.,  2941  ter  ;   Metz,  1er  avr.   1819  (D. 
IjA.V  cit.,  n*  1878). 

|  1  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1123.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2942, 
llChauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  430.  Voy.,  sur 
■L'article  1180  du  Code  civil,  t.  I,  §§  294,  295,  et,  sur  l'intervention  des  créan- 
Hîiers  à  terme  et  conditionnels  en  général,  t.  III,  ,^§  932  et  suiv. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  89.  Req.  27  juin  1880  (D.  A.  v°  cit.,  n»   1730).  Il 
■|;n  est  autrement  du  donataire  par  contrat  de  mariage  de  biens  présents  et  à 
..•enir,  au  préjudice  duquel  la  donatrice  peut  encore  disposer  à  titre  onéreux 
1|C.  civ.,  art.  1083),  et  qui  n'a,  par  conséquent,  aucun  intérêt   à  s'opposer  à  la 
•. Réparation  de  biens  demandée  par  elle,  cette  séparation  ne  comportant  aucune 
lldiénation  à  titre  gratuit  (Civ.  rej.  21  mai  1867  ;  D.  P.  67.  1.  207). 
;|   »  Bourges,  24  mai  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1901).  Angers,  11  mars  1842  (D.  A. 
<■  '  [î°  vit.,  n°  1724).  Aj.  sur  cette  situation,  le   §  2772;  sur  le  paiement  des  frais 
jllans  les  instances  en  séparation  de  biens  où  le  syndic  a  été  mis  en  cause,  req. 
113  févr.  1880  (D.  P.  80.  1.  337);  et,  sur  une  question  analogue  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire,  trib.  de  La  Rochelle,  18  déc.  1889  (D.  P.  91.  3.  63). 
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§  1t777 .  La  demande  en  séparation  de  biens  n'a,  en  fait  et 
en  droit,  aucun  des  caractères  qui  peuvent  rendre  une  instance 
justiciable  de  la  chambre  des  vacations1  :  d'une  part,  elle  ne 
requiert  pas  célérité,  car  les  mesures  conservatoires  énumé- 
rées  au  §  37î3et  la  rétroactivité  du  jugement  dont  il  sera 
parlé  au  §  suivant,  protègent  assez  la  femme  pour  qu'elle 
n'ait  pas  d'intérêt  sérieux  à  hâter  le  jugement;  d'autre  part, 
une  demande  qui  tend  à  modifier  sa  capacité  peut  n'être 
pas  une  question  d'état  au  sens  propre  du  mot2,  mais  ce 
n'est  pas  non  plus  une  affaire  susceptible  d'être  jugée  som- 
mairement3. La  loi  ne  veut  même  pas  que  la  séparation  de 
biens  soit  jugée  avant  que  les  mesures  prescrites  pour  la 
publicité  de  cette  demande  aient  eu  le  temps  de  produire  leur 
effet4,  et,  dérogeant  par  ce  motif  à  la  règle  d'après  laquelle 
les  tribunaux  sont  autorisés  et  même  invités  à  juger  les  af- 
faires pendantes  devant  eux  dès  qu'elles  sont  sorties  du  rôle 
et  que  les  parties  ont  eu  le  temps  de  présenter  leur  défense5, 
l'article  869  dispose  qu'  «  il  ne  pourra  être6  prononcé  sur  la 
«  demande  en  séparation  aucun  jugement  qu'un  mois  après 
«  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites  ».  Aucun 
jugement,  même  d'avant  faire  droit7,  à  l'exception  de  ceux 
qui  font  droit  sur  les  mesures  conservatoires8.  Un  mois  cal- 
culé de  quantième  à  quantième  (1er  février-ler  mars)9,  sans 
augmentation  de  distance  à  raison  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence des  créanciers  du  mari  que  la  femme  ignore  générale- 

§  2777.  *  «  La  chambre  des  vacations  est  uniquement  chargée  des  matières 
«  sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célérité  »  (  D.  30  mars  1808;  art.  44; 
voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  36.  Douai,  20  juill.  1896  (S.  98.  2.  191,  Bioche,  v<>  Sé- 
paration de  biens,  n°  41;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Séparation  de 
biens,  n°  80). 

2  Gomp.  sur  ce  point,  t.  I,  §§  79  et  suiv. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  41.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  2927 
bis.  Voy.,  sur  les  affaires  sommaires,  t.  III,  §§  971  à  978,  et,  sur  les  formes 
de  l'enquête  en  matière  de  séparation  de  biens,  suprà,  §  2774  note  13. 

*  Voy.,  sur  ces  mesures,  le  §  2772. 

5  Voy.,  sur  le  moment  du  procès  auquel  le  jugement  peut  être  rendu,  t.  III, 
§§  1070  et  suiv. 
g  «  Sauf  les  actes  conservatoires  »  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  même  §). 
i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  30. 

8  Voy.  suprà,  note  6. 

9  Mouricault,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  :it.,  t.  XXIII,  p.  184)  Toullier,  op. 
cit.,  t.  XIII,  n°  50.  Bioche,  op.  et  va  cit.,  n°3l.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2937.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Angers,  11  mars  1842  (D.  A. 
v°  et  loc.   cit.). 
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ment  et  a  le  droit  d'ignorer  l0.  Après  l'observation  des  forma- 
lités ci-dessus,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  où  la  dernière  a 
été  remplie11.  La  nullité  du  jugement  rendu  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause,  par 
tout  créancier  quijustitie  du  préjudice  que  cette  irrégularité 
lui  a  causé,  mais  elle  se  couvre,  quant  à  lui,  par  sa  renon- 
ciation au  droit  de  l'invoquer,  les  autres  créanciers  conser- 
vant ce  droit  en  ce  qui  les  concerne12. 

§  S^lS.  Le  jugement  de  séparation  de  biens  produit  les 
effets   ordinaires   des  jugements  y  compris  dans  la  mesure 
indiquée  au  t.  III,  §  11  3S,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ':  il  dis- 
sout la  communauté  à  partir  du  jour  de  la  demande;  il  auto- 
rise implicitement  la  femme  à  poursuivre,  sans  autorisation 
du  mari  ni  nouvelle  autorisation  de  justice2,  l'exécution  de  ce 
jugement,  à  exiger  même  des  tiers  la  restitution  de  sa  dot, 
et  à  surenchérir  en  tant  que  de  besoin  sur  les  immeubles 
du  mari  par  lui  aliénés3.  La  dissolution  de  la  communauté 
au  jour  même  de  la  demande  est  la  conséquence  inévitable 
delà  rétroactivité  du  jugement  prononcée  par  l'article  1445 
i  du  Code  civil,  disposition  exceptionnelle  dont  le  but  et  le  ca- 
|  ractère  ont  été  indiqués  au  t.  III,  §  111  7,  et  qui  régit  non 
[  seulement  les  relations  des  époux  entre  eux,  mais  encore  leurs 
'rapports  avec   les  tiers4,  en  sorte    que  :  1)  les  successions 

10  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
I  IIe  part.,  quest.  2938.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

11  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  suprà,  note  9.  Le  délai  ne  court  pas  tant 
1  que  la  demande  n'a  pas  été  formée  régulièrement  à  tous  égards,  et,  notamment, 
[  eu  cas  de  faillite  du  mari,  tant  que  le  syndic  n'a  pas  été  mis  en  cause  (Angers, 

11  mars  1842,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2772. 

12  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  2939  ter. 

§  2778.  l  Voy.,  sur  les  effets  généraux  des  jugements,  t.  III,  §§  H28  et 
j  suiv. 

2  L'ordonnance  du  président,  intervenue  au  début  de  l'instance,  l'a  déjà  au- 
'  torisée  judiciairement    à    suivre  sur   la    demande  (Voy.,  sur  ce   point,  suprà, 

§2771). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  115  et  116.  Demander  pour  cause  de  lésion  la  res- 
cision de  cette  vente  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  et  comme  créan- 
cière du  mari,  ce  n'est  plus  poursuivre  l'exécution  du  jugement  de  séparation 
de  biens,  et  elle  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'autorisation  dudit  mari  ou  avec  une 

,  nouvelle  autorisation  de  justice  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  117). 

1  Protégés,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  vu  au  §  2772,  par  la  publicité  que  la 
demande  a  dû  recevoir  à  peine  de  nullité  ainsi  qu'il  sera  dit  au  même  §.  Voy., 
dans  le  sens  de  la  rétroactivité  du  jugement  de  séparation  de  biens  à   l'égard 
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mobilières  échues  aux  époux  durant  l'instance  leur  restent 
propres6;  2)  la  femme  a  droit  pendant  le  même  temps  aux 
fruits  et  revenus  de  ses  biens  propres  et  aux  intérêts  de  sa 
dot  mobilière,  sauf  la  part  pour  laquelle  elle  doit  contribuer 
aux  besoins  du  ménage6;  3)  les  saisies  pratiquées  à  la  même 
époque  par  les  créanciers  du  mari  ne  lui  sont  pas  opposables1,' 
et  celui-ci  ne  l'oblige  ni  par  les  dettes  qu'il  contracte,  à  moins' 
qu'il  n'en  soit  résulté  quelque  enrichissement  pour  elle8,  ni 
par  ses  actes  de  disposition  qu'elle  a  le  droit  de  considérer 
comme  non  avenus  quant  à  elle9;  4)  débitrice,  par  suite  de 

des  tiers,  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°s  95  et  suiv.  ;  Durauton,  op.  cit.,  t.  XIV, 
n°  414;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  4l0  ;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  les' 
art.  1448  et  1449,  n°  1  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  94  bis-l  et  suiv. 
Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  nos  2176  et  suiv.  ;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III, 
no  1462;  Bourges,  17  avr.  1867  (D.  P.  68.  2.  23);  Bordeaux,  14  juill.  1870  (D. 
P.  71.  2.  229);  et  les  arrêts  cités  infrà,  notes  7  et  9. 

&  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  401.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n°  94  bis-lï. 

6  Pothier,  Le  la  communauté,  n°  521.  Toullier,  op.  cit..,  t.  XIII,  n°  105. 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2169.  Tou- 
louse, 30  déc.  1891  (D.  P.  92.  2.  95).  Paris,  12  juill.  1892  (D.  P.  93.  2.  509). 
Voy.  cep.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1389,  Bordeaux,  30  août  1859  (D.  P.  71. 
2.  230).  Aj.,  sur  l'impossibilité  d'établir  la  part  contributoire  de  la  femme  aux 
charges  du  ménage,  et,  par  conséquent,  sur  le  droit  qu'elle  a  d'exiger  intégra- 
lement les  fruits,  revenus  et  intérêts  de  ses  biens  [et  de  ses  créances,  lorsqu'il 
ne  s'est  écoulé  entre  la  demande  et  le  jugement  que  l'intervalle  d'un  mois  exig 
par  l'arlicle  869  (Voy.,  sur  ce  délai,  le  §  2777),  Toulouse,  30  déc.  1891  (D.  P. 
92.  2.  95). 

i  Polhier,  op. et  loc.  cit.  Toullier,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 
Rouen,  9  août  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  1942).  Bordeaux,  11  mai  1843  (D.  A. 
v°  cit.,  no  1940  (Civ.  cass.,  22  avr.  1845  (D.  P.  45.  1.  267).  Contra,  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.;  Riom,  31  janv.  1826  (1).  A.  u»  cit.,  n°  1941). 

8  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  104.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de 
Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

»  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  402.  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 
Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  381.  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°2178.  Rennes, 
24  déc.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n«  1936).  Req.  14  déc.  1853  (D.  P.  54.  5.  686).  Civ. 
rej.  2  juill.  1873  (D.  P.  73.  1.  464).  Il  en  est  autrement  des  actes  d'administration 
qu'elle  ne  peut  attaquer  qu'en  prouvant  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  se* 
droits,  car  le  mari  conserve  en  fait  l'administration  de  la  communauté  jusqu'au 
jugement,  et  les  actes  qu'il  a  faits  en  cette  qualité  doivent  être  maintenus  dans 
l'intérêt  même  de  la  femme,  qui  risquerait  sans  cela  de  voir  ses  biens  dépérir 
par  suite  de  l'impossibilité  où  serait  le  mari  de  les  louer  ou  de  les  réparer 
(Arg.  C.  civ.,  art.  1673;  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°s  59  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.,  Troplong,  op.  cit. 
t.  II,  n°  1382;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2177;  Rennes,  2  janv.  1808, 
D.  A.  w°  cit.,  n°  1381;  Poitiers,  21  mai  1823,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1928;  Paris, 
18  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  248:  Besançon,  15  févr.  1864,  D.  P.  64.  2.  37;  contra, 
Riom,  20  févr.  1826,  D.  A.  v»  cit.,  n°  1929;  comp.  Angers,  16  août  1820,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  1930).  Les  paiements  qui  lui  sont  faits  pendant  l'instance  pour  le 
remploi  de  ses  reprises,  soit  par  son  mari  soit  par  les  tiers,  sont-ils  libératoires? 
Voy.,  pour  la  négative,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Grenoble,  2S  août  1847 
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la  liquidation,  d'un  reliquat  envers  son  mari,  elle  en  doit  les 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande l0.  Quant  à  la  liqui- 
dation de  la  communauté,  le  même  jugement  l'opère  si  elle 
est  immédiatement  possible  ;  dans  le  cas  contraire,  il  commet 
à  cet  effet  un  notaire  et  un  juge-commissaire  qui  y  procéde- 
ront dans  les  formes  tracées  au  chapitre  VII,  et  dont  il  homo- 
loguera le  travail  par  un  second  jugement11.  J'aurai  aux 
§§  &  185  et  s.,  l'occasion  de  revenir  tant  sur  ce  chef  distinct 
du  jugement  de  séparation  de  biens  que  sur  le  jugement  pos- 
térieur qui  liquiderait  les  reprises  de  la  femme12. 

§  27  79.  Si  la  demande  en  séparation  de  biens  doit  être 
rendue  publique1,  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  du 
jugement  qui  y  fait  droit  et  qui  modifie  profondément  la  si- 
tuation des  époux  et  la  capacité  de  la  femme  :  «  Toute  sépa- 
«  ration  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  disait  déjà  l'article 
«  1445  du  Code  civil,  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur 
«  un  tableau  à  ce  destiné  dans  la  principale  salle  du  tribunal 
«  de  première  instance,  et,  de  plus,  si  le  mariîest  marchand, 
«  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domi- 
(<'  cile.  »  L'article  872  du  Code  de  procédure,  qui  remplace 
[aujourd'hui  cette  disposition,  prescrit  des  mesures  de  publi- 
cité plus  complètes2,  indépendantes  de  la  qualité  des  par- 


,D.  P.  48.  2.  137);  Bourges,  25  janv.  1871  (D.  P.  71.  1.  172);  civ.  rej.  2  juill. 
1 873  (D.  P.  73.  1.  464).  Aj.  ce  qui  sera  dit  au  §  suivant  de  la  liquidation  amiable 
[le  la  communauté  avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la 
mblicité  du  jugement. 

10  Aubry  et  Rau,  op.  cit,,  t.  V,  p.  401.,  note  46.  Rodière  et   Pont,  op.  cit., 
.  III,  n»  2169.  Limoges,  9  déc.  1889  (D.  P.  91.  2.  126). 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  42  et  43.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  500  et  suiv. 
jtouai,  8  août  1856  (D.  P.  57.  1.  64). 

I  12  Voy.,  sur  l'intervention  des  tiers  dans  cette  liquidation,  et  sur  la  compé- 
|;nce,  à  cet  égard,  du  tribunal  devant  lequel  cette   dernière   se  poursuit,  req. 
janv.  1825  (D.  A.  v°  Intervention,  n°  130). 

§  2779.  i  Voy.  suprà,  §  2772. 
I  2  Voy.,  sur  les  additions  faites  par  cet  article  à  l'article  1445  du  Code  civil, 
'ouricault,  op.  cit.  (dansLocré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  185);  Colmet  de  Santerre, 
).  cit.,  t.  II,  n°93  bis-l  et  II;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  2948; 
liauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  la  suite  de  ce  §.  Les  mêmes  formalités 
Jnt-elles  prescrites  pour  le  rétablissement  de  la  communauté  prévu  par  l'article 
(51  du  même  Code  et  auquel  il  a  été  fait  allusion  suprà,  §  2774,  note  6? 
Lpy-i  pour  l'affirmative,  Rouen,  6nov.  1875  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1340);  pour  la  né- 
tive,  civ.  cass.,  7  juin  1839  (D.  A.  V  cit.,  n°  2082). 
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ties,  et  applicables  entre  époux  même  étrangers3  ou  non- 
commerçants4.  C'est  l'avoué  de  la  demanderesse  qui  est 
chargé  de  les  prendre  sous  sa  responsabilité  et  de  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  en  assurer  l'efficacité  B,  et, 
comme  elles  ne  constituent  pas  l'exéculion  proprement  dite 
de  ce  jugement  %  elles  peuvent  en  précéder  l'enregistrement"  ! 
et  même  la  signification8. 

Elles  consistent  :  1°  dans  la  lecture  publique  dudit  juge- 
ment à  l'audience  du  tribunal  de  commerce9  «  s'il  y  en  a  », 
c'est-à-dire  que  lecture  en  sera  faite  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce  séant  dans  la  même  ville  que  le  tribunal  civil 
du  domicile  du  mari10  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  dans, 
une  autre  ville  du  même  arrondissement11  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement,  il  n'y  a  lieu 

3  Même  aux  jugements  de  séparation  de  biens  rendus  à  l'étranger  entre 
étrangers  résidant  en  France,  et  mariés  dans  ce  pays  conformément  à  la  loi 
française  (Orléans,  10  mars  1894,  D.  P.  94.  2.  448  ;  Besançon,  13  mars  1895,  D. 
P.  95.  2.  529,  et  la  note  de  M.  de  Bœck).  Quid,  si  ces  époux  sont  régis,  quant  à 
leur  régime  matrimonial,  par  la  loi  étrangère  ?  (Voy.  de  Bœck,  ib.  . 

*  Même  lorsque  le  mari  ne  sera  pas  négociant,  dit   l'article  872.  Il  n'importe 
pas  davantage  que  la  femme  le  soit  ou  ne  le  soit  pas  (Bioche,   op.   et  v°  cit.,  \ 
n°  50).  L'article  66  du  Code  de  commerce  déclare  purement  et  simplement  ap- 
plicable aux  séparations  de  biens  entre  commerçants  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  (Comp.  suprà,  §  2770,  note  2). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  52;  trib.  de  la  Seine,  30janv. 
1856  (D.  P.  57.  3.  27). 

fi  Vov.,  sur  ce  qui  constitue  l'exécution  d'un  jugement,  t.  III,  §  1196,  t.  IV, 
§§  1247.  1248. 

I  D'autant  plus  que  l'article  1444  du  Code  civil  fait  à  la  demanderesse  et  à  son 
avoué  un  devoir  de  presser  l'exécution  de  ce  jugement,  que  cette  exécution  est 
nécessairement  précédée  des  formalités  en  question,  et  qu'on  ne  serait  plus  i 
temps  pour  la  faire  si  l'on  attendait,  pour  remplir  ces  formalités,  l'expiration 
du  délaide  vingt  jours  qu'on  a  pour  faire  enregistrer  le  jugement  (Voy.,  sur  ce 
délai,  t.  III,  §  1194,  sur  l'article  1444  du  Code  civil,  infrà,  §§  2782  et  suiv. 
et,  sur  le  droit  de  prendre,  avant  l'enregistrement,  les  mesures  dont  il  va  être 
parlé,  Chauveau,  sur  Carré,  supp.,  quest.  2942  quinquies;  trib.  d'Avignon, 
22  déc.  1845,  D.  P.  47.  4.  225). 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2944.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  el 
loc.  cit.  Turin,  4  janv.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1734). 

'  Sans  préjudice  de  la  lecture  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instanci 
qui  a  rendu  le  jugement  :  c'est  le  droit  commun  (Voy.  t.  II,  §§  549,  550,  t.  III 
§§  1070  et  suiv.).  A  cette  lin,  l'avoué  poursuivant  remet  au  greffier  du  tribuna 
de  commerce  une  expédition  du  jugement,  dont  il  sera  donné  lecture  à  l'audieno 
de  ce  tribunal  parle  président  ou,  sur  son  ordre,  par  le  greffier  :  il  n'est  besoir 
ni  de  mise  au  rôle,  ni  de  conclusions,  ni  de  procès-verbal  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI 
IIe  part.,  quest.  2946  ;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

'0  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2771. 

II  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  2946  ter.  Boitard,  Colmet 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Toulouse,  18  juin  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1774 
On  soutient,  dans  une  autre  opinion  qui  semble  moins  conforme  à  l'esprit  de  1 
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qu'aux  formalités  qui  suivent12;  2°  dans  l'affichage  d'un 
extrait  de  ce  jugement  indiquant  la  date,  le  tribunal  qui  l'a 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  : 
a  sur  un  tableau  à  ce  destiné  et  exposé  pendant  un  an  dans 
l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
du  domicile  du  mari13,  lorsque  ce  tribunal  de  commerce  siège 
an  domicile  même  du  mari  où  siège  également  le  tribunal  de 
première  instance14  ou  dans  une  autre  ville  de  l'arrondisse- 
ment13 ;  si  le  tableau  prévu  par  la  loi  n'existe  pas,  à  la  porte 
ou  dans  l'auditoire  de  ces  tribunaux16;  b)  si  l'arrondisse- 
ment n'a  pas  de  tribunal  de  commerce17,  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari18;  3°  dans 


loi,  que,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  au  domicile  du  mari,  y  en  eût-il 
k  un  dans  l'arrondissement,  cette  lecture  n'est  pas  exigée  (Montpellier,  11  juill, 
1826  ;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

12  Trib.  d'Orange,  8  sept.  1851  (D.  P.  51.  5.  484).  Il  n'est  pas  tout  à  l'ait  exact 
J  de  dire  que    les    formalités  qui   suivent  remplacent   celle-ci  (Doitard,    Colmet- 

Daage  et  Glasson,,  op.  et  loc.  cit.)  :  elles  la  remplacent  lorsqu'elle  ne  peut  s'ac- 
I  complir  dans  le  cas  qui  vient  d'être  indiqué  ;  elles  s'y  ajoutent  dans  le  cas  con- 
|  traire. 

13  Si  le  mari  a  changé  de  domicile  depuis  le  jugement,  il  faut,  quand  même, 
i  afficher  ce  jugement  dans  l'auditoire  du  tribunal  du  domicile  qu'il  avait  à  la 
1  date  du  jugement,  et  il  n'est  pas  nécessaire  —  c'est  cependant  plus  prudent 
|  d'après  Chauveau  —  d'en  faire  autant  aux  tribunaux  de  son  nouveau  domicile 
!  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  2946  quater). 

Ji  Seul  compétent  pour  prononcer  la  séparation  de  biens. 

16  Rennes,  14  janv.  1857  (D.  P.  57.  5.  481).  Caen,  2  déc.  1851  (D.  P.  54.  3. 
'  189).  L'affiche  dans  l'auditoire  de  ce  dernier  est  donc  tout  à  la  fois  nécessaire 
[  et  suffisante,  c'est-à-dire  qu'où  doit  y  afficher  le  jugement  de  séparation  de 
f  biens,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  à  la  mairie  du  domicile  du  mari. 
!  Suivant  une  autre  interprétation,  l'article  872  ne  veut  parler  que  d'une  affiche 
|  au  tribunal  de  commerce  siégeant  au  domicile  du  mari  :  si  ce  tribunal  siège 
,  dans  une  autre  ville  de  l'arrondissement,,  il  est  inutile  d'y  mettre  aucune  affiche, 
f  mais  il  est  nécessaire  d'en  poser  une  à  la  mairie  dudit  domicile  (Montpellier, 
.  11  juill.  1828  et  18  mars  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1777  ;  Toulouse,  18  juin  1835, 
[  D.  A.  v°  cit.,  n<>  1774). 

i6  Par  argument  de  la  .solution  analogue  donnée   à  propos  de  l'affiche  de  la 

•  demande  même  de  séparation  de  biens  (Voy.  suprà,  §  2772). 

17  Voy.  suprà.  note  14. 

18  Quoique  le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement  fasse  fonctions  de  tribunal 
'  de  commerce  (Amiens,  21  déc.  1825,  Limoges,  2  août  1837,  Angers,  10  août  1839, 

I  D.  A.  v>  cit.,  n°  1777  .  civ.  cass.  17  mars  1852,  D.  P.  52.  2.  113;  Lyon,  23  févr. 
Ç 1854,  D.  P.  55.  2.  44  ;  Alger,  5  juin  1874,  D.  P.  78.  2.  9).  Suivant  une  autre  inter- 
prétation de  l'article  872,  cette  circonstance  dispenserait  d'apposer  aucune  affi- 

•  che  à  la  mairie  (Toulouse,  23  août  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n°  781  ;  Bruxelles,  25  juin 
1828,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1778),  mais  alors  dans  quel  cas  y  aurait-il  lieu  d'afficher 
le  jugement  à  la  mairie?  Le  tribunal  civil  ne  fait-il   pas  toujours  fonctions  de 

;  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondissements  qui  n'en  ont  pas  (Voy.,  sur  ce 
[point,  t.  I,  §§  26  et  suiv.)? 
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l'affichage  d'un  extrait  identique,  et  pendant  le  même  temps  19, 
au  lieu  de  réunion  des  chambres  de  notaires  et  d'avoués  de 
première  instance,  s'il  y  en  a  dans  l'arrondissement 20.  Le 
décret  du  16  février  1807  ajoute  implicitement  à  ces  formali- 
tés l'insertion  dans  un  journal  à  la  requête  de  l'avoué  auquel 
il  alloue  pour  cela  une  vacation  (Art.  92,  §  23),  et  cette 
mesure  complète  logiquement  celle  de  même  nature  que 
l'article  808  prescrit  pour  la  demande21  ;  mais  on  considère 
généralement  que  le  conseil  d'Etat  qui  a  préparé  ce  décret 
n'avait  pas  qualité  pour  ajouter  une  formalité  irritante22  à 
celles  que  le  Code  a  cru  devoir  prescrire  pour  la  publicité  du 
jugement,  et  que,  par  suite,  cette  insertion  qu'on  manque 
rarement  de  faire  dans  la  pratique  n'a  aucun  caractère  obli- 
gatoire23. 

§  £18©.  Le  défaut  de  publicité  ou  la  publicité  insuffisante 
de  la  demande  ou  du  jugement  de  séparation  de  biens  ont  pour 
conséquences  *  :  1°  la  responsabilité  de  l'avoué  qui  n'a  pas 
rempli,  en  ce  qui  le  concerne,  les  obligations  à  lui  imposées 
par  les  articles  866  et  suivants  et  872 2  ;  2°  l'impossibilité  pour 
la  femme  de  commencer  l'exécution  du  jugement  qu'elle  doit 
exécuter  à  bref  délai  à  peine  de  nullité  3;  3°  la  nullité  de  la 

19  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  apposée  aussi  longtemps  que  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce?  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  o°  cit., 
n°  47;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  499  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2949; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

20  Pour  la  remise  de  cet  extrait  aux  secrétaires  de  ces  chambres,  et  pour  la 
manière  de  la  certifier  et  d'apposer  les  affiches,  on  suivra  les  mêmes  règles  qu'en 
ce  qui  concerne  la  demande  (Cire.  min.  just.  15  mai  1813,  dans  Bioche,  op.  et 
v>  cit.,  n°  49;  Pigeau,  op.  cit.,  1. 1,  p.  200;  Colmar,  10  juin  1834,  D.  A.  v°  Com- 
merçant, n°  273;  Rennes,  29  mars  1870,  D.  P.  72.  5.  400;  voy.,  sur  la  publicité 
de  la  demande  en  séparation  de  biens,  suprà,  §  2772. 

21  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  ib. 

22  Voy.,  sur  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  publicité  en  matière  de  sépa- 
ration de  biens,  infrà,  §§  2780,  2781 . 

23  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  93  bis-11;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III, 
no  1130.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  51.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe 
part.,  quest.  2948  bis.  Bordeaux,  30  juill.  1833  (D.  A.  V  Contrat  de  mariage, 
n°  1784).  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1111. 

§  2780.  *  Sans  compter  que  le  délai  fixé  par  l'article  869  ne  court  pas  et  que 
le  jugement  peut  être  indéfiniment  retardé,  si  la  demande  n'a  pas  été  publiée 
régulièrement  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2777). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  52. 

3  «  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  (volontaire  ou 
«  forcée)  que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que 
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séparation  de  biens  qui  peut  être  prononcée  :  a)  pour  viola- 
tion des  règles  prescrites  pour  la  publicité  de  la  demande, 
par  application  de  l'article  869,  aux  termes  duquel  les  arti- 
cles 866  à  868  seront  «  observés  à  peine  de  nullité,  laquelle 
,«  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers  4  »  : 
\b^  pour  violation  des  règles  posées  par  l'article  1445  du  Code 
civil  sur  la  publicité  du  jugement,  en  vertu  de  la  disposition 
finale  du  premier  alinéa  du  même  article  6  «  et  ce,  à  peine 
«  de  nullité  de  l'exécution6  »;  et  aussi  c)  pour  violation  des 
.règles  posées  dans  le  même  cas  par  l'article  872 7,  car  on  ne 
comprendrait  pas  que  l'observation  de  ce  dernier  ne  fût  pas 
proscrite  à  peine  de  nullité,  comme  celle  de  l'article  1445  du 
jCode  civil  qu'il  complète  et  auquel  il  renvoie8. 

'«  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  délai  d'un  an  »  (Art. 
i 872 ;  il  s'agit  de  l'année  pendant  laquelle  le  jugement  doit  rester  affiché  aux 
termes  du  même  article  ;  voy.  le  §  précédent  et,  particulièrement,  la  note  19). 
Cass.,  19  déc.  1892  (S.  93.  1.  369,'  note  de  M.  Pillet);  Orléans,  10, mars  1894  (S. 
95.  2.  145);  Besançon,  13  mars  1895  (S.  95.  2.  94).  Les  créanciers  peuvent  donc 
s'opposer,  si  les  époux  veulent  la  faire  avant  d'avoir  rendu  le  jugement  public, 
là  la  liquidation  de  la  communauté  et  des  reprises  de  la  femme  qui  constitue, 
:omme  on  le  verra  au  §  2782,  l'exécution  dudit  jugement  (Besançon,  25  mai 
JÎ818;  D.  A.  r»  cit.,  n°  1806). 

!  '*  M.  Guillouard  interprète  cet  article  comme  s'il  prononçait  seulement  la  nul- 
lité du  jugement  de  séparation  de  biens  rendu  moins  d'un  an  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  articles  866  à  868  {Op.  cit.,  t.  III, 
110  1148),  mais  le  texte  est  formel  :  «  ...  l'observation  des  formalités  ci-dessus 
|<  prescrites  et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité  »  ;  ce  sont  bien  les  ar- 
ticles 866  à  868  qui  sont,  comme  l'article  869  lui-même,  édictés  à  peine  de  nul- 

ité. 
t|  6  La  nullité  est  encourue,  alors  même  que,  par  suite  de  l'indigence  du  mari,  les 
^poursuites  de  la  femme  seraient  certainement  demeurées  sans  résultat.  Trib. 
[lup.  de  Cologne,  27  mars  1895  (S.  97.  4.  25,  note  de  M.  Wahl)  ;  Lyon,  2  mars 
B895  (Gaz.  des  Trib.,  19  mars  1895,  cité  au  Sirey  5e  Tab.  déc,  v°  Sép.de  biens, 
i°  11). 

!   6  Cette  nullité  sera,  notamment,  prononcée  si  l'avoué  n'a  pas    remis  à  qui  de 

bllroit,  dans  les  trois  jours  de  la  demande,  l'extrait  destiné  à  être  publié  (Chau- 

J.reau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2932  quinquies ;  voy.,  sur  cette 

jrmalité,  suprà,  §  2772. 

7  Voy.,  sur  les  additions  faites  par  cet   article  à  l'article  1145  du  Code  civil, 

j  p  §  précédent. 

I  8  Arg.,  art.  872:  «  Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article 

1445  du  Code  civil,  »  et  à  pari  C.  comm.,  art.  66,  qui  dispose,   au  sujet  de  la 

•  5paration  de  corps  des  commerçants  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §   2779,  note 

*  I),  que,  si  les  règles  prescrites   par  l'article  872  n'ont  pas  été  observées   »,   les 

créanciers  seront   toujours  admis   à  s'y  opposer  (au  jugement)  pour   ce    qui 

1 1  touche  leurs  intérêt?,  et  à  contredire   toute   liquidation  qui    en  aurait  été  la 

suite  ».  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  396,  note  26.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II, 

>  |°  137.  Rodière   et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2143.  Guillouard,    op.   cit.,   t.   III, 

P  1128.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  2945  bis.  Boitard, 

!olmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  18  mars   1814  (D.    A.  v»  cit.r 
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§  398JL.  Cette  nullité,  commise  par  l'avoué  mandataire  de 
la  femme,  ne  peut  être  opposée  par  cette  dernière1.  Mais 
elle  peut  l'être  pendant  trente  ans  sous  forme  d'action  prin- 
cipale2, et  à  toute  époque  sous  forme  d'exception,  aux  pour- 
suites qui  tendent  à  l'exécution  du  jugement3  :  a)  non  seule-  ( 
ment  par  les  créanciers  antérieurs  à  la  demande  en  vertu  de  ; 

n»  1788).  Amiens.  21  déc.  1825  (D.  A.   v°  cit.,  n»  1777).  Caen,  15  juill.  1828  (D.    j 
A.  v  cit.,  n°  1779).  Limoges,  2  août  1837;  Angers,  10  août  1839  (D.  A.  v°  cit., 
n°  1777).  Caen,  16  janv.  1846  (D.  P.  54.  5.  686).  Giv.  cass.  17  mars  1852  (D.  P. 
52.  1.  113).  Lyon,  23  févr.  1854  (D.  P.  55.  2.  44). 

§  2781.  *  Arg.  d  contrario,  art.  869  :  «  A  peine  de  nullité,  laquelle  pourra 
«  être  opposée  parle  mari  ou  par  ses  créanciers.  » 

2  Comme  celle  qui  résulte  de  l'article  1444  du  Code  civil  (Voy.  le  §  suivant). 
On  peut  argumenter  en  ce  sens  :  1°  à  contrario  de  l'article  873,  qui  restreint  ce 
délai  à  un  an  «  si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées  »; 
2°  de  l'article  66  du  Code  de  commerce,  qui  soumet  aux  mêmes  mesures  de  pu- 
b licite  les  jugements  qui  prononcent  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  entre 
époux  dont  l'un  est  commerçant,  et  ajoute  :  «  A  défaut  de  quoi  les  créanciers 
«  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à  con- 
«  tredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite  »  (Voy.,  sur  l'application  du 
mot  toujours  dans  l'espèce  et  sur  l'article  66,  la  note  suivante;  sur  cette  nul- 
lité et  sur  le  délai  de  trente  ans  pendant  lequel  elle  peut  être  proposée  par  voie 
d'action,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Séparation  de  biens,  sect.  II,  §  ni,  art.  2;  Duran- 
ton,  op.  cit.,  t.  XIV,  n°  413;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1155;  Bioche,  op.  et 
t>'  cit.,  nos  101  et  103;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  501;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe 
part.,quest.  2958;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  tioitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1112.  C'est  tout  à  fait  par  erreur  qu'on  a  voulu  res- 
treindre ce  délai  à  dix  ans,  par  argument  de  l'article  1304  du  Code  civil  qui  n'a 
trait  qu'aux  nullités  demandées  par  les  parties  elles-mêmes  contre  les  actes 
qu'elles  ont  souscrits  (Caen,  16  janv.  1846  ;  D.  P.  54.  5.  587),  ou  même  à  un  an  par 
argument  de  l'article  873  qui  réserve  formellement  ce  délai  pour  le  cas  où  les 
formes  prescrites  pour  la  publicité  du  jugement  ont  été  observées  ^Grenoble, 
6  juin  1817,  req.  13  août  1818,  Grenoble,  il  févr.  1819,  D.  A.  v°  cit.,n°  1897; 
req.  18  févr.  1852,  D.  P.  52.  1.  241).  On  ne  se  tromperait  pas  moins  (Voy.,  à  cet 
égard,  la  note  suivante)  en  prétendant  que  cette  nullité  peut  être  demandée  à 
toute  époque  par  voie  d'action. 

3  L'opinion  à  laquelle  il  est  fait  allusion  à  la  note  précédente,  et  d'après  la- 
quelle la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens  qui  n'a  pas  été  régulièrement 
public  rendrait  ce  jugement  en  quelque  sorte  inexistant  et  permettrait  de  le 
faire  déclarer  nul  à  toute  époque  (Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  21(32),  est 
inexacte,  en  tant  qu'il  s'agit  d'attaquer  ce  jugement  par  voie  d'action  (Laurent, 
op.  cit.,  t.  XXII,  n°  273;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.),  mais  exacte  en  ce  sens 
qu'à  quelque  époque  que  l'exécution  en  soit  poursuivie,  la  nullité  peut  en  être 
opposée  par  voie  d'exception  en  vertu  de  la  règle  Que  temporalia  sunt  ad  agen- 
dum  perpétua  sunt  ad  excipiendum  (Voy.,  sur  cette  règle,  Demolombe,  cm.  et/., 
t.  XXIX,  nos  136  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  424  et  suiv.  ;  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n08  265  bis-Yl  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  \  . 
sur  l'art.  1304,  nos34  et  suiv.).  C'est  en  ce  sens  que  l'article  66  du  Code  de  com- 
merce peut  dire,  à  propos  des  jugements  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
qui  n'y  ont  pas  été  régulièrement  publiés,  que  les  créanciers  seront  toujours 
admis  à  s'y  opposer  (Voy.,  sur  cet  article,  la  note  précédente).  Je  reviendrai, 
d'ailleurs,  sur  ces  divers  points  infrà,  §§  2785  et  s: 
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l'article  869,  et  par  les  créanciers  antérieurs  au  jugement  en 
vertu  des  articles  1145  du  Code  civil  et  872,  mais  encore  par 
les  créanciers  postérieurs  à  ce  jugement  qui  peuvent  légiti- 
mement se  plaindre  de  ce  qu'en  leur  laissant  ignorer  la  de- 
mande déjà  jugée,  on  les  a  conduits  à  faire  au  mari  un  crédit 
qu'ils  lui  auraient  refusé  s'ils  l'avaient  connue4;  b)  par  les 
tiers  qui  ont  acquis  de  lui  à  la  même  époque  sans  être  de- 
venus ses  créanciers,  et  notamment  par  ceux  auxquels  il  a 
fait  donation  à  titre  particulier  d'objets  mobiliers  dépendant 
de  la  communauté  et  dont  il  ne  s'est  pas  réservé  l'usufruit, 
ou  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme5;  c)  par  le  mari  lui-même  contre  qui 
la  demande  n'a  pas  été  valablement  formée  ou  le  jugement 
valablement  rendu,  et  qui  a,  d'autre  part,  intérêt  à  faire 
annuler,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  la  séparation 
de  biens  prononcée  contre  lui  et  ayant  effet,  si  elle  est  vala- 
ble, à  partir  du  jour  même  où  elle  a  été  demandée5. 

Cette  nullité  tient  au  fond  du  droit  et  est,  par  suite  opposa- 
ble en  tout  état  de  cause7,  et  pour  la  première  fois  en  appel8; 
mais  chaque  partie  intéressée  la  couvre,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, en  renonçant  à  l'opposer  9  :  le  mari  couvre  la  nullité 
de  la  demande  en  laissant  rendre  le  jugement  sans  le  faire 
valoir,  et  celle  du  jugement  en  concourant  volontairement  à 
son  exécution10. 


4  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2952  quater.  Contra, 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  nos  1146  et  1147  ;  req.  1"  juill.  1863  (D.  P.  64.  1.  66). 
Dans  cette  dernière  opinion,  on  distinguera  suivant  que  le  titre  des  créanciers 
aura  acquis  ou  non  date  certaine  avant  la  demande  ou  avant  le  jugement  (Voy., 
sur  la  date  certaine,  t.  II,  §  707). 

5  Dans  cette  hypothèse  prévue  par  l'article  1422  du  Code  civil,  la  donation  est 
valable  si  la  séparation  de  biens  est  nulle,  et  nulle  dans  le  cas  contraire,  mais 
le  mari,  en  sa  qualité  de  donateur,  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  de  l'obligation  de 
garantie. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2778. 

7  Caen,  5  juill.  1828  (U.  A.  v°  cit.,  n°  1779).  Voy.,  au  contraire,  sur  le  mo- 
ment auquel  on  doit  opposer,  à  peine  de  déchéance,  les  nullités  de  procédure, 
t.  III,  §$899  et  suiv. 

8  Toulouse,  7  févr.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1864).  Voy.,  sur  les  prétentions  qui 
peuvent  être  formulées  pour  la  première  fois  en  appel,  t.  VI,    §§  2120  et  suiv. 

9  L'acquiescement  du  mari  ne  la  couvre  pas  à  l'égard  de  ses  créanciers  qui 
ont,  dans  l'espèce,  un   droit  propre    auquel  il    ne    peut  porter   atteinte   (Caen, 

•15  juill.  1828;  D.A.  v°   cit.,  n°  1779). 

10  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  nos  1150  et  1151.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  II«  part.,  quest.  2950.  Riom,  9  juin  1809  (D.  A.  V  cit.,  n°  1739). 
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Elle  anéantit  si  elle  n'est  pas  couverte,  non  seulement  l'exé- 
cution11, mais  encore  le  jugement  lui-même  et  la  procédure 
antérieure,  y  compris  la  demande  que  la  femme  doit  recom- 
mencer si  elle  persiste  à  demander  la  séparation12. 

§  3?8&.  Le  jugement,  qui  peut  ordinairement  s'exécuter 
pendant  trente  ans1,  est  ici  l'objet  d'une  précaution  destinée  à 
prévenir  les  séparations  de  biens  fictives  :  une  séparationobte- 
nue  sous  prétexte  du  péril  de  la  dot,  et  qu'on  n'essaie  même 
pas  d'exécuter,  est  présumée  à  bon  droit  frauduleuse2;  aussi 
l'article  1444  du  Code  civil  veut-il  qu'elle  soit  nulle  «  si  elle 
«  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
«  reprises  de  la  femme  effectué  par  acte  authentique  jusqu'à 
«  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  pour- 
«  suites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ce  ment  et  non  interrompues  depuis  ».  Cette  règle  n'est  pas 
abrogée,  quoiqu'on  l'ait  prétendu  dans  les  premiers  temps  de 
l'application  duCode  deprocédure3,  par  l'article  872  de  ce  der- 
nier Code  qui,  en  ordonnant  d'afficher  le  jugement  pendant 


'i  Même  volontaire,  car  l'article  872  ne  distingue  pas  (Guillouard,  op.  cit., 
t.  III,  n°  1128),  et  y  compris  la  simple  liquidation  qui  fait  partie  de  l'exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  et  qui  est  considérée  (Voy.,  sur  ce  point, 
le  §  suivant)  comme  une  exécution  suffisante  pour  empêcher  1  application  de 
l'article  1444  du  Code  civil  (Toulouse,  ,9  avr.  1889.  D.  P.  90.  2.  43;  çontrà, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  63). 

12  Nec  obst.  C.  civ.,art.  1445  :  «  A  peine  de  nullité  de  l'exécution  ».  L'article 
869  dit  plus  généralement  «  à  peine  de  nullité  »,  et  l'on  peut  invoquer  dans  le 
même  sens,  par  analogie,  l'article  1444  du  Code  civil  qui,  dans  le  cas  prévu  au 
§  suivant,  déclare  que  «  la  séparation  de  biens  est  nulle  ».  Guillouard,  op.  cit.! 
t.  III,  ix°  1144.  Riom,  13  juill.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1803).  Rouen,  l"  déc.  1825 
(D.  A.  v»  cit.,  n"  1804).  Req.  27  juill.  1827  (D.  A.  v  cit.,  n°  1805).  Angers,  10 
août  1839  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1777).  Caen,  16  janv.  1846  (D.  P.  54.  5.  582  .  Nîmes, 
21  mars  1848  (D.  P.  48.  2.  184).  Il  serait  cependant  trop  rigoureux  d'annuler 
l'exécution  et,  par  suite,  le  jugement  et  la  procédure  tout  entière,  si  les  actes 
d'exécution  avaient  eu  lieu  le  jour  même  où  le  jugement  a  reçu  la  publicité 
voulue  et  sans  qu'il  fût  prouvé  qu'ils  l'ont  précédée  (Riom,  26  août  1844;  D.  P. 
45.  2.  58).  La  nullité  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  prononcée  pour 
violation  des  articles  869  et  872,  oblige-t-elle  à  solliciter,  en  vue  d'une  nouvelle 
demande,  une  nouvelle  autorisation  du  président?  Voy.,  sur  ce  point,  les  §§  sui- 
vants. 

§  2782.  *  Voy.,  t.  IV,  §  1246. 

2  Voy.,  sur  ces  considérations,  Colmet  de  Sanlerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  92  bis-l. 

3  On  a  soutenu,  à  cette  époque,  soit  que  le  jugement  de  séparation  de  biens 
peut  être  exécuté  utilement  pendant  un  an  (Limoges,  24  déc.  1811  et  20  avr. 
1812.  Grenoble,  10  mai  1820  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1798),  soit  même  que  le  délai 
d'un  an  s'ajoute  à  celui  de  quinzaine,  ce  dernier  ne  courant  que  du  jour  de  l'ex- 
piration de  l'année  (Riom,  13  juill.  1814;  D.  A.  v°  cit.,  n»  1803). 
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lun  an  et  en  autorisant  la  femme  à  l'exécuter  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai4,  veut  seulement  dire  que  le  jugement,  exé- 
cuté dans  la  quinzaine  à  peine  de  nullité,  restera  quand 
!tnême  affiché  pendant  un  an  pour  que  les  tiers  qui  seraient 
^disposés  à  traiter  avec  l'époux  soient  instruits  de  sa  situa- 
tion5. L'article  1444  ne  permet  pas  non  plus  à  la  femme  — 
jje  reviendrai  plus  loin  sur  cette  idée  —  d'attendre  pour  exé- 
cuter le  jugement  l'expiration  du  délai  qu'elle  a  pour  faire 
'.inventaire  et  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  au  sujet  de  la 
communauté  dissoute6.  La  règle  qu'il  pose  est  applicable  : 
il)  au  cas  même  où  le  jugement  ne  contiendrait  pas  la  liqui- 
dation des  reprises7;  2)  au  cas  où  il  est  rendu  par  défaut 
contre  le  mari,  quoiqu'en  général  les  jugements  de  cette  na- 
|;ure  ne  puissent  être  exécutés  dans,  les  huit  premiers  jours  qui 
mivent  la  signification8.  Le  délai  fixé  par  l'article  1444a  pour 

I  *  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  2782. 

II  B  On  ne  doit  pas  admettre,  à  moins  de  nécessité  absolue,  qu'un  article  du 
|{'ode  de  procédure  abroge  une  disposition  du  Code  civil  antérieure  seulement 
l'Ile  quelques  années,  et  les  observations  du  Tribu nat  sur  ce  titre  du  Code  de 
[procédure  montrent  clairement  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  de  ses  auteurs  : 
Il  L'article  disant  que  le  jugement  devra  être  inséré  sur  un  tableau  et  exposé 
!  !  pendant  un  an,  il  faut  empêcher  qu'on  ne  pense  que  la  femme  devra  attendre 
||  l'expiration  de  l'année.  La  section  propose  d'ajouter  :  sans  que  néanmoins  il 
1 1  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an  »  (Dans  Locré, 
tlp.  cit.,  t.  XXIII,   p.  131).  Quoi  qu'il  en  soit,    cette   interprétation  des  articles 

■  1444  du  Code  civil  et  872  ne  fait  plus  question  (Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  nos  79> 
Btsuiv.;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIV,  n°  411;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  397, 
pote  29;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  92  bis-Yl  ;  Troplong,  op.    cit., 

I  II,  n°  1358;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2150;  Guiilouard,  op.  cit., 
l|  III,  n°  1132;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  65;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  partM  quest. 

[350;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Hp.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  432  ;jMetz,  28  juin  1815,  req.  11  juin 
IJS18,  D.  A.  v°  cit.,  n.  1798;  req.  13  août  1818,  Bourges,  17  févr.  1823,  D.  A. 
\\°cit.,  n°  1897;  Rouen,  19  avr.  1839,  D.  A.  v»  cit.,  n°  1798). 
I|  6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  59.  Voy.,  sur  ce  délai  et  sur  cette  option,  t.  II, 
l|§  778  et  suiv.  et  infrà,  §  2783. 

II  7  Car  on  verra  dans  le  §  suivant  que  ce  jugement  est  néanmoins  susceptible 
:  l'exécution,  et,  du  moment  qu'il  peut  être  exécuté,  il  doit  l'être  dans  le  délai 
Hsé  par  la  loi  (Civ.  cass.  Il  déc.  1810,  D.  A.  v"  cit.,  n°  900;  contra,  Besançon 
||)  juin  1809,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.). 

;  8  En  vertu  de  l'article  155  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2281  à  2283)- 
.  i  observation  de  cette  règle  ne  laisserait  à  la  femme  qu'un  délai  insuffisant  pour 
j  I  mettre  en  règle  :  en  supposant  le  jugement  signifié  le  lendemain  de  son  pro- 
■|>ncé  (ce  qui  est  presque  impossible,  car  il  faut  le  temps  de  l'expédier;  voy.  la 

■  Idte  de  ce  §),  il  ne  resterait  à  la  femme,  les  huit  premiers  jours  étant  perdus, 

•  lie  cinq  ou  six  jours  pour  l'exécuter.  Aussi,  l'article  155  n'est-il  pas  applicable 

•  jins  l'espèce  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  398,  note  33  ;  Guillouard,  op.  cit., 
M  III,  n°  1141  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  53;  Amiens,  19  févr.  1821,  D.  A.  v"  cit., 
lr  1799;  Toulouse,  23  août  1827,  D.  A.  V>  cit.,  n°  781). 
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point  de  départ  le  jour  môme  où  le  jugement  est  prononcé 
et  qui,  d'ailleurs,  n'y  est  pas  compté  10  :  il  n'est  pas  suspendu 
jusqu'au  jour  où  le  jugement  est  signifié  et  enregistré"  ;  il  ne 
s'augmente  pas  à  raison  de  la  distance  12,  il  n'est  même  pas 
franc  13  et  expire  le  16  du  mois  pour  un  jugement  rendu  le 
1er  *\  «  Ce  qui  oblige  les  parties,  dit. M.  Colmet  de  San  terre, 
«  à  une  activité  tout  à  fait  inaccoutumée  dans  la  pratique  des 
«  affaires,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  cette  quinzaine 
«  est  nécessairement  employée  à  la  levée  du  jugement  et  à 
«  la  signification,  et  que,  dans  les  tribunaux  qui  jugent  un 
«  très  grand  nombre  d'affaires,  il  est  assez  difficile  d'obtenir 
«  du  greffier  la  grosse  d'un  jugement  dans  la  quinzaine  qui 
«  suit  sa  prononciation  'h.  » 

§  SS'SS.  La  femme  !  doit,  pour  se  mettre  en  règle  avec 
l'article  H4i,  obtenir,  dans  le  délai  prescrit,  l'exécution  amia- 
ble du  jugement  de  séparation,  ou  bien  en  commencer  et  en 
poursuivre  l'exécution  forcée  dans  le  même  délai,  sans  cepen- 
dant être  tenue,  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  de  rien  faire  qui 
puisse  compromettre  le  droit  qu'elle  a  de  renoncer  à  la  com- 
munauté 2,  car  sa  liberté  d'action  doit  rester  entière  pendant 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  58.  Et  non  pas  le  jour  où  elle  acquiert  force  de 
chose  jugée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  53). 

10  C'est  une  règle  applicable  à  tous  les  délais  de  procédure  et  autres  (Voy. 
t.  II,  §  516). 

11  Autrement,  il  suffirait,  pour  empêcher  le  délai  de  courir,  de  ne  pas  signi- 
fier le  jugement  et  d'en  retarder  l'enregistrement  jusqu'au  terme  extrême  où  il 
est  impossible  (Voy.,  t.  III,  §  1194  )  de  le  différer  sans  danger  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  V,  p.  397,  note  28;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  502;  civ.  cass.  11  déc.  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1800;  voy.  cep.  trib.  d'Orange, 
12  déc.  1846,  D.  P.  51.5.481). 

i2  Voy.  cep.  Rodièie,  ojj.   cit.,  t.  II,  p.  432. 

'3  Ne  sont  francs  que  les  délais  de  procédure  qui  ont  pour  point  de  départ  une 
signification  à  personne  ou  à  domicile  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  517  et  suiv.). 
i*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  57. 
is  Op.  cit.,  t.  VI,  n»  92  6is-II. 

g  2783.  i  Son  avoué  a  qualité,  sans  mandat  spécial,  pour  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  (et,  à  fortiori,  pour  le  publier  conformément  à  la  loi;  voy. 
suprà,  §  2779),  en  vertu  de  l'article  1038  qui  l'autorise  et  l'oblige  même  à 
occuper  pendant  un  an,  sans  nouveau  pouvoir,  pour  toute  exécution  des  juge- 
ments dans  lesquels  il  est  intervenu  (Voy.,  sur  le  mandat  de  l'avoué,  t.  I,  §§21."» 
et  suiv.).  11  engagerait  cependant  sa  responsabilité  s'il  poursuivait  l'exécutiou 
forcée  d'un  jugement  que  les  époux  sont  disposés  à  exécuter  amiablement  (Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  II,  p   433). 

2  Voy.,  sur  ce  droit  qui  appartient  à  la  femme  séparée  de  biens  comme  à 
toute  autre,  infrà,  §  2831. 
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trois  mois  et  quarante  jours  à  partir  du  jugement  qui  a  dis- 
sous cette  communauté3.  Il  n'y  a  exécution  amiable,  au  sens 
de  l'article  1444,  qu'en  cas  de  paiement  réel  des  droits  et 
«  reprises  de  la  femme  effectué  par  acte  authentique  jusqu'à 
«  concurrence  des  biens  du  mari4  »,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
suffit,  pour  exécuter  le  jugement  de  séparation  de  biens,  ni 
.d'un  arrêté  de  compte  non  suivi  de  paiement5,  ni  d'un  paie- 
ment constaté  par  acte  sous  seing  privé  même  enregistré6,  ni 
d'un  paiement  partiel  dont  la  femme  s'est  contentée  alors 
qu'il  dépendait  d'elle  d'exiger  davantage7. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  778  et  suiv.,  et  infrà,  §  2831.  C'est  la  contre- 
partie de  la  règle  posée  suprà,  que  le  délai  fixé  par  l'article  1444  court  contre 
la  femme  avant  qu'elle  soit  tenue  de  prendre  parti  (Voy.,  en  ce  sens  et  sur  la 
conciliation  de  cet  article  avec  l'article  174  du  Gode  de  procédure,  Çolmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  92  bis-lV  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  59). 

4  Voy.,  sur  l'application  de  cette  formule,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  31;  civ. 
cass.  29  août  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1700)  ;  Poitiers,  4  mars  1830  (D.  A.  v»  cit., 
n°  1853),  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

s  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n"  60.  Bordeaux,  11  avr.  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1851) 
et  30  mars  1857  (D.  P.  57.  2.  113).  Trib.  sup.  de  Cologne,  1"  mars  1899  (S. 
1901.  4.  30).  Par  contre,  le  paiement  réel  des  reprises,  effectué  avant  que  la 
liquidation  soit  terminée  et  sauf  le  règlement  des  comptes  constitue  une  exécu- 
tion suffisante  au  sens  de  l'article  1444  (Bourges,  5  mai  1830;  D.  A.  v°  cit., 
n»  1053). 

R  Que  la  femme  pourrait  faire  disparaître,  anéantissant  ainsi  le  jugement  par 
sa  seule  volonté  et  pouvant  ainsi,  à  son  gré,  être  ou  n'être  pas  séparée  de  biens 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  397,  note  31;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VI,  n°  92  bis-lïl;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2151;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  III,  n»  1136  ;  Rouen,  31  janv.  1863,  D.  P.  63.  2.  75;  contra,  Troplong, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  1360).  Un  commandement  signifié  à  fin  de  paiement  et  suivi 
d'effet  est,  en  ce  sens,  un  acte  suffisant,  car  la  loi  n'exige  pas  que  le  paiement 
soit  fait  par-devant  notaire  (Req.  12  août  1847;  D.  P.  47.  1.  322). 

7  On  ne  pourrait  dire  alors  que  le  paiement  ait  eu  lieu  «  jusqu'à  concurrence 
«  des  biens  du  mari  »  (Guillouard,  op.  et  v°  cit.,  n°  1135  ;  Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n°  56;  Colmar,  30  nov.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1811;  Paris,  27  déc.  1871,  D. 
P.  73.  5.  414).  A  plus  forte  raison,  la  simple  restitution  parle  mari  du  trousseau 
apporté  par  la  femme  en  mariage  ne  constitue-t-elle  pas  une  exécution  suffi- 
sante du  jugement  de  séparation  de  biens  (Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1135; 
Alger,  30  mars  1858,  D.  P.  59.  1.  108),  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  paie- 
ment des  sommes  dues  à  la  femme  soit  intégral,  du  moment  qu'elle  a  obtenu 
tout  ce  que  le  mari  était  en  état  de  lui  donner.  Elle  n'est  pas  tenue  de  le  pour- 
suivre pour  prouver  en  justice  qu'il  n'a  pu  faire  davantage  (Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.),  et  l'on  considère  un  paiement  simplement  commencé  comme  satisfai- 
sant aux  exigences  de  l'article  1444,  pourvu  qu'il  soit  continué  sérieusement  et 
complété  après  l'expiration  de  la  quinzaine  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  397, 
note  30;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1361;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2950  ter).  Mais  la  femme,  sous  peine 
de  nullité  de  la  séparation  de  biens  ne  peut  pas  déclarer  dans  la  liquidation 
qu'elle  ne  veut,  momentanément,  .faire  valoir  que  certaines  de  ses  reprises  réser- 
vant ses  droits  pour  le  surplus.  Trib.  sup.  de  Cologns,  27  mars  1895  (S.  97.  4. 
25,  note  de  M.  AVahl;. 
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L'exécution  forcée  qui  doit  aussi  être  intégrale,  en  ce  sens 
que  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  s'en  tenir  à  une  partie  de 
ses  reprises  alors  qu'elle  pourrait  exiger  davantage8,  varie 
naturellement  suivant  le  régime  sous  lequel  les  époux 
étaient  mariés,  et  suivant  le  parti  que  prend  la  femme  sur  la 
communauté  si  elle  existait  entre  eux9. 

Cette  exécution  consiste,,  d'une  manière  générale,  à  faire 
toutes  les  diligences  moralement  possibles  pour  arriver  à  la 
liquidation  et  obtenir  le  paiement  des  reprises  de  la  femme10. 
Signifier  le  jugement  ne  suffit  pas11  si  la  femme  n'y  joint, 
soit  une  sommation  de  l'exécution12,  soit  un  commandement 
d'acquitter  les  frais  13,  de  restituer  la  dot  u  ou  de  payer  le 
montant  des  condamnations  résultant  du  jugement15,  soit, 
en  cas  de  jugement  rendu  par  défaut,  les  mesures  destinées 
à  le  rendre  public  ,6. 

Constituent  une  exécution  suffisante,  au  sens  de  l'article 


8  Arg.  art.  1444  :  «  Jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari  ».  Cette  partie 
de  l'article  doit  s'appliquer,  par  analogie,  à  l'exécution  forcée  (Voy.,  sur  ce 
point,  civ.  rej.  3  févr.  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1813;  Orléans,  16  mars  1839,  D. 
A.  v°  cit.,  n°  1814).  Par  contre,  l'exécution  est  suffisante,  bien  qu'incomplète,  si 
la  femme  a  exigé  du  mari  tout  ce  que  celui-ci  est  en  état  de  donner. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  75. 

10  Rodière,  op.  cit.,  t.  11,  p.  432.  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment est  suffisamment  exécuté  au  sens  de  l'article  1444,  Chauveau,  sur  Carre, 
op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2951,  2952,  2952  bis,  ter  et  quater,  et  2954,  et 
les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  à  l'effet  de  dire  si  cette  exécution  satisfait  au  vœu  de  cet  ar- 
ticle (Req.  23  août  1825,  D.  A.  v°  Cassation,  n°  1724;  voy.,  sur  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.). 

11  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  77.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  398.  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1363.  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2153.  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  78.  Grenoble,  1er  juill.  1822  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage, 
n°  1829).  Rouen,  31  janv.  1863  (D.  P.  63.  2.  75).  Contra,  civ.  cass.  3  juill.  1S28 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1828);  Bordeaux,  30  juill.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  no  1784);  Bor- 
deaux, 20  mars  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1828). 

12  Amiens,  17  mars  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1823).  Voy.  cep.  Limoges,  11  juill. 
1839  (D.  A.  v»  Avoué,  n°  244). 

13  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1362.  Rodière  et 
Pont,  op.  et  loc.  cit.  Surtout  si  la  femme  a  en  même  temps  produit  pour  le 
paiement  de  ses  reprises  à  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari  (Grenoble,  24 
mars  1835;  D.  A.  v<>  Contrat  de  mariage,  n»  1826),  ou  repris  l'administration* 
de  la  communauté  et  commencé  j  l'exécution  d'un  jugement  de  plus  ample  in- 
formé que  le  tribunal  a  rendu  au  sujet  de  la  liquidation  (Req.  30  mars  1825; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  1825). 

i  '•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nn  76.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

15  Req.  6déc.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1842). 

16  Biocbe,  op.  et  V>  cit.,  n°  79. 
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1M4,  une  assignation  donnée  au  mari  à  fin  de  liquidation17, 
une  citation  en  conciliation  à  lui  adressée  aux  mêmes  fins  et 
suivie  de  demande  en  justice  dans  le  délai  d'un  mois18,  une 
sommation  de  comparaître  devant  le  notaire  liquidateur19,  la 
production  des  titres  de  la  femme  en  cas  de  faillite  du  mari20, 
et  la  rédaction  s'il  est  en  déconfiture,  d'un  procès-verbal  de 
carence  constatant  l'impossibilité  d'exécuter  autrement  le 
jugement  rendu  contre  lui 2I.  L'appréciation  des  juges  du  fond 
est  également  souveraine22  sur  le  point  de  savoir  si  l'exécu- 
tion a  été  continuée  ou  interrompue  au  sens  du  même  article  : 
la  durée  de  l'interruption  est,    en    principe,  indifférente 23, 

11  Colmar,  31  août  18H  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1821).  Angers,  10  août  1839  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1777). 

18  Nîmes,  21  mai  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n°1846).  Voy.,  sur  cette  condition  d'une 
demande  en  justice  formée  dans  le  mois,  t."  Il,  §§  630  et  suiv. 

19  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°92  bis-V.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III, 
n°  1539.  Bioche,  op.  etv"  cit.,  n°  80.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  2945. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Orléans,  4  juill.  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1821). 

î0  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  74.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,'  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2947  bis.  Orléans,  12  nov.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1833).  Bourges,  24  mai 
1826 (D.  A.  v°  cit.,  n»  1901).  Civ.  cass.  27  juin  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1834). 

21  II  suffit  certainement,  mais  est-il  nécessaire?  Voy.,  sur  ces  deux  points, 
Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  76;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2950;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  req. 
17  juill.  1819  (D.  \.  v  cit.,  n»  1832);  req.  6  déc,  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1842); 
Paris,  21  nov.  1893  (D.  P.  94.  2.  259).  Lyon,  8  août  1888,28  nov.  1889,  Orthez, 

|  21  mai  1890,  Lyon,  31  juill.  1894,  cités  au  Sirey,  5e  tab.  déc,  \°  Séparation  de 
\biens,  n°  11. 

22  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  les  art.  1444  et 
1445,  n°  2.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  92  bis-\U.  Troplong,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1366.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1149.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  82. 

fPigeau,    op.  et    loc.  cit.  Req.  6  déc.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1842).  Req.  2  mai 

.1831  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1843).  Req.  28  févr.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1845  .  Req.  18 

févr.  1852  (D.  P.  52.  1.   241).  Civ.  rej.  18  août  1884  (D.  P.  85.  1.    207).  Voy.  : 

!i°  sur  l'appréciation  souveraine  desfaits.de  la  cause  parles  juges  du  fond,  en 

Général,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.;  2°  sur  les  cas  où  les  poursuites  doivent  être 

considérées    comme    interrompues,    Bordeaux,    17  juin    1833  (D.    A.    v°    cit., 

\V  1847)  et  11  avr.  1840  ^D.  A.  v°  cit.,  n»  1851),  req.  28  déc.  1858  (D.  P.  59.  1. 

*108)  ;  Angers,  5  janv.  1877  (D.  P.  77.  2.  174);  civ.  rej.  18  août  1884  (D.  P.  84. 

..  207);  3°  sur  les  cas  où  la  femme   doit,  au  contraire,  être  considérée  comme 

es  ayant  continuées,  l'interruption  ne  lui  étant  pas  imputable  ou  se  justifiant, 

oit  par  la  nécessité  de  répondre  avant  de  les  mènera  fin  aux  prétentions  d'un 

'iers,  soit  par  la  situation  du  mari  qu'une  exécution  menée  plus  vivement  rédui- 

ait  à  une  ruine  complète  et   à   la  vente  d'objets  que  la  femme   devrait  ensuite 

■acheter  à  ses  frais,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  84;  Colmar,  11  août  1811  (D.  A. 

0  cit.,  n"  1837);    Bordeaux,  23  mars  1819  (D.  A.  »<•  cit.,  n»  1239)  ;  civ.  rej.  16 

oût  1838,  Bordeaux,  15  mai  1839  (D.  A.    v°  cit.,  n«  1839);  Bordeaux,  l"  juin 

845  (D.  P.  45.  4.  469);  Rennes,  15  mais  1862  (D.  P.  63.  5.  338);  Paris,  2  mars 

377  (D.  P.  77.  2.  91)  ;  req.  26  juin  1878  (D.  P.  79.  1.  80).  Comp.  sur  ces  divers 

oints,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2953  et  2953  bis. 

"  Amiens,  9  déc.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1841).  Req.  6  déc.  1830  (D.  A.  v  cit., 
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et,  les  circonstances  de  la  cause  peuvent  faire  considérer 
comme  ininterrompus  des  actes  d'exécution  entre  lesquels  il 
s'est  écoulé  un  intervalle  de  trois  ans  et  demi,  c'est-à-dire  le 
temps  suffisant  pour  entraîner  la  prescription  d'une  instance24. 

§  SÎSJ-.  La  nullité  prononcée  par  l'article  1444  est  rela-  ' 
tive,  en  ce  sens  qu'elle  n'existe  qu'entre  les  personnes  qui  ont 
été  parties  au  jugement  qui  l'a  prononcée1,  mais  absolue2  en 
ee  sens  :  1°  qu'elle  fait  tomber  la  procédure  tout  entière, 
y  compris  la  demande  qui  doit  être  recommencée  si  la  femme 
veut  obtenir  à  nouveau  la  séparation  de  biens3;  2°  qu'à 
moins  d'avoir  été  couverte  par  une  ratification  expresse  ou 
tacite4,    elle   peut    être  demandée  pendant  trente    ans  par 


n°  1842).  Req.  2  mai  1831  (D.  A.  v  cit.,  n°  1843).  Bordeaux,  15  mai  1839  (D.  A. 
v°  cit.,  nu  1839). 

2'»  Biocho,  op.  et  v°  cit.,  n°  82.  Voy.  cep.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  l'ap- 
plication de  ce  délai  en  matière  de  péremption,  t.  VI,  §§  2519  et  suiv.  Par  con- 
tre, l'interruption  d'un  mois,  après  la  citation  en  conciliation  signifiée  au  mari 
comme  début  d'une  instance  en  liquidation,  suffit  pour  que  cette  citation  soit 
non  avenue  et  l'exécution  discontinuée  au  sens  de  l'article  1444  (Bioche,  op.  et 
v"  cit.,  n°  83). 

§  2784.  i  Arg.  C.  civ.,  art.  1351  (\oy.,  sur  le  caractère  relatif  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  t.  III,  §  1128).  Ghauveau  enseigne  l'opinion  contraire  en  disant: 
«  La  position  de  la  femme  doit  être  une  ;  elle  ne  peut  pas  être  séparée  vis-à-vis 
«  de  son  mari  et  non  séparée  vis-à-vis  des  tiers  »  (Sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest. 
2958  bis),  mais  M.  Guillouard  répond  avec  raison  que  c'est  la  conséquence  néces- 
saire de  la  règle  Res  inter  alios  judicata  aliis  nec  nocet  nec  proclest,  par  l'effet 
de  laquelle  il  arrive  couramment  qu'on  est  propriétaire,  créancier,  débiteur, 
failli  à  l'égard  d'une  personne  sans  l'être  à  l'égard  d'une  autre,  et  même  investi 
dans  ses  rapports  avec  l'une  d'un  état  civil  qu'on  ne  possède  pas  à  l'égard  d'une 
autre  (Op.  cit.,  t.  III,  n°  1156;  voy.,  sur  des  difficultés  semblables  dans  le  cas 
des  articles  100  et  800  du  Code  civil,  t.  II,  §§  770  et  suiv.,  t.  III,  §  1128,  et 
suprà,  §§  2710,  2711. 

2  Comp.,  sur  les  solutions  qui  vont  suivre,  celles  absolument  identiques  qui 
ont  été  données  aux  §§  2780,  2781  sur  la  nullité  de  la  séparation  de  biens 
prononcée  en  vertu  des  articles  869  et  87;?. 

3  Arg.  art.  1444  :  «  La  séparation  de  biens  est  nulle  ».  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  397.  Troplong,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1376.  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III, 
n°  2158.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1144.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  66.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2955  bis.  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.  Civ.  cass.  11  juin  1823;  Bordeaux,  22  janv.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1862). 
Civ.  cass.  3  avr.  1818  (D.  P.  48.  1.  89),  Grenoble,  23  avr.  1858  (D.  P.  59.  2.  117). 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  400.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nu  72.  Colmar, 
26  déc.  1826  (D.  A.  u»  cit.,  n°  1852).  Poitiers,  i  mars  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1853). 
Douai,  19  août  1840  (D.  A.  v»  cit.,  n°  1850).  Limoges,  25  févr.  1845  (D.  P.  47.2. 
39).  Paris,  21  nov.  1893  (D.  P.  94.  2.  259).  Orléans,  10  mars  1894  (D.  P.  94.  î. 
448,  S.  94.  2.  145).  Besançon,  13  mars  1895  (D.  P.  95.  2.  529,  S.  95.  2.  M 
Voy.,  Trib.  sup.  de  Cologne,  12  mars  1899  (S.  1901.  4.  30). 
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voie  d'action5,  et  par  voie  d'exception  tant  que  l'exécution  du 
jugement  peut  être  poursuivie6  :  1)  par  tout  tiers  intéressé7, 
créancier  antérieur  ou  postérieur  8  au  Jugement  9,  et  même 
non  créancier  10  ;  2)  par  le  mari11,  si  la  femme  est  présumée 
renoncer  au  bénéfice  de  ce  jugement,  mais  qu'il  ne  veuille 
pas  rester  indéfiniment  à  sa  merci,  et  par  analogie  avec  le  cas 


5  Nec.  obst.  art.  873  qui  restreint  le  droit  de  l'attaquer  à  un  an  quand  les 
formes  de  publicité  présentes  ont  été  observées  (Voy.  le  §  2787).  Cet  article 
•est  relatif  à  la  tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  de  séparation  rendu 
et  exécuté  ;  il  est  étranger  à  l'hypothèse  actuelle  où  le  jugement  est  nul,  ainsi 
que  la  procédure  antérieure,  faute  d'avoir  été  exécuté  en  temps  utile  (Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1370;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  III, 'n<>  1145;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  71;  req.  28  avr.  1879,  D.  P.  79.  1. 
301). 

*  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n"  105.  Chauveau,  sur  Carré,  supp  ,  loc.  cit.  Rodière, 
op.  elloc.  cit.  Bourges,  15  févr.  1823;  req.  15  janv.  1843  (D.  A.  vn  cit.,  a"  1897). 
Req.  8  avr.  1879  (D.  P.  79.  1.  301).  En  appel  pour  la  première  fois,  et  même 
après  la  mort  dm  mari  (Voy.,  sur  ces  divers  points  et  en  ce  sens,  Aubry  eiRau, 
op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  nos  69  et  70;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2957  ter;  req.  11  juin  1818,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1798; 
Toulouse,  23  août  1827,  D.  A.  v«  cit.,  n"  781  ;  Caen,  15  juill.  1828,  D.  A.  y"  cit., 
no  1779;  Toulouse,  7  févr.  1831,  D.  A.w1  cit.,  n"  1864). 

'  Trib.  sup.  de  Cologne,  27  mars  1895  (S.  97.  4.  25,  note  de  M.  Wahl).  Voy., 
les  autorités  citées  en  ce  sens  (S.  5e  Tab.  déc,  v°  Sép.  de  biens,  n°  16). 

8  Orléans,  10  mars  1894  <sol.  imp'l.),  S.  94.  2.  145  et.  les  autorités  citées  au 
Sirey,  5e  Tab.  déc,  v°  cit.,  n°  20. 

9  Contra  :  Orléans,  10  mars  1894,  précité.  On  objecte  que  les  créanciers  an- 
térieurs à  l'acte  frauduleux  peuvent  seuls  l'attaquer  par  l'action  paulienne  (Voy., 
sur  ce  point,  ma  Thèse  pour  le  doctorat,  n"  66),  mais  on  aurait  tort  de  trans- 
porter ici  toutes  les  règles  de  cette  action  :  1°  il  s'agit  ici  d'une  véritable  nul- 
lité que  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  proposer;  2°  l'article  1444  du 
Code  civil  a  entendu  protéger  tous  ceux  à  qui  la  séparation  de  biens  peut 
porter  préjudice,  et  notamment  ceux  qui  traitent  avec  le  mari,  et  qui,  voyant 
le  jugement  de  séparation  de  biens  inexécuté  ou  son  exécution  suspendue,  ont 
le  droit  d'en  conclure  que  cette  séparation  n'est  pas  sérieuse  ou  que  la  femme 
a  renoncé  à  s'en  prévaloir  ;  3°  au  cas  où  ces  créanciers  n'auraient  pas  le  droit 
défaire  tierce  opposition  au  jugement  même  s'il  n'a  pas  été  publié  régulière- 
ment (Voy.,  sur  ce  point  le  §  2787),  il  serait  juste  de  leur  réserver  le  droit 
d'en  demander  le  cas  échéant,  la  nullité  en  vertu  de  l'article  1 444,  si  la  sépara- 
tion avait  eu  pour  but  d'attenter  frauduleusement  à  leurs  droits.  Rodière  et 
Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2159.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  104;  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.,  Montpellier,  7  juin  1825,  D.  A.  v°  Faillite,  n°  549;  contra,  Guillouard  qui 
ne  soutient  cette  opinion  qu'avec  réserves  {Op.  cit.,  t.  III,  n08  1146  et  1147); 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2957  quater;  Colmar, 
26  déc.  1826(D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1852)  ;  C.  cass.  de  Belgique,  13  mai 
1839  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1849),  req.  I"  juill.  1863  (D.  P.  64.  1.  66).  Orléans,  10 
mars  1894,  cité  suprà,  note  8. 

i°  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  398.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  24  févr. 
1855  (D.  P.  56.  2.  247).  Par  exemple,  dans  l'hypothèse  indiquée  au  §  2781, 
note  5. 

11  Ou  le  débiteur  du  mari  si  celui-ci  a  cédé  sa  créance  à  la  femme.  Trib.  sup. 
•de  Cologne,  cité  suprà,  n^te  7. 
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prévu  par  l'article  869 ,2;  $)  par  la  femme  au  mari  dont  l'inac- 
tion fait  présumer  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  profiter  de  la 
situation  nouvelle  qui  lui  est  faite,  et  qui  peut  être  déclaré 
sans  injustice  responsable  d'une  négligence  qu'il  a  tolérée 
s'il  ne  l'a,  comme  il  est  probable,  encouragée  l3  ;  4)  par  les 
époux  aux  tiers,  car  ils  renoncent  —  et  c'est  leur  droit11  — 
à  la  séparation  de  biens  en  s'abstenant  de  toute  exécution  vo- 
lontaire ou  forcée  du  jugement  qui  la  prononce  l5. 

§  WSHî».  Ce  jugement  n'est  pas  définitif  et  peut  être  alta- 
que  de  trois  manières  :  1°  par  les  voies  de  recours  accoutu- 
mées, tant  ordinaires  qu'extraordinaires;  2°  par  l'action  ou 
par  l'exception  de  nullité  dans  les  cas  et  aux  conditions  indi- 
quées aux  §§  précédents;  3°  par  la  tierce  opposition1. 

i2  Qui  lui  permet  d'exposer  la  nullité  de  la  séparation  de  biens  pour  défaut 
de  publicité  (Voy.  les  §§  2780,  2781).  Toullier,  op.  cit.,  t.XIII,  n°  76.  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  399.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  les  art.  14 i4  et  1145, 
n°  3.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  92  ôis-VIlI.  Troplong.  op.  cit., 
t.  Il,  n°  1371.  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2150.  Guillouard,  op.  cit., 
t.  III,  n°  H48.  Amiens,  29  févr.  1824  (D.  A.  «°  cit.,  n°  1799)  et  9  déc.  1825  (D. 
A.  v°  cit.,  n°  1841).  Bordeaux,  17  juill.  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1847)  et  11  avr. 
1840  (D.  A.  v  cit.,  n°  1851).  Besançon,  13  mars  1895  (D.  P.  95.  2.  529),  et  la 
note  de  M.  de  Bceck  (S.  95.  2.  94).  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
Ile  part.,  qnest.  2957  bis;  Limoges,  25  févr.  1845  (D.  P.  47.  2.  S9). 

13  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  nu  92 
bis-\X.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1373.  Rodière  et  l'ont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2159. 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1149.  Req.  11  juin  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1798). 
Req.  28  déc.  1858  (D.  P.  59.  1.  109),  et  la  note.  Paris,  21  nov.  1893  (D.  P.  94. 
2.  259).  Voy.  aussi  la  note  de  M.  Wahl  (S.  97.  4.  25). 

1  '<■  Car  la  nullité  de  la  séparation  de  biens,  faute  de  publicité,  n'est  pas  d'or- 
dre public.  Besançon,  13  mars  1895  (S.  95.  2.  94,  D.  P.  95.  2.  529).  Voy.  cep. 
Trib.  sup.  de  Cologne  1er  mars  1899  (S.  1901.  4.  30)  qui  accorde  à  la  femme 
l'action  en  nullité  pour  ce  motif  que  les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi 
sont  d'ordre  public. 

i«  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1357.  Rouen,  9  arr. 
1836  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1834).  Paris,  24  févr.  1851  (D.  P.  56.  2.  247).  GV 
Rodière  et  Pont,  op.  cit.  t.  III,  n°  2159;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  67  ;  Colmar, 
8  août  1820  (D.  A.  Voit.,  n"  1988);  Grenoble,  8  avr.  1835  et  4  juin  1836  D. 
A.  V  cit.,  n°  1856);  req.  11  avr.  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1859);  Orléans,  24  déc. 
18 in    I».  A.  v°  cit.,  n°  1860);  civ.  cass.  27  juin  1842  (D.  A.   v°  cit.,  n"  1834). 

§  2785.  1  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  1112.  Je  ne 
parle  ni  du  jugement  qui  refuse  de  prononcer  la  séparation  de  biens,  ni  de  cetll 
que  le  tribunal  est  appelé  à  rendre  en  cette  matière  avant  de  statuer  ad  fond, 
par  exemple  au  sujet  de  l'enquête  et.  des  mesures  conservatoires  :  le  recour*  ai 
nullité  que  je  viens  de  rappeler  n'y  a  pas  lieu  à  cause  de  la  règle  :  «  Voies  de 
nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  »  (Voy.,  sur  cette  règle,  t.  V,  §  1Î)7M  . 
mais  ils  sont  soumis  au  droit  commun  au  point  de  vue  des  voies  de  recours  ordi- 
naires et  extraordinaires  et  de  la  tierce  opposition,  et  le  jugement  qui  refuse  de 
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1°  L'usage  des  voies  de  recours  ordinaires  et  extraordi- 
naires est  soumis  aux  règles  du  droit  commun,  telles  qu'elles 
sont  exposées  aux§§  1977  et  suivants,  t)  L'appel  est  receva- 
ble,  comme  en  toute  matière  indéterminée2,  de  la  part  du 
mari  et  de  ses  créanciers  s'ils  sont  intervenus  en  première 
instance3,  et  même  dans  le  cas  contraire  en  vertu  de  l'article 
1166  du  Gode  civil4.  Ils  peuvent  aussi  intervenir  en  appel, 
quoique  ne  l'ayant  pas  fait  en  première  instance,  par  appli- 
cation de  l'article  466  qui  autorise  à  procéder  ainsi  quiconque 
pourrait  faire  tierce  opposition  au  jugement  rendu  en  son 
absence J.  L'arrêt  confîrmatif  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions de  publicité  que  le  jugement  de  première  instance 
dont  la  publicité  suffit  pour  porter  la  séparation  de  biens  à  la 
connaissance  des  parties  intéressées6.  2)  Le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  rendu  par  défaut  contre  le  mari  peut  être 
frappé  d'opposition  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  créanciers 
en  vertu  de  l'article  1 166  du  Code  civil7.  3)  Si  l'appel  et  l'op- 
position sont  formés  avant  l'exécution  du  jugement,  le  délai 
dont  il  est  parlé  au  §  3?  83  ne  court  qu'à  partir  du  juge- 
ment de   débouté    d'opposition  ou    de  l'arrêt  confîrmatif8. 

prononcer  la  séparation  de  biens  a,  en  outre,  cela  de  particulier  qu'il  manque  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  n'empêche  pas  de  former  de  nouveau  et  avec 
succès  la  même  demande  en  invoquant  à  l'appui  d'autres  faits  que  ceux  qui  ont 
été  soumis  aux  juges  lors  de  la  première  instance  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  III, 
§§1130  et  suiv.,  etsuprà,  §  2769). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §§  2025  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  cette  intervention,  suprà,  §  2776,  et  sur  le  droit  qu'a  l'interve- 
nant d'interjeter  appel  aussi  bien  que  les  parties  principales,  t.  V,  §§  2046  et 
suiv. 

4  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  394.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI 
i°96  bis.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1124.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
mest.  2961.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Poitiers,  6  juill.  1824  (D.  A. 
»°  cit.,  n°  1903).  Aj.,  sur  le  cas  où  ils  auraient  simultanément  interjeté  appel  et 
ait  tierce  opposition,  civ.  cass.  30  août  1808  (JD.  A.  v°  cit.,  n°  1904),  et,  sur 
'article  1166  du  Code  civil,  t.  I,  §§  310  et  suiv. 

ï  6  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §§2130  et  suiv. 

6  Bioche,  op.  v°  cit.,  n°  55.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  Ile  part.,  quest.  2956.  Chau- 
jeau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

i  7  En  cette  qualité  seulement,  et  pendant  le  temps  qu'il  a  lui-même  pour  for- 
cer opposition  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  VI,  §§  2443,  2444,  2466  et  suiv.).  Ce 

a»ps  passé,  l'opposition  n'estplus  recevable  comme  telle  (Çolmar,  31  août  1811,. 

.  A.  v°  cit.,  n"  1821;  Riom,  27  mai  1819,  D.A.  v°  cit.,  n<>  1909),  mais  seulement 

"nme  tierce  opposition  et  dans  le  délai  fixé  par  l'article  873  (Bioche,  op.  et 
"cit.,  n°  99;  civ.  rej.  28  août  1833,  D.   A.  v°  cit.,  n»  1890;  voy.  sur  cet  article, 

ifrà,  §  2787). 

. 8  Bioche,  op.,  v>  et  loc.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II"  part.,  quest.  2944  et 
[57.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 


500  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

4)  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif9.  5;  La  question 
de  savoir  si  Ton  peut  acquiescer  au  jugement  de  séparation 
ou  se  désister  des  voies  de  recours  formées  contre  lui  est  con- 
troversée, mais  je  la  résous  par  la  négative  suivant  le  prin- 
cipe posé  au  §  9565,  la  validité  de  ces  actes  devant  amener 
forcément  un  résultat  que  la  loi  réprouve,  à  savoir  une  sépa-' 
ration  par  consentement  mutuel l0. 

§  2? 84».  2°  Il  résulte  des  développements  donnés  aux 
§§  3380  à  2 184  que  le  jugement  de  séparation  de  biens 
peut  être  l'objet,  de  la  part  des  tiers,  d'une  action  en  nullité 
recevable  pendant  trente  ans,  et  d'une  exception  de  nullit 
opposable  aux  poursuites  à  fin  d'exécution  de  ce  jugement 
quelque  époque  qu'elles  se  produisent.  Deux  difficultés  peu 
vent  être  soulevées  à  ce  sujet. 

1)  Est-ce  d'une  véritable  nullité  qu'il  s'agit  ici,  nullité  que 
puissent  demander  ou  opposer  toutes  les  personnes  auxquelles 
le  jugement  ou  son  exécution  peuvent  porter  préjudice,  ou 
bien  d'une  tierce  opposition  qui  exigera,  si  elle  est  formée 
par  les  créanciers  du  mari1,  la  preuve  d'une  fraude  concert., 
contre  eux  entre  les  époux.2  ?  Le  tangage  des  auteurs  sem M» 
conduire  à  cette  dernière  solution3,  mais  je  la  crois  iu 
exacte  :  a)  elle  ajoute  à  la  loi  une  condition  qui  ne  résulU 
d'aucun  texte;  b)  elle  n'est  pas  commandée,  comme  on  ïi 
cru,  par  l'article  873  qui  qualitie  de  tierce  opposition  Tac 
tion  des  créanciers  contre  un  jugement  régulièrement  pu 
blié,  mais  ne  dit   nullement  que    l'action  par  eux  dirigé. 


" 


9  Conformément  au  droit  commun  (Voy.  t.  V.  §§  2393,2394).  Bruxelle! 
16  mars  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1999). 

10  Ghauvcau,  sut-  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II'  part.,  quest.  2932  qvater.  Caei 
15  juill.  1S28  (D.  A.  v>  cit.,  n°  1779).  Contra,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n»  111: 
civ.  cass.  29  août  1827,  Lyon,  27  mai  1829  (D.  A.  v°cit.,  n°  1700..  Comp.  Bioch 
op.  et  v°  cit.,  no  85. 

§  2786.  '  Elle  peut  aussi  être  demandée  ou  opposée  par  des  tiers  qui  i 
seraient  pas  créanciers  (Voy.  suprà,  §  2781),  mais  cette  hypothèse  est  rare, 
la  nullité  de  ce  jugement  est  généralement  demandée  ou  opposée  parles  créa 
ciers  du  mari(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  100).  «il 

2  ^'oy.,  sur  cette  condition  de  recevabilité  de  la  tipree  opposition  formée  p 
les  créanciers  chirographaires   des  parties  en  cause,  t.  VI,  §  2746,  et  1< :§  si 

vant.  H^"1 

3  Voy.  notamment  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  nos  1153  et  suiv.;  Boitard,  Colni' 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
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contre  un  jugement  non  publié  ou  inexécuté  soit  de  même 
nature  ;  c)  elle  est  contraire  aux  articles  1444  du  Code  civil, 
869  et  872  qui,  dans  ces  deux  derniers  cas,  parlent  très  ex- 
pressément de  nullité. 

2)  Comment  mettre  cette  nullité  d'accord  avec  la  règle  : 
«  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements*  ?  »  De 
ie'ux  manières  :  on  peut  dire  que  le  jugement  de  séparation 
:1e  biens,  n'étant  pas  déclaratif  de  droits  préexistants  mais 
constitutif  d'un  nouvel  état  de  choses,  est  suceptible  d'une 
véritable  nullité  comme  celui  qui  prononce  une  adoption5  ;  on 
3eut  dire  encore  que  ce  n'est  pas  le  jugement  même  qui  est 
ittaqué,  lorsqu'étant  valablement  rendu  il  est  l'objet  d'une 
iction  en  nullité  fondée  sur  un  vice  de  procédure  — défaut  de 
publicité  ou  exécution  tardive  —  auquel  les  juges  sont  étran- 
gers et  qui  est  postérieur  à  son  prononcé6. 

§  3181.  3°  Si,  au  contraire,  le  jugement  a  été,  publié  et 

ixécuté  conformément  à  la  loi  ',  les  créanciers  du  mari  qui 

l'ont  pas  interjeté  appel  en  temps  utile2  n'ont  droit,  toutes 

hoses  s'étant  passées  régulièrement  en  la  forme,  qu'à  une 

ierce  opposition  que  l'article  873  leur  ouvre  aux  conditions 

Ordinaires  mais  pendant  un  temps  exceptionnellement  court. 

!  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées, 

[  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  tenus,  après  l'expiration 

du  délai    fixé    par  l'article   précédent   —    le    délai   d'un 

an  pendant  lequel  le  jugement  doit  rester  affiché3  —  à  se 

pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  sépa- 

;  ration1.  »  Cette  action  suppose,  par  application  des  principes 

I  *  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  VI,  §  1978. 

! f  Voy.  t.  V,  ib. 

*>  Ce  dernier  argument  ne  convient  pas  entièrement  au  cas  où  c'est  la  de- 
lande  qui  n'a  pas  reçu  la    publicité    voulue,  car  c'est   du  jugement  lui-même 

ae  ce  vice  de  forme  entraine  la  nullité. 

§  2787.  '  Le  jugement  ayant  reçu  la  publicité  prescrite,  la  tierce  opposition 
lest  recevable  que  dans  le  délai  dont  il  va  être  parlé,  mais  le  droit  de  deman- 
ipr  la  nullité  dudit  jugement  par  application  de  l'article  1444  du  Gode  civil  reste 
ï tact  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  395,  note  22;  Bioche,  op.  et  vn  cit., 
['104). 

I8  Voy.,  sur  la  non-recevabilité,  dans  le  cas  contraire,  de  la  tierce  opposition 
j>nt  il  va  être  parlé,  l'arrêt  du  30  août  1808  cité  suprà,  §  2785,  note  4. 
[3  Voy.  à  cet  égard,  suprà,  §  2779. 
|*  Ce  droit  n'appartient  pas,  en  cas  de  faillite,  aux  créanciers  individuellement, 
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posés  sur  la  tierce  opposition  des  créanciers  chirographai- 
res5,  non  seulement  un  préjudice  causé  au  demandeur6,  mais 
encore  une  fraude  commise  à  son  encontre7.  Elle  se  rat- 
tache ainsi  à  l'action  paulienne,  et  l'opinion  la  plus  générale 
réserve  cette  dernière  aux  créanciers  antérieurs  à  l'acte  atta- 
qué8. Cependant  la  tierce  opposition  me  parait  ouverte,  en 
l'espèce,  aux  créanciers  postérieurs  aussi  bien  qu'aux  créan- 
ciers antérieurs  au  jugement,  par  la  double  raison  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  que  les  époux  pussent  modifier  leur  régime 
matrimonial  au  préjudice  des  tiers  intéressés  à  s'en  prévaloir, 
et  que  l'article  873,  autorisant  à  attaquer  pour  cause  de 
fraude  une  séparation  de  biens  non  seulement  prononcée 
mais  encore  exécutée,  a  donné  par-là  même  le  droit  de  l'at- 
taquer aux  créanciers  dont  la  créance  est  née  entre  le  pro- 
noncé et  l'exécution  du  jugement,  et  qui,  lors  môme  qu'ils  ne 
pourraient  pas  dire  que  la  séparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée, peuvent  toujours  prétendre  qu'elle  a  été  exécutée 
en  fraude  de  leurs  droits9. 


mais  au  syndic  qui  l'exerce  au  nom  de  la  masse  (Montpellier,  7  juin  1825,  D 
A.  v°  Faillite,  n°  549;  comp.  Bourges,  21  nov.  1821,  v»  Contrai  de  mariage, 
n°  1893  ;  Bourges,  24  mai  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1900). 

s  Voy.,  t.  VI,  §  2476. 

6  Par  application  de  la  règle  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  (T.  I, 
§§  296  et  suiv.).  Limoges,  2  août  1837  (D.  A.  o°  cit.,  n»  1117). 

1  Duvergier,  sur  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  90,  note  a.  Civ.  cass.  2  f é 
1870  (D.  P.  70.  1.  118).  La  séparation  de  biens  ne  sera  pas  considérée  comi 
frauduleuse  par  cela  seul  qu'on  se  sera  adressé  pour  l'obtenir  à  un  tribun 
incompétent  qui  aura  fait  droit  à  cette  demande  (Civ.  cass.  14  mai  1879,  D.  P 
79.  1.311;  voy.  ciy.  cass.  18  nov.  1835,  D.  A.  v°  Compétence  civile  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  n°  28).  La  fraude  aura  consisté  à  faire  prononcer  une 
séparation  de  biens  qui  n'était  pas  motivée,  par  exemple,  sous  prétexte  d'un 
péril  pour  la  dot  qui  n'existait  réellement  pas  (Riom,  27  mars  1819,  D.  A. 
V  cit.,  n°1886;  Bourges,  12  févr.  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1885;  civ.  cass.  19  nov. 
1872,  D.  P.  73.  1.  38).  Le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  (Voy.,  sur  la  com- 
pétenceàcet  égard,  t.  VI,  §  2476)  aura,  pour  apprécier  la  fraude,  un  pouvoir 
discrétionnaire  (Civ.  rej.  19  nov.  1872,  D.  P.  73.  1.  38;  aj.,  sur  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond,  t..  VI,  §§  2338  et  suiv.),  mais  le  demandeur  en 
devra  faire  la   preuve  (Guillouard,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Voy.,  sur  ce  point,  ma  Tbèse  pour  le  doctorat,  loc.  cit. 

9  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  504;  Carré,  op.  cil.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2959;  Cbauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  J'ajoute  :  1°  que  le 
syndic,  formant  cutte  tierce  opposition  en  cas  de  faillite  du  mari,  agit  forcément 
au  nom  de  la  masse  tout  entière,  et,  par  conséquent,  des  créanciers  postérieurs 
au  jugement  aussi  bien  que  des  créanciers  antérieurs  (Voy.,  sur  cette  hypo- 
thèse, suprà,  note  4);  2"  que  la  tierce  opposition  appartient  même,  dans  l'espëMi 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  opposition  à  la  liquidation  de  la  communauté 
(Paris,  21  janv.  1858  ;  D.  P.  58.  2.  53). 
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Cette  tierce  opposition  peut  être  formée  par  action  prin- 
cipale, ou  sous  forme  incidente  par  de  simples  conclusions  à 
la  barre  du  tribunal  devant  lequel  les  difficultés  relatives  à  la 
liquidation  sont  pendantes  10  ;  mais  elle  n'est  plus  recevable 
dès  qu'un  an  s'est  écoulé  depuis  le  prononcé  du  jugement, 
la  loi  n'ayant  vu  aucuu  avantage  à  ce  que  des  créanciers  in- 
formés du  jugement  par  la  publicité  qu'il  a  reçue  pussent 
l'attaquer  pendant  un  plus  long  temps,  et  ayant  trouvé,  au 
contraire,  de  graves  inconvénients  à  ce  que  le  régime  matri- 
monial et  les  intérêts  des  tiers  qui  en  dépendent  fussent  tenus 
dans  une  incertitude  prolongée  11.  Ce  délai,  opposable  à  tous 
les  créanciers  i2,  même  aux  plus  éloignés  u,  et  applicable  en 
cas  de  fraude  —  c'est  bien  à  tort  qu'on  l'a  contesté,  puisque 
l'article  873  lui-même  n'est  applicable  qu'à  cette  condition14 
! — est  cependant  étranger  au  chef  du  jugement  qui  statue 
sur  la  liquidation  des  droits  respectifs  des  époux  '%  et,  à  plus 
[forte  raison,  au  jugement  séparé  qui  prononce  sur  cet  objet 16  : 

10  Colmar,  9  août  1814  (D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  179G).  Voy.,  sur  la 
'.manière  de  former  la  tierce  opposition  en  général,  t.  VI,  §§  2448  et  suiv.  Le 
'demandeur  peut-il,  en  même  temps,  et  par  mesure  conservatoire,  faire  mettre 
Iles  scellés  sur  les  biens  delà  communauté?  Voy.,  sur  cette  question,  Bioche, 
lop.  et  v°  cit.,  n°  106. 

[  il  Voy.,  sur  ces  considérations,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit. 

I  12  Et  aux  autres  intéressés  mentionnés,  suprà,  §  2781 .  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
'n°  97.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2957  auinquies. 
'Dijon,  6  août  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1889).  Contra,  Agen,  19  et  20  août  1824 
[p.  A.  v°  cit.,  n°  1894)  ;  Grenoble,  28  nov.   1832  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  1895. 

13  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  433.  Est-il  opposable  au  syndic  de  faillite  agis- 
sant dans  le  cas  prévu,  suprà,  notes  4  et  9.  Voy.,  sur  cette  question,  Chauveau, 
•sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  II"  part.,  quest.  2957  sexies. 

'  ll  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  II"  part.,  quest.  2959  et  2962.  Chauveau,  sur  Carré, 
pp.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  92; 
■Digeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  513. 

15  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  395.  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1400.  Ro- 
Hlière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  III,  n°  2162.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1154.  Carré, 
i  \>p.  cit.,  t..  VI,  quest.  2960.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Col- 

■aet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Grenoble,  6  juin 

(817  et  11  févr.  1819  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1897),  21  mars  1827  et  3  juill.  1828  (D.  A. 

l|>°  cit.,  n°  1890).  Toulouse,  7  déc.  1832  (D.  A.  v°  Saisie- arrêt,  n°  316).  Civ.  rej. 

tpaoût  1833  et  II  mars  1835  (D.   A.  v°   Contrat  de  mariage,   loc.  cit.).  Paris, 

■5  avr.   1835  (D.  A.  u°  cit.,  n°  1891).    Limoges,  26  janv.  1836  ;  Aix,  7  déc.  1837 

I  D.  A.  v  cit.,  n<>  1893'.    Poitiers,  18  juin  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1890).  Contra, 

"oullier,  op.  cit.,  t.    XIII,  n°  86  ;  Duranton,    op.  cit..   t.   XIV,  n°  413;  civ.  rej. 

déc.  1815,  Dijon,  6  août  1817,  Riom,  20  déc.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1889). 

16  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  396.  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
•  Ilolmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Liège,  26  mars 

.833;  Bordeaux,  30  juin  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1891). 
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d'une  part,  l'article  873  est  une  disposition  exceptionnelle  et 
qui  ne  doit  pas  être  étendue  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  le  seul  qu'elle  prévoie,  à  des  décisions  rendues  sur  un 
autre  point  ;  d'autre  part,  l'incertitude  qui  pèse  sur  le  chiffre 
des  reprises  ne  laisse  planer  aucun  doute  sur  le  régime 
matrimonial  désormais  fixé,  et  ne  présente,  par  suite,  aucun 
des  inconvénients  qui  justifient  la  dérogation  apportée  par  cet 
article  au  droit  commun  l7. 

Le  jugement  rendu  sur  cette  tierce  opposition  est  susceptible 
d'appel,  l'intérêt  en  jeu  étant  indéterminé  18  ;  s'il  refuse  la  sé- 
paration de  biens,  il  annule  en  même  temps  à  l'égard  du 
demandeur  la  liquidation  qui  s'en  est  suivie19,  et  conserve, 
par  application  des  principes  généraux  en  matière  de  chose 
jugée  et  d'action  paulienne  20,  toute  sa  force  tant  entre  les 
époux  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  n'y  ont  été  ni  intervenant! 
ni  assignés  en  déclaration  de  jugement  commun21. 


17  Le  droit  commun,  c'est  la  recevabilité  delà  tierce  opposition  par  voie  d'ac- 
tion pendant  trente  ans,  et  par  voie  d'exceplion  indéfiniment,  c'est-à-dire  tant 
que  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  peut  être  poursuivie  (Voy.,à 
cet  égard,  t.  VI,  §§  2443,  2444).  Sont,  par  la  même  raison,  attaquables  pen- 
dant le  même  temps  les  actes  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  par  les- 
quels les  époux  ont  liquidé  leur  situation  pécuniaire  (Req.  26  juill.  1827,  D.  A. 
v°  cit.,  n°  1805;  Paris,  25  avr.  1836,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1891). 

!8  Par  application  du  principe  posé,  t.  V,  §§  2025  et  suivants.  Giv.  cass.  21 
brum.  an  IX  (D.  A.  v°  Degrés  de  juridiction,  n°  329). 

19  Bioche,  op  et  v°  cit.,  n°  96. 

20  Voy.,  t.  III,  §  1128,  t.  VI,  §g  2456  et  suiv.,  et  ma  Thèse  pour  le  doctorat, 
nos  118  et  suiv. 

21  Guillouard,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1156.  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  98.  Rouen,  23 
mars  1874  (D.  P.  75.  2.  213).  Req.  lOmai  1875  (D.  P.  76.  1.  450).  Contra,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,   quest.  2958  bis. 
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SECTION    II 
SÉPARATION  DE  CORPS. 


§  2788.  Textes  qui  régissent  actuellement  cette  procédure  ;  loi  du  18  avril  1886. 
—  §  2789.  La  demande  de  séparation  de  corps  peut  se  produire  sous  cinq 
formes  différentes. 

§  2Î88.  La  procédure  de  la  séparation  de  corps  était 
autrefois  réglée  par  l'article  307  du  Code  civil  qui  prescrivait 
de  l'intenter,  de  l'instruire  et  de  la  juger  «  de  la  même  ma- 
«  nière  que  toute  autre  action  civile'  »,  par  les  articles  875  à 
880  du  Code  de  procédure  civile  qui  y  édictait  quelques  for- 
malités spéciales2,  et  par  J'ordonnance  du  16  mai  1835  qui 

i  §  2788.  '  La  rédaction  de  cet  article  est  justement  critiquée  par  M.  Baudiy- 
iLucantinerie  [Op.  cit.,  t.  1,  n°  778).  La  demande  en  séparation  de  corps  n"était 
ni  formée  ni  interjetée  comme  les  autres  actions  civiles  :  1°  elle  était  précédée 
d'un  essai  de  concilia tiou  sut  gêner is  tenté  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
Imiore  instance  (Art.  875  et  878;  voy.,  sur  les  différences  qui  existent  entre  cette 
ubrmalLé  et  le  préliminaire  de  conciliation  auquel  sont  soumises,  sauf  excep- 
tion, les  demandes  qui  ressortissent  aux  tribunaux  de  première  instance,  infrà, 
§§  2797  à  2802,  ;  2°  elle  était  communicable  au  ministère  public  ^Art.  879; 
voy.,  sur  ce  point,  la  note  suivante,  et,  sur  le  caractère  spécial  de  cette  forma- 
lité, t.  I,  §§  201  et  suiv.).  La  demande  en  séparation  de  corps  était  seulement 
[instruite  comme  les  autres  affaires  civiles  (Art.  879).  Les  mêmes  critiques  peu- 
(vent  s'adresser  au  nouvel  article  307  du  Code  civil  maintenu  par  la  loi  du 
'18  avril  1886  (sauf  un  seul  changement  qui  sera  indiqué  dans  la  suite  de  ce  §), 
{avec  cette  aggravation  qu'on  ne  peut  plus  dire  avec  une  parfaite  exactitude  que 
les  demandes  en  séparation  de  corps  soient  instruites  comme  toute  autre  action 
;  civile,  aujourd'hui  :  1°  que  l'article  245  (al.  2)  du  Gode  civil  (rédaction  du  18  avril 
11886],  applicable  à  la  séparation  de  corps,  contient  une  disposition  spéciale  rela- 
'tivement  aux  personnes  qui  peuvent  être  entendues  dans  l'enquête  (Voy.,  sur  cet 
article  et  sur  son  application  à  la  séparation  de  corps,  infrà,  §§  2816,  2817  ; 
!2°  que  le  pourvoi  en  cassation,  qui  n'est  généralement  pas  suspensif  (Voy.,  t.  VI. 
§§  2393.  2394),  l'est  en  matière  de  séparation  de  corps  depuis  la  loi  du  6  fé- 
Svrier  1893  Voy.,  infrà,  même  §,  note  11,  et  §  2825  .  Aj.,  sur  la  question  de 
:savoir  si  l'acquiescement  est,  en  matière  de  séparation  de  corps,  permis  sui- 
vant le  droit  commun  ou  interdit  comme  en  matière  de  divorce,  infrà, 
.§§  2816,  2817,  2823. 

2  «  La  cause  sera,  disait  l'article  879,  instruite  dans  les  formes  établies  pour 
«  les  autres  demandes  Voy.,  sur  ce  point  la  note  précédente),  et  jugée  sur  les 
»  conclusions  du  ministère  public  »  conformément  au  principe  général  de  l'ar- 
ticle 83-1°  qui  soumet  à  cette  formalité  toutes  les  demandes  qui  intéressent  l'état 
'les  personnes  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  201  et  suiv.;. 
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supprimait  pour  l'appel  de  ces  demandes  la  tenue  d'une  au- 
dience solennelle  antérieurement  prescrite  par  l'article  22  du 
décret  du  30  mars  1808 3.  La  loi  du  27  juillet  1881  sur  le 
rétablissement  du  divorce4  n'ayant  apporté  aucun  change- 
ment à  cette  procédure5,  celle  du  18  avril  1886  relative  à 
ce  dernier  objet6  a  ainsi  modifié  l'article  307  du  Code 
civil  :  «  La  demande  (en  séparation  de  corps)  sera  intentée, 
«  instruite  et  jugée  de  la  môme  manière  que  toute  autre 
«  action  civile7;  néanmoins,  les  articles  236  à  244  lui  seront 
«  applicables...8.  Le  tuteur  de  la  personne  judiciairement 
«interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
«  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  sépara- 
«  tion.  »  M.  Labiche,  rapporteur  de  cette  loi  devant  le 
Sénat,  a  expliqué  en  ces  termes  l'objet  du  nouvel  article  : 
«  La  procédure  de  séparation  de  corps  n'est  réglée  que  par 
«  les  articles  875  à  880  du  Code  de  procédure  civile  :  il  ré-t 
«  suite  de  ce  laconisme  du  législateur  que,  sur  beaucoup  de 
«  points,  on  a  été  obligé,  dans  la  pratique,  de  recourir  aux 
«  dispositions  du  Code  civil  concernant  le  divorce,  bien  que 

J  Voy.,  sur  ce  point,  L.  I,  §§  79  et  suiv. 

'<■  Voy.,  sur  cette  loi,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

B  Elle  avait  seulement  :  1°  ajouté  à  l'ancien  texte  les  dispositions  du  nouvel 
article  310  du  Code  civil  sur  la  procédure  de  conversion  de  séparation  de  corps 
en  divorce  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper;  2°  supprimé  le  2e  alinéa  de  l'article  307  . 
du  même  Code,  aux  termes  duquel  la  séparation  de  corps  ne  pouvait  avoir  lieu 
«  par  consentement  mutuel  des  époux  »  et  qui  complétait  l'article  306  du  même 
Code  d'après  lequel  la  séparation  de  corps  pouvait  être  demandée  dans  le  cas 
où  il  y  avait  lieu  «  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée  ».  Ces  deux 
articles  voulaient  dire  qu'à  la  différence  du  divorce  que  le  Code  civil  autorisait 
à  réaliser  par  consentement  mutuel,  la  séparation  de  corps  ne  pouvait  Être  pro- 
noncée d'un  commun  accord  entre  les  époux  ;  la  suppression,  en  1884,  du  2e  alinéa 
de  l'article  307  et  des  .mots  «  pour  cause  déterminée  »  de  l'article. 306  ne  signifie 
donc  pas  que  la  séparation  de  corps  puisse  être  aujourd'hui  prononcée  par  con- 
sentement mutuel,  mais  seulement  que,  la  loi  du  27  juillet  1884  n'ayant  pas  rétabli 
le  divorce  par  consentement  mutuel,  il  était  inutile  d'exprimer  que  la  sépara- 
tion de  corps  pouvait  être  le  résultat  d'un  accord  entre  les  époux  :  ni  le  divorce, 
ni  la  séparation  de  corps  ne  peuvent  être  volontaires.  D'ailleurs,  le  nouvel  ar- 
ticle 307  (L.  18  avr.  1886)  a  supprimé  toute  .ambiguïté  sur  ce  point  en  rétablis- 
sant l'ancien  2e  alinéa  de  cet  article  «  Elle  (la  séparation  de  corps)  ne  pourra 
avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Carpen- 
tier,  Traité  théorique  et  pratique  du  divorce  (Paris,  1885-1888,  II0  par*., 
n°  184). 

b  Vuv.,  sur  le  but.  de  cette  loi,  l'Exposé  des  motifs  présenté  par  le  Gouverne- 
ment au  Sénat  (D.  P.  86.  4.  27,  note  1). 

7  Voy.  sur  ces  expressions,  suprà,  notes  i  et  2. 

8  Le  2e  alinéa  est  relatif  a  l'interdiction   de  la  séparation  de  corps  par  con 
sentement  mutuel  (Voy.  sur  ce  point,  suprà,  note  -ij. 
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«  le  divorce  eût  été  aboli  par  la  loi  du  8  ruai  1816.  Les  au- 
<(  teurs  de  cette  loi  avaient  reconnu  l'insuffisance  des  dispo- 
«  sitions  relatives  à  la  séparation  de  corps,  et  ils  avaient 
«  soumis,  le  7  décembre  1816,  à  la  Chambre  des  pairs  un 
«  projet  complet  de  réglementation;  cette  tentative  resta  sans 
«  résultat.  Depuis,  nous  ne  trouvons  d'autres  dispositions 
«  concernant  la  séparation  de  corps  qu'âne  ordonnance  du 
<«.  16  mai  183o  décidant  que  les  demandes  en  séparation  de- 
<(  vront  être  jugées  en  audience  ordinaire  et  non  en  audience 
«  solennelle9,  et  une  loi  du  6  décembre  1850  (dernier  alinéa 
«  de  l'article  313  du  Code  civil)  réglant  une  question  de  dé- 
«  saveu  d'enfant.  Si,  comme  cela  est  maintenant  admis,  les 
«  règles  de  procédure  édictées  par  le  Code  civil  en  matière 
<'  de  divorce  sont  aujourd'hui  d'une  application  très  difficile, 
«  s'il  convient  de  les  simplifier,  il  ne  serait  guère  rationnel 
«  que  le  législateur  maintint  la  nécessité  d'y  recourir  pour 
«  compléter  la  réglementation  insuffisante  des  articles  875  à 
«  880  sur  la  procédure  de  séparation  :  il  est  plus  logique  de 
«  généraliser  la  réforme  sur  tous  les  points  où  il  y  a  utilité 
«  à  le  faire.  Il  suffit  de  lire  les  dispositions  des  articles  236  à 
«  244  de  notre  nouvelle  rédaction  pour  reconnaître  que  leur 
«  application  se  justifie  aussi  bien  en  matière  de  séparation 
«  qu'en  matière  de  divorce.  L'extension  de  la  réforme  peut 
«  être  réalisée  par  l'insertion,  dans  l'article  307  du  Code  civil, 
«  d'une  disposition  rendant  les  nouveaux  articles  236  à  244 
«  applicables  à  la  séparation  de  corps;  par  suite,  il  y  aura 
«  lieu  de  compléter  ainsi  le  titre  de  la  loi  :  Projet  de  loi  sur 
«  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
«  corpsi(i.  »  Enfin,  les  dispositions  de  la  loi  du  6  février  1893 
(nouvel  article  248  du  Code  civil),  sur  l'appel  et  le  pourvoi 
en  cassation  en  matière  de  divorce,  s'appliquent  également 
à  la  séparation  de  corps11. 

I     9  Voy.  sur  cette  ordonnance,  suprà,  même  §. 

i     10  Rapport  supplémentaire,  28  nov.  1885  (D.   P.  86.  4.  31,  note  3ï. 

i  ll  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  pourvoi  est  suspensif 
«  en  matière  de  divorce  et  en  matière  de  séparation  de  corps  »(Voy.,  à  cet  égard, 
infrà,   §  2825),  mais.il  résulte  formellement  des   travaux  préparatoires  que 

^ce  n'est  pas  seulement  cet  alinéa,  mais  l'article  248  tout  entier  qui  s'applique 
également  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps.  «  A  n'examiner  que  le  texte 

l«  de  la  Chambre  des  députés,  a  dit  M.  Demôle  au  Sénat  dans  la  séance  du  27 
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Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  procédure  de  séparation 
de  corps  est  actuellement  régie  :  1°  par  l'article  307  du  Code 
civil  (L.  18  avr.  1886)  ;2°  par  les  dispositions  des  articles  875 
à  880  du  Code  de  procédure  qui  peuvent  se  concilier  avec  la 
loi  du  18  avril  1886;  3°  par  les  articles  236  à  244  du  Code 
civil  (L.  18  avr.  1886)  que  le  nouvel  article  307  du  même  Code 
déclare  applicables  à  la  séparation  de  corps  ;  4°  par  l'article 
248  du  même  Code  (L.  6  févr.  1893).  Y  sont  également  appli- 
cables :  5°  parmi  les  règles  du  divorce,  celles  qui  ne  tiennent 
pas  à  la  dissolution  du  lien  conjugal,  et  que  l'analogie  de  la 
situation  commande,  au  contraire,  d'étendre  à  la  séparation 
de  corps12;  6°  les  prescriptions  spéciales  de  l'article  872  sur 
la  publicité  des  jugements    d'où  résulte   la  séparation  de 


«  janvier  1893,  on  pourrait  croire  qu'il  tend  seulement  à  rendre  commun  à  la 
«  séparation  de  corps  le  cas  particulier  relatif  aux  pourvois  en  matière  de  di- 
«  vorce  ;  cependant  le  fait,  par  la  Chambre  des  députés,  d'avoir  ainsi  incorporé 
«  le  texte  complet  de  l'article  dans  son  projet  a  bien  indiqué  qu'elle  avait  eu  l'in- 
«  tention  d'appliquer  à  la  séparation  de  corps  la  totalité  des  dispositions  de  cet 
«  article,  et  aussi  la  commission  du  Sénat,  pour  mieux  préciser  cette  volonté, 
«  avait-elle  ajouté,  à  la  suite  de  l'article  248  du  Code  civil,  un  alinéa  ainsiconçu: 
«  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la  séparation  de  corps  ». 
«  La  pensée  devenait  plus  claire  et  le  texte  devenait  ainsi  amélioré,  mais  il  a 
«  semblé  à  la  commission  qu'en  vous  taisant  connaître  cette  interprétation  pour 
«  laquelle  elle  s'était  mise  d'accord  avec  .'M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
«  elle  avait  là  un  élément  suffisant  pour  bien  dégager  la  pensée  du  législateur. 
«  Ainsi  le  texte  complet  de  l'article  248  du  Code  civil  est,  dans  la  pensée  des 
«  rédacteurs  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  applicable  en  matière  de 
«  divorce  et  de  séparation  de  corps  »  [Journal  officiel  du  28,  Débats  parle- 
mentaires (Sénat),  p.  116).  On  peut  regretter  avec  M.  Baudry-Lacantinerie 
(Op.  cit.,  t.  I,  n°  785)  que  la  commission  n'ait  pas  persévéré  dans  ses  premières 
intentions  et  exprimé  clairement  sa  volonté,  plutôt  que  d'obliger  les  interprè- 
tes à  la  chercher  dans  les  travaux  préparatoires. 

i2  On  en  verra  des  exemples  aux  §§  suivants.  On  disait  déjà,  avant  la  loi 
du  28  juillet  1884  qui  a  rétabli  le  divorce  :  «  La  séparation  de  corps  a  été,  jus- 
«  ju'à  un  certain  point,  envisagée  comme  le  divorce  des  catholiques,  et,  par  voie 
«  de  conséquence,  l'on  se  trouve  amené  à  la  règle  suivante  :  les  dispositions  du 
«  Code  civil  sur  le  divorce  peuvent  et  doivent  être  consultées  pour  l'interpréta- 
«  tion  et  le  complément  du  petit  nombre  de  celles  que  ce  Code  contient  sur  la 
«  séparation  de  corps,  à  moins  que  leur  application  à  cette  dernière  matière  ne 
«  soit  en  opposition  avec  la  nature  de  la  séparation  de  corps,  avec  une  disposi- 
«  tion  expresse  ou  implicite  de  la  loi,  ou  avec  les  principes  généraux  du  droit  » 
(Aubry  et  Hau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  173).  On  invoquait,  en  ce  sens,  le  texte  même* 
du  Code  (Art.  306  cbn.  229  à  232,  et,  à  contrario,  art.  307  cbn.  234  a  266),  la 
discussion  du  titre  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  au  conseil  d'Etat 
(Séances  des  16  et  26  vendémiaire  an  X,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  V,  p.  77  etsuiv., 
131  et  suiv.),  et  la  loi  même  du  8  mai  1816  qui  déclarait  converties  de  plein  droit 
en  demandes  en  séparation  de  corps  les  demandes  en  divorce  pendantes  à  la  date 
de  sa  promulgation  (Art.  2).  Voy.,  aujourd'hui,  à  peu  près  dans  le  même  sens  et 
avec  des  arguments  analogues,  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  186. 
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biens13.  Enfin,  les  décisions  judiciaires  antérieures  à  la  loi 
du  18  avril  1886  peuvent  encore  être  invoquées  aujourd'hui 
comme  précédents  de  jurisprudence,  lorsqu'elles  peuvent  se 
concilier  avec  les  dispositions  de  cette  loi14. 

§  ^Î'SO.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut  se  pré- 
senter, en  fait,  de  cinq  manières  différentes,  la  question  desa- 
voir si  elle  est  recevable,  en  droit,  sous  toutes  ces  formes  étant 
réservée  :  1°  un  seul  des  époux  la  demande  ;  2°  il  demande 
principalement  le  divorce  et  subsidiairement  la  séparation  de 
corps;  3°  il  demande  le  divorce,  puis,  au  cours  de  l'instance, 
convertit  sa  demande  en  demande  en  séparation  de  corps  ; 
4°  les  deux  époux  demandent  simultanément  l'un  contre 
l'autre  celui-ci  le  divorce,  celui-là  la  séparation  de  corps1  ; 
5°  à  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  formée 
contre  lui  l'époux  défendeur  répond  par  une  demande  re- 
conventionnelle en  séparation  de  corps.  On  pourrait  supposer 
encore  —  mais  je  néglige  cette  hypothèse  comme  tout  ce  qui 
concerne  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce 
—  qu'une  demande  en  conversion  étant  formée  contre  lui, 
l'époux  défendeur  demande  simultanément  et  reconvention- 
neilement  la  séparation  de  corps.  Je  me  placerai,  d'abord, 
dans  le  cas  le  plus  simple,  celui  où  la  recevabilité  de  la  de- 
mande ne  fait  aucun  doute  :  je  supposerai  qu'un  seul  des 
époux  demande  la  séparation  de  corps  contre  l'autre  qui  se 
borne  à  défendre  à  cette  action;  j'examinerai  ensuite  les 
difficultés  que  présentent  et  les  objections  que  soulèvent  les 
quatre  autres  hypothèses. 


<3  Voy.  à  cet  égard,  infrà,  §  2822. 
i*  Carpentier,  op.  et  loc.    cit. 

§  2789.  '  On  appelle   aussi    ces   demandes  «  parallèles   »  (Coulon,  La  sépa- 
ration de  corps  et  le  divorce  (Paris,  1890-1893),  t.  IV,  p.  156  et  suiv.). 
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ARTICLE  L 

DEMANDE   FORMÉE    PAR    UN    SEUL    ÉPOUX    ET   TENDANT    UNIQUEMENT    A    LA 
SÉPARATION   DE    CORPS. 

SOMMAIRE.  —  §  2790.  Qui  peut  la  demander.  —  §  2791.  Capacité  néces- 
saire :  femme  majeure.  —  §  2792.  Mineur  émancipé.  —  §  2793.  Individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ;  interdit  judiciairement;  interné.  —  §  2794. 
Interdit  légalement.  —  §  2795.  Qui  peut  défendre  à  la  demande.  —  §  2796. 
Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître.  —  §  2797.  Procédure 
de  séparation  de  corps.  1°  Préliminaire  de  conciliation  devant  le  président 
du  tribunal  :  requête.  —  §  2798.  Ordonnance  du  président  et  son  contenu. 

—  §  2799.  Caractère  provisoire  et  gracieux  de  l'ordonnance.  —  §  2800. 
Citation  en  conciliation.  —  §  2801.  Comparution.  —  §  2802.  Non-compa- 
rution. —  §  2803.  Permis  d'assigner  devant  le  tribunal.  —  §  2804.  Rési- 
dence provisoire  des  époux.  —  §  2805.  Garde  provisoire  des  enfants.  — 
§  2806.  Pension  alimentaire.  —  §  2807.  Remise  des  effets  personnels  à  la 
femme.  —  §  2808.  Autres  mesures  provisoires.  —  §  2809.  Nature  du  préli- 
minaire. —  §  2810.  Ce  préliminaire  est-il  toujours  obligatoire?  —  §  2811. 
Quidsï,  étant  obligatoire,  on  a  négligé  d'y  procéder?  —  §  2812.  Les  ordon- 
nances du  président  sont-elles  susceptibles  de  recours,   et  par  quelles  voies  ? 

—  §  2813.  2°  Procédure  devant  le  tribunal.  —  §  2814.  Assignation.  — 
§  2815.  Instruction.  —  §  2816.  De  la  preuve  :  aveu,  et  serment.  —  §  2817. 
Enquête.  —  §  2818.  Demandes  provisoires,  alimentaire,  ad  litem.  —  §  2819. 
Comment  peut-on,  le  tribunal  étant  saisi,  obtenir  la  modification  des  ordon- 
nances du  président  ?  —  §  2820.  Fins  de  non  recevoir  qui  peuvent  être 
opposées  à  la  demande  :  décès  de  l'un  des  époux.  —  §  2821.  Réconciliation. 

—  §  2822.  Jugement  de  séparation  de  corps  :  publicité,  non-rétroactivité, 
exécution.  —  §  2823.  Recours  dont  il  est  susceptible,  acquiescement,  désis- 
tement. —  §  2824.  Appel  et  opposition.  —  §  2825.  Requête  civile  et  pour- 
voi en  cassation.  —  §  2826.  Tierce  opposition. 

§  2îSO.  L'article  307  du  Code  civil  dispose  que  le  tuteur 
«  de  la  personne  judiciairement  interdite  peut,  avec  l'aute- 
«  risation  du  conseil  de  famille,  présenter  la  requête  et  sui- 
«  vre  l'instance  en  séparation  de  corps  »;  —  l'article  238  (al.  3) 
du  même  Code  applicable  à  la  séparation  de  corps,  ajoute 
que,  par  le  fait  de  l'ordonnance  qui  constate  la  non-concilia- 
tion de  l'époux  demandeur  en  divorce  avec  son  conjoint  ou 
le  défaut  de  ce  dernier  et  autorise  le  demandeur  à  l'assigner- 
devant  le  tribunal l,  «  la  femme  est  autorisée  à  faire  toutes 

§  2790.  i  Voy.,  sur'cette  ordonnance,  infrà,  §§  2803  et  suiv.  L'article  878 
du  Code  de  procédure  disait  déjà  que  le  président  «  autorisera  par  la  même  or- 
«  donnance  la  femme  à  suivre  sur  sa  demande.  » 
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«  procédures  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  à  ester 
«  en  justice  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des  opérations  qui 
«  en  sont  les  suites  »  ;  —  l'article  234  (al.  3)  du  même  Code, 
dont  l'application  à  la  séparation  de  corps  est  controversée2, 
dit  qu'  «  en  cas  d'interdiction  légale  résultant  d'une  condam- 
<(  nation,  la  requête  à  fin  de  divorce  ne  peut  être  présentée  par 
r  le  tuteur  que  sur  la  réquisition  ou  avec  l'autorisation  de 
r  l'interdit.  »  Ces  dispositions  incomplètes,  et  qu'aucun  prin- 
cipe général  ne  domine,  laissent  dans  l'ombre  la  plupart  des 
difficultés  que  soulèvent  :  1°  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion de  corps;  2°  la  capacité  de  former  cette  demande  ou 
d'y  défendre. 

1°  On  peut,  tout  d'abord,  poser  en  règle  :  1)  que  l'action  en 
séparation  de  corps,  née  de  la  violation  des  devoirs  que  le 
mariage  impose  ou  de  l'infamie  de  la  condamnation  encourue 
par  le  défendeur3,  et  susceptible,  en  outre,  de  s'éteindre  par 
la  réconciliation  des  deux  époux  ou  par  le  pardon  de  l'époux 
offensé4,  est  essentiellement  attachée  à  la  personne5,  que 
{nul  ne  peut,  sauf  l'exception  très  bien  justifiée  de  l'article 
307 6,  imposer  à  un  époux  la  séparation  de  corps  dont  il  ne 
veut  pas 7,  et  qu'il  n'est,  par  conséquent,  permis  ni  à  ses  créan- 
ciers delà  demander  en  son  lieu  et  place8,  ni  au  syndic  de  sa 

I    2  Voy.  à  cet  égard,  infrà,  §  2794. 

1  3  Voy.,  sur  les  causes  de  séparation  de  corps,  G.  civ.,  art.  229  et  suiv.,  et 
■BOG.  La  loi  du  27  juillet  1884  n'a  pas  rétabli  le  divorce  par  consentement  mutuel 
joui  existait  sous  le  Gode  civil  de  1804  (Voy.,  sur  ce  point,  les  travaux  prépara- 
toires de  cette  loi  rapportés  D.  P.  84.  4.  102,  note  2). 
1  *  Voy.,  sur  l'extinction  de  cette  action,  infrà,  §§  2820,  2821. 
I  B  On  était  unanime  à  l'admettre  avant  la  loi  du  18  avril  188G  (Demolombe, 
j)p.  cit.,  t.  IV,  n°  427,  t.  XXV,  n°  68;  Aùbry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  126, 
H;.  V,  p.  182;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  81  bis-YHl};  cette  loi  le 
Confirme  en  n'admettant  (Art.  234,  al.  3)  le  tuteur  qui  représente  en  toute  cir- 

onstance  l'époux  légalement  interdit  à  demander  le  divorce  que  sur  saréquisi- 
Ijion  ou  avec  son  autorisation  (Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  81;  Carpentier,  op.  cit., 
Il8  part.,  n°  26).  On  verra  au  §  2793  que  cette  disposition  s'applique  à  la  sépa- 
ration de  corps,  et  quelles  conséquences  il  y  a  lieu  d'en  tirer  relativement  à  la 

ituation  générale  de  cet  interdit. 
||  6  Relatif  à  l'interdit  judiciaire  (Voy.  le  texte  de  cet  article  suprà,  même  §,  et 
lln/rà,    §  2793  les  observations  qu'il  comporte'). 

I  7  L'intransmissibilité  de  cette  action  aux  héritiers  (Voy.  infrà,  §  2820)  dé- 
[ |ive  delà  même  idée. 

II  *  Arg.  à  fortiori,  C.  civ.  art.  1446  :  «  Les  créanciers  personnels  de  la  femme 
Il  ne  peuvent,  sans  son  consentement^  demander  la  séparation  de  biens.  »  Voy., 
Hir  cette  exception  à  l'article  1166  du  Code  civil  qui  permet  aux  créanciers 
■exercer,  en  principe,  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  (T.  I,  §§  310 
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faillite  de  former  cette  demande  en  vertu  de  l'article  143  dui 
Code  de  commerce9,  ni  à  qui  que  ce  soit  de  la  former  au  noraj 
de  l'époux  présumé  ou  même  déclaré  absent  l0  ;  2)  que  les 
tribunaux  français,  incompétents  ratione  personwu  lorsqu  il 
s'agit  de  questions  intéressant  l'état  des  étrangers  non  au- 
torisés à  établir  leur  domicile  en  France  lï  et  originaires  de 
pays  avec  lesquels  aucun  traité  diplomatique  n'existe  en  sens 
contraire,  ne  peuvent13  prononcer  la  séparation  de  corpsentrell 
deux  époux  étrangers  dont  l'un  décline  leur  compétence1*, 

etsuiv.).  Demolombe,  op.  et  loc  cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Colmet  dd 
Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Goulon,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  cit.,  IIe part.. 
nos  64  et  72).  Ils  peuvent  seulement  exercer,  une  fois  la  séparation  de  corps 
prononcée,  tous  les  droits  que  la  loi  leur  réserve  dans  la  liquidation  de  la  com-l 
munauté  dissoute  par  la  séparation  de  biens  (Voy.,  sur  ce  point  particulier  et 
en  général,  sur  la  séparation  de  biens  qui  résulte  accessoirementde  la  séparation 
de  corps,  infrà,  §  2822). 

a  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  94.  Voy.,  sur  l'exception  que  comporte  l'article 
443  du  Code  de  commerce  quant  aux  actions  exclusivement  'attachées  à  la  per 
sonne  du  failli,  Boistel,  op.  cit.,  n°913:  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II 
n°  2682  ;  et,  sur  les  droits  du  syndic  relativement  à  la  pension  alimentaire  qut 
l'époux  failli  a  été  condamné  à  servira  son  conjoint  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps,  infrà.  §  2818. 

10  rarpentier,  °P-  c^->  lr"  part.,  n°  67. 

n  Je  me  réfère  ici  à  ce  que  j'ai  dit,  t.  II,  §§406  et  suiv.,  de  la  compétence  de; 
tribunaux  français  entre  étrangers  en  général  et  notamment  en  matière  de  se 
paration  de  corps;  je  n'ai  plus  à  y  ajouter  que  les  décisions  qui  confirment  sm 
presque  tous  les  points  la  jurisprudence  antérieure. 

>2  Quant  aux  autres,  l'article  13  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin 
1889,  leur  assure  pendant  cinq  ans  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  et.  pa 
conséquent,  le  bénéfice  de  la  juridiction  française. 

'3  Par  application  de  l'article  11  du  Code  civil  (Voy.  également,  sur  ce  poinij 
t.  II,  §§  406  et  suiv.).  C'est  ainsi  qu'en  vertu  de  la  convention  diplomatique  di 
7  janvier  1862,  portant  que  «    les    Français   en    Espagne   et    les  Espagnols  eil 
«  France  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès   des  tribunaux  de  justice,  tan 
«  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous  les  degrés  de  juridicl 
«  tion  établis  par   la  loi...    et  jouissent  sous  ce   rapport    des  mêmes   droits  e 
«  avantages  déjà  accordés  ou  qui  seraient  accordés  aux  nationaux  »   (Art.  2 
D.  P.  62.  4.  32),  les  Espagnols  ne  peuvent  décliner  en  matière  de  séparation  d 
corps  la  compétence  des  tribunaux  français  (Req.  3  juin  1885,  D.  P.  85.  1.  409 
Alger,  13  janv.  1892,  D.  P.  92.  2.  479). 

11  Ils  ne  sont  incompétents  que  ratione  personx,  et  peuvent  connaître  de  1  ! 
demande  si  les  deux  parties  y  consentent  (Paris,  30  oct.  1890  :  D.  P.  91.  2.  190] 
ou  si  le  défendeur  n'a  pas  opposé  le  déclinatoire  in  limine    litis  (Req.  5  mai 
1879;  D.  P.  80.  1.  9),  mais  ils  doivent   se  déclarer  incompétents   si  ce  déclin* 
toire  est  opposé  en  temps  utile   (Alger,   16  mai  1888,    D.  P.  90.   2.  93;   Paris! 
6  juin  1888,  D.  P.  90.  2.   333;    req.  18  juill.    1892,   D.    P.  92.   1.   489).   A  qu. 
moment  doit-il  l'être?   Il  est   certainement    trop   tard  pour  l'opposer  en   app» 
(Req.  5  mars  1879;  D.    P.  80.  1.    9),    mais   c'est  un  point  controversé  que  d 
savoir  s'il  faut  le  faire  dès  la   comparution  en  conciliation  devant  le  présidai 
(Voy.,  sur  cette  partie  de  la  procédure,   infrà,  §  2801),  ou   s'il    en  est  temf 
encore  devant  le  tribunal.  La  question  dépend  du  caractère  qu'on  attribue  à  c  . 
préliminaire  de  conciliation  et  sur  lequel  je    m'expliquerai  ib.    (Voy.,   dans  c 
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qu'ils  ont  même  le  droit  de  se  déclarer  d'office  incompétents 
quoiqu'aucune  des  deux  parties  ne  les  y  invite18,  et  qu'ils  ne 
sont  tenus  de  statuer,  avec  ou  sans  le  consentement  de  ces 
dernières,  que  sur  les  mesures  provisoires  que  comporte  la 
situation  et  que  réclame  jusqu'à  un  certain  point  l'ordre  pu- 
blic15. 

§  9991.  2°  Quant  à  la  femme  majeure  et  quant  à  l'époux 

du  conjoint  mineur,  interdit  judiciairement  ou  légalement, 

interné  sans  être  interdit  dans  un  établissement  d'aliénés,  ou 

'  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  leur  incapacité  est  soumise,  en 

matière  de  séparation  de  corps,  aux  règles  suivantes. 

A.  A  aucun  moment  de  cette  procédure,  la  femme  majeure 
emanderesse  n'est  tenue  de  solliciter  de  son  mari  une  au- 
torisation qu'il  ne  pourrait  refuser  sans  rendre  impossible  — 

dernier  sens,  Aix,  3  janv.  1894;  D.  P.  95.   2.  36).   Une    difficulté   spéciale  s'est 
présentée  en  cas  de  naturalisation  :  les  tribunaux  franç-ais  sont-ils  compétents 
pour  prononcer  la  séparation  de  corps  entre   étrangers    naturalisés    avant  que 
l'époux  demandeur  n'ait  assigné  son  conjoint,  si  le  décret  de  naturalisation  n'a 
été  publié  qu'à  une  date  postérieure  ?    La  Cour  de  Paris  avait  cru  pouvoir  ad- 
mettre en  ce  cas  la  compétence  des  tiibunaux  français  (12  mai  1893;  D.   P.  94. 
324),  mais  son  arrêt   a  été  cassé  par  application   du  décret    du    5  novembre 
1870  (Art.  1  et  2),  aux  termes  duquel  les  décrets  ne  sont    exécutoires  qu'après 
ïveir  été  publiés  dans  la  même  forme  que  les  lois  (Civ.  cass.  16  juill.   1894;  D. 
95.  1.  169).  Voy.,  enfin,  sur  l'ensemble  de  cette  théorie  quelques  arrêts  con- 
raires  aux  principes  qui  viennent  d'être  posés,  et  desquels  il  résulterait  que  les 
ribunaux  français  ont  qualité  pour   statuer  sur   la   demande  en  séparation  de 
orps  entre    étrangers  ayant  en  Fiance  un  domicile  de  fait   (Aix,  4  mai  1885; 
).  P.  86.  2.   129),  ou  formée   contre  un  époux  qui  a  eu   en  France  après   son 
nariage  une  résidence  prolongée,  dont  la  nationalité  et  le  domicile  sont  incer- 
ains,  et  dont  le  conjoint  ne   peut   saisir  aucun    autre    tribunal  (Paris,    5  déc. 
890,  D.  P.  92.  5.  298;  Paiis,  26  févr.  1891  et  18   mai  1892,    D.    P.  92.  2.  32; 
j.,  sur  ces  deux  arrêts,  la  note  de  M.  de  Bœck,  ib.).   Dans    une  autre  opinion 
iamétralement  opposée,  les  tribunaux  français   seraient  incompétents  ratione 
laterise  pour  prononcer  la  séparation   de   corps   entre  étrangers  (Bioche,   op. 
it.,  v»  Séparation  de  corps,  n°  9).  Aj.,  sur  cette  question,  Duranton,  op.  cit., 
II,  n°  583;  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  236. 

*5  Voy.,  sur  le   droit  qu'a  tout  tribunal  incompétent  ratione  personx  de  se 
ssaisir  d'office,  t.  II,  §§  401  à  408. 

16Caipentier,  op.  cit.,  I™  part.,  n»  88.  Paris,  6  juin  1888  (D.  P.  90.  2.  333). 
ans,  26  mars  1889  (D.  P.  90.  2.  128)  et  31  oct.  1890  (D.  P.  91.  2.  199).  Ce  der- 
ier  arrêt  fait  exception  à  la  règle  pour  la  demande  de  provision  ad  litem 
"oy.,  sur  cette  demande,  infrà,  §2818)  qu'il  considère  comme  n'étant  pas  de 
■oit  Daturel  (Voy.,  sur  cette  manière  très  discutable  d'entendre  l'article  11  du 
)de  civil  en  distinguant,  parmi  les  droits  civils  dont  les  étrangers  réclament  la 
uissance  en  France  en  l'absence  de  conventions  diplomatiques,  ceux  qui  font 
rtie  du  jus  naturale  vel  gentium  ut  ceux  du  jus  civile,  Demolombe,  op.  cit., 
I,  n°  240;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  n°  291  ;  et  les  arrêts  rapportés,  D.  A. 
Droits  civils,  supp.,  nis  131  et  suiv.). 

G.  —  VIT.  33 
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ce  qui  serait  absurde  —  la  demande  formée  contre  lui,  ou 
accorder  sans  avouer —  ce  qui  serait  contraire  aux  principes 
de  la  matière  '  —  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  -.  Elle 
peut  môme,  par  exception  à  l'arcticle  215  du  Gode  civil  3, 
présenter  sans  autorisation  de  justice  la  requête  introductive 
d'instance  dont  il  sera  question  au  §  *H97\  car  on  ignore  ' 
encore,  à  ce  moment,  si  les  conseils  du  président  n'amèneront  ' 
pas  une  réconciliation  qui  fera  tomber  la  demande,  et,  dans 
.tous  les  cas,  l'ordonnance  qui  autorisera  la  femme  à  assi- 
gner son  mari  devant  le  tribunal5,  l'habilitera6  virtuelle- 
ment7 et  définitivement8  h  suivre  cette  instance,  c'est-à-dire: 
1)  à  plaider  au  fond  d< 
tion,  sans  qu'une  nouv* 
former  de  même  devant 
accessoires  dont  il  sera  parlé  aux  §§ 
ou  à  y  défendre10;  3)  à  faire  avant  ou  après  le  jugement  de 

§  2791.  >  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  2810. 

2  Duranton,  op.  cit.,  t.  IT,  n°  587.  Bioche,  op.  cit.,  v°  Séparation  de  corps, 
>n°  23.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  82. 

s  Voy.,  sur  cet  article,  suprci,  §§  2656,  2657. 

■'■  Voy.,  sur  le  moment  auquel  on  peut  dire  que  l'instance  en  séparation  de 
corps  est  commencée,  et  sur  le  caractère  particulier  delà  conciliation  tentée  en 
cette  matière  par  le  président  du  tribunal,  infrà,  §  2799. 

3  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,   ib. 
6  «  11  ne  faudrait  pas  induire  de  cette  disposition  (celle  de  l'article  238,  al 

«  que  la  femme  ait  besoin  d'être  habilitée  pour  former  la  requête  introductn 
«  d'instance;  il  ne  faudrait  pas  en  induire  non  plus  que  l'instance  propreme: 
«  dite  ne  commence  qu'avec  la  seconde  ordonnance  du  président.  Si  la  loi,  e: 
«  eflét,  ne  se  préoccupe  de  la  capacité  de  la  femme  qu'au  moment  où  le  prési- 
«.  dent  lui  délivre  l'autorisation  d'assigner  son  conjoint,  c'est  que,  jusque-là,  on 
«  ne  savait  pas  si  l'action  suivrait  son  cours,  ou  si  elle  ne  se  trouverait  pas 
«  éteinte,  au  contraire,  par  la  réconciliation  ».  Carpentier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  73 
voy.,  dans  le  même  sens,  Paris,  29  pluv.  an  X,  D.  A.  v°  Séparation  de  corps, 
n°  44;  Poitiers,  2  prair.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°224;  civ.  cass.,  25  germ.,  an 
XIII,  D.  A.  v°  cit.,  ri°  447). 

i  C'est-à-dire  de  plein  droit, par  le  seul  fait  qu'elle  lui  donnera  le  permis  d'as- 
signer, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  expresse  d'ester  en  justice. 
Le  nouvel  article  238  (al.  4)  :  «  Par  le  fait  de  cette  ordonnance,  la  femme  est  au- 
torisée... »  abroge,  sur  ce  point,  l'article  878  du  Code  de  précédure  aux  termes 
duquel  le  président  «  autorise  par  la  même  ordonnance  la  femme  à  procéder 
sur  la  demande  (Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  I,  n°  782;  Coulon,  op.  cit., 
■t.  IV,  p.  r38  . 

8  Arg.  a  contrario  C.  civ.,  art.  238,  al.  3,  qui  réserve  le  droit  d'interjeter  ap- 
pel en  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'ordonnance  qui  statue  sur  les  mesures 
provisoires  i_Voy.,  sur  ce  dernier  point,  infrà,  §£  2803  et  suiv.).  Coulon,  op. 
et  loc.  cit. 

9  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  137. 

•o  «  A  faire  toutes  procédures  pour  la  conservai  ion  de  ses  droits  et  à  esteren 
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séparation  de  corps11  tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires qui  se  rattachent  à  la  demande  principale12,  spéciale- 
ment à  poursuivre  l'exécution  de  ce  jugement,  la  liquidation 
de  la  communauté  et  le  paiement  de  ses  reprises 13.  Cette  auto- 
risation continue  à  produire  ses  effets  jusqu'à  ce  que  l'instance 
soit  périmée,  et  quelque  intervalle  que  la  femme  mette  entre 
l'ordonnance  du  président  et  l'assignation  devant  le  tribu- 
nal14. 

§  9793.  B.  Lorsqu'un  mineur  émancipé  par  son  mariage1 
croit  devoir  demander  la  séparation  de  corps,  il  la  poursuit 
lui-môme  et  sans  l'assistance  de  son  curateur,  car  l'article 
482  du  Code  civil,  qui  lui  impose  ce  concours  pour  exer- 
cer une  action  immobilière2,  parait  étranger  aux  actions 
qui  ont,  comme  celle-ci,  un  caractère  exclusivement  person- 
nel3. Cette  solution  s'applique  même  à  la  femme  qui  n'a 
besoin,  malgré  sa  minorité,  d'autre  autorisation  que  celle  qui 


«  justice  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des  opérations  qui  en  sont  les  suites  (Art. 
238,  al.  4).  Lyon,  1"  avr.  1854  (D.  P.  54.  2.  241).  Req.  14  mai  1884  (D.  P.  84. 1. 
412). 

11  L'article  238  (al.  4),  qui  le  dit  à  propos  du  divorce,  n'est  réellement  appli- 
cable qu'à  la  séparation  de  corps,  le  divorce  dissolvant  le  mariage  (C.  civ., 
art.  227-2°)  et  rendant  de  plein  droit  à  la  femme  sa  pleine  et  entière  capacité. 

12  Peut-elle,  sans  nouvelle  autorisation,  poursuivre  après  le  jugement  qui  re- 
jette la  demande  en  séparation  de  corps  sa  réintégration  dans  le  domicile  con- 
jugal ?  Yoy.,  pour  l'affirmative,  Paris,  31  mars  1873  (D.  P.  73.  2.  121),  el,  pour 
la  négative,  Coulou,  op.  et  loc.  cit. 

13  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  137  et  138.  Goirand,  Traité  pratique  du  divorce, 
I  3e  édit.  (Paris.  1886),  p.  121. 

il  Voy.,  sur  cette  question,  req.  7  avr.  1862  (D.  P. 63.  1.  199)  et  19  août  1862 
(D.  P.  63.  1.  129)  ;  aj.,  sur  la  péremption  d  instance,  t.  VI,  §§  2514  et  suiv. 

§  2792.  i  C.  civ.,  art.  476. 

2  Voy.,  sur  cet  article,  t.  1,  §§  314  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  le  caractère  de  l'action  en  séparation  de  corps,  suprà,  §  2790,  sur 
|le  droit  pour  le  mineur  émancipé  de  l'intenter  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
'  Merlin,  op.  cit.,  v°  Séparation  de  corps,  §  III,  n°  8;  Favard  de  Langlade,  op. 
'•  cit.,  v°  Séparation  entre  époux,  sect.  11,  §  n,  n°  3;  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°767; 
!  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  585;  Bioche,  op.  et  v°   cit.,  n°32;  Carié,  op.  rit., 

t.  VI,  II8  part.,  quest.  2964;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Massol,  De 
lia  séparation  de  corps,  IIe  édit.  (Paris  et  Toulouse,  1875),  p.  171;  Coulon,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  83  ;  Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n°  68;  en  sens  contraire,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  183.  Demolombe  se  contredit  sur  ce  point,  car,  après  avoir 
enseigné  (Op.  cit.,  t.  IV,  n°  445)  que  l'assistance  du  curateur  est  inutile,  il  ré- 
pond à  l'argument  formulé  au  texte  [Op.  cit.,  t.  VIII,  n°  312)  :  h  II  nous  semble 
■  «  qu'il  ne  lésulte  pas  de  là  que  l'assistance  du  curateur  ne  puisse  être  infini- 
•  «  ment  utile  et  désirable  dans  l'intérêt  de  l'époux  mineur,  afin  de  l'assister  dans 
H«  sa  demande  et  dans  les  incidents  qu'elle  peut  soulever.  » 
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résulte  de  l'ordonnance  du  président*,  mais  l'article  482  du 
Code  civil  reprend  son  empire  quand,  la  séparation  de  corps 
étant  prononcée,  il  s'agit  pour  l'époux  mineur  émancipé  de 
poursuivre  l'exécution  du  jugement,  la  liquidation  de  sa 
communauté  et  le  paiement  de  ses  reprises  :  l'assistance  de 
son  curateur  lui  redevient  indispensable  si  son  action  a  un 
caractère  immobilier,  ou  s'il  doit  recevoir  un  capital  mobi- 
lier6. 

§  9193.  G.  Je  conclus  encore  du  caractère  personnel  de 
la  demande  en  séparation  de  corps  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  peut,  par  exception  aux  articles  499 
et  513  du  Code  civil1,  la  former  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil dont  l'intervention  en  pareille  matière  ne  se  conçoit 
guère  et  serait  plutôt  regrettable"2. 

Quant  à  l'époux  interdit  judiciairement  pour  cause  d'im- 
bécillité, de  démence  et  de  fureur,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il 
fût  privé,  parce  qu'il  ne  peut  l'exercer  personnellement,  du 
droit  de  demander  une  séparation  de  corps  quelquefois  d'au- 
tant plus  urgente  que  son  mal  peut  être  aggravé  par  les 
mauvais  procédés  de  son  conjoint  :  le  nouvel  article  307 
donne  au  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille  3  le'  droit  de 
demander  pour  lui  cette  séparation  \  Nul  doute  que  le  su- 
brogé tuteur  ne  puisse  se  substituer  au  tuteur  qui  serait  en 
même  temps  conjoint  de  l'interdit  et,  par  conséquent,  dé- 


*  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  Paris,  23  mai  1894 
(D.  P.  94.  2.  469),  et  trib.  de  la  Seine,  23  juill.  J894  (D.  P.  95.  2.  85). 

5  Massol,  op.  cit.,  p.  172.  Goulon,  op.  et  loc.  cit.  Goirand,  op.  cit.,  p.  59. 

§  2793.  i  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  I,  §§  314  et  suiv. 

2  «  Ce  conseil,  qui  peut  être  un  très  bon  appréciateur  de  ses  intérêts  pécu- 
«  niaires,  ne  saurait,  à  coup  sûr,  dit  très  bien  M.  Carpentier,  mesurer  aussi  bien 
«  que  lui  la  profondeur  de  ses  infortunes  conjugales  »  (Op.  cit.,  Ire  part.,  n°69; 
voy.,  clans  le  même  sens,  Laurent,  op.  cit.,  t.  V,  n°361).  L'opinion  contraire  est 
cependant  plus  répandue  (Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  724: 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  570;  Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  93). 

3  La  question  était  controversée  avant  la  loi  du  18  avril  1886,  et  l'on  inclinait 
déjà  généralement  à  accorder  ce  droit  au  tuteur,  mais  seulement  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  428  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.,  Massol,  op.  cit.,  p.  112;  voy.  cep.,  sur  ce  dernier  point,  Bioclie, 
op.  et  v°  cit.,  n°  13). 

*  L'article  307  (al.  2)  s'applique-t-il  au  divorce?  Voy.,  à  ce  sujet,  Coulon,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  890  et  suiv.;  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  27). 
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fendeur  éventuel  à  la  séparation  de  corps  5,  et  je  crois  même, 
bien  que  ce  soit  très  controversé,  que  l'interdit  peut,  dans  un 
intervalle  lucide,  former  personnellement  la  demande  dont, 
ni  son  tuteur,  ni  son  subrogé  tuteur  ne  voudraient  prendre 
l'initiative,  et  que  son  conseil  de  famille  refuserait  d'autoriser. 
S'il  reprend,  comme  je  le  crois,  dans  ses  intervalles  lucides 
l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  exclusivement  personnels,  et 
s'il  peut  dans  ces  moments  se  marier,  adopter  ou  reconnaître 
un  enfant  naturel0,  comment  pourrait-on  lui  refuser  le  droit 
de  demander  la  séparation  de  corps7  ? 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'individu  qui 
n'est  pas  interdit  mais  seulement  placé  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  :  aucun  jugement  ne  l'a  frappé  d'incapacité 
légale,  l'administrateur  provisoire,  le  mandataire  spécial  et 
le  curateur  qui  lui  sont  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin 
1838  (Art.  32,  33  et  38;  ont  des  fonctions  très  spéciales,  qui 
ne  leur  permettent  pas  d'intenter  en  son  nom  des  actions  de 
cette  nature8,  et  le  seul  moyen  d'arrêter  sa  demande,  c'est 
de  provoquer  son  interdiction  et  l'application  de  l'article 
307,  en  sorte  que  la  séparation  de  corps  ne  puisse  plus  être 
demandée,  s'il    n'est    pas    lucide,  que   par   son    tuteur   ou 


5  Arg.  C.  civ.,  art.  420  :  «  Ses  fonctions  consisteront  àagir  pour  les  intérêts 
«  du  mineur  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  »  cbn.  509  : 
]«  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits.  » 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Carpentier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  187.  Voy.,  sur  les  cas 
où  l'époux  de  l'interdit  peut  être  son  tuteur  (C.  civ.,  art.  506  et  507),  supra,  §2694. 
I  6  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V1I1,  n08  633  etsuiv.,  et  les  autori- 
tés qui  y  sont  citées. 

,    "'  Je  conviens  qu'il  n'y  a  pas  identité  complète  entre  ces  deux  situations,  car 
[on  dit,  pour  permettre  le   mariage,  l'adoption  et  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel  à  l'interdit  qui  se  trouve  dans  un  intervalle  lucide,  que  la  jouissance  et 
[l'exercice  de  ses  droits  ne  peuvent  être  séparés,  que  son  tuteur  ne  peut  les  exer- 
ïcer  pour  lui,  et  qu'en  lui  en  refusant  l'exercice  au  moment  de  sa  vie  où  il  est 
sain  d'esprit,  on  lui  en  retire  absolument  la  jouissance;  or  l'exercice  du  droit  de 
demander  la  séparation  de  corps  peut  lui  être  ôté  sans  que  la  jouissance  lui  en 
soit  ravie,  puisque  l'article  307  le  transporte  à  son  tuteur,  et,  le  cas  échéant,  à 
son  subrogé  tuteur,  autorisés  par  le  conseil  de  famille.  Quelle  que  soit  la  jus- 
tesse de  cet  argument,  il  n'en  reste  pas  moins  —  cette  considération  est   déci- 
rlsive  —  que  l'interdit  qui  se  trouverait  dans  un  intervalle  lucide  et,  par  suite,  en 
i  lètat  de  provoquer  lui-même  la  séparation  de  corps,  perdrait  à  la  fois  la  jouis- 
sance et  l'exercice  de  son  droit  s'il  ne  pouvait  l'exercer  lui-même  et  que  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  l'exercer  à  sa  place  ne  pussent  ou  ne   voulussent  le 
praire  (Voy.,  en  ce  sens,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  92,  et,  en  sens  contraire,  Car- 
dentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n°  66,  IIe  part.,  n°  27). 
:    8  Voy.,  sur  ces  personnes  suprà,  §§  2679  et  suiv.,  et  la  note  suivante. 
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son  subrogé-tuteur  autorisés    par   le    conseil   de    famille9. 

§  3994.  D.  Le  nouvel  article  234  du  Code  civil,  relatif  au 
divorce,  part  du  principe  posé  au  §  3?fM>  que  les  actions- 
de  cette  nature  sont  essentiellement  attachées  à  la  personne, 
pour  en  conclure  que  l'époux  qui  se  trouve  en  état  d'inter- 
diction légale  par  suite  d'une  peine  afflictive  ou  infamante 
qu'il  subit  effectivement1,  a,  néanmoins,  le  droit  de  demander 
le  divorce,  qu'il  ne  le  peut  sans  doute  que  par  l'intermédiair 
de  son  tuteur,  auquel  seul  appartient  l'exercice  de  ses  droits, 
mais  que  ce  dernier  ne  peut  former  une  pareille  demande 
sans  la  réquisition  ou  l'autorisation  de  l'interdit2.  Je  ne 
doute  pas,  quoiqu'il  y  ait  sur  ce  point  quelque  hésitation3, 
que  cette  solution  ne  doive  être  étendue  à  la  séparation 
de  corps  :  1)  l'action  qui  tend  à  l'obtenir  est  de  môme  nature 
que  celle  à  fin  de  divorce;  2)  l'interdit  légal  auquel  on  refuse- 
rait le  droit  de  l'intenter  tournerait  trop  aisément  la  diffi- 
culté en  formant  une  demande  de  divorce  qu'il  transformerait 
ensuite,  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  §§  £833  et  suiv.,  en  une 
demande  de  séparation  de  corps  \  Si  le  tuteur  refuse  d'obtem- 


9  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  93.  Comp.,  sur  cette  question,  Carpentier,  op. 
cit.,  IIe  part.,  n°  28,  et  un  arrêt  d'après  lequel  un  mandataire  spécial  peut  être- 
nommé  à  cet  époux,  par  application  de  l'article  33  de  ladite  loi,  à  reflet  de 
poursuivre  l'instance  en  séparation  de  corps  par  lui  engagée  avant  son  place- 
ment (Gaen,  9  nov.  1875;  D.  P.  76.  2.  133).  Il  ne  faudrait  pas,  je  crois,  conclure 
de  cet  arrêt  qu'un  mandataire  spécial  puisse  lui  être  donné  pour  engager  une 
action  de  cette  nature,  car  le  même  article  33,  qui  autorise,  cette  mesure  lors- 
qu'il s'agit  de  continuer  une  contestation  judiciaire  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  ne  l'autorise,  s'il  s'agit  de  la  commencer,  qu'en  supposant  une  action  mo- 
bilière ou  immobilière,  c'est-à-dire  relative  aux  biens. 

§  2794.  J  Voy.,  sur  cette  peine  accessoire  et  sur  les  cas  auxquels  elle  s'ap- 
plique, suprà,  §§  2661  et  suiv. 

2  Ce  qui  donne  à  cette  action  un  caractère  spécial  :  la  jouissance  en  reste  à 
L'interdit  qui  peut  l'intenter  et  sans  l'assentiment  duquel  elle  ne  peut  être  in- 
tentée, mais  l'exercice  lui  en  est  ôté  et,  s'il  veut  l'intenter,  ce  ne  peut  être  que 
par  le  ministère  de  son  tuteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  nouvelle  disposition 
de  l'article  234  fournit  un  argument  de  plus  à  l'opinion  que  l'interdiction  légale 
n'enlève  pas  à  l'individu  qui  en  est  frappé  les  droits  dont  la  jouissance  et  l'exer- 
cice sont  inséparables  l'un  de  l'autre  (Voy.,  sur  cette  question  en  sens  divers, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  350  et  353;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I, 
n"  68  bis-W  et  suiv.;  Chauveau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  1,  n°  73; 
Garraud,  op.  cit.,  t.  I,  nos  333  et  suiv.;  et,  sur  la  portée  qu'a  l'article  234  à 
cet  égard,  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  26). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Carpentier,  op.  cit.,  Ile  part.,  n°  188. 
'•  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  89. 
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pérer  à  sa  réquisition,  il  s'adressera  au  procureur  de  la  Répu- 
blique qui,  chargé  d'agir,  en  tant  que  de  besoin,  au  nom  des 
incapables,  formera  la  demande  en  son  nom3. 

§  3?95.  Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  sont 
muets  sur  les  conditions  de  capacité  requises  pour  défendre 

la  demande  en  séparation  de  corps,  mais  il  est  de  principe 
que  la  même  capacité  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  pour 
exercer  une  action  en  demandant  et  en  défendant1,  et  j'en 
conclus  :  1)  que  l'ordonnance  du  président  qui  permet  d'as- 
signer en  séparation  de  corps  habilite  la  femme  qui  y  défend 
aussi  bien  que  celle  qui  la  demande 2  ;  2)  que  l'époux  mineur 
émancipé  par  son  mariage  n'a  pas  plus  besoin  de  l'assistance 
de  son  curateur  pour  défendre  à  l'action  en  séparation  de 
corps  que  pour  l'intenter3  ;  3)  que  l'interdit  judiciaire  contre 
qui  cette  demande  est  formée  y  défend  par  l'intermédiaire 
de  son  tuteur  lorsqu'il  n'est  pas  dans  un  intervalle  lucide  et 
personnellement  dans  le  cas  contraire,  en  sorte  qu'il  est  inu- 
tile dans  la  première  hypothèse,  mais  indispensable  dans  la 
seconde,  de  l'assigner  en  personne  à  comparaître  en  concilia- 
tion devant  le  président4.  S'il  en  est  autrement,  comme  je 
le  crois  et  comme  l'admet  la  jurisprudence5,  de  l'interdit 
légal  pour  qui  personne  ne  peut  demander  malgré  lui  la  sé- 
paration de  corps,  et  si  son  conjoint  qui  la  demande  contre 


5  Ce  sera,  dit  M.  Garpentier  [Op.  cit.,  IIe  part.,  n°  <iS),  une  réquisition  ana- 
logue à  celle  que  suppose  l'article  377  du  Code  civil,  et  par  laquelle  un  père  s'a- 
dresse, pour  obtenir  la  détention  de  son  enfant,  au  président  du  tribunal  qui  y 
fait  droit  après  avoir  conféré  avec  le  procureur  de  la  République  :  «  Seulement 
«  le  condamné  devra  s'adresser  au  ministère  public  et  non  au  président  du  Iri- 
«  banal,  car  lui  permettre  de  saisir  directement  ce  dernier,  ce  serait  l'autoriser 
«  en  quelque  sorte  à  faire  en  debors  de  toute  formalité  ce  que  l'article  324  pa- 
«  raît  lui  interdire  ». 

§  2795.  i   Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  377,  378. 
i     2  Voy.,  sur  cette  ordonnance,  suprà,  §  2791, etsur  la  manière  dontla femme, 
.est  autorisée  par  justice  toutes  les  foisqu'elle  est  défenderesse,  suprà,  §§  2659, 

2660 

[     3  Merlin,  op.,  v°  el  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°32. 

|  4  Voy.,  sur  cette  distinction  etsur  les  motifs  qui,  .la  justifiant  dans  les  cas  où 
:1a  demande  est  formée  au  nom  de  l'interdit,  ont  la  même  force  dans  le  cas  con- 
Itraire,  suprà,  §  2793. 

»  Paris,  7avr.l887  (D.  P.  88.  2.  245),  et  la  note.  Besançon,  21  nov.  1894  (D.  P. 

95.  2.  317). 
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lui  à  raison  de  sa  condamnation  6  peut,  sans  le  mettre  per- 
sonnellement en  cause,  assigner  son  tuteur  à  comparaître 
en  conciliation  devant  le  président7,  c'est  par  ces  trois  rai- 
sons :  1)  que  la  comparution  personnelle  de  l'interdit,  peut- 
être  en  route  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  si  même  il  n'y  est 
déjà  arrivé,  est  impossible;  2)  qu'il  a  été  entendu,  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  18  avril  1886,  que  cette 
comparution  ne  serait  nécessaire  que  si  le  président  avait  des 
motifs  spéciaux  de  l'exiger  8,  et  qu'il  surseoirait  alors  au  per- 
mis d'assigner  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  parties  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  devant  lui 9  ;  3)  que  la  comparution  du  tuteur  sera 
généralement  plus  utile  que  celle  de  l'interdit  lui-même  : 
»  Attendu,  dit  un  arrêt  récemment  rendu  en  matière  de  di- 
«  vorce,  mais  dont  les  motifs  sont  pleinement  applicables  à  la 
«  séparation  de  corps,  qu'à  raison  du  caractère  particulier  de 
«  la  demande  en  divorce  fondée  sur  la  condamnation  à  une 
«  peine  afflictive  et  infamante,  le  magistrat  n'aura  pas  à  faire 
«  appel  aux  sentiments  que  l'époux  demandeur  peut  avoir 
«  conservés  à  l'égard  de  l'époux  condamné;  qu'il  devra  sur- 
et tout  présenter  des  observations  relatives  aux  intérêts  de 
«  famille  que  le  demandeur  peut  seul  désormais  sauvegar- 
«  der;  que  le  tuteur  sera  plus  autorisé  que  le  défendeur  lui 
«  même  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  du  juge  pour  obtenir  non 
«  une  réconciliation,  mais  un  désistement;  que,  dès  lors,  la 
«  comparution  du  tuteur  et  du  demandeur  offrira  autant,  si  ce 
«  n'est  plus,  de  garanties  que  la  comparution  personnelle  des 
«  époux10.  » 

§  39BG.  Les  articles  234  et  235  du  Code  civil  de   1806, 
qui,  à  peine  modifiés  par  la  loi  du  27  juillet  1884  ',  fixaient 

6  Voy.,  sur  ce  motif  de  séparation  de  corps,  C.  civ.,  art.  232  et  306. 

7  Voy.,  sur  cette  formalité,  infrà,  §  2800. 

8  «  1)  n'est  pas  indispensable  que  le  juge  entende  l'interdit  en  personne,  mais 
«  si  cela  lui  semble  nécessaire,  il  le  fera  comparaître  :  jusqu'à  ce  que  le  juge 
<c  réclame  cette  comparution,  l'interdit  est  représenté  légalement  par  son  tu- 
teur »  (Labiche,  Premier  rapport  au  Sénat;  Journal  officiel  de  1S85,  ib.s 
n"  299,  p.  297). 

9  Voy  ,  à  cet  égard,  infrà,  §  2801 . 

'"  Besançon,  21  nov.  1894  (D.  P.  95.  2.  317). 

§  2796  l  Voy.,  sur  les  très  légères  différences  de  rédaction  qui  existent  entre 
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la  compétence  ratione  materia>  et  ralione  personne  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps  —  attribuant  la  première 
aux  tribunaux  de  première  instance  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux de  répression 2,  et  la  seconde  au  tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  des  époux3  —  ont  été  retranchés  de  ce  Code 
par  la  loi  du  18  avril  1886,  sans  que  les  travaux  préparatoires 
de  cette  dernière  rendent  aucune  raison  de  ce  changement4; 
mais  les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  trop  confor- 
mes aux  principes  généraux  de  la  compétence  pour  n'avoir 
pas  survécu,  au  moins  dans  leur  esprit,  à  l'abrogation  inex- 
pliquée dont  leur  texte  a  été  l'objet5. 

1°  Les  tribunaux  civils,  exclusivement  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  d'état6,  sont  les  seuls  qui  puissent 
prononcer  la  séparation  de  corps.  Non  seulement  pareil  pro- 
cès ne  peut  être  l'objet  d'un  compromis  et  pareille  décision 
être  prise  par  des  arbitres 7,  mais  encore  aucun  autre  tribunal 
d'ordre  civil  ou  criminel  —  tribunal  de  commerce,  juge  de 
paix,  cour  d'assises  ou  tribunal  correctionnel  —  ne  peut  êtie 
saisi  d'une  demande  principale  ou  incidente  qui  tende  à  ce 
but 8.  L'époux  qui  reproche  à  son  conjoint  des  faits  de  nature 
à  motiver  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles9 
doit,  quand  même,  porter  sa  demande  en  séparation  de  corps 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  surseoit  à  y  sta- 
lles articles  primitifs  et  le  texte  de  1884,  Tripier  et  Monnier,  Les  codes  fran- 
çais, 44e  édit.  (Paris,  1894),   p.  38,  notes  a  et  b. 

i  *  «  Si  quelques-uns  des  fails  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à 
«  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce 
[«  restera  suspendue  jusqu'après  la  décision  de  la  juridiction  répressive;  alors 
«  elle  pourra  être  reprise  sans  qu'il  soit  permis  de  tirer  de  cette  décision 
(«  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux  défendeur» 
l'Art.  235)  ;  voy.,  sur  la  dernière  partie  de  cet  article  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil,  t.  III,  §j  1141 
Jet  suiv. 

,  3  «  La  demande  en  divorce  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arron- 
:<  dissement  dans  lequel  les  époux  auront  leur  domicile  »  (Art.  234). 

4  Voy.,  sur  ce  point,  Carpentier,  op.  cit.,  II*  part.,  n"  31.  M.  Goulon  suppose 
qu'on  les  aura  trouvées  inutiles  (Op.  cit.,  t.  IV,  p.  95). 
i    6  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 
:    6  Voy.,  sur  ce  principe,  1. 1(,§§  410  et  suiv. 

1  '  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  défense  de  compromettre  sur  l'état  des 
)ersonnes,  infrà,  liv.  II,  ch.  iv. 

8  Ce  que  l'article  245  disait  des  poursuites  criminelles  est  également  vrai,  et 
nêmea  fortiori,  des  poursuites  correctionnelles  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.   105 

lit  suiv.  ;  Carpentier,  op.   cit.,  Ire  part.,  n08  90  et  suiv.,  IIe  part.,  nos  31  et  32). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  la  note  précédente. 
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tuer  si  l'action  publique  est  déjà  pendante10,  et  cet  époux 
n'a  pas  plus  le  droit  de  conclure  à  la  séparation  de  corps 
devant  le  tribunal  de  répression,  même  en  s'y  portant  partie 
civile  ",  que  l'époux  défendeur  n'aie  droit  de  tirer,  de  la 
décision  qui  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite,  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de  corps  quia 
déjà  étéou  qui  pourra  être  ultérieurement  formée  contre  lui 12. 
2°  La  règle  Actor  sequitur  forum  rei  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  actions  personnelles  et  aux  actions  réelles  mobi- 
lières ;  les  questions  d'état  y  sont  également  soumises13  et  la 
demande  en  séparation  de  corps  doit,  par  conséquent,  être 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile 
réel  14  de  l'époux  défendeur,  c'est-à-dire  du  domicile  com- 
mun des  deux  époux,  puisque  la  femme  non  encore  séparée 
de  corps  n'a  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari13.  Il  faut 

'0  Ancien  art.  235.  Voy.,  sur  cette  application  de  la  règle  que  le  criminel  tient 
le  civil  en  état,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  37;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cil  ,  t.  IV, 
II»  part.,  quest.  2085;  et  t.  II.  §§  410  et  suiv. 

11  .Merlin,  op.  et  v°  cit.,  §  III,  n°  3.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  104.  Carpen- 
tier,  op.  cit.,  Ire  part.,  nos  77  et  suiv. 

12  Voy.  suprà,  note  2. 

13  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  458  et,  sur  l'application  de  la  règle  A  et  or 
sequitur  forum  rei  au  cas  où  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  ou  tout  au 
moins  de  domicile  connu,  ib.,  §§  459  et  suiv. 

11  L'élection  de  domicile  serait  ici  sans  valeur,  les  questions  relatives  à  l'éla 
des  personnes  n'étant  pas  de  celles  où  il  est  permis  de  déroger  aux  disposi- 
tions de  la  loi  par  des  conventions  privées  (Arg.  C.  civ.,  art.  6;  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  I,  n°  17;  Aubrjr  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  117;  Carpentier,  op.  cit., 
Ire  part.,  u°  85). 

13  C.  civ.,  art.  108  et  214.  C'est  en  ce  sens  que  l'article  875  peut  dire,  sans 
distinguer  entre  le  mari  et  la  femme,  que  l'époux  qui  veut  demander  la  sépara- 
tion de  corps  présentera  requête  «  au  président  du  tribunal  de  son  domicile  ». 
Cela  est  vrai  non-seulement  du  mari  dont  le  domicile  est  en  même  temps  celui 
de  la  femme,  mais  encore,  et  par  la  même  raison,  de  la  femme  qui  est  néces- 
sairement domiciliée  au  même  lieu  que  son  mari  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, 
n°  417;  Aubry  et  Rau,  ôp.  cit.,  t.  V,  p.  190;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  n°  535; 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  6;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2965;  Chau- 
veau,sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,op.  cit.,  t.  II. 
n°  1114;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  96;  Carpentier,  op.  cit.,  II8  part.,  n"  78; 
Bruxelles,  ISjanv.  1888,  D.  P.  88.  2.  249).  Cette  règle  doit  même  être  observée: 
1"  si  le  mari  a  passé  à  l'étranger  avant  la  demande,  pour  échapper  aux  consé- 
quences d'une  condamnation  pénale  prononcée  contre  lui  en  France  (Coulon, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  98^;  2°  s'il  est  contumax,  car  il  estrepulé,  dans  l'intérêt  de  sa 
femme  et  pour  lui  faciliter  l'exercice  de  ses  droits,  conserver  le  domicile  qu'.l 
avait  avant  de  prendre  la  fuite  (Carpentier,  op.  cit.,  lre  part.,  n"  84  :  3°  si  la 
femme  est  en  service  chez  des  tiers,  car  l'article  108  du  Code  civil,  qui  lui  as- 
signe pour  domicile  celui  de  son  mari,  prévaut  contre  l'article  109  du  même 
Code  aux  termes  duquel  les  majeurs  en  service  chez  autrui  ont  leur  domicile  chez 
la  personne  qu'ils  servent  ou  pour  laquelle  ils  travaillent  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
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entendre  par  là  le  dernier  domicile  du  mari16,  ne  fût-il  établi 
que  depuis  quelque  jours  17,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  avec- 
évidence  que  le  mari  n'en  a  changé  que  pour  enlever  à  sa 
femme  ses  juges  naturels  18. 

Cette  règle  ne  souffre  que  deux  exceptions19  :  1)  le  mari 
qui  a  caché  ou  laissé  ignorer  son  domicile  peut  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence20;  2i  s'il  a  abandonné  sa 
femme  et  n'a  eu,  depuis  son  changement  de  domicile,  que 
des  résidences  fugitives  et  passagères,  elle  peut  l'assigner 
devant  le  tribunal  de  sa  propre  résidence21. 

La  compétence  ainsi  fixée  persiste  jusqu'au  jugement22,  et 
lui  survit,  même  pour  l'application  et  la  modification  éven- 
tuelle des  mesures  provisoires  dont  il  sera  parlé  ci-après  23, 

p.  99;  contra,  Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n°  82;  aj.,  sur  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n°  368;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  579  à  589)  ;  4°  si  la  femme  défenderesse  à  la  séparation  de  corps  et  ju- 
diciairement interdite  n'a  pas  son  mari  pour  tuteur  par  exception  à  l'ariicle  506 
i  du  Code  civil,  car  elle  conserve  quand  même  pour  domicile  celui  de  son  mari 
(Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  83;  voy.,  sur  les  cas  exceptionnels  où  le  mari 
.n'est  pas  tuteur  de  sa  femme  interdite,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  519). 
16  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  97. 

i-  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  98;  Colmar,  12  déc.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n»  229  . 
18  Req.  27  juill.  1825    D.  A.   v°  cit.,  n°  91). 

*9  Ces  deux  cas  exceptés,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  mari  n'a  pas  son 
I  domicile,  mais  seulement  sa  résidence,  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
(demande  en  séparation  de  corps  formée  contre  lui  (Carpentier,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  85;  req.  26  juin  1832,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Biocbe  {Op.  et  v°  cit..  n°  6  ei 
IPigeau.  Op.  cit.,  t.  Il,  p.  521)  supposent  encore  la  séparation  de  corps  deman- 
Idée  incidemment  devant  un  tribunal  de  première  instance,  au  cours  d'une  ins- 
(tance  principale  en  réparation  d'injures  fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil, 
mais  cette  demande  n'est  que  reconventionnelle,  et  je  n'admets  pas  —  on  le 
, verra  aux  §§  2827  et  suiv.  et  c'est,  d'ailleurs,  l'opinion  générale  —  qu'une 
, demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps  puisse  être  opposée  à  une 
(demande  principale  qui  ne  serait  pas  de  même  nature. 
i    20  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  96.  Carpentier,  op.  cit..  IIe  part.,  n°  87. 

21  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  97.  Et  cette  compétence  subsistera  quand  même 
lia  femme  aurait  elle-même  changé  de  résidence  depuis  que  son  mari  l'a  aban- 
donnée :  «  Il  serait  très  rigoureux,  en  effet,  d'exiger  que  la  femme  demeurât  au 
1  lieu  que  son  mari  a  quitté,  et  il  serait  déraisonnable,  d'autre  part,  que.  l'ad- 
!«  mettant  à  s'en  écarter,  on  l'astreignit  à  y  porter  une  action  qui  ne   lui  otïri- 
l<  Tait  désormais  aucune  garantie  spéciale,  et  ne  serait  pour  elle  qu'une  occasion 

<  de  dépenses  et  d'embarras  »  (Op.  cit.,  t.  IV,  p.  98). 

,1    22  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  89.  Mais  elle  cesse  de  s'appliquer  poui  Les 

ppontestations  relatives  à  la  liquidation   des  intérêts  pécuniaires  des  époux  :  ils 

>nt  désormais  un  domicile  séparé    (C.   civ.,   art.    108),   et  l'époux  demandeur. 

M[uel  qu'il  soit,  doit  porter  ses  demandes  relatives  à  cet  objet  devant  le  tribunal 

ilu  domicile  de  son  conjoint  défendeur. 

I  2î  Civ.  cass.,  25  août  1884  (D.  P.  85.  1.  206).  Cette  solution  n'est  pas  en  con- 

radietion  avec  celle  énoncée  à  la  note  précédente  :  bien  que  les  procès  relatifs 

f  I  la  liquidation  soient  la  suite  naturelle  de  la  séparation  de  corps,  ils  sont  indé- 
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quels  que  soient  les  changements  de  domicile  où  de  résidence 
survenus  pendente  lile  2V,  ou  même  dans  l'intervalle  qui  sé- 
pare la  requête  introductive  du  jour  où  l'instance  est  définiti- 
vement liée  par  l'assignation  du  défendeur26. 

Si  le  demandeur  avait  saisi  un  autre  tribunal  que  celui  qui 
vient  d'être  désigné,  l'incompétence  de  ce  tribunal  serait  ra-  . 
lio?ie  personx'1''  et  devrait  être  opposée  in  limine  litis21,  c'est- 
à-dire  devant  le  président  du  tribunal  devant  lequel  le  défen- 
deur aurait  été  cité  en  conciliation28. 

§  979?.  Les  articles  234  et  23o  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  l'époux  demandeur  en  divorce  présente  en  personne  ' 
une  requête  au  président  qui  l'entend,  lui  adresse  les  obser- 
vations qu'il  croit  convenables,  et  se  transporte  en  cas  d'em- 

pendants  du  jugement  qui  la  prononce,  au  lieu  que  les  modifications  à  apporter 
aux  mesures  provisoires  qu'exige  la  séparation  de  corps  se  rattachent  naturel- 
lement au  jugement  qui  les  a  ordonnées. 

2*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  447.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  190. 
Proudhon,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  30.  Chauveau,sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  11e  part.,  quest.  2965  bis.  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Garpentier,  op.  cit., 
IIe  part.,  n°  86. 

25  C'est  la  conséquence  du  caractère  spécial  du  préliminaire  de  conciliation 
dont  il  sera  parlé  aux  §§  suivants  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.;  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  99  et  suiv.; 
req.  27  juill.  1825,  Amiens,  30  avr.  1836,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.;  Paris,  2  août  1841, 
D.  P.  49.  2.  45,  note  1  ;  req.  8  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  260),  et  celte  règle  doit  I 
être  maintenue  dans  le  cas  même  où  le  président  a  répondu  à  cette  requête  en 
ajournant  le  demandeur  à  une  date  ultérieure  (Paris,  7  août  1335,  D.  A.  v"  et 
loc.  cit.;  voy.,  sur  cet  ajournement,  infrà,  §  2803'. 

26  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  96  et  97.  Caipentier,  op.  cit.,  lre  part.,  n°  89. 
Voy.,  sur  la  définition  de  l'incompétence,  rationx  personx,  t.  Il,  §  400. 

27  Conformément  au  principe  posé,  t.  II,  §§  401  et  suiv.  (Cass.,  1"  juin  1892 
(S.  92.  1.  129),  note  de  M.  Garsonnet.  Bordeaux,  21  déc.  1898,  D.  P.  1900.  2. 
38),  et  par  un  déclinatoire  en  forme  ainsi  qu'il  est  dit  t.  11,  §§  730  et  suiv.  Une 
lettre  missive,  dans  laquelle  le  défendeur  annonce  l'intention  de  contester  la  com- 
pétence du  tribunal  ou  (ce  qui  revient  au  même;  voy.  la  note  suivante)  celle  du 
président,  ne  peut  tenir  lieu  de  déclinatoire  (Req.  1er  juin  1891  ;  D.  P.  93.  2. 
428),  et  le  défendeur  ne  peut  pas  non  plus  prouver  par  sa  correspondance  privée 
que  le  procès-verbal  de  sa  comparution  devant  le  président  a  omis  de  relater 
le  déclinatoire  d'incompétence  opposé  en  présence  de  ce  dernier  (Voy.,  sur  ce 
point,  l'arrêt  précité  qui  n'a  fait,  qu'appliquer  le  principe  posé  t.  II,  §§  608  et 
suiv.,  sur  les  actes  solennels  et  sur  la  foi  qui  leur  est  due). 

28  C'est  encore  la  conséquence  (Comp.  suprà,  même  §,  note  25),  du  caractère 
du  préliminaire  de  conciliation  devant  le  président  (Coulon,  op.  cit.,  t.  [V, 
p.  99  et  suiv;  Glasson,  Note  dans  D.  P.  87.  2.  117;  Metz,  21  nov.  1833,  D.  A. 
vn  cit.,  n°  94  ;  Paris,  5  mars  1886,  D.  P.  87.  2.  117;  Orléans,  13  juill.  1887,  D. 
P.  88.  2.  192;  Paris,  5  févr.  1889,  D.  P.  90.  2.  358;  Grenoble,  2  mai  1891.  D.  P. 
92.  2.  561  ;  req.  l°r  juin  1891,  D.  P.  93.  1.  428  ;  Paris,  15  mars  1892,  D.  P.  93. 
1.367). 
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pêchement  à  son  domicile1,  ne  sont  pas  applicables  à  la  sé- 
paration de  corps,  laquelle  demeure  simplement  régie  à  cet 
égard  par  l'article  875  du  Code  de  procédure2  :  «  L'époux 
«  qui  pourra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps  sera  tenu 
«  de  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domicile  la 
«  requête  contenant  sommairement  les  faits  ;  il  y  joindra  les 
«.  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a  3.  »  Le  demandeur  n'est  donc  pas 
tenu  de  présenter  sa  requête  en  personne,  ni  le  président  de 
se  transporter  auprès  de  lui  en  cas  d'empêchement  :  la  re- 
quête4 non  grossoyée3,  mais  signée  par  un  avoué6,  contenant 
sommairement  les  faits7,  et  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  des 
pièces  à  l'appui8,  est  présentée  par  cet  avoué  au  président  ou 

§  2797.  !  Voy.,  sur  ces  formalités,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  ilÛ  et  suiv.  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  nns  94  et  suiv.' 

2  Arg.  a  contrario  C.  civ.,  art.  307  :  «  Les  articles  236  à  244  lui  seront  ap- 
;«  plicables.  »  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  u°  381  bis-Xl.  Baudry-Lacanti- 
inerie,  op.  cit.,  t.   I,  n°  780.»  Carpentier,  op.  cit.,  lre  part.,  n°  86. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Coulon,  op.  et  loc.  cit. 

I    *  Peu  importe  qu'elle  soit  adressée  au  président  seul  ou  au  tribunal  tout  entier 
,'Goirand,  op.  cit.,  p.  111). 
•    5  D.  16  févr.  1807,  art.  79,  §  5. 

6  Suivant  le  droit  commun  (Voy.,  t.  I,  §§  215  et  suiv.,  D.  16  févr.  1807,  art. 
j79,  §2.  Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  591.  Bioche,  op.  et  va  cit.,  n°  14;  Goirand, 
pp.  cit.,  p.  110. 

7  Aj.,  sur  ce  point,  à  l'article  875,  D.  16  févr.  1807,  art.  79,  §  2.  La  requête 
qui  n'énonce  pas,  au  moins  sommairement,  les  faits  à  l'appui  n'est  pas  receva- 
;)le,  et  cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en 
,ippel  (Rennes,  21  nov.  1820,  D.  A.  o°  cit.,  n°  102;  voy.,  sur  les  défenses  oppo- 

ables  pour  la  première  fois  en  appel,  t.  VI,  §§  2126  et  suiv.',  mais  la  question 
;le  savoir  si  renonciation  des  faits  est  suffisante  est  laissée  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  juges  du  fond  (Req.  2  mars  1808;  D.  A.    v    cit.,  n°   101).  Peut-on 
produire  à  l'appui  de  la  demande  :    1°  des  faits  non  articulés  dans  la  requête? 
joy.,  sur  ce  point,  le  §   suivant;  2°  des  faits  produits  à  l'appui  d'une  demande 
ntéiieurement  formée  et  rejetée  (et  non  couverts,   bien  entendu,  par  la  récon- 
jiliation  dont  il  sera  parlé  au  §  2821)?  non,  s'il  a  été  jugé  que  ces  faits  n'exis- 
;nt  réellement  pas,  car  il  y  a,  sur  ce  point,  autorité  de  chose  jugée;  oui,  si  le 
ïbunal  saisi  de  la  première  demande  s'est  borné  à  les  écarter  comme  non  per- 
nents,  car  ils  peuvent  acquérir,  par  la  survenance  de  nouveaux  faits  commis 
epuis  ce  jugement,  la  gravité  suffisante  pour  justifier  une  nouvelle  demande, 
i:,  de  même  qu'on  peut,  sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  former, 
[■raison  de  nouveaux  faits,  une  demande  en  séparation  de  corps  antérieurement 
;jetée  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1128,  note  1),    de  même  il  est  permis  de 
■produire  à  l'appui  de   ces  nouveaux  faits    les   anciens  qui  leur  donnent  plus 
hjî  gravité,  Bioche,  op.    et  v°  cit.,  n03  94  et  suiv.;  civ.  rej.  29  mars  1887,  D.  P. 
1 1'.  1.  453).  Quelque  injurieuses  que  puissent  être  les  allégations  contenues  dans 
||  requête,  elles  n'engagent  pas,    à    moins  qu'il  ne  les  ait   inutilement  rendues 
îbliques,   la   responsabilité  de  l'avoué  qui  a  rédigé  cette  pièce  (Bioche,  op.  et 
cit.,  no  97). 

I  I8  L'absence  de  ces  pièces  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  demande  :  (Arg.  art. 

I I  qui  prescrit  de  joindre  à  une  demande  quelconque   les  pièces   de  nature  à  la 
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au  juge  qui  le  remplace9.  Rien  n'empêche  ce  magistrat 
faire  au  demandeur,  si  par  hasard  il  accompagne  en  per- 
sonne son  avoué,  les  représentations  qu'il  juge  convena- 
bles l0;  rien  n'empêche  non  plus  le  demandeur  d'articuler 
jusqu'au  jugement  des  faits  qu'il  n'a  pas  relevés  dans  sa  re- 
quête11, s'ils  sont  postérieurs  à  cette  requête,  s'il  les  ignorait 
au  moment  de  l'introduire12,  ou  s'il  a  répugné,  par  égard 
pour  son  conjoint,  à  les  révéler  dès  l'abord  13.  Par  cette  re- 
justifier, sans  que  la  nullité  de  la  demande  qui  n'en  serait  pas  accompa 
puisse  être  prononcée;  voy.,  t.  II,  §§  651  et  suiv.  :  cela  est  vrai  surtout  si  1-e 
demandeur  n'en  a  connu  l'existence  qu'après  avoir  formé  sa  requête,  ou  si  elles 
sont  de  telle  nature  (par  exemple,  des  caricatures)  qu'il  n'en  peut  être  donné  copia 
(Gand,  21  mai  1884;  D.  P.  85.  2.  100). 

0  Arg.  C.  civ.,  art.  234  :  «  Au  président  ou  au  juge  qui  en  fait  fonctions  ». 
Voy..,  sur  le  remplacement  du  président  par  un  autre  membre  du  tribunal,  t.  I, 
§  68,  et  infrà,  liv.  II,  ch.  n  et  m. 

i°  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part.,  quest.  2967  bis. 

11  Duranton,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  599,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  25  et  94.  Goi- 
rand,  op.  cit.,  p.  108  et  109.  Paris,  28  juill.  1809;  Douai,  9  avr.  1825  (D.  A. 
v°cit.,  n°  100).  Trib.  delà  Seine,  31  août  1830  (D.  A.  va  cit.,  n°  103).  Bruxelles, 
18  avr.  1835  (D.  A.  v°  cit.,  n°  100).  Et  le  tribunal  peut  les  admettre  en  preuve, 
pourvu  que  le  défendeur  ait  le  temps  nécessaire  pour  y  répondre  (Nancy,  8 
mars  1832;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Aj.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  aux 
deux  notes  suivantes. 

12  Paris,  7  août  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  25).  Douai,  9  mai  1885  ^D.  P.  86.  2. 
99). 

13  Besançon,  9  avr.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  24).  Poitiers,  15 janv.  1817  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  103).  Aj.,  sur  ces  divers  points  et  dans  le  même  sens,  Duranton,  op. 
cit.,  t.  1(,  n°600;  Demolombe,  op.  cit  ,  t.  IV,  n°  482  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  292.  En  est-il  de  même  des  faits  postérieurs  au  jugement  qui  ordonne 
l'enquête  dont  il  sera  parlé  au  §  2817,  et  les  parties  ont-elles  le  droit  de  faire 
preuve  de  ces  faits  dans  la  même  enquête  et  sans  s'y  faire  autoriser  par  un  nou- 
veau jugement  ?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  pour  la  négative,  Duranton,  op  et  loc.  cit.  Quid  en  appel  ? 
Des  faits  qui  n'ont  pas  été  relevés  dans  la  requête  introductive  d'instance  peu- 
vent-ils être  produits  pour  la  première  fois  devant  la  cour  ?  Il  a  été  jugé,  par 
application  des  principes  posés,  t.  VI,  §§  2123  à  2125  sur  la  distinction  des 
moyens  nouveaux  qui  peuvent  toujours  être  produits  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  et  des  demandes  nouvelles  qui  ne  peuvent  s'y  présenter  pour  la 
première  fois  que  si  elles  reposent  sur  des  faits  postérieurs  au  jugement  di 
mière  instance  :'  1°  que  les  torts  nouveaux,  que  l'époux  défendeur  a  eus  envers 
son  conjoint  depuis  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  séparation  de  c 
peuvent  être  allégués  contre  lui  pour  la  première  fois  par  l'époux  qui  interjette 
appel  de  ce  jugement  (Dijon,  11  févr.  1819,  D.  A.  v°  cit.,  n°  289  ;  Poitiei 
févr.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  305;req.  15  juin  18%,  D.  A.  v  cit.,  n°  206;  Bustia, 
9  déc.  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n»  302;  req.  3  avr.  1865,  D.  P.  65.  1.  386;  Paris.  2i 
avr.  1872,  D.  P.  72.  2.  172);  2°  que  les  faits  allégués  à  l'appui  d'une  demande  «n 
séparation  de  corps  ne  sont  pas  l'objet  de  la  demande,  mais  seulement  les  mayeM 
qui  la  soutiennent,  et  peuvent,  par  conséquent,  être  produits  en  appel  pour  la 
première  fois,  soit  que  l'époux  les  ignorât  lors  de  la  requête  introductive  (Mate, 
8  juill.  1824  ;  D.  A.  v»  cit.,  n°  104),  soit  même  qu'il  les  connût  dès  cette  époque 
(Rennes,  19  mai  1812, 1>.A.  v»  cit.,  n°  302;  Bordeaux,  29  déc.  1829,0.  A.  c»rit.. 
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quête  l'époux  demandeur  sollicite  du  président  la  permission 
de  citer  son  conjoint  en  conciliation  par-devant  lui1*,  il  peut 
demander  aussi  l'autorisation  d'avoir  provisoirement  une  ré- 
sidence séparée,  et  indique,  si  c'est  la  femme,  le  lieu  où  elle 
désire  se  retirer15.  L'article  236  du  Code  civil  innove,  sur  ce 
dernier  point,  par  rapport  à  l'article  878  du  Code  de  procé- 
dure qui  ne  permettait  de  former  cette  demande  qu'au  mo- 
ment où  les  époux  comparaissaient  en  conciliation  devant  le 
président lf)  :  il  est  également  loisible  au  demandeur  qui  n'a 


n°  104  ;  Lyon,  6  févr.  1833,  D.  A.  v  cit.,  n°  71;  Bastia,9  déc.  1840,  D.  A.u»  cit., 
d°302;  Ckambéry,  i  mai  1872,  D.  P.  73.  2.  129;  comp.,  sur  ce  point,  t.  III, 
§§  1130  et  suiv.,  voy.,  en  sens  contraire,  Paris,  23  avr.  1806,  D.  A.  v°  cit., 
n°302,  Angers,  16  mai  1840,  D.  A.  V  cit.,  n°  296,  Rouen,  12janv.  1842,  D.  A. 
vù  cit.,  n°  105),  et  surtout  si  aucune  enquête  n'a  été  ordonnée  en  première  ins- 
tance (Nancy,  30  août  1831  ;  D.  A.  u°  cit.,  n°  232).  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  que 
la  cour  peut  déclarer  non  pertinents  les  faits  produits  pour  la  première  fois  de- 
vant elle  (Limoges,  22  nov.  1826;  D.  A.  v°  cit.,  n°306),  et  cela  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté,  étant  donné  le  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  des  juges 
du  fond  en  ce  qui  concerne  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  i_  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2823  et  suiv.). 
11  Voy.,  sur  ce  préliminaire,  le  §2801. 

16  L'article  236  du  Code  civil  contient  deux  innovations  :  1°  celle  qui  va  être 
signalée  au  texte  ;  2°  celle  qui  résulte  de  la  différence  de  rédaction  entre  l'arti- 
cle 878  du  Code   de  procédure    :  «  Il  autorisera  par  la   même    ordonnance  la 
femme...  à  se  «  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  seront 
«  convenues  ou  qu'il  désignera  d'office  »  i,Voy.,  sur  ces  derniers  mots,  infrà, 
§  2804),  et  ledit  article  236:  «  Le  juge  peut    Voy.,  sur  ce  mot,  infrà,  le  §  sui- 
«  vant),  par  l'ordonnance  portant  permis  de  citer,  autoriser  l'époux  demandeur 
«  à  résider  séparément  en  indiquant,  s'il  s'agit  de  la  femme,  le  lieu  de  la  rési- 
j  «  dence  provisoire.  »  L'article  878  ne  permettait   qu'à  la  femme   de  demander 
i  l'autorisation  d'habiter  séparément  ;  l'article  236  permet    au  mari  de   faire    la 
I  même  demande  et  de  se  faire  ainsi  dispenser,  par  dérogation  à  l'article  214  du 
I  Code  civil,  de  recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal  (Carpentier,  op.   cit.,  IIe 
[part.,  nGS  52  et  67).  Le  président  pourrait-il  aussi,   par  la  même  ordonnance, 
'accorder  à  la  femme  qui  le  demande  l'autorisation   de  rester  seale  au  domicile 
[  conjugal  et  d'en  expulser  son  mari?  Voy.  infrà,  le  §  suivant. 

16  L'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avril  1886  explique  cette  innovation  : 
l«  La  situation  faite  aux  époux,  du  jour  où  la  citation  en  conciliation  a  été  lan- 
j«  cée,  rend  pénible,  parfois  dangereuse,  la  cohabitation  :   il  était  indispensable 
j«  d'accorder  au  juge  le  droit  de  la  faire  cesser.  L'époux  demandeur  peut  pro- 
ie voquer  cette  mesure,  le  mari  aussi  bien  que  la  femme.  Cette  dernière  hypo- 
«  thèse  pourrait  se  réaliser,  par  exemple,  si  les  époux  avaient  leur  domicile  au 
«  siège  d'une  maison  de  commerce  dirigée  par  la  femme  »  [Journal  officiel  de 
•1885,  Documents  parlementaires  (Sénat),  n°  151,  p.  210),  et  M.  Labiche  s'ex- 
prime dans  le  même  sens  dans  son  rapport  au  Sénat  :  «  Il  a  paru  nécessaire  de 
f«  donner  au  juge  la  faculté  de  statuer,  même  par  cette   première  ordonnance, 
«  sur  la  résidence  séparée  de  l'époux    demandeur;  la  vie    commune  peut    être 
:«  impossible  pendant  la  période  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  première  ordon- 
|«  nance  et  la  seconde,  si  l'un  des  époux  peut  être  exposé  aux  violences  de  son 
)«  conjoint  »  (Journal  officiel  de  1885,  ib.  n°  299,  p.  298.  Voy.,  sur  cette  inno- 
vation, Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p    118. 
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pas  soulevé  cette  question  dans  sa  requête  d'y  suppléer  ver- 
balement en  se  présentant  devant  ce  magistrat  n  pour  obtenir 
le  permis  de  citer  en  conciliation18. 

§  3Ï08.  Sur  la  demande  qui  lui  est  ainsi  présentée,  le 
président  :  1°  rend  une  ordonnance  portant  que  les  époux 
comparaîtront  en  sa  présence  dans  le  délai  par  lui  fixé,  et  qui 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  être  inférieur  à 
trois  jours  francs  plus  l'augmentation  de  distance  dont  il  est 
parlé  aux  §§  523  et  suiv.  ';  2°  commet  l'huissier  par  lequel 
l'époux  demandeur  sera  cité2  ;  3°  statue  sur  la  demande  d'ha- 
bitation séparée,  et  indique,  en  outre,  quant  à  la  femme3,  en 
quel  lieu  elle  devra  résider  dans  l'arrondissement  du  domi- 
cile du  mari,  hors  de  cet  arrondissement  ou  même  à  l'étran- 
ger4, et  en  quel  lieu,  par  conséquent,  devront  lui  être  signi- 

i"  Je  rappelle  qu'il  n'est  pas  tenu,  mais  qu'il  ne  lui  est  pas  interdit  de  s  y  pré- 
senter en  personne  (Voy.  suprà,  même  §). 

•8  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Carpentier,  op.  cit..  Ile  part.,  n°  54.  Par  contre,  il 
n'est  pas  permis  de  former  cette  demande  avant  la  requête  introductive,  et  de 
solliciter  ainsi  une  habitation  séparée  avant  de  poursuivre  la  séparation  de 
corps  (Bastia,  21  mai  1856  ;  D.    P.  57.  2.  14). 

§  2798.  '  On  appliquait  autrefois  dans  l'espèce  l'article  808,  aux  termes 
duquel  le  juge  du  référé  permet,  s'il  le  juge  à  propos,  d'assigner  de  jour  à  jour 
et  même  d'heure  à  heure  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  liv.  II,  en.  m)  :  l'article 
51,  qui  fixe  à  trois  jours  au  moins  le  délai  pour  comparaître  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  635  et  suiv.),  est  étranger, 
disait-on,  au  préliminaire  tout  à  fait  spécial  dont  il  s'agit  ici  (Ghauveau,  sur 
Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2697  ter;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  434; 
Amiens,  19  juin  1871,  D.  P.  72.  2.  160;  voy.,  sur  le  caractère  particulier^du 
présent  préliminaire,  le  §  2801).  La  question  est  aujourd'hui  tranchée  parle 
nouvel  article  237  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'époux  défendeur  est  cité, 
à  peine  de  nullité,  trois  jours  au  moins  avant  celui  qui  a  été  fixé  pour  la  com- 
parution, plus  le  délai  de  distance  ^  Voy..  sur  ce  point,  le  §  2800)  ;  ce  qui  impli- 
que forcément  pour  le  président  l'obligation  de  ne  pas  fixer  cette  comparution  à 
un  jour  plus  rapproché. 

2  Même  art.  237.  Voy.,  sur  cet  huissier,  t.  I,  §§  224,  225. 

3  «  On  ne  pourra  imposer  une  résidence  déterminée  au  mari  dont  le  choix 
«  reste  libre  <>  [Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avril  1886,  loc  cit.;  voy., 
dans  le  même  sens,  Labiche,  Rapport  au  Sénat,  loc.  cit.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  266).  Au  contraire,  si  c'est  la  femme  qui  demande  l'autorisation  de  résider 
séparément,  le  président  est  tenu  de  fixer  le  lieu  de  sa  résidence  (Paris,  4  août 
1877,  D.  P.  78.  2.  220). 

*  Un  auteur  enseigne  que  le  président  ne  peut  l'autoriser  à  résider  hors  de 
cet  arrondissement,  afin  que  son  mari  puisse  plus  facilement  surveiller  sa  con- 
duile  iBioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  23;  voy.,  dans  le  même  sens,  Paris,  4  déc.  1810, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  136),  mais  cette  opinion  n'a  pas  été  suivie  (Coulon,  op.  et  loc. 
cit.;  Goirand,  op.  cit.,  p.  208;  Paris,  5  juin  1827,  D.  A.  v°  et  loc.  cit  ),  et  il  a, 
notamment,  été  jugé  qu'une  femme,  autorisée  à  se  retirer  à  l'étranger  pendant 
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fiés  les  actes  de  la  procédure5  ;  4°  prescrit,  à  la  requête  du  de- 
mandeur, l'apposition  des  scellés  et  autres  mesures  conserva- 
toires dont  il  sera  parlé  aux§§  2803  et  suiv. 6.  11  ne  les  auto- 
rise,naturellement,  que  s'il  les  trouve  justifiées,  mais  il  ne  peut 

l'instance  en  séparation  de  corps,  continue  à  pouvoir  exiger  de  ses  beaux- 
parents  les  aliments  que  les  articles  206  et  207  du  Gode  civil  les  obligent  à  lui 
fournir  (Chambéry,  6  mai  1891;  D.  P.  92.  2.  503).  Lafemme  autorisée  à  se  reti- 
rer chez  une  tierce  personne  a-t-elle  le  droit  de  suivre  cette  dernière  dans  ses 
habitations  successives  ?  Non  en  principe,  mais  il  en  est  différemment  si  c'est 
chez  ses  père  et  mère  qu'elle  a  été  autorisée  à  habiter  provisoirement  :  l'ordon- 
nance du  président  doit  alors  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  a  voulu  qu'elle  rési- 
dât avec  eux  en  quelque  lieu  qu'ils  se  transportassent,  à  moins  que  leurs  démé- 
nagements successifs  n'eussent  visiblement  pour  but  de  déjouer  la  surveillance 
du  mari,  ou  de  lui  rendre  plus  difficile  la  signification  des  actes  de  la  procé- 
dure. Le  caractère  provisoire  de  l'ordonnance  et  la  possibilité  de  la  rapporter 
si  l'intéressée  en  abuse  protègent,  d'ailleurs,  suffisamment  les  droits  du  mari 
(Voy.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  24;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIe  part.,  quest.  2974;  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  req.  14  mars  1817,  D.  A.  v°  cit., 
n°  138;  Rennes,  3  avr.  1851,  D.  P.  52.  2.  129). 

c  Voy.,  sur  cet  effet  de  l'autorisation  qui  lui  est  donnée  de  se  retirer  en  un 
lieu  déterminé,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  26;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  269  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part..  n°  56;  Nîmes,  13  août  1841  (D.  A.  v°  Domicile, 
n«78)  ;  trib.  de  Péronne,  6  avr.  1887  (D.  P.  90.  5.  158);  Chambéry,  19  juill. 
1887  (D.  P.  88.  2.  89).  Voy.  cep.  Aix,  15  avr.  1839  (D.  A.  v°  et  loc." cit.);  Ren- 
nes. 9  avr.  1851  (D.  P.  52.  2.  129). 

Cela  ne  va  pas  sans  difficulté  :  il  est  certain  que  ces  mesures  peuvent  être 
autorisées  dès  la  première  ordonnance  (l'article  242  est  formel  sur  ce  point: 
Carpentier,  op.  c/t.,IIe  part.,  n°93),  et  je  ne  vois  pas  non  plus  d'inconvénients 
à  ce  qu'il  y  soit  conclu  dans  la  requête  introductive  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  315;  voy.  cep.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.),  mais  le  président  a-t-il  le  droit  d'y 
statuer  en  donnant  le  permis  de  citer  en  conciliation  et  par  la  même  ordonnance 
d'où  ce  permis  résulte,  ou  bien  ce  droit  ne  lui  appartient-il  qu'en  référé  (Voy., 
ur  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  permis  de  citer  et  une  ordonnance  de  référé, 
infrà,  §  2803)  ?  La  difficulté  vient  des  termes  ambigus  de  l'article  242  :  «  Dès 
«  la  première  ordonnance  et  sur  l'autorisation  du  juge  donnée  à  la  charge  d'en 
«  référer  ».  Ils  peuvent  être  entendus  de  trois  manières  :  1°  le  président  devra 
renvoyer  la  demande  à  l'audience  des  référés  (Voy.,  en  ce  sens,  Goirand,  op. 
tit.,  p.  226)  ;  2°  il  sera  tenu  d'en  référer  au  tribunal  qui  statuera  en  état  de  ré- 
(Voy.,  en  ce  sens,  Carpentier,  op.  et  îoc.  cit.;  et,  sur  cette  manière  de  pro- 
céder, infrà,  liv.  II,  ch.  m)  ;  3°  il  statuera  par  le  permis  même  de  citer,  sauf  aux 
arties  à  se  pourvoir  en  référé  si  elles  le  jugent  à  propos  (Coulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  315  et  suiv.).  Cette  dernière  interprétation  me  paraît  préférable  : 
1°  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  statue  sur  ces  demandes  eu  en  référé 
mssi  bien  que  sur  la  résidence  provisoire  et  sur  la  garde  des  enfants  (Voy.,  sur 
'urgence  des  mesures  provisoires  dont  il  s'agit  ici,  et  sur  les  motifs  qu'a  pu 
voir  la  loi  d'y  passer  outre  sans  plus  attendre,  quoiqu'elles  soient  de  nature  à 
mdre  le  rapprochement  des  époux  plus  difficile,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  314  ; 
sur  la  réserve  au  profit  des  parties  du  droit  d'en  référer,  infrà,  liv.  II, 
m);  2°  c'est  ainsi  qu'on  procède  en  matière  de  saisie-arrêt  quand  le  prési- 
t  l'ordonne  sans  titre  ou  pour  une  créance  qui  n'est  pas  liquide,  mais  à  la 
rge  d'en  référer  si  les  parties  croient  devoir  le  faire  (Voy.,  sur  ce  point, 
IV,  §§  1390  et  suiv.).  Dans  ces  conditions,  le  président  a  un  pouvoir  discré- 
nnaire  pour  autoriser,  mais  seulerhent  à  la  requête  du  demandeur  et  jamais 
'office,  toutes  les  mesures  dont  il  sera  parlé  aux  §§  2803  et  suiv. 
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refuser  au  demandeur  ni  le  permis  de  citer,  ni  la  désignation 
d'un  huissier,  ni  l'autorisation  d'habiter  séparément7,  car  il 
abuserait  de  son  droit  en  empêchant  la  demande  d'être  for- 
mée ou  en  contraignant  le  demandeur  à  subir,  ne  fût-ce  que 
pendant  quelques  jours,  une  vie  commune  insupportable8; 
et,  quand  l'article  236  dit  qu'il  peut  autoriser  la  résidence  se-' 
parée  de  l'époux  demandeur,  cela  ne  signifie  pas  qu'il  ait  le' 
droit  de  refuser  cette  autorisation,  mais  seulement  qu'il  peut, 
contrairement  à  la  règle  suivie  avant  1886,]  l'accorder  dès  sa 
première  ordonnance9. 

§  2999.  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  contenu  de  cette 
dernière,  elle  n'a  qu'une  valeur  provisoire,  car  l'article  238 
réserve  au  tribunal  et  même  au  président  le  pouvoir  de  la 
modifier  ',  et  elle  ne  doit  pas  avoir  d'autres  objets  que  ceux 
qui  viennent  d'être  indiqués  :  elle  ne  peut  ni  statuer  sur  la 
garde  des  enfants,  sur  la  remise  à  la  femme  des  effets  qui  lui 
sont  propres,  sur  sa  pension  alimentaire,  ou  sur  la  provision 
ad  litem  dont  elle  peut  avoir  besoin2,  ni  surtout  expulser  le 
mari  du  domicile  conjugal  en  autorisant  la  femme  à  y  rester, 
car  cette  mesure,  déjà  très  contestée  lorsqu'elle  est  prise 
contradictoirement  avec  lui3,  ne  saurait  se  défendre  à  ce  mo- 
ment de  la  procédure  où  la  demanderesse  seule  comparaît 
devant  le  président4. 

Dans  cette  mesure,  et  du  moment  qu'il  est  resté  dans  la 
sphère  de  ses  attributions,  sa  première  ordonnance  a  un  ca- 

7  II  ne  peut  l'y  autoriser  d'office  (Garpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  54). 

»  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Garpentier,  op.  et  loc.  cit.  La  cour  de  Nancy  s'était 
déjà  prononcée  en  ce  sens  sous  l'article  878  (Nancy,  17  août  1854;  D.  P.  56.2. 
163),  et  la  cour  de  Golmar,  allant  plus  loin,  en  avait  conclu  qu'en  cas  de  refus, 
le  mari  ne  peut  forcera  réintégrer  le  domicile  conjugal,  pendant  l'instance  en 
séparation  de  corps,  la  femme  à  qui  le  président  a  indûment  refusé  l'autorisa- 
tion de  le  quitter  (22  mai  1861  ;  D.  P.  62.  5.  288). 

9  Voy .,  sur  cette  innovation  de  la  loi  du  18  avril  1886,  suprà,  note  6. 

§  2799.  *  Garpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  56.  Voy.,  sur  ces  modifications. 
infrà,  §§  2809  et  suiv. 

2  Arg.  G.  civ.,  art.  238  qui  ne  donne  au  président  le  droit  de  statuer  sur  ces 
objets  que  par  la  seconde  ordonnance  dont  il  sera  parlé  au  §  2803  (Goulon,  op. 
et  loc.  cit.;  Garpentier,  op.  cit.,  Ile  part.,  n°  55). 
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3  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  ib. 

1  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  53.  Contra,  Goirand,  op.  cit.,  p.    113  et 
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ractère  purement  gracieux;  elle  n'est,  par  conséquent,  sujette 
à  aucun  recours  E,  et,  si  elle  était  entachée  d'excès  de  pouvoir, 
e  président  ayant  statué  sur  des  objets  étrangers  à  sa  com- 
jétence  actuelle  ou  pris  des  mesures  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'ordonner,  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'interjeter  appel,  mais  de 
solliciter  en  référé,  c'est-à-dire  contradictoirement,  une  se- 
conde ordonnance  rapportant  et  rectifiant  la  première6. 

§  SSOO.  En  exécution  de  cette  ordonnance,  le  demandeur 
cite  son  conjoint  à  comparaître  devant  le  président  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé.  Cette  citation  contient  le  permis  de  citer1, 
c'est-à-dire  la  requête  au  président  et  la  réponse  qu'il  y  a 
faite2  :  le  tout  par  le  ministère  de  l'huissier  commis,  et  sous 
pli  fermé  pour  éviter  les  indiscrétions a.  Cette  signification, 
l'observation  de  ce  délai  et  l'emploi  de  cet  huissier  sont  re- 
quis à  peine  de  nullité  de  la  procédure4. 

La  loi  a-t-elle  attaché  cette  sanction  à  la  formalité  du  pli 
'ermé?  Dans  la  première  édition  nous  répondions  sans  hésiter 
parla  négative,  car  cette  formalité  n'était  ni  substantielle5,  ni 

5  Arg.,  a  contrario,  C.  civ.,  art.  238  qui  soumet  à  l'appel  —  on  verra  sur 
quels  points  aux  §§  2809  et  suiv.  —  la  seconde  ordonnance  dont  il  sera  parlé 
"i  §  2803  (Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  56). 

6  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  cette  procédure  en  général,  infrà,  liv.  II, 
ch.  î,  et,  en  matière  de  séparation  de  corps,  infrà,  §§  2809  et  suiv. 

§  2800.  '  «  En  tête  de  la  citation  »  dit  l'article  237  du  Code  civil,  c'est  à- 
dire  en  tête,  dans  le  corps  ou  à  la  suite  :  cela  est  évidemment  sans  importance. 

2  Sans  dresser  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  devant  le  président,  de  la 
comparution  du  demandeur  s'il  s'est  présenté  en  personne,  des  observations 
que  le  président  lui  a  adressées,  et  de  la  réponse  qu'il  y  a  faite  :  l'article  237 
du  Gode  civil  qui  n'en  dit  mot  abroge  ainsi  virtuellement  l'article  238  qui  disait 
à  propos  du  divorce  :  «  Le  juge  ordonnera  au  bas  de  son  procès-verbal...  » 
(Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  120. 

3  Voy.,  sur  l'exécution  matérielle  de  cette  prescription,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  121  ;  Goirand,  op.   cit.,  p.  115. 

4  «  Le  tout  à  peine  de  nullité  »  dit  l'article  237  pour  l'obligation  même  de  ci- 
ter le  défendeur,  pour  la  signification  du  permis  de  citer,  et  pour  le  délai  pres- 
crit par  le  même  article.  L'obligation  d'employer  l'huissier  commis,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre,  comporte,  par  application  des  principes  posés  t.  II,  §§  501 

t  suiv.,  la  même  sanction  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  120  et  123;  Garpentier, 
ip.  cit.,  IIe  part.,  n°  57).  La  nullité  prononcée  dans  ces  divers  cas  oblige  le 
lemandeur  à  présenter  une  nouvelle  requête  afin  d'y  obtenir  une  autre  ordon- 
nance, mais  n'élève  contre  sa  demande  elle-même  aucune  fin  de  non-recevoir 
Coulon,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  120  et  121). 

5  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  124.  Çarpentier,  op.  et  loc.  cit.  Nous  en  tirions 
ette  conclusion  :  Il  est  inutile  que  la  citation  mentionne  que  cette  précaution  a 
té  observée  (Voy.,  en  sens  contraire,  Goirand,  op.  cit.,   p.  H5;  comp.,  sur  le 


532  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

même  obligatoire  si  la  citation  était  remise  au  défendeur  en 
personne6.  Mais  actuellement, l'opinion  contraire  nous  parai- 
trait  préférable,  car  depuis  la  loi  du  15  février  1890,  toutes  les 
copies  remises  par  les  huissiers  doivent  être  remises  sous  pli 
fermé,  et  cette  formalité  est  exigée  à  peine  de  nullité7. 

Aucun  délai  n'est  fixé  au  demandeur  pour  utiliser  le  per-  ] 
mis  de  citer  :  il  serait  arbitraire  d'étendre  à  cette  hypothèse  '| 
la  disposition  de  l'article  238  (al.  7)  du  Code  civil  qui  sera 
expliquée  au  §  3 8 138,  et  le  permis  conserve  théoriquement 
toute  sa  valeur  pendant  trente  ans,  mais  l'inaction  prolongée 
du  demandeur  fera  presque  toujours  naître  une  présomption 
de  réconciliation  qui,  pour  peu  qu'elle  soit  confirmée  par  les 
faits,  élèvera  contre  sa  demande  une  fin  absolue  de  non-recel 
voir  (G.  civ.,  art,  237) 9. 

§  USOf .  «  Au  jour  indiqué,  le  juge  entend  les  parties  en 
«  personne  »  (C.  civ.,  art.  238).  Le  juge,  c'est-à-dire  le  prési- 
dent ou  le  juge  qui  le  remplace  en  son  absence  ou  si  la  prési- 
dence est  vacante1,  car  c'est  lui  personnellement  que  la  le 
a  voulu  investir  de  cette  mission  de  confiance 2,  et  il  ne  pei 

principe  que  les  nullités  substantielles  peuvent  seules  être  prononcées  dans 
silence  du  texte,  et  que  les  formalités  substantielles  sont  les  seules  dont  l'ob- 
servation doive  être  mentionnée  à  peine  de  nullité  dans  les  actes  qui  les  com- 
portent, t.  II.  §  504. 

6  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  122.  Cependant  la  formalité  du  pli  fermé  deve- 
nait, au  contraire,  obligatoire  sous  l'empire  de  l'art.  237  du  Code  civil,  dans 
l'assignation  faite  en  exécution  des  n08  8  et  9  de  l'article  69  (Voy.,  sur  ces  dis- 
positions, t.  Il,  §§  592  et  suiv.).  Dans  le  premier  cas,  le  mode  de  citation  sup- 
prime virtuellement  l'affiche  à  la  porte  du  tribunal  qui  rendrait  public  un  acte 
que  la  loi  veut  secret  ;  dans  le  second  cas,  l'enveloppe  fermée  doit  mentionner 
le  nom  du  demandeur  et  les  noms  et  domicile  du  défendeur,  pour  que  les  per- 
sonnes chargées  de  la  transmettre  à  ce  dernier  puissent  s'acquitter  de  ce  soin 
(Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  122  et  123). 

'  Voy.,  sur  ce  poiDt,  t.  IV  appendice  11-1°  et  spécialement  p.  839  et  note  2.  — 
Cependant  on  pourrait  peut-être  soutenir  que  la  loi  de  1899  étant  générale  n'; 
pas  pu  déroger  à  la  disposition  spéciale  du  Code  civil. 

8  «  L'époux  demandeur  en  divorce  devra  user  de  la  permission  de  citer  (ou 
«  plutôt  d'assigner)  qui  lui  a  été  accordée  par  l'ordonnance  du  président  dans 
«  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  cette  ordonnance  ». 

s  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §§  2820,  2821. 

§  2801.  1  Voy.,  sur  le  remplacement  du  président  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  t.  I,  §  68,  et  infrà,  liv.  Il,  ch.  n  et  m. 

2  C'est  précisément  pour  le  confier  au  magistrat,  le  plus  élevé  de  l'arrondisse- 
ment, et  à  celui  qui  est  présumé  y  avoir  le  plus  d'influence,  que  la  loi  a  subs- 
titué ce  préliminaire  tout  particulier  de  conciliation  à  celui    auquel,  dans  les 
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la  déléguer  d'une  manière  spéciale  et  permanente  à  l'un  des 
membres  du  tribunal3.  En  personne,  c'est-à-dire  «  sans 
a  qu'aucune  influence  étrangère  puisse  s'introduire  dans 
«  cette  réunion  intime4  »,  sans  avoué,  ni  avocat5,  sans  cura- 
teur si  l'un  des  conjoints  est  mineur,  et  sans  son  conseil 
judiciaire  s'il  est  prodigue  ou  faible  d'esprit6  :  il  ne  paraît  pas 
que  la  loi  exprime  ici  autre  chose  qu'un  vœu  et  que  la  pré- 
sence de  ces  personnes  soit  une  cause  de  nullité  \  mais  le 
président  a  certainement  le  droit  absolu  de  les  écarter8. 
L'assistance  du  greffier  n'a  pas  moins  d'inconvénients,  car,  si 
la  loi  du  secret  professionnel  est  une  garantie  suffisante  contre 
les  indiscrétions  qu'il  pourrait  être  tenté  de  commettre  au 
sujet  des  explications  échangées  devant  le  président9,  sa 
seule  présence  peut  être  une  gêne  pour  les  parties.  Il  ne  parait 
cependant  pas  que  la  loi  ait  voulu  déroger  ici  à  la  règle  de 
l'article  1040 10,  et  il  résulté,  au  contraire,  de  l'article  238 
lui-même  qu'elle  a  entendu  s'en  tenir  au  droit  commun;  car, 

affaires  ordinaires,  le  juge  de  paix  a  mission  de  procéder  (Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  ce  dernier  préliminaire,  t.  11^ 
§§  615  et  suiv.). 

3  Les  articles  876  et  878  ne  parlaient  que  du  président.  Le  juge  auquel  a  été 
adressée  la  requête  dont  il  est  traité  au  §  2797  peut  donc,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  nullité,  dire  dans  son  ordonnance  que  les  parties  ne  devront  pas  com- 
paraître devant  lui  mais  devant  le  président  même  du  tribunal  (Voy.,  sur  ces 
divers  points,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  115;  Carpentier,  op.  cit.,  11e  part., 
Il0  46). 

'*  Mouricault,  Rapport  au  Tribunat  sur  les  six  derniers  titres  du  livre  Ier 
de  la  IIe  partie  du  Code  de  procédure  civile  (dans  Locré,  t.  XXIII,  p.  181). 

5  «  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  disait  déjà  l'article 
«  878,  sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils.  »  Conseils  signifie 
ici  toutes  les  personnes  dont  un  époux  pourrait  vouloir  prendre  l'avis,  et  spé- 
cialement les  avocats. 

6  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  127.  Carpentier,  op.  cit.  11°  part.,  n°  58.  Ces 
auteurs  se  demandent  si  l'absence  de  ce  curateur  ou  de  ce  conseil  ne  rendra 
pas  la  procédure  irrégulière,  et  ils  répondent  négativement,  attendu  que  l'auto- 
rité de  justice   dispense  de   toute  autre  autorisation,    et  que  l'ordonnance  qui 

i  permettra  d'assigner  couvrira,  s'il  y  en  a,  toutes  les  irrégularités.  La  réponse  à 
]  l'objection  est  encore  plus  péremptoire  si  l'on  admet  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà, 
§§  2792  et  suiv.),  que  l'assistance  du  curateur  et  du  conseil  judiciaire  est  inu- 
tile en  matière  de  séparation  de  corps. 

7  Voy.  cep.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

8  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  I,  n°  780.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  17. 
Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  126.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  Goirand,  op.  cit., 
p.  116. 

|     9  Voy.,  sur  cette  obligation  dont  les  greffiers  sont  tenus  comme  toutes  autres 
(personnes  dépositaires  île  secrets  à  elles  confiés  dans  l'exercice  de   leurs  fonc- 
tions, t.  III,  §§  844,  845. 
■     10  Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  210. 
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si  le  juge  auquel  cet  article  permet  de  donner  commission 
rogatoire  pour  entendre  le  défendeur  qui  ne  peut  se  dépla- 
cer11^ est  nécessairement  accompagné  du  greffier  seul  qualifié 
pour  dresser  procès- verbal  de  ce  transport12,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  présence  du  greffier  ne  serait  pas  également  re- 
quise quand  c'est  le  président  lui-même  qui  entend  les  époux 
dans  son  cabinet.  11  lui  sera,  d'ailleurs,  facile  de  lever  toute 
difficulté  en  invitant  le  greffier  à  se  retirer  quelques  instants 
dans  une  pièce  voisine11. 

Il  adressera  aux  époux,  conformément  à  l'article  878 u,  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à  amener  un  rapproche- 
ment15 ;  il  les  renverra  sans  dresser  aucun  procès-verbal  s'il 
est  assez  heureux  pour  les  concilier  16.  Dans  le  cas  contraire, 
il  pourra  :  1°  les  ajourner17,  en  ordonnant  les  mesures  provi- 
soires qu'il  jugera  nécessaires18,  à  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  vingt  jours  19   et   à  l'expiration  duquel  les    parties 

11  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  la  suite  de  ce  §. 

*2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  210.  Aj.,  que  l'article    234  du    Gode  civil  porte 
expressément,  en  matière  de  divorce,  qu'  «  en  cas  d'empêchement  dûment  cons-     ; 
«  taté  le  magistrat  se  transporte,  ainsi  que  son  greffier,  au  domicile  de  l'époux  » 
qui  sollicite  l'autorisation  de  former  sa  demande  en  divorce. 

li  Voy.,  sur  cette  question,  en  sens  divers,  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  20;  Car- 
pentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  62. 

**  Toujours  en  vigueur  sur  ce  point  et  complétant  la  phrase  un  peu  brève  de 
l'article  238  du  Code  civil  :  «  Le  juge  entend  les  parties  en  personne  »  (Coulou, 
op.  et  loc.  cit.). 

13  Voy.,  sur  cet  article,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2970;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Goirand,   op.  cit.,  p.  111. 

16  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

n  Le  nouvel  article  236  transporte  au  président  cette  faculté  que  l'ancien  arti- 
cle 240  attribuait,  en  matière  de  divorce,  au  tribunal  (Voy.,  sur  ce  point,  Cou- 
Ion,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  130).  Aj.,  sur  les  circonstances  où  il  convient  d'en  user, 
Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  le  point  de  savoir  si  le  président  a  ce  pouvoir 
en  cas  de  séparation  de  corps  demandée  pour  cause  d'adultère,  Coulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  131. 

lb  Voy.,  sur  ces  mesures,  les  §§  2803  et  suiv. 

1  u  11  résulte  de  cette  rédaction  que  ces  vingt  jours  ne  sont  pas  francs  (Coulon, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  132);  on  y  compte  cependant  le  dies  à  guo  qui  est  le  jour  de 
l'ordonnance  (Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  28).  On  reconnaissait  au  prési- 
dent, dès  avant  la  loi  du  17  avril  1886,  le  droit  de  suspendre  le  permis  d'assi- 
gner, mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  durée  maximum  de  ce  sursis  :~  deux- 
arrêts  avaient  jugé  qu'il  peut  aller  jusqu'à  six  mois  (Paris,  15  juill.  1844,  1>.  P. 
49.  2.  45;  Paris,  26  mai  1869,  D.  P.  69.  2.  247),  et  un  autre  qu'un  sursis  de 
trois  mois  n'a  rien  d'excessif  (Paris,  20  mai  1844  ;  D.  P.  49.  2.  45),  mais  l'opinion 
générale  était  qu'il  ne  doit  pas  dépasser  quelques  jours,  et  que  le  président  ne 
saurait  fixer  un  plus  long  délai  sans  commettre  un  déni  de  justice  et  supprimer 
le  droit,  écrit  dans  la  loi,  de  demander  la  séparation  de  corps  en  vertu  des  cau- 
ses énumérées  par  elle  (Demolombe,  op.  cit.,   t.  IV,  n°s  441  et  442;  Aubry  et 


SÉPARATION    DE    CORPS.  535 

devront  se  représenter  devant  lui20;  2°  accorder  séance 
tenante  au  demandeur,  sauf  les  mesures  provisoires  que  la 
situation  comporte21,  un  permis  d'assigner  dont  il  ne  pourra 
faire  usage  que  dans  vingt  jours  si  ses  intentions  n'ont  pas 
'changé22  ;  3°  rendre  purement  et  simplement,  s'il  désespère 
•de  voir  l'union  se  rétablir  entre  les  époux,  l'ordonnance 
dont  il  sera  parlé  au  §  £8©3. 

§  &803.  Que  se  passe-t-il  si  les  parties  ne  comparaissent 
[pas? 

1°  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué, 
le  président,  investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, apprécie  la  légitimité  de  son  absence  ou  de  ses  excu- 
ses1, et,  suivant  les  circonstances  :  1)  le  considère  comme 
renonçant  et  autorise  le  défendeur  présent  à  se  retirer2; 
2)  ajourne  la  comparution  du  demandeur  à  une  date  ulté- 

Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  îyl  ;  Massol,  op.  cit.,  p.  178;  Note  dans  D.  P.  69.  2.  247). 
jLa  question  s'est  posée  de  nouveau  sous  la  loi  du  18  avril  1886  qui  limite 
[expressément  à  vingt  jours  au  plus  le  sursis  que  le  président  peut  ordonner,  et 
|l'opinion  générale  considère  ce  délai  comme  un  terme  extrême  qui  ne  peut  être 
|dépassé  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  131;  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  61). 
Seul,  croyons-nous,  M.  Goirand  enseigne  que  le  président  peut  ordonner  un 
sursis  plus  long,  ou  même  refuser  absolument  le  permis  d'assigner.  «  C'est  là, 
1<  dit-il,  un  pouvoir  exorbitant  dont  la  loi  investit  le  magistrat,  mais  il  faut 
\;<  reconnaître  qu'il  est  absolument  en  harmonie  avec  l'idée  générale  qui  a  ins- 
r<  pire  le  législateur,  à  savoir  opposer  à  l'impatience  des  plaideurs  les  lenteurs 
|;t  d'une  procédure  qui,  par  sa  durée  même,  peut  apporter  à  leurs  passions 
lj«  quelque  tempérament  »  {Op.  cit.,  n°  124). 
1  20  Voy.,  sur  cette  obligation,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  130. 
(   âl  Voy.,  sur  ces  mesures,  les  §§  2803  et   suiv. 

[  —  «  Il  nous  semble,  dit  très  justement  M.  Coulon,  que  le  juge  pourrait,  par 
c  le  même  jugement  qui  prononce  la  suspension,  accorder  l'autorisation  de 
k  citer  pour  le  cas  où,  le  délai  étant  expiré,  le  demandeur  persisterait  dans  sa 
f  demande  :  on  éviterait  ainsi  des  lenteurs  et  des  frais  inutiles  »  (Op.  cit.,  t.  IV, 
I).  132;  aj.,  dans  le  même  sens,  Carpentier,  op.  cit.,  n°  61). 

§  2802.   *  «  Si  l'une  des  parties   se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre 
auprès  du  juge   »,  dit    seulement  l'article    238.  La   maladie,  la  profession,  la 
ituation  de  famille  du  demandeur  peuvent  motiver  son  absence  ;  il  en  est  jus- 
ifié  par  requête  présentée  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution  ou,  à  ce  mo- 
ment même,  par  une  simple  lettre  ;  le  président  peut  exiger,  en  cas  de  préten- 
due maladie,   un    certificat  de   médecin  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,    n°  18;  Pigeau, 
Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile,    t.    II,  p.  529;  Carré,    op.  cit., 
j  VI,  II<>  part.,  quest.  2969  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op. 
\\it.,  t.  II,  p.  335;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  127:  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part., 
B°  60).  Ni  l'éloignement,  ni  même  la.  résidence  hors   du  territoire    français  ne 
l  taraient  des  causes  légitimes  d'absence  (Carpentier,  op.  cit.,  IIe  pari.,  n03  45  et 

0). 
I  •  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  124. 
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rieure  qui  ne  peut  excéder  vingt  jours3;  3)  détermine  le  lieu 
où  il  se  transportera  lui-même  pour  tenter  la  conciliation4. 

2°  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  se  présente  pas  au  jour  indi- 
que, le  président  peut  également5 : 1)  passer  outre  et  accorder 
au  demandeur  le  permis  d'assigner6,  après  lui  avoir  fait, 
comme  si  le  défendeur  était  présent,  les  représentations  qu'il  ' 
croit  les  plus  propres  à  amener  un  rapprochement7  ;  2)  ajour 
ner  la  comparution  à  la  date  extrême  ci-dessus  fixée8; 
3)  prendre  les  mesures  propres  à  l'assurer,  et  fixer,  par 
exemple,  le  lieu  où  la  conciliation  sera  tentée  devant  le  pré 
aident  qui  s'y  transportera  à  cet  effet9;  4)  donner  commission 


': 


3  II  le  pouvait  avant  la  loi  du  18  avril  1886  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Bour- 
ges, 6  janv.  1873,  D.  P.  73.  2.  207),  et  il  n'était  pas  indispensable  de  mention- 
ner alors  sur  la  seconde  citation  le  sursis  ordonné  à  la  suite  de  la  première; 
il  suffisait  de  faire  connaître  au  défendeur  l'ordre  qui  lui  était  donné  de  cora- 
paraîlre  de  nouveau  devant  le  président  (Voy.,  sur  ce  point,  le  même  arrêt).  Le 
nouvel  article  238  semble  n'autoriser  l'ajournement  que  dans  le  cas  où  les  deux 
parties  se  présentent,  mais  on  n'aperçoit  pas  la  raison  de  distinguer  (Carpen- 
tier,  op.  et  loc.  cit.).  Aj.,  sur  ce  délai  maximum  de  vingt  jours,  suprà,  §  pré- 
cédent, note  19. 

*  Assisté  du  greffier  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  précédent  note  12).  Il  résulte 
formellement  des  travaux  préparatoires  que  le  président  ne  peut  prendre  qu'un 
de  ces  trois  partis,  et  n'a  pas,  comme  en  cas  de  défaut  du  défendeur  (Voy.  la 
suite  de  ce  §),  le  droit  de  donner  commission  rogatoire  à  l'effet  d'entendre  le 
demandeur  qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  devant  lui.  La  raison  de 
la  différence  n'apparaît  pas  clairement,  dit  M.  Carpentier  (Op.  et  loc.  cit.), 
mais  on  lit  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avril  1886  :  «  On  trouvera 
«  inscrite  dans  l'article  5  du  projet  (devenu  l'article  238  du  Code  civil)  une  faci- 
«  lité  nouvelle  donnée  au  juge  pour  la  tentative  de  conciliation  :  si  le  défen- 
«  deur  est  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  auprès  du  juge,  celui-ci  pourra 
«  donner  commission  rogatoire  pour  l'entendre.  Cette  disposition  s'applique  au 
«  défendeur  seul  »  (Journal  officiel  de  1885,  ib.,  n°  191,  p.  210).  Voy.,  en  ce 
sens,  Coulon,  op.  cit.,,  t.  IV,  p.  128;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Goirand,  op. 
cit.,  p.  127. 

s  II  n'a  pas  le  droit  d'appliquer  au  non-comparant  l'amende  de  10  francs  édic- 
tée contre  le  défendeur  qui,  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  n'y  com- 
parait pas  (Voy.,  sur  cette  amende,  t.  II,  §  676)  :  les  deux  préliminaires  ne 
sont  pas  de  même  nature  (Voy.  le  §  suivant),  et  jamais  les  peines  ne  s'étendent 
par  analogie  d'un  cas  àun  autre  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2970  bis;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

6  Req.  28  mai  1828  (D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  109).  Orléans,  10  juia 
1853  (D.  P.  53.  2.  151).  Le  président  n'est  pas  tenu  de  s'assurer  de  l'impossibilité 
où  se  serait  trouvé  le  défendeur  de  se  présenter.  Req.  25  févr.  1901,  D.  P. 
1901.  1.  513. 

i  L'article  878,  qui  l'y  autorise  quand  les  deux  époux  sont  présents  devant 
lui,  ne  le  lui  défend  pas,  et  il  est  naturel  qu'il  le  fasse  également  si  le  deman- 
deur seul  a  comparu  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  126;  Goirand,  op.  cit.,  p.  117). 

«  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  précédent,  note  19  et  suprà,  note  3. 

a  Assisté  de  son  greffier  (Voy.  suprà,  §  précédent,  note  12).  On  lui  reconnais- 
sait autrefois  le  droit  d'ordonner  que  l'époux  défendeur  détenu  par  suite  de 
condamnation  pénale  ou  pour  dettes  serait  momentanément  extrait  de  sa  pri- 
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rogatoire  pour  entendre  le  défendeur I0  au  président  du  tri- 
bunal de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  à  un  juge  de  ce 
tribunal  ou  au  juge  de  paix  du  même  domicile  ou  de  la  même 
résidence  ll  qui  transmettent  au  président  qui  les  a  commis 
le  procès-verbal  des  déclarations  que  le  défendeur  leur  a 
faites  ,2. 

3°  Si  aucune  des  parties  ne  comparait  au  jour  indiqué, 
le  président  tient  la  requête  introductive  pour  non  avenue, 
sauf  au  demandeur  à  en  former  une  autre,  à  moins  qu'une 
lettre  d'excuse  lui  étant  parvenue  en  temps  utile,  il  ne  fixe 
pour  la  comparution  un  autre  jour  auquel  le.  demandeur 
citera  de  nouveau  le  défendeur. 

§  2803.  Si  les  parties  comparaissant  au  jour  indiqué  ne 
se  concilient  pas,  ou  si  le  président,  considérant  le  défaut 
de  l'une  d'elles  comme  un  refus  de  se  concilier,  a  cru  devoir 
passer  outre  à  son  absence,  il  rend,  aux  termes  de  l'article 
238,  une  ordonnance  «  qui  constate  la  non-conciliation  ou 
«  le  défaut  »,  sans  dresser,  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  un  procès- 
verbal  qui  serait  inutile  en  cas  de  défaut l  et  contraire,  en  cas 
de  non-conciliation,  à  l'esprit  de  la  loi  :  elle  ne  veut  pas  qu'il 
reste  des  explications  des  parties  une  preuve  écrite  2  qu'on 


son  pour  être  entendu  en  conciliation  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  19).  Rien  n'em- 
pêche de  procéder  de  même  aujourd'hui  à  l'égard  de  l'époux  condamné,  en  état 
de  détention  préventive,  ou  soumis  à  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  déter- 
minés, t.  IV,  §  1330. 

10  Voy.,  sur  les  commissions  rogatoires  en  général,    t.   II,  §§    555,  556,  et, 
dans  l'espèce,  suprà,  note  4. 

11  On  admet  généralement  que  le  président  se  transportera  lui-même  auprès 
u  défendeur  domicilié  ou  résidant  dans  l'arrondissement,  et  donnera  commis- 
ion  rogatoire,  dans  le  cas  contraire,  au  président  ou  à  un  juge  du  tribunal 
e  son  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  129), 

ais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  de  paix  de  ce  domicile  ou  de  cette  rési- 
dence soit  chargé  de  la  même  mission.  Il  est  vrai  que  la  loi  a  cru  devoir  confier 
à  un  magistrat  plus  élevé  et  présumé  plus  influent  le  soin  de  procéder,  dans 
l'espèce,  au  préliminaire  de  conciliation,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que, 
ns  les  conditions  dont  il  s'agit  ici,  ce  préliminaire  n'est,  pouraiusi  dire, qu'une 
ormalilé,  et  que  les  explications  données  par  le  défendeur,  en  l'absence  du  deman- 
ieur  et  du  magistrat  qui  a  seul  qualité  pour  les  concilier,  n'auront  presque  ja- 
ais  d'importance  (Voy.,  en  ce  sens,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  139). 

12  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  ce  point,  le  §  suivant,  note  2. 

§  2803.  i  L'article  878  du  Code  de  procédure  ne  prescrivait  même  pas  d'en 
lire  mention  (Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°62). 
2  Et,  comme  les  propos  tenus  devantle  président  sont  confidentiels,  il  ne  peut 
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puisse  leur  opposer  devant  le   tribunal  3.  Cette  ordonnance 
statue,  en  outre,  sur  les  objets  suivants  (Art.  238  à  242). 

Elle  autorise  le  demandeur  à  assigner   son  conjoint  de- 
vant le  tribunal  4  sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix  5, 
aux  lins,  non  seulement  d'obtenir  la  séparation  de  corps,  mais  < 
encore  de  former  toutes  les  demandes  provisoires  que  la  si-  . 

être  appelé  à  en  témoigner  devant  le  tribunal  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  24; 
Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2971;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  30;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  9  mars  1838, 
D.  A.  v"  cit.,  n°  260).  Comp.,  en  matière  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix, 
art.  54  :  «  Le  procès-verbal  fait  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  ' 
.  s'accorder  »  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  635  et  suiv.).  «  11  ne  faudra  pas  exa- 
«  gérer,  dit  M.  Carpentier,  le  désir  incontestable  de  la  loi  de  tenir  secrets  les  ' 
«  propos  échangés  par  les  époux  au  moment  de  la  conciliation,  et,  dans  le  cas 
«  où  le  défendeur  aurait  été  entendu,  notamment  par  commission  rogatoire,  il 
«  nous  paraît  hors  de  doute  que  le  magistrat  commis  pourrait  communiquer 
«  par  écrit  à  son  collègue  les  observations  de  celui-ci  :  ce  n'est  pas  là,  en  effet, 
«  une  pièce  qui  doive  figurer  dans  la  suite  de  l'instance,  et  on  ne  voit  pas,  d'autre 
«  part,  pourquoi  le  défendeur  serait  placé  dans  une  situation  autre  que  [s'il 
«  avait  comparu  devant  le  président  »  (op.  et  loc.  cit.). 

3  11  est  cependant  dressé  par  le  greffier  un  procès-verbal  des  faits  etactesqui  se     i 
sont  passés   devant  le   juge   (contenant  par   exemple  la  contestation   par  une     j 
partie  delà  compétence  du  président);  ce  procès-verbal  a  toute  la  force  d'un  acte 
authentique  dont  on  ne  peut  détruire  la   portée  que  par  l'inscription  de  faux 
(Cass.,  1"  juin  1891,  S.  92.  1.  129  note  de  M.  Garsonnet). 

*  Ceci  constitue  une  innovation  de  la  loi  du  18  avril  1886  :  les  anciens  arti- 
cles 237  à  239  du  Code  civil  prescrivaient,  en  matière  de  divorce,  que  le  prési- 
dent, n'ayant  pu  concilier  les  parties,  dresserait  procès-verbal  (Voy.,  au  contraire, 
pour  le  droit  actuel,  les  deux  notes  précédentes)  et  ordonnerait  la  communication 
de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public  et  le  référé  du  tout  au  tribunal 
qui,  dans  les  trois  jours,  sur  son  rapport  et  le  ministère  public  entendu,  accor- 
derait le  permis  de  citer  à  moins  qu'il  ne  crût  devoir  le  suspendre  pendant 
vingt  jours  au  plus  (Voy.,  à  cet  égard,  le  §  2801).  L'article  238  actuel,  appli- 
cable à  la  séparation  de  corps,  transporte  au  président  lui-même  le  droit  de  dé- 
livrer le  permis  d'assigner  (Voy.,  sur  cette  innovation  et  sur  ce  permis  d'assi- 
gner, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  18;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  et 
loc.  cit.). 

3  L'article  878  s'exprime  ainsi  :  «  Attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties, 
«  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable,  au  bureau  de  concilia- 
«  tion.  »  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  (Berlier,  Exposé  des  motifs  du 
livre  Ier  de  la  IIe  partie  du  projet  du  Code  de  procédure  civile,  dans  Locré, 
op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  156),  et  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  que  cet  article 
est  mal  ponctué  et  doit  être  lu  ainsi  :  «  Sans  citation  préalable  au  bureau  de 
«  conciliation.  »  A  quoi  pourrait,  effectivement,  servir  une  tentative  de  conci- 
liation par  le  juge  de  paix,  succédant  à  celle  qui  a  échoué  devant  un  magistrat 
supérieur  à  lui?  Elle  serait  même  contraire  à  l'article  48,  aux  termes  duquel 
les  demandes  ne  sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  par  devant  le 
juge  de  paix  que  lorsqu'elles  portent  (Voy.,  t.  II,  §  617)  sur  des  objets  <ju 
peuvent  être  la  matière  d'une  transaction  (Voy.,  en  ce  sens,  Duranton,  op.  cit., 
t.  II,  n°  594,  note  1;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  444;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  I,  n°  781;  Massol,  op.  et  loc.  cit.; 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  33;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11=  part.,  quest.  2972;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  n°1125;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 
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tuation  comporte  et  qui  seront  indiquées  ci-après 6.  Cette 
autorisation,  qui  habilite  virtuellement  la  femme  «  à  faire 
«  toutes  procédures  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  à 
«  ester  en  justice  jusqu'à  ia  fin  de  l'instance  et  des  opérations 
|«  qui  en  sont  les  suites  7  »,  peut  être  donnée  dans  une  forme 
..'quelconque  et  par  la  simple  mention  permis  cV assigner  signée 
du  président  au  bas  de  la  requête8;  mais  elle  doit  être 
expresse,  et  ne  résulte  pas,  au  profit  de  la  femme,  de  l'ordon- 
nance qui  ne  lui  permet  que  de  résider  séparément  ou  d'em- 
porter ses  effets  personnels9. 

Le  demandeur  n'a,  d'ailleurs,  pas  le  droit  de  se  créer  in- 
définiment, à  l'abri  de  ce  permis,  une  indépendance  de  fait 
qui  l'exempterait  des  devoirs  du  mariage  ,0  :  il  doit  en  user 
dans  un  délai  de  vingt  jours11  à  partir  de  l'ordonnance  '-, 
?aute  de  quoi  «  les  mesures  provisoires  ordonnées  à  son  profit 
<  cesseront  de  plein  droit13.  »  Ce  délai  ne  court,  dans  le  cas 
(pu  le  président  a  renvoyé  les  parties  à  vingt  jours  ainsi  qu'il 
fcst  dit  au  §  38©1,  qu'à  partir  de  l'expiration  de  ce  premier 
lélaiu,  et,   dans  aucun  cas,  la  déchéance  encourue  par  le 
[jlemandeur  qui  n'a  pas  formé  sa  demande  en  temps  utile  ne 
B)eut  compromettre  son  droit  de  la  former  :  privé  seulement 

I  lu  bénéfice  des  mesures  provisoires  ordonnées  en  sa  faveur, 

B  6  Le  permis  d'assigner  s'applique  indistinctement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
llpécifier  davantage,  à  toutes  ces  demandes  (Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  436). 
\\  7  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2791. 

II  *  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  31.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  11°  part., 
Iluest.  2872  bis.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

[    »  Orléans,  20  janv.  1809  (D.  A.  v°  cit.,  n°  228). 
}  I  10  Goirand,  op.  cit.,  p.  125. 

Il  1J  Qui  n'est  pas  plus  franc  que  celui  dont  il  est  parlé  au  §  précédent,  et  par 
lli  même  raison  (Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,n°  78;  comp.,  le  §  2801,  note  19. 
[|  12  Et  non  compris  celui  de  l'ordonnance  (Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  comp. 
I L§  2801,  note  19). 

■  i3  Voy.,  sur  ces  mesures,  les  §§  suivants  et,  sur  l'application  de  cette  déchéance, 
1  Jau,  10  août  1887  (D.  P.  88.  2.  242).  Aux  termes  de  cet  arrêt,  une  seconde  or- 
àbnnance  du  président,  intervenant  alors  que  le  tribunal  est  déjà  saisi,  ne  peut 
Ilndre  au  demandeur  les  droits  par  lui  perdus];  elle  seraitmème  entachée  d'excès 
»!  pouvoir,  et  la  cour  à  laquelle  elle  serait  déférée  par  la  voie  de  l'appel  ne  pour- 
I*  it,  en  l'infirmant,  évoquer  le  fond  (Voy.,  sur  les  circonstances  qui  autorisent 
■page  du  droit  d'évocation,  t.  VI,  §§  2151  à  2153).  —  Mais  la  cour  saisie 
;  I  l'appel  du  mari  contre  l'ordonnance  du  président  ne  peut  se  refuser  à  pro- 
■'ncer  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  citation  du  mari  dans  les   vingt 

urs;  la  cour  est  compétente  à  cet  égard.  Cass.,  22  janv.  1896j(S.,  97.  1.  167). 
H**  Voy.,  en  ce  sens,  les  observations  présentées  au    Sénat   par  M.  Léon  Re- 
ll.uU  (Séance  du  10  décembre  1885;  Journal    officiel  du   11,  p.  1276);  Coulon, 

''.  cit.,  t.  IV,  p.  133;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 
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il  conserve  jusqu'à  l'expiration  des  délais  ordinaires  de  la 
péremption  d'instance  l5  le  droit  de  donner,  sans  nouvelle 
requête  et  sans  nouveau  préliminaire  de  conciliation,  une 
nouvelle  assignation  IS, 

§  SSO-1.  «  Le  juge  statue  à  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  ré- 
«  sidence  de  l'époux  demandeur.  »  A  nouveau,  c'est-à-dire 
qu'il  statue  pour  la  première  fois  sur  ce  point  s'il  n'a  pas 
été  soulevé  lors  de  sa  première  ordonnance  ',  et  qu'il  peut 
aussi  la  rapporter,  à  la  demande  des  parties  2,  en  assignant 
au  demandeur  une  autre  résidence  que  celle  qu'il  lui  a 
antérieurement  indiquée  3.  S'il  y  a  lieu,  en  ce  sens  qu'il 
jouit,  sauf  les  voies  de  recours  dont  il  sera  parlé  au  §  <$$  lt, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de  modifier  sa  première 
ordonnance  ou  de  la  confirmer4.  Du  demandeur,  et  aussi 
du  défendeur,  car  il  n'a  pu  statuer  la  première  fois  sur  la 
résidence  de  ce  dernier  qui  n'était  ni  présent,  ni  même  cité 
devant  lui,  au  lieu  que,  les  deux  parties  étant  maintenant  en 
sa  présence  ou  mises  légalement  en  demeure  de  s'y  trouver, 
il  peut  statuer  sur  la  résidence  de  l'une  et  de  l'autre5.  Le 
président  exerce  à  ce  moment,  pour  la  première  ou  pour  la 
seconde  fois,  tous  les  droits  et  peut  prendre  toutes  les  déci- 
sions indiquées  aux  §§  3  291  et  suiv.  ;  il  peut  aussi,  —  ce  qu'il 
n'a  pu  faire  encore  par  les  raisons  données  au   §  3  29$  — 


15  Voy.,  sur  ces  délais,  t.  VI,  §§  2519  et  suiv.,  et,  sur  leur  application  en 
matière  de  séparation  de  corps,  infrà,  §§2820,  2821. 

16  Arg.  a  contrario  art.  238.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  134.  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit. 

§  2804. 1  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  67.  Et,  pas  plus  que  lors  de  sa  pre- 
mière ordonnance,  il  ne  peut  refuser  de  l'aire  droit  à  cette  demande  (Coinp. 
suprà,  §  2798,  note  8). 

2  Voir  infrà,  note  13. 

3  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  184.  Le  mari  ne  peut,  a  jugé  le  tribunal  de  Gray, 
demander  le  changement  de  la  résidence  indiquée  à  sa  femme  que  pour  des  mo- 
tifs postérieurs  à  la  première  ordonnance  (8  juin  1870  ;  D.  P.  71.  5.  350).  Celte 
décision  est  excessive  et  arbitraire. 

1  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

5  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  2GG.  Carpenlier,  op.  et  loc.  cit.  Req.  26  mai  1828 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  133).  Caen,  25  août  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n°  134).  Le  président 
peut-il  statuer  sur  la  résidence  séparée  de  la  femme  sans  que  le  mari  ait  com- 
paru devant  lui?  La  cour  de  Pau  a  résolu  cette  question  négativement  (18  janv. 
1830;  D.  A.  V  cit.,  n°  108),  mais  cette  solution  me  parait  difficilement  accep- 
table. 
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maintenir  la  femme  au  domicile  conjugal s,  dont  le  mari  sera 
exclu  au  besoin  manu  militari1,  si  les  circonstances  du  fait 
justifient  cette  mesure  exceptionnelle8,  si,  par  exemple,  il  a 
délaissé  sa  femme 9,  si  elle  est  propriétaire  de  la  maison  con- 
jugale 10,  si  elle  y  exerce  un  commerce  ou  une  industrie 
qui  lui  appartienne  en  propre11  ou  qu'elle  dirige  seule  sans 
que  son  mari  soit  en  rapport  avec  les  tiers12.  Si  elle  croit 
avoir,  au  cours  de  l'instance,  de  justes  motifs  de  quitter 
la  résidence  qui  lui  a  été  assignée,  elle  peut  demander 
dans  la  forme  indiquée  au  §  9793'  ,3  le  retrait  ou  la 
modification  de  l'ordonnance  ;  sinon,  elle  doit  justifier  à 
toute  réquisition  de  sa  présence  dans  la  maison  indiquée, 
et  s'expose,  à  défaut  de  cette  justification14,  si  le  mari  le  re- 

fi  Arg.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avril  1886  (Voy.  suprà,  §  2797,  note 
15).  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  457.  Âubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  494. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  25.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  2974 
bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  436.  Coulon,  op.  cit..  t.  IV,  p.  266  et  suiv.  Car- 
pentier,  op.  et  loc.  cit.  Colmar,  23  mai  1860  (D.  P.  60.  2.  200).  Req.  18  janv. 
1892  (D.  P.  92.  1.  124).  Req.  25  févr.  1901,  D.  P.  1901.  1.  513.  Aj.,  dans  le  même 
sens,  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante,  et  voy.,  en  sens  contraire,  Limoges, 
21  mai  1845  (D.  P.  49.  2.  45). 

7  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente;  trib.  de  la  Seine, 
27  janv.  1843  (D.  P.  49.  2.  45,  note  1);  Paris.  6  mai  1845;  19  mai  1846,  27  juin 
1851  et  9  mars  1853  (D.  A.  v°  cit.,  n°  151);  Douai,  6  avr.  1853  (D.  P.  56.  2. 
145);  Orléans,  10  juin  1853  (D.  P.  53.  2.  151). 

8  Cette  mesure,  excessive  en  principe,  ne  peut  se  justifier  que  par  des  motifs 
très  graves  (Pau,  20déc.  1890,  D.  P.  91.  2.  343  ;  Paris,  5  mars  1895,  D.  P.  95.  2. 
231). 

9  Orléans,  10  juin  1853  (D.  P.  53.  2.  151). 

!"  Douai,  6  avr.  1853  (D.  P.  56.  2.  145).  Il  a  même  été  jugé  que,  l'expulsion 
du  mari  n'eût-elle  pas  été  ordonnée,  la  femme  peut  louer  dans  ce  cas  la  maison 
conjugale,  quoiqu'il  en  doive  résulter  pour  lui  la  nécessité  de  la  quitter  ^Limo- 
ges. 7  juill.  1845;  D.  P.  46.  4.  454). 

ii  Paris,  2  août  1841  ;  trib.  de  la  Seine,  27  janv.  1843  (D.  P.  49.  2.  45,  note  1). 
Douai,  6  avr.  1853  (D.  P.  53.  2.  151).    . 

i2  Paris,  21  avr.  1857  (D.  P.  57.  2.  194).  Poitiers,  25  févr.  1878  (D.  P.  79.  2. 
68  ;  le  président  peut,  suivant  cet  arrêt,  autoriser  la  femme  à  gérer  seule  pen- 
dant l'instance,  mais  à  charge  de  faire  inventaire,  un  hôtel  meublé  qui  serait 
établi  dans  les  dépendances  de  la  communauté;.  Paris,  25  févr.  1885  (D.  P.  86. 
2.  86  ;  le  président  peut  décider,  d'après  cet  arrêt,  que  les  bénéfices  du  commerce 
qu'il  autorise  la  femme  a  continuer  seule  seront  encaissés  par  un  séquestre 
pour  le  compte  de  la  communauté).  Paris,  5  mars  1895  (D.  P.  95.  2.  231).  Con- 
trn.  Paris,  19  nov.  1856  (D.  P.  57.  2.  193  . 

,:t  Le  président  ne  peut  statuer  sur  une  demande  de  la  femme  tendant  à 
modifier  la  résidence  provisoire  que  contradictoirement  avec  le  mari.  Riom, 
10  juill.  1895,  S.  96.  2.  13;  l'ordonnance  du  président  serait,  pour  ce  motif,  sus- 
ceptible d'appel. 

11  L'ancien  article  269,  qui  posait  déjà  cette  règle  en  matière  de  divorce, 
n'était  pas,  suivant  la  plupart  des  auteurs,  applicable  à  la  séparation  de  corps 
(Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2975;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
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quiert15  et  que  le  tribunal  croie  devoir  l'ordonner16 :  1)  à  la 
privation  de  la  pension  alimentaire  l7  et  de  la  provision  ad 
lilem  dont  il  sera  parlé  ci-après  18  ;  2)  à  la  non-recevabilité  de 
sa  demande19;  3)  à  voir  les  significations  qui  la  concernent 
valablement  faites  au  domicile  du  mari,  car  les  effets  de  la 
résidence  distincte  qui  lui  a  été  attribuée  cessent  à  cet  égard 

cit.,  et  quest.  2975  bis  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.),  mais  la  jurisprudence  était  ' 
contraire  (Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  infrà,  notes  21  et  suiv.).  «  Cette 
«  sévérité  de  la  loi  s'explique  par  les  inconvénients  sérieux  pouvant  résulter  des 
«  changements  successifs  de  résidence  à  l'insu  de  son  conjoint  et  du  tribunal- 
«  D'une  part,  le  mari,  tant  que  le  lien  conjugal  n'est  pas  légalement  rompu,  a 
«  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  la  conduite  de  sa  femme.  D'autre  part,  la 
«  réconciliation  que  le  législateur  appelle  de  tous  ses  vœux  sera  bien  difficile  si 
«  le  mari  ignore  les  résidences  successives  de  la  femme.  Enfin,  pour  les  néces- 
«  sites  de  la  procédure,  il  est  indispensable  qu'on  sache  toujours  où  trouver  la 
«  femme  pour  la  signification  des  actes  »  (Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  273). 

1S  II  peut  le  requérir  pour  la  première  fois  en  appel  devant  la  cour,  si  la 
femme  qui  a  quitté  la  maison  indiquée  pendant  qu'elle  était  en  instance  devant 
le  tribunal  a  continué  à  s'en  absenter  (Arg.  art.  464  qui  autorise  les  parties  à 
demander  pour  la  première  fois  en  appel  (T.  VI,  §§  2126  et  suiv.)  des  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement;  Metz,  17  janv.  1855, 
D.  P.  55.  2.  146).  Il  ne  peut  plus  requérir  l'application  de  cette  peine  après  que 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  (Bruxelles,  13  oct.  1822  ;  D.  A.  v°  cit., 
n°  150).  Le  tribunal  ne  peut  jamais  appliquer  d'office  les  déchéances  édictées 
par  l'article  241  (Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  276).  Voy.,  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  la  preuve  incombe,  du  mari  qui  prétend  que  la  femme  a  quitté  indûment 
la  résidence  qui  lui  a  été  assignée,  ou  de  la  femme  qui  affirme  n'en  être  pas 
sortie,  et  comment  cette  preuve  doit  être  faite,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  276 
et  277. 

!6  II  n'est  tenu  ni  de  sanctionner  le  refus  de  pension  alimentaire  opposé  par 
le  mari  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  273),  ni  de  déclarer  sur  sa  demande  la  femme 
déchue  du  droit  de  continuer  ses  poursuites.  Treilhard  a  exprimé,  semble-t-il, 
une  opinion  contraire  dans  l'Exposé  des  motifs  du  titre  Du  divorce,  en  disant  : 
«  Si  elle  quitte  cette  maison,  elle  ne  sera  plus  recevable  à  continuer  ses  pour- 
suites »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  V,  p.  309),  mais  cette  interprétation  de  l'ancien 
article  269  n'était  pas  généralement  admise  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  414), 
et  il  ne  paraît  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  d'entendre  ainsi  le  nouvel  article  241 
(Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  274  ;  voy.  cep.  Carpentier,  op.  cit.,  Iro  part.,  n°  230). 
La  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  fixée  en  ce  sens,  ainsi  qu'il  résulte  des  arrêt» 
cités  aux  notes  suivantes  sur  les  circonstances  qui  pouvaient  déterminer  le  tri- 
bunal à  ne  pas  appliquer  l'ancien  article  269,  et  qui  peuvent  l'amener  de  même 
à  écarter  l'applicalion  du  nouvel  article  241. 

17  Le  mari  peut  exercer  le  même  droit  sous  une  autre  forme,  en  refusant  de 
payer  les  fournitures  qui  lui  ont  été  faites  depuis  qu'elle  a  quitté  la  maison  qui 
lui  a  été  indiquée  (Civ.  cass.,  12  janv.  1874;  D.  P.  74.  1.  153).  L'obligation  réci- 
proque de  secours  et  d'assistance  subsiste  néanmoins  aussi  longtemps  que  le 
lien  conjugal,  et  le  mari  n'est,  par  conséquent,  pas  dispensé  de  subvenir  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  sa  femme  (Coulon,  op.  et  loc.  cit.). 

18  Arg.  à  pari,  art.  241.  Aj.  que,  déchue,  à  la  demande  du  mari,  du  droit  de 
continuer  ses  poursuites,  elle  n'a  plus  besoin,  si  elle  était  demanderesse,  de  la 
provision  ad  litem  qui  lui  a  été  allouée  :  elle  pourra  seulement,  si  elle  forme, 
comme  c'est  son  droit  (Voy.  infrà,  §  2806),  une  nouvelle  demande,  solliciter 
une  nouvelle  provision  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  311). 

19  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  note  16. 
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dès  qu'elle  l'a  indûment  quittée 20.  L'application  de  ces  dis- 
positions rigoureuses  ne  doit  cependant  pas  être  exagérée  : 
non  seulement  le  droit  d'intenter  une  nouvelle  action  reste 
intact  ",  mais  encore  le  tribunal  peut  :  1)  fixer  à  la  femme 
un  délai  pour  réintégrer  la  résidence  indiquée  ou  s'en  faire 
attribuer  une  autre  22;  2)  la  maintenir  dans  tous  ses  droits 
s'il  juge  son  absence  excusable  ou  même  légitime,  ou  son 
■  changement  de  résidence  exempt  d'inconvénients 23  (Art.  241). 

§  2805.  Le  président  statue  aussi,  à  la  requête  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux  ',  sur  «la  garde  provisoire  des  en- 
fants2, et  prend  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessai- 
res soit  dans  leur  intérêt3,  soit  même,  si  leur  intérêt  n'y  est  pas 


20  Req.  19  août  1862  (D.  P.  63.  1.  129).  Voy.,  sur  cet  effet  de  l'ordonnance  qui 
attribue  à  la  femme  une  résidence  séparée,  suprà,  §  2804. 

21  Gomp.  (T.  VI,  §§  2528  et  suiv.)  la  péremption  d'instance  qui  éteint  la  pro- 
cédure mais  laisse  intact  le  droit  d'intenter  une  nouvelle  demande.  Coulon,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  276.  Goirand,  op.  cit.,  p.  210.  Nîmes,  26  déc.  1811  (D.  A.  v°  cit., 
n°234).  Civ.  cass.  16  janv.  1816  (D.  A.  v°cit.,  n°  235).  Voy.  cep.  Paris,  13  juill. 
1870  (D.  P.  71.  2.  129). 

22  Paris,  27  févr.  1868  (D.  P.  68.  2.  52). 

23  Coulon,  op.  cit.,  t.  V,  p.  275  et  276.  Goirand,  op.  cit.,  p.  209.  Paris.  10  vent, 
an  XII  (D.  A.  v°  cit.,  n°  469).  Gênes,  19  août  1811  (D.  A.  v*  cit.,  n»  35).  Nîmes, 
26  déc.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n»  234).  Civ.  cass.  16  janv.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°  235). 
Civ.  rej.  27  janv.  1819;  Nancy,  30  août  1831  ;  req.  23  nov.  1841  (D.  A.  v°  cit., 
n°  233).  Metz,  17  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  146).  Agen,  15  mars  1865  (D.  P.  65.  2. 
168).  Bordeaux,  8  août  1867  (D.  P.  67.  5.  391).  Req.  29  juin  1868;  trib.  de  Lyon, 
17  nov.  1869  (D.  P.  70.  5.  351).  Paris,  27  janv.  1870  (D.  P.  72.  1.  87).  Paris, 
13  juill.  1870  (D.  P.  71.  2.  129).  Nîmes,  13  févr.  1889  (D.  P.  90.  2.  333).  Req. 
25  juin  1889  (D.  P.  90.  1.  420).  Trib.  de  la  Seine,  23  janv.  1894  (D.  P.  95.  2. 
85). 

§  2805.  '  Les  membres  de  la  famille  ne  peuvent  intervenir,  et  le  procureur 
de  la  République  prendre  des  conclusions  à  cet  effet,  que  devant  le  tribunal 
saisi  à  nouveau  de  cette  question  dans  les  conditions  déterminées  infrà,  §§2818, 
2819  et,  il  ne  peut  prendre  d'office  une  décision  sur  ce  point  (Art.  240;  Cou- 
lon, op.  cit.,  t.  IV,  p.  262;  Goirand,  op.  cit.,  p.  219). 

2  Cette  disposition  de  la  loi  du  18  avril  1886  est  nouvelle,  car  ce  droit  n'appar- 
tenait sous  le  Code  civil  qu'au  tribunal  :  «  L'administration  provisoire  des  en- 
«  fants  restera  au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en 
«  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  sur  la  demande  soit  de  la  rnère,  soit 
«  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants  ■> 
(Ancien  art.  267;  voy.  cep.  Bioche,  op.  cit.,  n°  27;  Grenoble,  2  mai  1864,  D.  P. 
65.  2.  145,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (req.  15  juill.  1879  ;  D.  P.  81.  1. 
209),  d'après  lequel  le  président  pouvait  statuer  sur  cet  objet  par  application, 
non  pas  de  l'article  878,  mais  de  l'article  806;  voy.,  sur  cet  article,  infrà,  liv. 
II,  ch.  m).  Comp.,  sur  cette  innovation,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  134  et  135; 
Carpentier,  op.  cit.,  11°  part.,  n°  68,  et  sur  les  attributions  qui  restent  au  tri- 
bunal en  cette  matière,  la  note  précédente  et  infrà,  §§  2818,  2819. 

3  Arg.  art.  240  :  leprésident  jouit,  sous  ce  rapport,  desmêmes  pouvoirs  qu'aura 
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contraire,  en  faveur  d'un  épouxmalade  et  qu'il  serait  inhumain 
de  priver  de  leurs  soins4.  Le  pouvoir  du  président  à  cet  égard 
est  discrétionnaire5,  et  quoiqu'en  principe  la  direction  pro- 
visoire des  enfants  reste  au  mari,  môme  défendeur,  qui  la 
conserve  de  plein  droit  s'il  n'est  autrement  décidé6,  et  au- 
quel elle  ne  doit  être  enlevée  qu'exceptionnellement7,  le  pré- 
sident peut  confier  soit  à  la  femme,  même  défenderesse8, 
soit  à  une  personne  de  confiance 9  la  garde  de  tous  les  en- 
fants ou  de  quelques-uns  d'entre  eux10,  en  réglant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'époux  qui  n'en  aura  pas  la  garde  pourra 
les  voir  et  les  visiter11  et  sans  restreindre  en  quoi  que  ce  soit 
l'obligation  que  l'article  203  du  Code  civil  impose  aux  époux 
de  nourrir  et  entretenir  leurs  enfants  12.  L'autorité  qu'a  le  pré- 
sident à  cet  égard  s'étend  non  seulement  sur  les  enfants 
communs,  mais  encore  sur  ceux  d'un  premier  mariage  delà 
femme  et  même  du  mari  13.  Quant  à  l'exécution  de  son  or- 
donnance et  aux  moyens  de  contrainte  qui  peuvent  être  em- 

le  tribunal  lorsqu'il  sera  saisi  de  la  même  question  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  256;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §§  2818,  2819). 

4  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  261.  Bruxelles,  7  août  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n.  122). 
Voy.  cep.  un  arrêt  de  la  même  cour,  rendu  dans  la  célèbre  affaire  de  Baufl're- 
mont  (5  août  1880;  D.  P.  82.  2.  81),  qui  refuse  aux  tribunaux  le  droit  de  s'ins- 
pirer, à  cet  égard  de  toute  considération  étrangère  à  l'intérêt  des  enfants. 

s  Caen,  19  juin  1807  (D.  A.  v  Puissance  paternelle,  n°  58).  Rennes,  31  juill, 
1811  (D.  A.  v°  cit. ,n°  64).  Poitiers,  15  janv.  1817  (D.  A.  v°  Séparation  de  corps, 
n<>  103).  Bruxelles,  7  août  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n°  122). 

6  Arg.  C.  civ.,  ancien  art.  267  (Voy.  suprà,  note  2)  et  art.  373  :  «  Le  père  seul 
«  exerce  cet  e  autorité  (celle  que  l'article  372  confère  aux  père  et  mère)  pen- 
ce dant  le  mariage  »  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  40;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  257;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  l'application  de  l'ancien  article  267à 
la  séparation  de  corps,  Bruxelles,  8  mai  1807,  D.  A.  v°  Puissance  paternelle, 
n°  57;  Bordeaux,  18  janv.  1841,  D.  A.  v°  cit..  n"  61). 

7  Bioche.  op.,  v°  et  loc.cit.  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.' 
«  Caen,  le'  juill.  1867  (D.  P.  67.  5.  390).  Quid,  en  pareil  cas  du  droit  de  cor- 
rection ?  Voy.,  sur  ce  point,  Coulon,  op.  cit.,  t.   IV,  p.  263. 

"  Angers,  18  juill.  1808  (D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  123).  Req.  2i  mai 
1821  D.  A.  v°  Puissance  paternelle,  n°  58).  Rennes,  21  févr.  1826  (D.  A.  v°  Sé- 
paration de  corps,  n°  266).  Req.  23  juin  1841  (D.  A.  v°  Puissance  paternelle, 
no  59).  Metz,  24  juill.  1855  (D.  P.  56.  5.  417). 

10  Laissant,  par  exemple,  les  garçons  au  mari  et  les  filles  à  la  femme  (Coulon, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  258;  Goirand,  op.  cit.,  p.  220). 

H  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  262.  Goirand,  op.  cit.,  p.  217. 

12  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Goirand,  op.  et  loc.  cit. 

13  II  est  même  telles  circonstances  exceptionnelles  où  les  enfants  d'un  premier 
lit  de  la  femme  qui  paraît  indigne  d'en  conserver  la  garde  pourront  être  confies 
au  mari,  et  ceux  d'un  premier  lit  du  mari  confiés  à  la  femme  qui  en  a  toujours 
pris  le  plus  grand  soin  et  les  a  traités  comme  les  siens  propres  (Coulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  256  et  257). 
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ployés  contre  l'époux  qui  refuserait  de  remettre  ses  enfants 
ou  qui  les  enlèverait,  après  les  lui  avoir  remis,  à  la  personne 
à  laquelle  le  président  a  cru  devoir  en  confier  la  garde,  je 
me  réfère  aux  règles  posées  au  t.  IV,  §  1951. 

§  2806.  Le  président  a  «  la  faculté  de  statuer,  s'il  y  a 
((  lieu,  sur  la  demande  d'aliments  '  ».  Les  deux  époux  peu- 
vent, le  mari  aussi  bien  que  la  femme  2,  demander  une  pen- 
sion alimentaire  en  justifiant  de  l'insuffisance  de  leurs  reve- 
nus personnels3,  et  en  prouvant,  si  c'est  la  femme,  que  son 
mari  lui  refuse  le  nécessaire  \  Elle  y  a  droit  dans  le  cas  même 
où  elle  n'aurait  pas  demandé  l'autorisation  de  résider  sépa- 
rément. Si  elle  ne  trouve  au  domicile  conjugal  que  le  cou- 
vert et  que  le  mari  lui  refuse  le  moyen  d'y  vivre6,  elle  y  a 
également  droit,  quelle  que  soit  la  fortune  personnelle  de  ses 
parents,  car  l'obligation  alimentaire  du  mari  prime  la  leur6. 
Cette  pension,  dont  le  chiffre  est  laissé  à  l'appréciation  du 
président7,  doit  être  proportionnée,  conformément  à  l'article 
214  du  Code  civil,  à  l'état  des  deux  époux,  aux  besoins  de 
celui  qui  la  demande  et  aux  facultés  de  celui  qui  la  doit 8;  elle 

§  2806.  i  Également  nouveau  :  l'ancien  article  268  ne  donnait  qu'au  tribunal 
le  pouvoir  de  fixer  «  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera 
tenu  de  lui  payer  ».  Voy.,  sur  cet  article,  Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  134  et  135; 
et,  sur  son  application  à  la  séparation  de  corps,  Aix,  29  frim.  an  XIII  (D.  A. 
r°  cit..  n°  147),  Angers,  18  juill.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  123). 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  46.  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  70.  Dijon,  10 
mars  1841  (D.  A.  v  Demande  nouvelle,  n°  139).  Orléans,  13  mars  1845  (D.  P.. 
45.  4.  474).  Rouen,  13  nov.  1878  (D.  P.  80.  2.  190). 

3  Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  283.  Leur  situation  dépend  naturellement,  sous  ce 
rapport,  du  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés;  voy.,  sur  les  distinctions  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  à  cet  égard,  Goulon,  op.  et  loc.  cit. 

*  Amiens,  4  prair.  an  XII  (D.  A.  v°  Séparation  de  corps.  n°  148).  Amiens,  5 
pluv.  an  XIII  (D.  A.  v"  cit.,  n°  159).  Trêves,  30  août  1813  (D.  A.  v°  cit.,  n°  459). 
6  L'ancien  article  268  semblait  faire  de  l'habitation  séparée  la  condition  néces- 
saire du  droit  pour  la  femme  de  demander  une  pension  alimentaire  :  «  La 
«  femme...  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  deman- 
«  der  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  mari.  »  La  distinc- 
tion posée  au  texte  me  paraît  plus  conforme  aux  exigences  de  la  situation  (Voy., 
sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  48  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  285;  Car- 
pentier, op.  et  loc.  cit.;  Paris,  22  août  1873,  D.  P.  74.  5.444). 

6  Arg.  C.  civ.,  art.  214  :  il  est  obligé  de  fournir  à  sa  femme  «  tout  ce  qui 
«  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  selon  ses  facultés  et  son  état  ». 
Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  288  et  suiv. 

"  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  283.  Cette  provision  est  insaisissable  (Voy.  t.  IV, 
§§  1298  et  suiv.).  Est-elle  cessible?  Voy.,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  301. 

8  Aj.  C.  civ.,  ancien  art.  268  (Suprà,  note  5).  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  27 
et  45.  Coulon,  op.  cit.,  t.  |IV,  p.  279.  Amiens,  5  pluv.  an  XIII  (D.  A.  va  cit.y 
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peut  remonter,  si  le  président  le  juge  convenable,  au  jour  où 
les  époux  ont  commencé  à  vivre  séparément  en  vertu  de  sa 
première  ordonnance9;  elle  peut  être  augmentée  ou  res- 
treinte par  une  décision  nouvelle  s'il  survient  un  changement 
dans  la  situation  des  deux  époux  lu  ;  elle  dure,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné,  jusqu'au  rejet  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  et,  dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  la 
liquidation  des  droits  des  époux"  ;  l'ordonnance  qui  l'accorde 

n°  159).  Angers,  18  juill.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n°  123).  Rennes,  26  déc.  1820  (D. 
A.  v°  cit.,  n°  119).  Req.  9  mars  18G9  (D.  P. 70.  I.  106  .  Il  a  été  jugé:  1°  que  le 
droit  pour  la  femme  d'obtenir  de  son  mari  une  pension  alimentaire,  dont  le 
montant  sera  calculé  suivant  ces  éléments,  est  tellement  absolu  qu'il  est  en 
quelque  sorte  sous-entendu,  au  cas  même  où  elle  n'aurait  pas  demandé  de  pen- 
sion ou  n'aurait  obtenu  qu'une  pension  insuffisante,  et  que,  par  conséquent, 
les  dépenses  par  elle  faites,  pendente  lite,  pour  cause  d'aliments,  obligent,  dans 
ce  cas,  son  mari  envers  les  fournisseurs  (Paris,  11  mai  1874,  D.  P.  75.  2.  -il  ; 
Paris,  8  mars  1880,  D.  P.  91.  2.  131);  mais  2°  que  la  femme  elle-même,  étant 
tenue,  à  partir  de  la  demande,  de  subvenir  à  ses  besoins  personnels  et  à  ceux 
des  enfants  dont  elle  a  la  garde,  s'oblige  personnellement,  par  autorisation  ta- 
cite de  son  mari  et  à  cause  du  profit  qu'elle  a  retiré  elle-même  de  ses  dépenses, 
au  remboursement  des  avances  que  les  fournisseurs  ont  pu  lui  faire  dans  les 
limites  raisonnables  (Paris,  23  déc.  1889;  D.  P.  90.  2.  359).  lia  encore  été  jugé, 
à  un  autre  point  de  vue,  que  le  président  peut,  au  lieu  d'allouer  une  pension 
alimentaire  à  la  femme,  l'autoriser  à  exercer  seule,  en  en  gardant  les  bénéfices 
sans  caution  et  à  charge  seulement  d'inventaire,  le  commerce  qu'elle  exerçait 
jusque-là  en  commun  avec  son  mari  (Bordeaux,  27  mai  1872,  D.  P.  73.  2.  80). 

9  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  26G.  Voy.,  sur  cette  première  ordonnance,  suprà, 
§  2804. 

io  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  287  et  288.  Orléans,  3  oct.  1889  (D.  P.  89.  2.  184). 
C'est  la  conséquence  du  caractère  provisoire  des  mesures  transitoires  qu'appelle 
la  demande  en  séparation  de  corps  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  2818,  2819), 
et  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  11  avril  1865  (D.  P.  66.  1.  167)  n'y  est 
pas  précisément  contraire,  car,  s'il  a  rejeté  le  pourvoi  formé  dans  l'espèce, 
c'est  parce  que  :  1°  l'arrêt  d'appel  qui  fixait  la  pension  à  tant  par  mois  une  fois 
pour  toutes  n'avait  pas  été  attaqué  en  temps  utile  et  par  les  voies  à  ce  desti- 
nées; 2°  le  moyen  de  cassation  était  nouveau  (Voy.,  sur  les  moyens  nouveaux 
en  cassation,  t.  VI,  §§  2344  et  suiv.).  Il  est,  dans  tous  les  cas,  certain  :  1°  que 
la  pension  qui  n'est  pas  fixée  à  tant  par  mois,  mais  à  une  somme  une  fois  payée, 
peut  être  renouvelée,  si  les  circonstances  l'exigent  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  47; 
Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  533)  ;  2°  que  la  femme  qui  a  sollicité  et  obtenu  une  pen- 
sion alimentaire,  puis  succombé  dans  sa  demande  en  séparation  de  corps,  ne 
peut  plus  conclure  à  un  supplément  de  pension  pour  payer  les  dépenses  qu'elle 
a  faites  pendant  l'instance  (Angers,  13frim.  an  XIV;  D.  A.  v°  Mariage,  n»  718). 

11  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  291.  Les  héritiers  de  la  femme  décédée  avant  le 
jugement  ont-ils  droit,  malgré  l'extinction  de  l'instance  (Voy.,  sur  ce  point,  in- 
frà, §  2820,  2821),  à  la  pension  alimentaire  qu'elle  a  obtenue  mais  qui  n'a  pas 
encore  été  versée  lors  de  son  décès?  Voy.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  81.  —  Oui 
doit  supporter,  lors  de  la  liquidation,  les  sommes  reçues  par  la  femme  à  titre  de 
pension  alimentaire?  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Augély  a  demandé  au  Conseil 
d'État  (Séance  du  26  vendémiaire  an  X)  si  elle  devait  être  prise  sur  les  biens  du 
mari  ou  sur  la  communauté,  et  Tronchet  a  répondu  que  «  l'esprit  de  l'article 
«  (268)  étant  d'assurer  à  la  femme  une  pension  alimentaire,  cette  pension  sera 
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sert,  dans  les  conditions  déterminées  au  t.  IV,  §§   I  3€»5  et 

suiv.,  de  titre  exécutoire  pour  pratiquer  la  saisie,  môme  im- 
mobilière, sur  les  biens  de  l'époux  qui  est  tenu  de  la  payer12. 
Je  renvoie  :  1°  au  §  2MI-S  pour  le  cas  où  la  femme,  ayant 
obtenu  une  pension  alimentaire,  ne  justifierait  pas  de  sa  ré- 
sidence dans  la  maison  qui  lui  a  été  indiquée  ;  2°  au  §  S 8 48 
pour  la  provision  ad  iitem  que  le  président  n'a  pas  le  droi* 
d'accorder,  et  qui  ne  peut  être  demandée  qu'au  tribunal13. 

§  2&03 .  La  «  remise  des  effets  personnels  »  peut  faire 
un  autre  chef  de  l'ordonnance  du  président1.  L'autori- 
sation d'emporter  ses  effets  'personnels,  donnée  à  celui  des 
époux  qui  quitte  la  maison  conjugale2,  doit  être  expresse  et 

«  prise  indistinctement  sur  les  revenus  de  la  femme  ou  sur  ceux  du  mari,  en  un 
«  mot  sur  tous  les  biens  qui  pourront  la- fournir  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  154).  M.  Coulon  pense  néanmoins  que  «  le  liquidateur  devra,  en  règle  générale, 
«  la  mettre  à  la  charge  de  l'époux  qui  la  reçoit,  et  que  les  sommes  ainsi  payées 
«  ne  constitueront  pas  une  avance  dont  il  devra  être  tenu  compte  à  l'époux  dé- 
«  biteur  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté»  [Op.  cit.,  t,  IV,  p.  298;  voy. 
les  autorités  par  lui  citées  ;  aj.,  Rennes,  21  juin  1841,  D.  A.  v  Contrat  de  ma- 
riage, no  1915,  req.  22  juill.  1889,  S.  93. 1.  405;  D.  P.  90.  1.  471,  civ.  rej.  7  janv. 
1890,  D.  P.  91. 1.  256;  Bordeaux,  16  avr.  1896,  D.  P.  99.  2.  385;  Amiens,  24  déc. 
1896,  D.  P.  99.  1.  198). 

12  Trib.  de  Saintes,  15  janv.  1892  (D.  P.  92.  2.  180).  Aj.,  sur  le  paiement  de 
cette  pension  et,  notamment,  sur  le  point  de  savoir  si  elle  fait  exception  au 
principe  de  l'insaisissabilité  totale  ou  partielle  des  traitements  et  des  pensions, 
Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  293  et  sûiv.;  Bordeaux,  12  juill.  1889,  D.  P.  90.  2. 
232;  aj.,  t.  IV,  §§  1292  et  suiv.,  et  1298  et  suiv.;,. 

13  Arg.  art.  238  :  «Il  (le  président)  a  la  faculté  de  statuer  également,  s'il  y  a 
«  lieu,  sur  la  demande  d'aliments.  »  Art.  240  :  «  Il  (le  tribunal)  statue  aussi  sur 
«  les  demandes  relatives  aux  aliments  pour  la  durée  de  l'instance,  sur  les  provi- 
«  sions...  »  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  299;  contra,  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part., 
n<>  71). 

§  2807.  '  L'article  238  n'est  pas  nouveau  sur  ce  point  :  le  président  «  ordon- 
«  nera,  disait  déjà  l'article  878  du  Code  de  procédure,  que  les  effets  à  l'usage 
«  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis  ».  Toutefois,  l'article  878  ne  visait 
que  la  femme,  et  l'article  238  suppose,  en  ne  distinguant  pas,  que  le  mari  peut 
être  autorisé,  aussi  bien  qu'elle  à  emporter  ses  effets  personnels  (Carpentier, 
op.  cit.,  IIe  part.,  n°  69)  :  la  seule  différence  qui  existe  entre  eux  sur  ce  point 
consiste  en  ce  qu'elle  a  un  droit  plus  étendu  que  lui  à  l'effet  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  pour  empêcher  le  détournement  de  ses  effets  personnels  (Voy. 
infrà,  §  2808).  M.  Carpentier  fait,  d'ailleurs,  remarquer  avec  raison  que  la 
mesure  dont  il  s'agit  concerne  presque  exclusivement  la  femme  :  «  On  ne  voit 
«  pas,  en  effet,  comment  le  mari  pourrait  être  astreint  à  recourir  à  l'intervention 
«  de  la  justice  pour  exercer  un  droit  qu'il  tient  naturellement  de  sa  qualité 
«  d'époux  »,  la  femme  restant  protégée  contre  l'abus  possible  de  ce  droit  par 
celui  qu'elle  a  de  faire  apposer  les  scellés  (Op.  et  loc.  cit.).  Tout  cela  dépend, 
d'ailleurs,  jusqu'à  un  certain  point  du  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés 
(Carpentier,  op.  et  loc.  cit.). 

2  Voy.,  pour  plus  de  détails,  la  note  précédente. 
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ne  résulte  pas  de  plein  droit  de  la  permission  qui  lui  est  accor- 
dée de  résider  séparément3,  mais  son  étendue  dépend  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président*.  Il  peut,  suivant  les  cas, 
énumérer  les  effets  à  emporter5,  ou  simplement  reproduire 
dans  son  ordonnance  les  termes  de  l'article  238  «  effets  per- 
te sonnels  »  ou  de  l'article  878  du  Code  de  procédure  «  effets 
«  à  l'usage  journalier6  »  :  ce  qui  voudra  dire,  suivant  la  con- 
dition des  époux,  vêtements,  linge,  menus  objets  et  même 
meubles  meublants  à  usage  personnel7.  L'époux  qui  croit 
devoir  résister  à  cette  ordonnance  peut  appeler  son  conjoint 
en  référé,  comme  on  le  verra  au  chapitre  m  du  livre  II, 
mais,  s'il  refuse  purement  et  simplement  d'y  obtempérer,  il 
peut  y  être  contraint  par  l'intervention  du  commissaire  de 
police8,  par  la  saisie  des  objets  que  son  conjoint  a  le  droit 
d'emporter9  et,  au  besoin  par  celle  de  ses  biens  personnels10, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  a  commis  quelque 
acte  de  détournement  ou  de  dissimulation li- 

§  £8©S.  Enfin,  le  président  statue1  à  nouveau2,  et  avec 
le  même  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire',  sur  les 
mesures  provisoires  et,    spécialement,  sur  l'apposition  des 

:f  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 
'*  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  272. 

5  Coulon,  op.  et  loc.  cit. 

6  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  note  1. 

7  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  Goirand,  op.  et  loc.  cit. 

8  Coulon,  op.  et  loc.  cit. 

9  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

10  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 
"  Coulon,  op.  et  loc.  cit. 

i^  2808.  '  11  y  statue  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  sa  première  or- 
donnance, les  mots  «  à  la  charge  d'en  référer  »  étant  entendus  comme  au 
§  2798,  note  6  :  s'il  a  pu  y  statuer  par  le  permis  de  citer  et  en  présence  du  de- 
mandeur seul,  il  le  peut,  à  plus  forte  raison,  par  la  seconde  ordonnance  rendue 
en  présence  des  deux  époux  ou,  tout  au  moins,  après  que  le  défendeur  a  été  ap- 
pelé à  se  défendre  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.,  et,  sur  cette  différence  dans 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  rendues  ces  deux  ordonnances,  svprà, 
§  2806).  Il  peut  donc  statuer  sur  ces  demandes  en  même  temps  qu'il  constate 
la  non-conciliation  des  époux  ou  le  défaut  du  défendeur,  et  alors  même  qu'il  pro- 
nonce l'ajournement  autorisé  par  l'article  238  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  315). 

2  A  nouveau,  dans  le  sens  indiqué  suprà,  §  2804.  c'est-à-dire  qu'il  confirme" 
ou  rapporte,  suivant  les  cas,  sa  première  ordonnance. 

3  Sauf,  le  recours  organisé  au  §  2811  (Carpentier,  op.  cit.,  II<-  part.,  n°  7i). 
Il  peut  rejeter  ces  demandes  s'il  les  juge  vexatoires  (Lyon,  1er  avr.  1854;  D.  P. 
56.  2.  241),  et  décider,  notamment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apposer  les  scellés  et 
qu'il  suffit  de  dresser  un  inventaire  (Coulon,  op.  et  loc.  cit.). 
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scellés  que  l'un  ou  l'autre  des  époux 4  requiert5,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits6.  Ces  mesures,  analogues  à  celles  que  com- 
porte  la  séparation  de  biens7,  mais  qui  ne   peuvent  aller, 


;  L'ancien  article  270  du  Code  civil  ne  paraissait  autoriser  que  la  femme  com- 
mune en  biens  à  requérir  l'apposition  des  scellés,  mais  il  était  déjà  entendu  en 
ce  sens  que  le  mari  et  la  femme  non  commune  pouvaient  aussi  la  demander 
(Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  613;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  nos  466  et  469;  Au- 
bry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V.  p.  197 ;  Massol,  op.  cit.,  p.  243;  Bioche,  op.  et  v° 
cit.,  n°  57;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  II0  part.,  quest.  2976  et  2977;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Angers,  16  juill.  1817  (D.  A.  v°  cit.,  n°  166;  Paris,  29mai 
1825,  D.  A.  v"  cit.,  n<>  162;  Bordeaux,  29  août  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n»  163;  Pa- 
ris, 29  mars  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n»  162;  voy.  cep.  Paris,  9 janr.  1823,  D.  A. 
v  cit.,  n°  166).  Le  nouvel  article  242  est  formel  :  «  L'un  ou  l'autre  des  époux 
peut...  Le  même  droit  (celui  de  requérir  l'apposition  des  scellés),  appartient  à 
la  femme  commune  »  (Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°7i). 

5  La  femme  qui  a  sollicité  ces  mesures  peut  ensuite  y  renoncer  (Req.  29 
juill.  1884;  D.  P.  86.  5.  378),  mais  ne  peut  se  voir  opposer,  lorsqu'elle  les  de- 
mande, une  exception  tirée  de  ce  que  son  mari  est  étranger  et  se  propose  de 
décliner  la  compétence  du  tribunal  français,  car  l'incompétence  des  tribunaux 
français  à  l'effet  de  prononcer  la  séparation  de  corps  entre  étrangers  ne  les  em- 
pêche pas  de  statuer  sur  les  mesures  provisoires  que  cette  situation  comporte 
(Lyon,  1"  avr.  1854,  D.  P.  56.  2.  241  ;  comp.  t.  II,  §§  406  et  suit.).  Cet  arrêt 
a  cependant  été  trop  loinjen  décidant  que  le  mari  ne  peut  opposer  à  une  pa- 
reille demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  femme,  ayant  laissé 
passer  un  certain  temps  sans  utiliser  le  permis  de  citer  en  concibation,  doif 
être  présumée  avoir  renoncé  à  s'en  servir,  ou  de  ce  que  les  mesures  demandées 
par  la  femme  sont  sans  objet,  les  dangers  qu'elle  redoute  étant  imaginaires. 
Sans  doute,  ces  circonstances  ne  suffisent  pas  pour  faire  écarter  péremptoire- 
ment sa  demande,  mais  le  président  peut  trouver  dans  son  pouvoir  discrétion- 
naire un  motif  plausible  de  refuser  des  mesures  dont  il  n'aperçoit  pas  la  né- 
cessité. Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  les  prescrire  d'office  (Carpentier,  op.  et 
loc.  cit.). 

6  L'ancien  article  270  (Voy.  suprà,  note  4)  était  déjà  considéré  comme  appli- 
cable à  la  séparation  decorps  (Aj.,  en  ce  sens,  aux  autoritées  citées  ib.  Amiens, 
5  pluv.  an  XIII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  159;  Bruxelles,  8  mai  1807,  D.  A,  v°  Puissance 
paternelle,  n°57;  Bruxelles,  11  août  1808,  Paris,  30  avr.  1811.  D.  A.  v°  Sépara- 
tion de  corps,  loc.  cit.;  Bruxelles,  13  août  1812,  D.  A.  v°  cit.,  n°  161  ;  Lyon, 
1er  avr,  1854,  D.  P.  56.  2.  241).  Le  nouvel  article  242  en  diffère  sous  quatre 
rapports  :  1°  Il  autorise  la  femme  non  commune  en  biens  à  faire  apposer  les 
scellés  (Voy.  suprà,  note  3);  2°  il  y  autorise  également  le  mari  (Voy.  suprà, 
ib.)  ;  3°  il  permet,  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  d'autres  mesures 
provisoires  que  l'apposition  des  scellés  (Voy.,  sur  ces  mesures,  la  suite  de  ce  §)  ; 
4°  il  restreint  la  portée  de  l'ancien  article,  qu'il  étend  aux  trois  premiers  points 
de  vue,  en  prescrivant  que  ces  mesures  que  la  femme  commune  pouvait  prendre 
jusqu'alors  de  son  autorité  privée  devront,  désormais  et  dans  tous  les  cas,  être 
ordonnées  par  le  président  (Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  nos  92  et  94). 

7  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  465.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  196  et 
197.  Massol,  op.  cit.,  p.  246  et  suiv.  Bioche,  op.  cit.,  n"s  57  et  63.  Couion,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  324  et  suiv.  Goirand,  op.  cit.,  p.  227  (Voy.  cep.  la  note  suivante  ; 
et,  sur  ces  mesures  en  cas  de  séparation  de  biens,  suprà,  §  2746).  11  est  ce- 
pendant douteux  que  la  femme  puisse  saisir-gager  les  meubles  et  effets  dépen- 
dants de  la  communauté,  et  surtout  ceux  qui  appartiennent  en  propre  à  son 
mari  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  62;  voy.,  sur  cette  saisie,  suprà,  §§2625  et 
suiv.). 
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le  mariage  n'étant  pas  dissous  et  la  séparation  de  corps  ne 
devant  qu'en  relâcher  les  liens,  jusqu'à  supprimer  les  droits 
que  le  mari  tient  de  son  autorité  maritale  ou  du  contrat  de 
mariage  8,  consistent,  suivant  les  cas  :  1)  dans  la  rédaction 
d'un  inventaire,  la  plus  simple  des  mesures  conservatoires  et 
celle  qui  soulève  le  moins  d'objections  9  ;  2)  dans  la  saisie- 
arrêt,  entre  les  mains  des  débiteurs  du  mari,  des  capitaux  et 
revenus  qui  font  partie  de  la  communauté  10;  3)  dans  l'au- 
torisation donnée  à  la  femme  de  toucher  ses  propres  revenus 
jusqu'à  concurrence  de  la  pension  alimentaire  qui  lui  a  été 
allouée tJ  ;  4)  dans  la  nomination  d'un  séquestre  chargé  de  per- 
cevoir les  revenus  de  la  communauté,  et  de  les  remettre  à  la 
femme  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme12;  5)  dans  l'ap- 
position des  scellés  :  a)  à  la  requête  de  la  femme  commune, 
sur  les  meubles  qui  dépendent  de  la  communauté  l3,  et  même 

8  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  197.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  44  et  61. 
Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  330.  Bordeaux,  11  janv.  1893  (D.  P.  93.  2.  519).  Paris, 
30  oct.  1894  (D.  P.  95.  2.  223).  Le  président  ne  peut  donc  :  1°  ordonner  que  les 
biens  de  la  communauté  dont  le  mari  est  «  seigneur  et  maître  »  comme  on  disait 
autrefois  (Coutume  de  Paris,  art.  225;  voy.  le  commentaire  de  de  Laurière, 
Coutumes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (Paris,  1777,  t.  II,  p.  202),  ou, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  administrateur  cum  libéra  potestate  (Arg.  C.  civ., 
art.  1421;  Troplong,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  858),  seront  mis  sous  séquestre  ou  confiés 
à  un  administrateur  judiciaire  (Arg.  a  contrario,  C.  civ.,  art.  1961  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  325 
et  suiv.  ;  req.  26  mars  1889,  D.  P.  89.  1.  444;  Montpellier,  25  déc.  1894,  D.  P. 
95.  2.  355;  voy.  cep.  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Massol,  op.  cit.,  p.  247;  Goi- 
rand,  op.  cit.,  n°  228  ;  qvAd,  quant  aux  biens  propres  delà  femme  commune  en 
biens?  voy.  Montpellier,  31  janv.  1895,  D.  P.  95.  2.  355);  2°  autoriser  la  femme 
à  toucher,  sur  ses  seules  quittances,  le  montant  des  loyers  et  fermages  des  biens 
communs  (Bordeaux,  11  janv.  1893;  D.  P.  93.  2.  519). 

»  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  n°  57.  Req.  15  févr.  1859  (D.  P.  59.  1.  201). 
Comp.  Paris,  20  juin  1895  (D.  P.  96.  2.245). 

10  Demolombe,  op.,  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  194  et  195. 
Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  324.  Voy.,  sur  le  caractère  conservatoire  de  la  saisie- 
arrêt,  t.  IV,  §  1463. 

i'  Coulon,  op.  et  loc  cit.  Bordeaux,  11  janv.  1893  (D.  P.  93.  2.  518).  Et  de 
la  provision  ad  litern  qui  pourra  lui  être  accordée  par  le  tribunal  (Voy.  infrà, 
§§  2818,  2819). 

12  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  197.  Cette  solution  n'a  rien  de  contra- 
dicloire  avec  celle  qui  a  été  donnée  note  7,  car  ce  séquestre  ne  prendra  pas  en 
mains  l'administration  des  biens  communs  et  n'en  dépouillera  pas  le  mari  :  il 
en  touchera  seulement  les  revenus  dans  la  mesure  indiquée  au  texte. 

13  Elle  avait  déjà  ce  droit  sous  l'ancien  article  270  du  Code  civil.  Elle  peut, 
par  application  de  cette  règle  :  1°  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  vendus 
par  le  mari  et  non  encore  livrés,  si  cette  vente  est  suspecte  de  fraude  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  58;  Limoges,  21  mai  1845,  D.  P.  49.  2.  45),  et,  s'ils  ont  été  déjà 
livrés,  demander  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur  complice  de  cette  fraude 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  60);  2°  faire  transporter  une  partie  de    son  mobilier 
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sur  ceux  que  le  mari  a  le  droit  d'aliéner,  quoiqu'ils  n'en  fassent 
point  partie11  ;  b)  à  la  requête  de  la  femme  non  commune,  sur 
ceux  dont  l'administration  et  la  jouissance  appartiennent  au 
mari15  ;  c)  à  la  requête  du  mari  lui-même,  sur  les  meubles  qui 
sont  restés,  en  fait,  en  possession  de  la  femme  quoiqu'il  en  ait 
l'administration  et  la  jouissance  16.  L'époux  qui  se  trouve  en 
possession  des  meubles  mis  sous  les  scellés  en  est  constitué 
gardien  judiciaire,  s'il  n'en  est  autrement  ordonué17,  et  n'a 

personnel  dans  une  pièce  de  l'appartement  commun  sur  la  porte  de  laquelle 
elle  fera  apposer  les  scellés  (R.eq.  15;févr.  1859;  D.  P.  59.  1.  201).  Cela  n'em- 
pêche pas  les  créanciers  delà  communauté  qui  sont  munis  d'un  titre  exécutoire 
de  requérir  la  levée  des  scellés  pour  pouvoir  saisir  les  meubles  sur  lesquels  ils 
ont  été  apposés,  et  cela  sans  être  astreints  à  faire  inventaire,  celte  formalité 
n'étant  (Voy.  infrà,  même  §)  imposée  qu'au  mari  (Duranton.  op.  et  loc.  cit.; 
Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  66;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, IIe  part.,  quest.  2977;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  8  août  1810,  D.  A.  v°  cit.,  n°  169), 
mais  ces  scellés  font  obstacle  à  ce  que  le  mari  aliène,  étant  tenu  de  le  repré- 
senter (Voy.  infrà,  même  §),  le  mobilier  sur  lequel  ils  ont  été  apposés,  à  moins 
que  la  femme  n'y  consente  en  autorisant  la  levée  des  scellés  (Voy.  suprà, 
note  5),  ou  que  la  justice  n'accorde,  pour  cause  de  nécessité  évidente,  l'auto- 
risation de  vendre  ces  objets  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  60).  Oh  dit  même,  par 
suite  de  la  même  idée,  qu'un  fonds  de  commerce,  objet  incorporel  sur  lequel 
les  scellés  n'ont  pu  être  apposés,  ne  peut  être  vendu  par  le  mari  sans  le  con- 
sentement de  la  femme,  encore  qu'il  soit  tombé  dans  la  communauté,  si  c'est  la 
femme  qui  en  a  créé  l'achalandage  et,  que  la  justice  doit  même  refuser,  en  pa- 
reil cas,  l'autorisation  de  l'aliéner  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  64).  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  à  la  communauté  réduite  aux  acquêts  (Coulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  318). 

11  11  s'agit  (C.  civ.,  art.  1851  cbn.  1428)  des  propres,  dits  imparfaits,  que  le 
mari  peut  aliéner  quoique  ni  lui,  ni  même  la  communauté  n'en  soient  proprié- 
taires :  «  Si  les  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant, 
«  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  so- 
ft ciété  sur  une  estimation  portée  sur  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de 
«  la  société  »  (Voy.,  sur  l'apposition  des  scellés  dans  cette  hypothèse  sous  l'an- 
cien article  270,  Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n°  252,  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  319  et  suiv.;  et,  sous  la  loi  du  18  avril  1886, 
Goirand,  op.  cit.,  p.  226.  Alger,  1"  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  520). 

is  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  313  et  320. 

16  Arg.  art.  242  qui  suppose  la  demande  d'apposition  des  scellés  toujours  formée 
par  la  femme,  mais  qui  autorise  également  le  mari  à  solliciter  des  mesures  con- 
servatoires (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  320).  «  Le  mari  peut  faire  apposer  les 
«  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté  existants  au  domicile  indiqué  à  la  femme, 
«  par  exemple,  lorsqu'il  soutient  qu'il  existe  à  ce  domicile  des  papiers  utiles  à 
«  l'administration  d'une  succession  ouverte  depuis  la  demande  en  séparation; 
«  le  juge  de  paix  peut  être  chargé  du  tri  des  papiers  »  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  65  ;  voy.,  sur  des  cas  analogues,  suprà,  §§  2384  et  2595,  et  aj.  Paris,  20 
juin  1893,  D.  P.  93.  2.  245). 

17  L'époux  non  possesseur  et  même  un  tiers  peuvent  donc  en  être  constitués 
gardiens,  si  le  tribunal  le  juge  convenable  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  321);  il 
peut  même  ordonner,  si  les  objets  en  question  sont  sujets  à  dépérissement, 
qu'ils  seront  vendus  et  que  le  prix  en  sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (Coulon,  op.  et  loc.  cit.).  Toutes  les  contestations  relatives  au  gardien 
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plus  sur  eux,  fût-ce  le  mari,  que  le  pouvoir  d'un  gardien 
tenu  de  les  représenter  et  privé,  par  conséquent,  du  droit  de 
les  aliéner18.  Les  scellés  ainsi  apposés  sont  levés  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente19,  avec  inventaire  et  prisée20,  si 
l'époux  intéressé  ne  dispense  pas  son  conjoint  de  ces  deux 
formalités  21.  L'application  éventuelle  de  l'article  2i.'î,  qui 
sera  expliqué  au  §  $$$3,  complète  cet  ensemble  de  mesures 
provisoires,  et  protège  la  femme  contre  les  actes  frauduleux 
que  son  mari  pourrait  faire  dès  le  début  de  cette  instance. 

Telles  sont,  en  cette  matière,  les  fonctions  délicates  du 
président,  et  ici  finit  la  première  partie  de  cette  importante 
procédure,  mais  il  y  a  lieu  maintenant  d'examiner  :  1°  de 
quelle  nature  est  le  préliminaire  spécial  de  conciliation  qu'or- 
ganisent en  matière  de  séparation  de  corps  les  articles  pré- 
cités du  Code  civil  et  de  procédure;  2°  si  cette  formalité  est 
dans  tous  les  cas  indispensable  ;  3°  ce  qui  arrivera  si,  étant 
obligatoire,  elle  a  été  omise;  i°  si  les  ordonnances  rendues 
par  le  président,  en  qualité  de  magistrat  conciliateur,  sont  sus- 
ceptibles de  recours  et  par  quelles  voies. 


seront  portées  devant  le  président  en  audience  de  référé  (Arg.  art.  944  ;  Coulon, 
op.  et  loc.  cit.),  et  l'article  943-9°  recevra  application  s'il  y  a  lieu  (Coulon,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  322).  Voy.,  sur  le  référé,  liv.  II,  ch.  ni;  sur  les  gardiens  de  scellés 
en  général,  suprà,  §§  2597  et  suiv.,  et,  sur  l'article  943-3°,  suprà,  §§  2621, 
2622. 

»8  Coulon,  op.  cit., t.  IV,  p.  323.  Contra,  Garpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°95. 
La  femme  ne  peut  cependant  pas  exiger  de  lui  caution  pour  la  représentation, 
des  effets  dont  il  est  constitué  gardien  (Bruxelles,  6  août  1806,  Colmar,  26  l'évr. 
1808;  D.  A.  v°  cit.,  n°  460).  Voy.,  sur  les  droits  et  obligations  des  gardiens  de 
scellés,  suprà,  §§  2597  et  suiv. 

19  1°  Le  mari,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  prétend  que  les  meubles  mis 
sous  scellés  contiennent  des  papiers  nécessaires  à  l'administration  delà  commu- 
nauté ou  d'une  succession  qui  lui  est  échue  (Angers,  16  juill.  1817;  D.  A.  v°  cit., 
n°  170)  ;  2°  la  femme  qui  a  besoin  d'objets  mis  sous  les  scellés  qui  sont  à  son 
usage  personnel  et  journalier,  et  à  laquelle  on  ne  peut  refuser  la  levée  des 
scellés  et  accorder  seulement  le  droit  d'en  distraire  lesdits  objets  (Coulon,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  320;  Angers,  16  avr.  1853,  D.  P.  53.  2.  139)  ;  3°  les  tiers  et,  spé- 
cialement, les  créanciers  au  cas  prévu  suprà,  note  12  (Rennes,  8  août  1810;  D, 
A.  v°  cit.,  n°  169). 

20  Seulement  des  objets  mis  sous  les  scellés,  et  sauf  au  tribunal  à  désigner  les 
personnes  (notaire,  juge  de  paix,  etc.)  qui  .seront  chargées  de  veiller  à  ce  que  la. 
sélection  se  lasse  sans  fraude  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  320;  Rouen,  23  mars 
1864,  D.  P.  64.  2.  70;  Gaen,  16  déc.  1865,  D.  P.  66.  2.  99;  Paris,  2  mars  L886 
D.  P.  87.  2.  200)  ;  cass.,  28  juin  1899,  S.  1900.  1.  37;  10  juin  1898,  S.  99.  1.  20. 
D.  P.  99.  1.  447.  Voy.,  sur  le  choix  du  notaire  qui  sera  chargé  de  procéder  à 
l'inventaire,  Paris,  20  nov.  1894  (D.  P.  95.  2.  508). 

-1  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  320. 
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§  2SOf>.  1°  Ce  préliminaire  a  un  tout  autre  caractère  que 
celui  qui  précède  généralement  les  instances  soumises  aux 
tribunaux  de  première  instance1.  Il  n'en  diffère  pas  seulement 
en  ce  que  le  soin  d'y  procéder  n'est  pas  confié  à  un  simple  juge 
de  paix,  mais  au  membre  le  plus  élevé  du  tribunal2;  il  s'en 
distingue  par  la  manière  de  l'introduire  et  par  les  pouvoirs 
du  magistrat  compétent.  I)  La  citation  au  bureau  de  paix, 
qui  émane  de  la  partie  elle-même  et  énonce  sommairement 
l'objet  de  la  conciliation3,  est  remplacée,  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  par  une  requête  signée  d'un  avoué,  conte- 
nant L'exposé  des  faits,  accompagnée  des  pièces  à  l'appui,  et 
constituant  une  véritable  demande  en  justice4.  2)  Au  lieu  que 
les  pouvoirs  du  juge  de  paix  se  bornent  à  concilier  les  parties 
et  à  constater  les  conditions  de  leur  arrangement,  leur  refus 
de  se  concilier  ou  leur  non-comparution2,  le  président  rend 
sur  divers  objets  des  ordonnances  qui  sont,  les  unes  par  leur 
caractère  définitif,  les  autres  par  la  nature  du  recours  auquel 
elles  sont  sujettes6,  de  véritables  décisions  judiciaires7.  Je 
tire  de  ce  principe  deux  conséquences  déjà  signalées  au 
§  3?97  :  1°  ce  préliminaire  spécial  de  conciliation  lie  l'ins- 
tance et  fixe  la  compétence  ratione  personœ,  en  sorte  que  le 
tribunal  dont  le  président  a  été  compétent  pour  y  procéder 
connaîtra  du  fond  du  procès,  quand  même  le  domicile  du 
défendeur  aurait  changé  depuis  la  requête  introductive 8  ; 
2°  le  déclinatoire  d'incompétence  ratione  personœ,  qui  doit 
être  opposé  à  peine  de  déchéance  in  iimine  litis,  doit  l'être 
devant  le  président  lui-même,  et  l'acceptation  de  sa  compé- 
tence entraine  soumission  à  celle  du  tribunal  qu'il  préside  9. 

§&8flO.    2°   Le  préliminaire  est-il  toujours  obligatoire? 

§  2809.  J  Voy.,  sur  ce  préliminaire,  t.  II,  §§  615  et  suiv. 
2  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  les  motifs  sur  lesquels  la  loi  a  cru  devoir  le  faire 
intervenir,  suprà,  §  2797. 
s  Voy.,  sur  cette  citation,  t.  II,  §§  630  et  suiv. 
*  Voy.,  sur  celte  réquête,  suprà,  §  2797 . 

5  Voy.,  sur  les  pouvoirs  qui  lui  font  défaut,  t.  II,  §§  630  à  640. 

6  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  2812. 

7  Coulon.  op.  cit.,  t.  IV,  p.  99  et  suiv.  Glasson,  Note  dans  D.  P.  87.  2.  117. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2796,  note  25. 

9  Voy.,  à  cet  égard,  quant  à  la  compétence  des  tribunaux  français  entre  étran- 
gers, suprà,  §  2790,  note  14,  et,  quant  à  la  compétence  du  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  entre  Français,  suprà,  §  2796,  note28. 
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La  question  s'est  posée  dans  quatre  cas  ',  à  savoir  :  1)  pour 
les  demandes  formées  par  ou  contre  un  époux  interdit  judi- 
ciairement, et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  un  intervalle  lucide; 
2)  par  ou  contre  un  époux  retenu,  sans  être  interdit,  dans  un 
établissement  d'aliénés;  3)  par  ou  contre  un  époux  interdit 
légalement  pour  une  cause  autre  que  sa  condamnation  ;  4)  par  ' 
un  époux  à  raison  de  la  condamnation  de  son  conjoint  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

1)  Si  l'on  admet  avec  moi  que  l'époux  interdit  qui  se 
trouve  dans  un  intervalle  lucide  recouvre  à  ce  moment  la 
capacité  de  former  seul  la  demande  en  séparation  de  corps, 
il  en  résulte  nécessairement  que  cet  époux  peut  défendre 
personnellement  à  cette  action,  et  que,  demandeur  ou  dé- 
fendeur, il  y  a  lieu  d'observer  à  son  égard  le  préliminaire  de 
conciliation  2  ;  mais  ce  préliminaire  est  sans  objet  en  dehors 
des  intervalles  lucides,  l'interdit  lui-môme  étant  hors  d'état 
d'y  prendre  part,  et  son  tuteur  n'ayant  qualité  ni  pour 
exposer  ses  griefs,  ni  pour  lier  conversation  avec  le  prési- 
dent, ni  pour  prendre  des  engagements  d'aucune  sorte,  ni 
pour  renoncer  à  la  demande,  ni  pour  déclarer  qu'il  y  per-  j 
siste  3. 

2)  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever  dans  le 
second  cas  :  si  l'aliéné  a  toujours,  comme  on  l'a  vu  au 
§  2?f)3,  la  pleine  et  entière  capacité  de  demander  per- 
sonnellement la  séparation  de  corps,  il  conserve  également  .  1 
celle  d'y  défendre  en  personne;  il  y  a  donc  lieu  de  procéder, 
en  ce  qui  le  concerne,  au  préliminaire  de  conciliation,  et  il 
reste  seulement,  s'il  est  demandeur,  à  la  partie   adverse  le 

§  2810.  *  Sans  compter  :  1°  celui  de  la  demande  reconventionnelle  en  sépa- 
ration de  corps  opposée  soit  à  une  demande  en  divorce,  soit  à  une  demande 
principale  en  séparation  de  corps  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  2827 
et  s.);  2°  celui  de  la  demande  en  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce 
dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper. 

2  Aussi  ai-je  dit  au  §  2793  qu'il  y  a  lieu  de  citer,  en  ce  cas,  l'époux  défendeur 
en  conciliation. 

3  II  est  donc  inutile  (Voy.  suprà,  ib.)  de  citer  alors  l'époux  défendeur  en.  con 
ciliation.  Voy.,  sur  l'ensemble  delà  question  et  dans  le  même  sens,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  IV,  n°438;  Aubry   et  Rau,    op.  cit.,  I.  V,  p.    190;  Massol,  op.  cit 
p.  175;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  125,  et,  en  sens  contraire,  Lesenne,Z)wpr<7 
minaire  de  conciliation  en  matière  de  séparation  île  corps  (dans  la  Revue  cri- 
tique  de  législation  et  de  jurisprudence,   t.    XXXVI,  1870,    p.  220   et    suiv.). 
Comp.  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,n°  58. 
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droit  de  provoquer  son  interdiction,  après  laquelle  on  ren- 
trera dans  la  première  hypothèse  k. 

3)  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  interdit  légal,  j'ai  dit  au 
S  3ÏB-1  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  s'il  est  défendeur,  de  l'appeler 
lui-même  en  conciliation,  mais  seulement  d'y  citer  son  tuteur, 
et,  comme  les  mêmes  raisons  me  paraissent  militer,  s'il  est 

'demandeur,  en  faveur  de  la  même  solution,  j'en  conclus  que 
son  tuteur  doit  citer  la  partie  adverse  en  conciliation  et  que 
par  conséquent,  le  préliminaire  doit  toujours  être  observé5. 

4)  La  dernière  hypothèse  est  prévue  par  l'article  261  du 
[Code  civil  maintenu  dans  la  loi  du  27  juillet  188-1  et  ainsi 

conçu   :  «  Lorsque  le  divorce  sera  demandé   par  la  raison 
«   qu'un  des  époux   est  condamné  à  une  peine  afflictive  et 
\«  infamante,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à 
«  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une  expédition 
j«  en  bonne  forme  de  la  décision  portant  condamnation,  avec 
|«  un  certificat  du  greffier  constatant  que  cette  décision  n'est 
|«  plus   susceptible   d'être    réformée   par    les    voies    légales 
lu  ordinaires  ;  le  certificat  du  greffier  devra  être  visé  par  le 
l«  procureur  général  ou  par  le  procureur  delà  République6.  » 
Cette  disposition,  fondée  sur  ce  motif  que,  la  cause  du  di- 
vorce ne   reposant  pas  sur  une  oiïense  commise  contre  l'é- 
<  poux  demandeur,  «  on  ne  voit  pas  à  quoi  aurait  pu  servir  une 
l<  tentative  de  conciliation  entre  les  époux7  »,  est-elle  appli- 
cable à  la  séparation  de    corps  ?  Qu'elle  le  fût  avant  la  loi 
,lu  18  avril  1886,  c'était  déjà  controversé8,  mais  la  question 

I    '*  Voy.  suprà,  §  2793,  note  7. 
I   *  Voy.  cep.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

{   6  Voy.,    sur  les  détails  de  cette  procédure  particulière,  Bioche,  op.  etv°  cit., 
I)°  34;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  521. 

I  7  Carpentier,  op.  cit.,  lre  part.,  n°  178.  Aj.  ib.,  n°  32,  l'analyse  de  la  discus- 
sion de  cet  article  en  1884. 

m  •  Voy.,  pour  l'affirmative,  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°586;  Massol,  op.  cit., 
I.  74;  Bioche,  op.  et  loc.  cit.,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2968. 
fcgeau,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Paris,  6  août  1840  (D. 
!..  v°  cit.,  n»  82).  Colmar,  15  juill.  1846  (D.  P.  47.  2.  38),  Paris,  9  août  1847 
■D.  P.  47.  4.  436).  Paris,  3  févr.  1852  (D.  P.  52.  2.  204),  Dijon,  28  déc. 
■364  (D.  P.  65.  2.  7),  trib.  de  Dijon,  16  janv.  1867  (D.  P.  69.  3.  46),  Caen, 
Mi  mai  1867  (D.  P.  67.  5.  393),  Bordeaux,  11  août  1868  (D.  P.  69.  2.  116), 
laen,  29  janv.  1872  (D.  P.  72.  2.  159).  trib.  de  Mayenne,  28  août  1884 
M).  P.  84.  5.  156),  Angers,  11  déc.  188 i  (D.  P.  85.  2.  273);  pour  la  négative, 
■  avard  de  Langlade,  op.  et  v°  cit.,  sect.  II,  §  n,  art.  i,  n°  11  ;  Demolombe, 
n.  cit.,  t.  IV,  n°  435;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  189,  note  1  ;  Marcadé,  op. 
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me  semble  aujourd'hui  résolue  négativement  par  le  silence 
de  la  loi  du  18  avril  1886  qui  n'a  pas  reproduit  l'ancien 
article  261,  et  surtout  par  les  travaux  préparatoires  de 
cette  loi  desquels  résulte  l'intention  formelle  de  ne  pas  main- 
tenir cet  article  dans  la  procédure  du  divorce  et,  à  plus  forte 
raison,  dans  celle  de  la  séparation  de  corps.  «  L'article  *2(>l 
«  réglait,  dit  l'Exposé  des  motifs  delà  loi  du  18  avril  1886 
«  pour  le  cas  où  le  divorce  est  demandé  à  raison  de  la  con- 
«  damnation  d'un  des  époux,  une  procédure  extrêmemei 
«  sommaire  dans  laquelle,  d'après  l'opinion  commune  ',  le 
«  défendeur  n'était  même  pas  mis  en  cause.  Le  projet 
«  maintient  pas  cette  procédure  exceptionnelle  :  la  demande 
«  en  divorce  basée  sur  l'article  232  sera  instruite  et  jugée  ei 
«  la  forme  ordinaire  ,0  ». 

§  £81 1 .  3°  Si  Ton  se  réfère  aux  motifs  pour  lesquels  la  le 
ne  veut  pas  qu'une  demande  en  séparation  de  corps  puisse 
être  formée  sans  que  les  derniers  efforts  aient  été  faits  pour 
la  prévenir1,  on  ne  pourra  s'empêcher  de  considérer  cet  essa 
de  conciliation  comme  une  formalité  substantielle  et  prescrit 
à  peine   de  nullité  malgré  l'absence  d'un  texte  exprès  2,  et 
cette  nullité  comme  proposable   devant  le  tribunal  en  tout 
état  de  cause3  et  en  appel  devant  la  cour4.  Il  n'est  cependant 
pas  indispensable  que  le  jugement  fasse  mention  de  ce  préli- 
minaire du  moment  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  ait  eu  lieu  *. 

cit.,  t.  I,  n°  764;  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  Ier  du  Code  civil, 
p.  145;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  t.  11, 
nos  567  et  suiv.;  Lair,  Du  sens  et  de  la  portée  de  l'article  261  du  Code  civil 
(dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXXI,  1867, 
p.  137)  ;  Lesenne,  op.  cit.  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  j>' ri. -pru- 
dence, t.  XXXVI,  1870,  p.  229)  ;  Dijon,  5  mai  1871  (D.  P.  73.  i.  17). 

a  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.;  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  :  trib.  de 
Mayenne,  28  août  1884  (D.  P.  84.  5. 156). 

io  Journal  officiel  de  1885,  ib.,  n°  191,  p.  211.  Voy..  en  ce  sens,  Coulon, 
cit.,  t.  II,  p.  125,  et,  en  sens  contraire,    Charpentier,  op.    cit.,  lre  part..  n°  59 
Le  président  devant  lequel  il  est  alors  procédé  au  préliminaire  de  conciliation 
peut-il,  en  permettant    de   citer,  prononcer    le  sursis  dont    il  a    été   parlé  au 
§  2801?  Voy.,  pour  la  négative,  Coulon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  131. 

§  2811.  *  Voy.,  sur  ces  motifs,  suprà,  §  2801. 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,   t.  V,  p.  190.  Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n*  110; 
11°  part.,  n°  63. 

s  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  434. 

*  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  124.  Bourges,  6  janv.  1873  (D.  P.  73.  2.  207). 

s  Req.  30  janv.  1877  (D.  P.  78.  1.  363).  On  sait  (Voy.  t.  II,  §§  608  et  suiv.)  qu'il 
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§  3$i&.  4°  Il  faut  distinguer,  quant  aux  voies  de  recours 
contre  les  ordonnances  du  président,  suivant  qu'elles  ont  un 
caractère  gracieux  ou  contentieux  '  :  les  premières  sont  défi- 
nitives, les  autres  susceptibles  d'appel,  d'opposition  ou  de 
[pourvoi  en  cassation  suivant  les  distinctions  ci-après,  et 
réserve  faite  de  la  question  de  savoir  si,  à  un  certain  moment 
de  la  procédure,  ces  voies  de  recours  ne  cesseront  pas  d'être 
recevables  pour  faire  place  à  une  action  directement  portée 
devant  le  tribunal  aux  fins  d'obtenir  la  réformation  des  me- 
sures ordonnées  par  le  président2. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent"'  :  1)  l'ordonnance  qui 
se  borne  à  donner  le  permis  de  citer  ou  d'assigner*;  2)  celle 
qui  dit  que,  vu  l'impossibilité  pour  un  époux  de  se  présenter 
devant  le  président,  le  préliminaire  de  conciliation  aura  lieu 
à  son  domicile5;  3)  celle  qui  prononce  le  sursis  dont  il  est 
parlé  au  §  38©â,  et  qui  émane,  bien  que  ce  soit  contesté6, 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président7;  A)  toutes  celles 
qu'il  prend  sur  des  objets  rentrant  dans  sa  compétence,  d'ac- 
cord avec  les  parties8  ou  sans  débat,  c'est-à-dire  avec  leur 
Consentement  tacite9. 

n'en  est  pas  de  même  des  formalités  solennelles  proprement  dites.  Aj..  sur  les 
irrégularités  de  ce  préliminaire  et  sur  le  moment  où  il  est  permis  de  les  faire 
Laloir,  Orléans,  30  juin  1853  (D.  P.  53.  2.  151)  et  22  févr.  1861  (D.  P.  62.  2.  90). 

:  S  2812.  i  Cette  distinction  peut  présenter  des  difficultés  d'application,  mais 
lîlle  est  certaine  en  soi  et  découle  des  principes  qui  seront  posés  au  livre  II, 
Chapitre  u,  sur  le  caractère  des  ordonnances  rendues  par  un  seul  juge,  et  sur 
j  es  cas  où  elles  peuvent  être  l'objet  de  recours  devant  ce  juge  lui-même  ou 
devant  une  juridiction  supérieure. 
I    2  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2818,  2819. 

<  3  II  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  ordonnances  du  président  peuvent,  avoir 
jin  caractère  mixte,  c'est-à-dire  être  susceptibles  de  recours  sur  un  point  et  ne 
l'être  pas  sur  un  autre  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  321;  Paris,  10  août  1889,  D. 
P.  90.  2.  149). 

|  4  C'est-à-dire  la  première  ordonnance  portant  permis  de  citer  en  conciliation, 
:X  la  seconde  portant  permis  d'assigner  devant  le  tribunal  (Voy.,  sur  ce  point, 
Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°72;  Paris,  17  juill.  1886,  D.  P.  87.  2.211;  Paris, 
; er  mai  1894,  D.  P.  95  2.  222;  et.  sur  ces  deux  ordonnances,  suprà,  §§  2798 
t  2803). 
!  6  Paris,  22  févr.  1861  (D.  P.  62.  2.  90).  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà, 
2797. 

6  Vov.,  en  sens  contraire,  Paris,  15  juill.  1844  (D.  P.  49.  2.  45)  ;  Paris,  26  mai 
■1869  (D.  P.  69.  2.  247). 
I   7  Coulon,  op.  et  loc.  cit. 

fi   »  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  Dijon,  22  août  1856  (D.  P.  56.  2.  206). 
Ij   9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  29.   Chauveau,  sur  Carré,  op.   cit.,  supp.,  quest. 
1970  ter.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  435.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  Aix,  13  janv. 
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A  la  seconde  catégorie  appartiennent  :  1)  en  vertu  de  la 
disposition  formelle  de  l'article  238 10,  les  ordonnances  ren- 
dues après  débat  sur  la  résidence  des  époux",  la  garde  pro- 
visoire des  enfants,  la  remise  à  la  femme  de  ses  effets  per- 
sonnels, et  la  pension  alimentaire  12;  2)  par  argument  du 
même  article,  les  ordonnances  rendues  après  débat  sur  les 
autres  mesures  provisoires  dont  il  est  parlé  aux  §§  2SO?  et 
suiv.13.  Elles  sont,  sauf  l'acquiescement  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles14, attaquables  :  a)  par  appel  dans  les  délais  iixésen 
matière  de  référé  par  l'article  809 1S;  b)  par  opposition,  à 

1873  (D.  P.  73.  5.  341).  Voy.,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  17  juill.  1885,  qui  a  considéré  comme  rendue  en  vertu  d'un  accord  tacite,  et 
comme  constituant  une  simple  indication  plutôt  qu'une  décision  contentieuse, 
l'ordonnance  qui,  en  permettant  d'assigner,  laissait  provisoirement  les  enfant» 
communs  sous  la  garde  de  leur  père  (D.  P.  87.  2.  211). 

1"  «  Le  juge  statue  à  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résidence  de  l'époux  deman- 
«  deur  (Voy.,  sur  ces  derniers  mots,  suprà,  même  §),  sur  la  garde  provisoiri 
«  des  enfants,  sur  la  remise  des  elïets  personnels,  et  il  a  la  faculté  de  statuer 
«  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  d'aliments.  Cette  ordonnance  est  exéJ 
«  cutoire  par  provision;  elle  est  susceptible  d'appel  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
«  ticle  809  du  Code  de  procédure  »  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  dernière 
disposition,  la  suite  de  ce  §).  L'article  238  tranche  ainsi  une  question  très  con- 
troversée avant  1886  (Voy.,  sur  ce  point,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  136  et  140, 
Goirand,  op.  cit.,  p.  122  et  suiv.;  et,  sur  la  controverse  qui  existait  avant  cette 
époque,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  29,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boi- 
tard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  les 
arrêts  rapportés  par  Dalloz  et  Vergé,  Code  de  procédure  annoté,  art.  878,  nos 
et  suiv.,  Paris,  19  mars  1874,  D.  P.  76.  2.  27,  Paris,  4  août  1877,  D.  P.  78. 
220,  Poitiers,  13  juill.  1878,  D.  P.  79.  2.  175,  Paris,  27  mai  1878,  D.  P.  81.  1.209 

h  Riom,  10  juill.  1895  (S.  96.  2.  13). 

12  Voy.,  sur  l'application  de  la  disposition  précitée  de  l'article  238  à  l'ordo: 
nance  qui  permet  à  la  femme  d'avoir  une  résidence  séparée,  Bordeaux,  23  ma: 
1887  (D.  P.  88.  2.  109).  Douai,  20  lévr.  1899  (D.  P.  99.  2.  182). 

i3  Paris,  1er  mai  1894  (D.  P.  95.  2.  222). 

i'*  Et  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  peut 
quiescer  au  jugement  rendu  sur  la  demande  même  en  séparation  de  corps,  ou  se 
désister  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  (Voy.,  à  cet  égard, 
t.  VI,  §§  2495  et  2565),  car  les  motifs  qui  peuvent  faire  annuler  cet  acquies- 
cement ou  ce  désistement  n'ont  aucune  valeur  quant  aux  ordonnances  qui  sta- 
tuent sur  des  mesures  purement  provisoires  (Voy.,  en  ce  sens,  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.;  Colmar,  31  mai  1811,  D.  A.  v°  cit.,  n°  39). 

is  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  liv.  II,  ch.  ni  ;  sur  son  application  dans  l'espèce, 
Goirand,  op.  cit.,  p.  120;  et,  spécialement  :  1°  sur  le  délai  après  lequel  l'appel 
ne  sera  plus  recevable,  req.  9  juin  1891  (D.  P.  92.  1.  334),  Grenoble,  17  janv. 
1893  (D.  P.  93.  2.  114),  Paris,  1"  mai  1894  [D.  P.  95.  2.  222);  2U  sur  l'exécution 
provisoire  dont  ces  ordonnances  sont  de  plein  droit  susceptibles  nonobstant 
appel  et  attendu  l'urgence  (Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  21  janv.  1895,  D. 
P.  95.  2.  168)  ;  3°  sur  le  délai  de  vingt  jours  dont  il  est  parlé  auprà,  §  2801, 
et  que  l'appel  du  permis  de  citer,  interjeté  quant  auxmesures  pro\  isuires  Voy., 
sur  cette  hypothèse,  suprà,  note  13),  ne  suspend  pas,  Paris,  10  août  18S9  (D. 
P.  90.  2. 149).  L'appel  est  possible  même  si  le  tribunal  était  déjà  saisi.  Bordeaux, 
14  mars  1899,  D.  P.  1900.  2.  277. 
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moins  qu'on  ne  considère  comme  pleinement  applicable  en 
l'espèce  l'article  809  qui  ne  permet  pas  d'attaquer  ainsi  les 
ordonnances  de  référé16;  c)  parle  pourvoi  en  cassation  dont 
on  verra  au  chapitre  m  du  livre  II  que  ces  ordonnances  sont 
susceptibles  dans  les  termes  du  droit  commun  tel  qu'il  est 
exposé  au  t.  VI,  §  23037. 

.  §  3813.  La  seconde  partie  de  la  procédure  en  séparation 
de  corps  commence  avec  l'assignation  dont  l'effet  est  pour 
ainsi  dire  dévolutif,  car,  en  même  temps  qu'elle  introduit  la 
demande  principale  devant  le  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître, elle  en  saisit  ce  tribunal  et  en  dessaisit  du  même  coup 
le  président,  comme  on  le  verra  avec  plus  de  détails  aux 
§§  8818,  281©,  du  droit  d'ordonner  les  mesures  provisoires 
que  la  situation  peut  exiger.  Cette  procédure  est,  sauf  les  excep- 
:  lions  ci-après1,  celle  qui  est  tracée  aux  §§  G3»8  et  suivants  : 
I  les  articles  307  du  Code  civil-  et  879  du  Code  de  procédure  le 
disaient  déjà,  et  le  nouvel  article  239  du  Code  pivil,  appli- 
cable à  la  séparation  de  corps,  le  répète  :  «  La  cause  est 
«  instruite  et  jugée  dans  la  forme  ordinaire  3.  » 

16  Voy.,  sur  cette  opposition  avant  1886,  les  arrêts  rapportés  par  Dalloz  et 
Vergé,  op.  cit.,  art.  878,  n°s  22  et  23,  et,  depuis  1886,   Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 

j.  33;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  l'article  809,  infrà,  liv.  II,  ch.  m. 
le  ne  puis,  dans  tous  les  cas,  admettre,  pour  la  déclarer  non  recevable,  l'argu- 
ment du  premier  de  ces  auteurs,  à  savoir  que  «  l'opposition  à  une  décision  judi- 
ciaire n'est  recevable.  qu'autant  que  la  loi  l'a  expressément  déclaré;  il  est, 
au  contraire,  de  règle  qu'une  décision  judiciaire  ainsi  rendue  est  toujours  sus- 
ceptible de  cette  voie  de  recours,  à  moins  qu'un  texte  formel,  un  principe  de 
droit  ou  l'esprit  certain  de  la  loi  ne  s'y  opposent  »  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI, 
3§  2303,  2304). 

17  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

§  2813.  1  Ces  exceptions  sont  relatives  :  1°  au  huis-clos  qui  peut  être  ordonné 
en  cette  matière  plus  simplement  qu'en  matière  ordinaire  (Voy.  t.  II,  §  554  et 
nfra,  §  2815''  ;  2°  à  la  communication  au  ministère  public  qui  y  est  de  rigueur 
(Voy.  le  §  2815);  3°  à  l'audition  des  parents  et  domestiques  dans  l'enquête 
Voy.  infrà,  §  2817);  4°  à  l'acquiescement  qui,  certainement  valable  en  droit 
ommun,  ne  l'est  peut-être  pas  en  matière  de  séparation  de  corps  (Voy.  infrà, 
5§  2823  et  s.)  ;  5°  aux  nouveaux  articles  236  à  244  du  Code  civil  que  l'article  307 
lu  même  Code  déclare  applicables  à  la  séparation  de  corps.  Les  articles  236  à  242 
nt  été  expliqués  aux  §§2797  et  suivants,  sauf  le  5e  alinéa  de  l'article  23S  dont 
1  sera  parlé  aux  §§  2818,  2810;  les  articles  243  et  244  touchent  plutôt  au 
ond  du  droit  qu'à  la  procédure  proprement  dite  (Voy.,  sur  ces  deux  articles, 
nfrà,  §§  2820  à  2823).  Aj.,  sur  ces  exceptions  aux  principes  généraux  de  la 
rocédure,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  n°  1114. 

2  Textuellement  reproduit  sur  ce  point  par  le  nouveau. 

3  Cet  article  abroge  les  anciens  articles  240  à  274  (Voy.  L.  18  avr.  1886,  art. 
),  et  ramène  la  procédure  du  divorce,   sauf  les  mêmes  exceptions,   aux  règles 
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§  381-4.  La  demande  s'introduit,  en  vertu  du  permis  d'as- 
signer dont  il  a  été  parlé  au  $  38©3,  et  lors  môme  qu'elle 
est  formée  pour  cause  de  condamnation  à  une  peine  afflictive 
et  infamante  ',  par  un  exploit  d'ajournement  rédigé  et  signifié 
dans  les  formes  tracées  aux  §§  ft-tl  et  suivants,  sauf  que,  si 
le  président  a  prescrit,  en  l'autorisant,  qu'il  serait,  pour  plus 
de  sûreté,  signifié  par  un  huissier  commis,  l'emploi  de  cet 
huissier  s'impose  à  peine  de  nullité2. 

Cet  exploit  contient  les  énonciations  d'usage,  et  est  accom- 
pagné de  la  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur 
lesquelles  la  demande  est  fondée  3,  mais  il  est  inutile,  quoi- 
qu'il soit  préférable  de  le  faire,  d'y  joindre  celle  du  permis 
d'assigner  \  La  signification  est  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile; si  la  copie  de  l'exploit  est  remise  en  mains  propres,  elle 
peut  l'être  à  découvert;  sinon,  elle  est  remise  sous  pli  fermé5. 
On  doit  observer,  quant  au  défendeur  qui  n'a  pas  de  domicile 
connu  en  France,   qui  habite   le  territoire  français  hors  de 

du  droit  commun  déjà  suivies  en  matière  de  séparation  de  corps  (Voy.,  sur  ce 
point,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  140  et  suiv.;  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part., 
n°  79;  Goirand,  op.  cit.,  p.  131;  et,  sur  les  dispositions  spéciales  à  la  procé- 
dure du  divorce  qui  ne  doivent  pas  être  étendues  à  la  séparation  de  corps,  les 
£§  suivants) .  Les  exceptions  que  les  dispositions  précitées  apportent  à  ce  même 
droit  commun  en  cette  dernière  matière  (Voy.  suprà,  note  1)  sont  limitatives, 
ot  il  serait  arbitraire  d'en  ajouter  d'autres  (Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  note 
86;  C.  cass.  de  Belgique,  23  mai  1884,  D.  P.  85.  2.  97).  Aj.,  sur  l'application 
en  cette  matière  des  règles  de  la  reprise  d'instance  (Voy.,  sur  ces  règles,  t.  Il, 
§ïj  891  et  suiv.),  mais  seulement  dans  le  cas  où  l'instance  n'est  pas  éteinte  par 
le  décès  d'un  des  deux  époux  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2820,  2821  ;  req. 
8  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  260). 

§  2814.  '  La  demande  ne  prête  alors  à  aucun  débat  et  est,  comme  on  dit, 
péremptoire,  mais,  si  cette  circonstance  ne  dispense  pas  de  citer  le  défendeur 
en  conciliation  (Voy.  suprà,  §  2810),  elle  dispense  encore  moins  de  l'assigner 
devant  le  tribunal,  et  la  séparation  de  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  lui 
sans  qu'il  ait  été  entendu  ou,  du  moins,  appelé  (Carpentier,  op.  cit.  II»  part., 
no  79). 

2  Conformément  au  principe  posé,  t.  I,  §  210  et  t.  II,  §§  501  et  suiv.  Contra, 
Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  143. 

3  Conformément  à  l'article  65  (Voy.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  142.  CarpentiiT. 
op.  et  loc.  cit.  Goirand,  op.  cit.,  p.  229  et  suiv.;  et,  sur  cet  article,  t.  II,  §§  651 
et  suiv.). 

*  Coulon,  op.  et  loc.  cit. 

b  L'article  237  n'exige  la  remise  sous  pli  fermé  à  l'intéressé  que  de  la  citation 
en  conciliation  et  la  loi  du  15  juillet  1889  n'exige  la  remise  sous  enveloppe  que  s. 
la  copie  est  laissée  à  toute  autre  personne.  Avant  la  loi  du  15  juillet  1889,  la 
copie  pouvait  toujours  être  remise  à  découvert  aux  personnes  autre  que  l'inté- 
ressé (V.  en  ce  sens,  lre  édition,  §  1369,  p.  520.  Coulon,  op.  et  loc.  oit, 
V.  suprà,  §  2800 . 
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l'Europe  et  de  l'Algérie,  ou  qui  est  établi  à  l'étranger,  les 
règles  prescrites  par  l'article  69-8°,  9°  et  10°  modifié  parla  loi 
du  11  mai  1900  6,  et  l'article  247  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  «  lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  délivrée  à  la  partie 
«  défenderesse  en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le 
«  tribunal  peut,  avant  de  prononcer  le  jugement  sur  le  fond, 
«  ordonnerl'insertiondans  les  journaux  d'un  avis  destiné  à  faire 
■  connaître  à  cette  partie  la  demande  dont  elle  a  été  l'objet  7  », 
est  spécial  au  divorce,  et  aucune  précaution  spéciale  n'est  prise 
en  matière  de  séparation  de  corps  pour  prévenir  le  défaut  et 
en  atténuer  l'effet  8. 

Le  délai  de  la  comparution  est  également  celui  de  la  procé- 
dure ordinaire  9,  mais  c'est  une  question  controversée  que  de 
savoir  si  la  demande  est  soumise  au  droit  commun  au  point 
de  vue  de  la  publicité,  c'est-à-dire  si  elle  en  est  exempte,  ou 
si  les  règles  posées  aux  §§  3Î 31,  '427%  sur  la  publicité  des 
demandes  en  séparation  de  biens  sont  applicables  à  la  sépa- 
ration de  corps  en  taDt  quelle  entraine  accessoirement  la  sé- 
paration de  biens10.  Cette  question  se  pose  dans  les  mêmes 
termes  pour  les  commerçants  que  pour  les  non-commer- 
çants, car  l'article  66  du  Code  de  commerce,  qui  prescrit  des 
mesures  de  publicité  pour  les  jugements  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  entre  commerçants  !1,  n'en  prescrit  au- 
cune pour  les  demandes  qui  tendent  aux  mêmes  fins  entre  les 
mêmes  personnes12.  L'opinion  commune  est  que  les  dispo- 
sitions qui  régissent  la  séparation  de  biens  au  point  de  vue 
de  la  publicité  de  la  demande  ne  s'appliquent  pas  à  la  sépara- 
tion de  corps13  ;  je  m'y  suis  déjà  rallié  par  avance  au  §  'èïf'i, 

6  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  II,  §§  555,  556  et  t.  IV,  Appendice  11-2°,  p.  844, 
«t,  sur  leur  application  dans  l'espèce,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  146  et  147. 

7  Voy.,  sur  cette  disposition,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  344  et  suiv.  ;  Carpentier. 
op.  cit.,  Ile  part..  nus  132  et  133. 

»  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  382  bis-W.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV. p.  389. 
Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  134.  Aj.,  sur  le  même  point,  infrà,  §§  2823 
et  suiv. 

9  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  142. 

10  «  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  séparation  de  biens  »  (C.  civ., 
art.  311,  al.  2). 

11  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  au  jugement  de  séparation  de  corps 
fpfrà,  §"2822. 

12  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  I,  n°  323. 

13  Contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t:  II,  nos  523  et  suiv.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p:  441  ;  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n"  186. 

G.  -  VII.  3G 
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et  je  me  borne  à  ajouter  :  1)  que  c'est  la  mieux  fondée  au 
point  de  vue  des  textes,  car  l'article  880  prescrit  de  publier 
le  jugement  de  séparation  de  corps  «  ainsi  qu'il  est  dit  à. 
l'article  872  »  ;  2)  que  s'il  renvoie  ainsi  à  l'article  872  sur  la 
publicité  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
sans  faire  le  même  renvoi  aux  articles  866  et  suivants  sur  la 
publicité  de  la  demande  qui  tend  à  l'obtenir,  c'est  évidem-  ; 
ment  qu'il  entend  ne  pas  rendre  publique  la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  mais  seulement  le  jugement  qui  y  fait 
droit14.  Il  en  résulte  indirectement,  comme  on  le  verra  au  ; 
§  $832,  une  conséquence  importante  au  point  de  vue  des 
efFets  des  demandes  formées  et  des  jugements  rendus  en  cette 
matière. 

§  £815.  Quant  à  l'instruction  de  cette  demande,  les  seu- 
les particularités1  qu'elle  offre  sont  relatives  :  1°  au  huis-clos 
que  le  tribunal  peut  toujours  ordonner  en  vertu  d'un  pou- 
voir d'appréciation  discrétionnaire2,  et  sans  être  tenu  d'en 
rendre  compte  au  procureur  général  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  87  (Art.  239) 3  ;  2°  à  l'interdiction,  dans  l'intérêt  de$j 
époux,  de  leurs  enfants,  de  leurs  familles  et  même  de  la  mo- 
rale publique,  et  aussi  pour  ne  pas  rendre  la  réconciliation 
plus  difficile4,  de  reproduire  les  débats  par  la  voie  de  la 
presse  «  sous  peine  de  l'amende  de  100  à  2,000  francs  édictée 

i*  Merlin,  op.  etvocit.,  §  III,  n°  10.  Toullier,  op.  cit.,  t.  I,  n°  770.  Duranton,. 
op.  cit.,  t.  II,  n°  598.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  448.  Aubry  et  Rau,  op.cit.t 
t.  V,  p.  191.  Massol,  op.  cit.,  p.  213.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos36et:!7.  Carré,. 
op.  cit.,  t.  VI,  II»  part.,  quest.  297.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II.  u°  1116.  Rodière,  op.  cit.,  t.  IIr 
p.  437. 

§  2815.  *  Les  actes  que  le  mari  peut  avoir  intérêt  à  signifier  à  sa  femme  au 
cours  de  l'instance  doivent  lui  être  signifiés  à  peine  de  nullité  au  lieu  de  la  rési- 
dence provisoire  qui  lui  a  été  assignée  (Bastia,  12  juill.  1892.  S.  9i.  2.  116)  et 
elle  a  été  autorisée  à  établir  son  domicile  chez  un  tiers,  au  nouveau  domicile  oc 
cupé  par  celui-ci. 

'-  Cette  mesure  est  toujours  exceptionnelle,  et  les  débats  sont  publiés  s'il  n'e 
a  été  autrement  ordonné  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  144  ;  Carpentier,  op.  cit 
IIe  part.,  n°  87). 

5  Arg.  art.  239  qui  ne  renvoie  pas  à  l'article  87  (Carpentier,  op.  et  loc]  cit. 

4  Voy.,  sur  ces  considérations  et  sur  les  inconvénients  possibles  de  cette  inter 
diction,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  144  :  «  La  reproduction  des  débats  était  une 
«  garantie  à  la  fois  pour  le  juge  et  pour  le  justiciable  :  la  véritable  publicité 
«  résulte,  en  effet,  bien  plus  delà  reproduction  par  la  voie  de  la  presse  que  de 
«  la  présence  de  quelques  personnes  dans  le  prétoire.  Nous  pensons  qu'il  vai 
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«  par  l'article  49  cle  la  loi  du  29  juillet  1881 5  »,  et  sans  pré- 
judice du  droit  cle  reproduire,  en  ne  désignant  les  parties 
que  par  leurs  initiales,  les  passages  des  plaidoiries  et  des  con- 
clusions du  procureur  de  la  République  qui  peuvent  offrir  un 
intérêt  juridique  (Art.  239) 6;  3°  à  l'obligation  de  communi- 
quer l'affaire  au  ministère  public  sous  peine  de  requête  civile7, 
mais  seulement  pour  la  question  principale  et  à  l'exclusion  des 
jugements  d'avant  faire  droit  qui  peuvent  être  rendus  sans 
que  le  procureur  de  la  République  y  ait  conclu  (Art.  879; 
C.  civ.,  art.  239)8;  4°  à  linterventionqui  est  moins  largement 
admise  en  cette  matière  que  dans  les  procédures  ordinaires, 
car  celle  des  personnes  dont  l'intérêt  moral  est  engagé  clans 
cette  contestation  —  tiers  diffamés  ou  injuriés  par  les  faits 
articulés  k  l'appui  de  la  demande9,  ou  au  profit  desquels  a 
été  fait  un  acte  dont  le  jugement  pourra  entraîner  la  nul- 
lité 10  —  est  recevable  u,  et  il  en  est  cle  même  de  l'interven- 
tion des  parents  qui  sollicitent  clans  l'intérêt  des  enfants  les 
mesures  provisoires  indiquées  aux  §§  <58©-t  et  suiv.  ;  mais 
l'intervention  des  créanciers  n'est  pas  admise,  comme  dans 
tous  les  cas  où  leur  débiteur  exerce  un  droit  exclusivement 
attaché  à  sa  personne  12,  et  ils  peuvent  seulement  surveiller 

«  mieux  révéler  les  vérités  au  public  que  de  laisser  répandre  les  calomnies  et 
«  planer  un  doute  sur  les  véritables  causes  du  divorce.  Cette  disposition  était 
«  tout  au  moins  inutile,  puisque  le  juge,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
«  la  presse,  avait  toujours  le  droit  d'interdire  la  reproduction  des  débats  quand 
«  il  le  jugeait  utile.  » 

3  Voy.,  sur  le  caractère  de  cette  infraction,  sur  la  compétence  du  tribunal 
de  répression,  et  sur  la  faculté  d'appliquer  l'article  463  du  Code  pénal  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  145. 

fi  Goirand,  op.  cit.,  p.  187. 

7  Par  application  de  l'article  480-8°,  et  avec  cette  aggravation  que,  la  commu- 
nication n'étant  pas  refusée  dans  l'intérêt  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  mais 
pour  des  motifs  d'ordre  public,  comme  dans  toutes  les  causes  intéressant  l'état  des 
personnes  (Art.  83-2°),  la  requête  civile  pourra,  dans  ce  cas,  être  formée  par 
celui  des  conjoints,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  succombé  (Comp.,  sur  ce  point, 
t.  I,  §§  201  et  suiv.,  t.  VI,  §§  2355  et  suiv.). 

8  Coulon,  op.  cit.,  t.   IV,  p.  142. 

9  Rennes,  30  mai  1876  (D.  P.  77.  2.  51).  Ont-ils,  par  cela  seul,  le  droit  de 
procéder  à  une  enquête,  sans  qu'un  jugement  spécial  les  y  autorise,  pour  éta- 
blir les  faits  dont  elles  se  plaignent?  Voy.,  pour  la  négative,  civ.  cass.  26  mars 
1888  (D.  P.  88.  1.  465). 

10  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  2822 

H  Voy.,  sur  les  personnes  dont  l'intervention  est,  eu  général,  rocevable,  t.  III, 
§§  932  et  suiv.,  et,  sur  les  conditions  de  capacité  requises  à  cet  otîetdans  l'es- 
pèce, req.  28  févr.   1893  (D.  P.  93.    1.  279). 

12  T.  III,  ib. 
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la  liquidation  des  droits  de  la  femme  pour  empêcher  qu'elle 
ait  lieu  à  leur  préjudice  ,a  ;  5°  aux  moyens  de  prouver  les 
faits  allégués  en  faveur  de  la  demande  ou  en  sens  contraire14; 
6°  aux  mesures  provisoires  que  le  tribunal  peut  se  trouver 
dans  le  cas  d'ordonner  l5. 

Quanta  l'article  216  du  Code  civil,  qui  autorise  les  tribu- 
naux à  surseoir  pendant  six  mois  au  jugement  de  toute  de- 
mande en  divorce,  même  justifiée,  qui  n'est  pas  fondée  sur 
une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  i6,il  n'est 
pas  applicable  à  la  séparation  de  corps  :  s'il  n'était  pas  permis 
de  surseoir  à  la  prononcer  sous  les  anciens  articles  253  et 
261  du  même  Code  n,  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
aujourd'hui  que  l'article  307  renvoie  aux  articles  236  à  244, 
excluant  ainsi  l'application  de  l'article  246  18. 

§  381G.  L'époux  qui  demande  la  séparation  de  corps  à 
raison  de  la  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante 

13  II  en  est  autrement  en  matière  de  séparation  de  biens  (Art.  871  ;  voy.  su- 
pra, §§  2773  et  suiv.,  mais  l'article  880  qui  renvoie  à  l'article  872  ne  renvoie  pas, 
évidemment  avec  intention,  à  l'article  871  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  194  ; 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  I,  n"  778;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  298U; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ;  contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  533;  aj., 
sur  l'intervention  des  créanciers  dans  la  liquidation,  infrà,  §2822).  Le  syndic 
de  la  faillite  de  l'un  des  époux  ne  doit  pas,  en  vertu  des  mêmes  principes,  être 
mis  en  cause  ou  assigné  en  déclaration  de  jugement  commun  (Voy.,  sur  cette 
procédure,  t.  III,  §  958),  et,  comme  il  n'a  pu  l'être  qu'irrégulièrement,  il  n'y 
a  pas  lieu,  quoi  qu'il  arrive,  de  le  condamner  aux  dépens  (Coulon,op.  cit..  t.  IV, 
p.  94  et  449;  Paris,  28  août  1871.  D.  P.  74.  5.  262). 

14  Voy.  les  deux  §  suivants, 
is  Voy.  infrà,  §§  2818,  2819. 

15  Lorsque  la  demande  en  divorce  a  été  formée  pour  toute  autre  cause  que 
«  celle  qui  est  prévue  par  l'article  232,  le  tribunal,  encore  que  cette  demande 
«  soit  bien  établie,  peut  ne  pas  prononcer  immédiatement  le  divorce.  Dans  ce 
«  cas,  il  maintient  ou  prescrit  l'habitation  séparée  et  les  mesures  provisoires 
«  pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois.  Après  le  délai  fixé  parle  tri- 

«  bunal,  si  les  époux  ne  se   sont  pas  réconciliés,  chacun  d'eux  peut  faire  citer      î28 
<i  l'autre  à  comparaîlre  devant  le  tribunal  dans  le  délai  de  la  loi  pour  entendre      < 
«  prononcer  le  jugement  de  divorce.  >»  Il  M 

«  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  610.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  486.  Aubry 
et  Rau.  op.  cit.,  t.  V,  p.  93.  Montpellier,  Ie""  prair.  an  XIII;  Bastia,  2  août 
1824;  Rennes,  21  févr.  1826  et  28  mars  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  266).  Contra, 
Favard  de  Langlade,  op.  et  v°  cit.,  sect.  II,  §  n,  n°  10;  Carré,  op.  et  loc.  cit'.  ' 
Aj.,  sur  cette  question,  req.  24  juin  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n°  267(,  et,  sur  les  dit-  ]> 
férences  qui  existent  entre  les  anciens  articles  259  et  260  et  le  nouvel  article 
24ii,  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n»  117.  ♦ 

18  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  I,  n°  784.   Coulon,  op.  cit.,   t.  IV,  p.  216.       ° 
Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  no  186. 
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qui  a  frappé  son  conjoint,  n'a  d'autre  preuve  à  fournir  qu'  «  une 
«  expédition  en  bonne  forme  de  la  décision  portant  condam- 
«  nation,  avec  un  certificat  du  greffier  contenant  que  cette 
«  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  attaquée  par  les  voies 
«  légales  ordinaires,  et  visé  par  le  procureur  général  ou  par  le 
«  procureur  de  la  République1.  »  Il  en  est  autrement,  et  le 
demandeur  doit  prouver  les  faits  qu'il  avance,  s'il  poursuit 
la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère,  excès,  sévices  ou 
injures  graves;  mais,  n'ayant  pu  s'en  procurer  une  preuve2, 
il  est  admis  à  les  établir  par  tous  les  moyens,  notamment 
par  témoins  et  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes3,  et  il  en  est  demôme  de  ceux  que  ledéfendeur 
allègue  soit  pour  atténuer  l'importance  de  ceux  qui  lui  sont 
reprochés,  soit  à  l'appui  de  l'exception  de  réconciliation  dont 
il  sera  parlé  au  §  £8£©\  L'aveu,  le  serment  et  l'enquête 
exigent  seuls  quelques  observations. 

i°  et  2°.  La  question  de  savoir  si  l'aveu  et  le  serment  sont 
admis  comme  moyens  de  preuve  en  cette  matière  se  présente 
dans  les  mêmes  termes  qu'en  cas  de  séparation  de  biens3,  et 
revient  à  se  demander  s'il  est  permis  d'y  acquiescer.  Poser 
ainsi  la  difficulté,  c'est  la  résoudre  comme  je  l'ai  déjà  dit 
au  t.  VI,  §  2d<*5,  car  l'article  307  porte  que  «  la  séparation 
de  corps  ne  pourra  «  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
«  époux  »,  et  ce  serait  évidemment  la  foncier  sur  cette  seule 
base  que  de  la  prononcer  par  cela  seul  que  le  défendeur  n'y 
a  pas  résisté,  a  déclaré  d'avance  y  adhérer,  ou  n'a  pas  contesté 
les  faits  allégués  à  l'appui6.  S'il  en  est  ainsi,  comment  l'aveu 

§2816.  1  Arg.  C.  civ.,  art.  261.  Ce  sont,  dit  cet  article,  les  seules  formalités 
à  «  observer  »,  et,  si  elles  ne  dispensent  pas,  du  moins  en  matière  de  séparation 
de  corps,  de  procéder  au  préliminaire  de  conciliation  (Vny.,  sur  ce  point,  suprà, 
§2810),  elles  sont  certainement  suffisantes  pour  obtenir  du  tribunal  la  sépa- 
ration que  le  plaignant  a  persisté  à  demander  malgré   les  efforts  du  président. 

2  (J.  civ.,  art.  1348.  Ils  rentrent  même  dans  les  délits  ou  quasi-délits  prévus 
i  par  l'alinéa  2-1°  du  même  article'(  Voy.,  sur  l'article  1348,  t.  III,  §§  823  et  suiv.). 

3  Arg.  C.  civ.,  art.  1348etl353  (Voy.  t.  lit,  ib.,  et  t.  II,  §  784).  Aj.,  sur  la 
preuve  par  la  notoriété  publique,  Deraolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n»  477. 

'*  Voy.,  sur  la  contr'enquête,  le  §  2817. 

6  Voy.  suprà,  §§  2773  et  suiv. 

6  Cette  solution  doit  être  maintenue  alors  même  qu'on  tiendrait  pour  vala- 
ble l'acquiescement  au  jugement  de  séparation  de  corps,  car  on  verra  aux 
§§  2823  et  suiv.,  que  cette  solution  très  contestée  ne  peut  se  défendre  que  par  des 
motifs  tirés  de  ce  qu'un  jugement  est  déjà  intervenu.  Voy.,  pour  la  nullité  de 
l'acquiescement  à  la  demande,  les  autorités  citées  à  la  note  suivante,  et  sur  la 
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et  le  serment  décisoire  y  serviraient-ils  de  moyens  de  preuve? 
Comment  les  faits  reprochés  au  défendeur  seraient-ils  tenus 
pour  établis  par  cela  seul  qu'il  les  a  avoués,  qu'il  a  dé- 
claré les  tenir  pour  vrais,  si  le  demandeur  les  affirme  sous  la 
foi  du  serment,  ou  qu'il  les  a  lui-même  reconnus  en  refusant 
de  jurer  qu'ils  sont  faux7? 

Toutefois,  il  résulte  du  motif  même  sur  lequel  reposent  ces 
solutions  qu'elles  cessent  de  s'appliquer,  s'il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  la  séparation  de  corps  résulte  d'un  consentement 
mutuel,  et  qu'en  conséquence  :  1)  le  défendeur  peut,  sans 
avouer  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  consentir  à  ce  que  la 
preuve  en  soit  faite  contre  lui,  et  acquiescer  au  jugement  qui, 
d'office  ou  à  la  demande  de  son  conjoint,  ordonne  une  enquête8  ; 
2)  les  faits  allégués  à  l'appui  de  l'exception  de  réconciliation, 
comme  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande,  peuvent  être 
établis  par  l'aveu  et  par  le  serment9. 

distinction,  en  général,  de  l'acquiescement  à  la  demande  et  de  l'acquiescement 
au  jugement,  t.  VI,  §§  2556  et  suiv. 

1  Observations  du  Tribunat  (dans  Locré,  op. -cit.,  t.  V,  p.  280).  Xec  obst.  art. 
307  qui  prescrit  d'instruire  et  de  juger  la  demande  en  séparation  de  corps 
comme  toute  autre  action  :  cet  article  ne  vise  que  la  procédure  proprement 
dite  et  est  étranger  à  la  preuve.  Voy.,  en  ce  sens:  1°  pour  l'aveu,  Duranton, 
op.  cit.,  t.  Il,  n°  602.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  474,  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
p.  181,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  I,  n*  763,  Proud'hon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  534  el  535, 
Massol,  op.  cit.,  p.  459,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  89,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe 
part.,  quest.  2981,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  190,  Amiens,  30  mars  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n°  249),  Paris,  9  mars  1838,  Caen, 
6  avr.  1838  (D.  A.  i>«  cit.,  n»  260),  Rennes,  13  déc.  1841  (D.  A.  v  cit.,  n°  27)  ; 
2°  pour  le  serment  décisoire,  Merlin,  op.  cit.,  V  Serment,  §  II,  art.  n,  n°  6, 
Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v°  Serment,  sect.  III,  §  î,  n*  4,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  IV,  n°  475,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  182,  Massol,  op.  cit.,  p.  183, 
Grenoble,  19  juill.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  262)  ;  3°  pour  le  serment  supplétoire, 
Merlin,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit.  Massol,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  en  sens  contraire,  pour  l'aveu,  Toullier, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  759;  civ.  cass.  11  frim.  an  XIV  (D.  A.  v°  cit.,n°  482).  Toute- 
fois, si  d'autres  éléments  de  conviction  venaient  confirmer  l'aveu,  la  circons- 
tance que  le  défendeur  reconnaît  les  faits  allégués  à  sa  cbarge  ne  serait  pas 
une  raison  de  rejeter  la  demande  (Favard  de  Langlade,  op.  v°  et  loc.  cit.; 
Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  op.  et  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  V,  p.  181;  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.;  req.  6  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  244;  req. 
29  avr.  1862,  D.  P.  62.  1.  516),  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  ce  cas  ou 
simplement  pour  avoir  des  explications  directes  sur  la  valeur  de  tel  ou  teL  l'ait, I 
le  tribunal  ordonne  la  comparution  personnelle  des  parties  ou  de  l'une  d'elles 
'^Goirand,  op.  cit..  p.  139;  voy.,  sur  ce  moyen   d'instruction,  t.  II,  §  li)ri  . 

8  Metz,  31  mai  181-1  (D.  A.  v°  Aquiescement,  n°  718).  Voy..  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'enquête  peut  être  ordonnée  en  matière  de  séparation  de 
corps,  infrà,  §   2817. 

»  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  185.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  245.  Carpen- 


J- 


SÉPARATION    DE    CORPS.  567 

§  SS'l  ?.  3°  Il  était  admis,  dès  avant  la  loi  du  18  avril  1886, 
que  les  articles  253  et  suivants  du  Code  civil  maintenus  par 
la  loi  du  27  juillet  1884,  et  aux  termes  desquels  l'enquête  préa- 
;  lable  au  jugement  de  divorce  se  faisait  sommairement,  c'est-à- 
dire  devant  le  tribunal1,  ne  s'appliquent  pas  en  matière  de 
séparation  de  corps,  et  que  les  témoins  doivent  y  être  enten- 
dus en  la  forme  ordinaire  par  un  juge-commissaire2.  Gela 
n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que  le  nouvel  article  245 
prescrit  de  procéder  ainsi,  même  pour  le  divorce3,  et  quoique 

tier,  op.  cit.,  Ire  part.,  nos  290  et  291  ;  IIe  part.,  n°  110.  Goirand,  op.  cit., 
p.  176  et  suiv.  Contre,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  420  ;  Massol,  op.  et  loc. 
cit.;  Trêves,  28  mai  1813  (D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  433)  ;  req.  22  aoilt 
1822  [D.  A.  v°  cit.,  n°  2G3;.  Aj.,  sur  l'exception  de  réconciliation,  infrà,  §2820, 
et,  sur  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée,  req.  14  juill.  1806  et  30 
janv.  1828  (D.  A.  v°   cit.,  n°  207). 

§  2817.  J  «  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  dénommera 
«  les  témoins  qui  devront  être  entendus,  et  déterminera  le  jour  et  l'heure  aux- 
«  quels  les  parties  devront  les  présenter  »  (Ancien  art.  252).  Les  dépositions 
«  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis-clos  en  présence  du 
«  ministère  public,  des  parties,  ou  de  leurs  conseils  ou  amis  jusqu'au  nombre 
«  de  trois  de  chaque  côté  »  (Ancien  art.  253). 

2  Duranton,  op.  cit.,  t.  If,  n°  608.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  478.  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  191.  Bioche,  op.  et  i-°  cit.,  n°  102.  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  II8  part.,  quest.  2982.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  436.  Colmar,  22  avr.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  343).  Voy.  t.  III, 
§§  966  et  suiv.,  le  parallèle  de  ces  deux  procédures,  et  les  observations  présen- 
tées dans  la  suite  du  présent  §. 

3  (c  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  elle  est  faite  conformément  aux  dispositions 
«  des  articles  252  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  »  (Art.  245,  al.  1  ; 
voy.,  sur  le  2e  alinéa  du  même  article,  la  suite  de  ce  §).  «  L'article  245  opère 
«  une  réforme  considérable  dans  la  procédure  de  divorce,  et  décharge  les  tri 
«  bunaux  d'une  obligation  qui,  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  a  constitué 
«  une  entrave  à  l'administration  de  la  justice.  Désormais,  les  enquêtes  auront 
«  lieu  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  n'assistera  pas  à  l'en- 
«  quête  ;  celle-ci  sera  faite  devant  un  seul  magistrat.  Sans  doute,  si  le  tribunal 
«  désire  s'éclairer  particulièrement,  s'il  veut  apprécier  par  lui-même  la  valeur 
«  de  certaines  dispositions  et  confronter  les  parties,  il  pourra  ordonner  telles 
«  mesures  qu'il  jugera  nécessaires,  notamment  une  comparution  personnelle  à 
«  l'audience  —  c'est  le  droit  commun  —  mais  ce  seraient  là  des  faits  exception- 
«  nels  :  en  principe,  un  juge-commissaire  suffit  pour  mener  à  bien  l'enquête  » 
(Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avril  1886;  Journal  officiel,  Documents 
parlementaires  (Sénat),  p.  211).  «  Les  articles  253  et  suivants  ordonnent  l'en- 
«  quête  à  l'audience  et  par  le  tribunal.  Cette  disposition  n'a  aucune  utilité  et 
<  produit  souvent  des  résultats  regrettables  ;  de  plus,  elle  constitue  pour  le  tri- 
*  bunal  une  perte  de  temps  considérable  qui  n'est  compensée  par  aucun  inté- 
«  rêt.  C'est,  en  outre,  un  mode  de  procéder  détestable  à  cause  de  l'intervention 
«  des  conseils  ainsi  autorisés  par  l'article  254  à  assister  aux  dépositions  des 
«  témoins.  Bien  sou\  ent  les  enquêtes  sont  converties  en  scènes  de  récrimina- 
«  tions,  et  l'autorité  du  magistrat  .est  parfois  insuffisante  pour  ramener  le 
«  calme.  Aussi,  loin  de  faciliter  un  rapprochement,  cette  présence  de  conseils 
«  ou  d'amis  est  une  cause  de  conflit  pendant  et  après  l'enquête.   La  forme  de 
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cet  article  ne  soit  pas  de  ceux  auxquels  renvoie  l'article 
307  \  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  la  loi  du 
18  avril  1886,  prenant  le  contre- pied  de  la  précédente  %  ap- 
pliquât l'enquête  ordinaire  au  divorce  et  l'enquête  sommaire 
à  la  séparation  de  corps,  ce  qui  serait  absurde  ;  et  l'omission 
de  l'article  245  dans  l'énumération  de  l'article  307  ne  peut 
s'expliquer  que  par  un  oubli,  ou  par  l'idée  qu'en  parlant  de 
la  manière  dont  la  demande  en  séparation  de  corps  sera 
intentée,  instruite  et  jugée,  les  rédacteurs  de  cet  article  n'ont 
pas  visé  la  manière  dont  la  preuve  y  serait  administrée  \ 
On  appliquera  donc  à  cette  demande  :  1)  toutes  les  règles 
communes  à  l'enquête  ordinaire  et  à  l'enquête  sommaire7,  à 
savoir  :  a)  le  droit  qu'a  le  tribunal  d'ordonner  l'enquête  d'of- 
fice 8,  ou  de  la  refuser,  même  à  la  demande  d'une  partie,  s'il 
la  juge  inutile,  sa  conviction  étant  déjà  faite  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre9;  b)  les  dispositions  relatives  à  l'incapacité 
des  témoins  et  aux  reproches  qui  peuvent  être  élevés  contre 
eux  10;  c)  le  droit  pour  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  a 
été  ordonnée  de  faire  la    contr'enquête11  ;  d)  l'appréciation 

«  l'enquête  édictée  par  le  Code  de  procédure  est  bien  plus  simple  et  moins  oné- 
«  reuse  :  elle  offre  tout  autant  de  garanties,  et  elle  a,  en  outre,  le  grand  avan- 
«  tage  d'assucer  le  secret  sur  lequel  il  n'est  pas  possible  de  compter  avec  la  dis- 
«  position  de  l'article  253  »  (Labiche,  Rapport  au  Sénat;  ib.,  p.  29).  On 
remarquera  que  ces  considérations  vont  à  l'encontre  de  l'opinion  généralement 
admise  que  les  procédés  de  l'enquête  sommaire  sont  préférables  à  ceux  de 
l'enquête  ordinaire  (Voy.  t.  III,  §§  854,  855)  :  elles  s'expliquent,  d'ailleurs, 
eu  matière  de  divorce,  par  les  particularités  de  l'ancienne  enquête  qui  présen- 
tait de  réels  inconvénients 

*  Voy.  suprà,  §  2788. 

3  Telle,  du  moins,  qu'elle  était  unanimement  interprétée  (Voy.  suprà,  note  3). 

6  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  192.  Garpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  116.  Goi- 
rand,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  dans  le  même  sens,  sur  l'ancien  article  251,  t.  III, 
§§  830  et  suiv.,  et,  sur  cet  article,  infrà,  note  20. 

7  Toutes  ces  règles  y  sont  applicables,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des 
principes  ou  du  texte  de  la  loi  (Garpentier,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  ces  déro- 
gations au  droit  commun,  infrà,  même  §). 

»  Amiens,  14  déc.  1852  (D.  P.  54.  2.  9).  Comp.  t.  III,  §§  835.  836. 

s  Bioche,  op.  etv°cit..  n<>98.  Req.  6  juin  1853  (D.  P.  53.  1.  244).  Req.  29avr. 
1862  (D.  P.  62.  I.  515).  Req.  23  févr.  1881  (D.  P.  81.  1.  344).  Comp.  t.  III, 
§§  835,  836. 

io  Paris,  18  févr.  1806  (D.  A.   V  cit.,  n°  478).  Bruxelles,  5  juill.   1S09  (D.  A." 
v°  Enquête,  n°  74).    Amiens,  30   mars    1822   (D.   A.    v"   Séparation  de  corps, 
n»  249).  Comp.  t.  III,  §§  8:50  à  832,  846,  853  et  855,Goirand,  op.  cit., -p.  Ul, 
et,  sur  les  exceptions    que   ces    règles  peuvent  comporter  dans  l'espèce,  infrdt 
même  §. 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  100.  Carpentier.  op.  et  loc.  cit.  Goirand,  op.  et 
loc.  cit.  Comp.  t.   III,  §  837.  Aj.,  sur  le  droit  de  faire  entendre  les  mêmes  té- 
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souveraine  des  résultats  de  l'enquête  et  de  la  contr'enquête 
par  les  juges  du  fond12;  e)  le  droit  absolu  qu'ils  ont  d'avoir 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  qui  y  ont  été  faites13; 
2)  les  règles  spéciales  à  l'enquête  ordinaire,  et  notamment  : 

a)  l'obligation  de  l'ordonner  par  un  premier  jugement,  lequel 
articulera  les  faits  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins 
et  qui   seront  les   seuls  sur  lesquels  elle  puisse  porter u  ; 

b)  l'assignation  à  donner  à  la  partie  adverse  et  aux  té- 
moins16 ;  c)  la  manière  dont  ils  doivent  être  interrogés  et  en- 
tendus16 ;  d)  l'obligation  de  commencer  et  de  terminer  l'en- 
quête dans  un  délai  déterminé17. 

moins  dans  les  deux  enquêtes,  chacun  d'eux  appartenant  aux  deux  parties,  en 
sorte  qu'elles  peuvent  invoquer  à  leur  profit  le  témoignage  de  ceux  qu'elles  ont 
reprochés  alors  que  l'adversaire  les  produisait,  Bioche,  op.  etv"  cit.,  n°  105, 
Coulon,  op.  et  loc.  cit.,  Garpentier,  op.  et  loc.  cit.,  trib.  de  la  Seine,  18  nov. 
1830  (D.  A.  r°  cit.,  n°  251)  ;  et,  sur  les  faits  sur  lesquels  peut  porter  la  contr'- 
enquête. Bruxelles,  20  frim.  an  XIV,  Poitiers,  21  janv.  1808  ;D.  A.  v°  Sépara- 
tion de  corps,  n°  253),  Bruxelles,  15  juill.  1809  (D.  A.  v°  Enquête,  loc.  cit.), 
Rennes,  2  avr.  1820  (D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  106),  Toulouse,  9  janv. 
1824  D.  A.  v°  cit.,  n"  198).  Bordeaux,  24  janv.  1826  (D.  A.  v>  cit.,  n°  240),  trib. 
de  la  Seine,  8  nov.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  255),  Bruxelles,  27  févr.  1833  (D.  A. 
v>  cit.,  n°  254),  Paris,  15  mai  1841  (D.  A.  v»  Enquête,  n°  191),  Paris,  23  juin 
1855  (D.  P.  57.2.  33). 

'2  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  nos  118  et  111.  Coulon,  op.  cit..  t.  IV,  p.  191.  Comp. 
t.  III,  §  855. 

13  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  II,  ib.;  et,  sur  son  application  dans  l'espèce,  Cou- 
lon, op.  cit..  t.  IV,  p.  296  et  suiv.,  Garpentier,  op.  et  loc.  cit.,  Rouen,  18  juill. 
1893  (D.  P.  94.  2.  7). 

i*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  101.  Req.  17  déc.  1839:  Nîmes,  14  mars  1842  (D. 
A.  Vcit.,  n»  240).  Req.  24  juill.  1889  (D.  P.  90.  1.  436).  Comp.,  sur  ce  point 
et  sur  les  caractères  que  ces  faits  doivent  présenter  pour  que  la  preuve  testimo- 
niale en  soit  ordonnée,  t.  III,  §§  835,  836,  sur  cette  question,  Goulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  202  et  suiv.,  req.  7  mars  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n»  274),  req.  14  janv.  1839 
(D.  A.  v°  Enquête,  n°  52)  ;  et,  sur  celle  de  savoir  si  le  tribunal  doit  désigner 
le.3  témoins  par.  le  même  jugement,  en  sorte  qu'aucun  autre  ne  puisse  être  en- 
tendu, Paris,  18  mai  1810  (D.   A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  252). 

"  Paris,  11  avr.  1811;  req.  12  mai  1838  (D.  A.  v»  cit.,  n»  242).  Comp.  t.  III, 
§§  838  et  suiv. 

16  Voy.,  sur  la  présence  des  avoués  devant  le  juge  commis  pour  procéder  à 
l'enquête,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  104  (Comp.,  t.  III,  §§  842,  843)  ;  sur  les 
commissions  rogatoires  à  l'eit'et  d'entendre  les  témoins  qui  ne  peuvent  se  pré- 
senter devant  lui,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  (Comp.,  t.  III,  ib.);  et,  sur  la 
non-recevabilité  de  la  demande  formée  par  un  tiers  qui.  se  disant  injurié  ou 
diffamé  par  l'articulation  dont  il  est  parié  suprà,  même  §,  prétendrait  inter- 
venir à  l'enquête  et  assister  à  l'audition  des  témoins,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  193.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.,  il  peut  seulement  intervenir  dans  l'instance 
principale  (Voy.,  le  §  2815). 

17  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  201.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  Req.  28  juin 
1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  242).  Paris.  22  juill.  1852  (P.  53.  2.  8).  Amiens,  14  déc. 
1852  (D.  P.  54.2.  9).  Comp.,  t.  III,  §§838  et  suiv.,  848,  et.  sur  la  dispense  d'ob- 
server cette  règle  en  matière  sommaire,  ib.,  §§  9G6  et  suiv. 
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Les  principes  qui  viennent  d'être  posés  ne  comportent  que 
deux  exceptions  :  1)  l'enquête  annulée  par  la  faute  d'un  of- 
ficier ministériel  peut  être  recommencée,  comme  dans  tous 
les  cas  où  des  faits  allégués  par  une  partie  «  ne  peuvent  être 
«  acquis  sans  que  la  preuve  en  soit  fournie,  et  écartés  sans 
«  que  la  fausseté  en  soit  démontrée  »18;  2)  l'article  245,  ap- 
plicable à  la  séparation  de  corps  par  les  raisons  données  au 
même  §  i9,  dispose  que  «  les  parents,  à  l'exception  des  des- 
<(  cendants,  et  les  domestiques  des  époux  peuvent  être  enten- 
«  dus  comme  témoins-0  ».  Cette  disposition,  «  inspirée  par 


18  «  Le  Code,  en  statuant  sur  les  nullités  d'enquête,  a  pris  soin,  ajoute  M.  Coulon, 
«  de  mettre  les  parties  à  couvert  contre  les  nullités  qui  ne  procéderaient  pas 
«  de  leur  faute  (Voy.  l'article  293  du  Code  de  procédure  sur  les  dommages-in- 
«  térêts  qui  peuvent  être  prononcés  contre  l'avoué  ou  l'huissier  qui  ont  occa- 
«  sionné  cette  nullité  par  une  négligence  manifeste)  ;  or,  en  notre  matière,  le 
«  préjudice  causé  par  la  nullité  d'une  enquête  que  la  loi  ne  permettrait  pas 
«  de  recommencer  serait  à  la  fois  irréparable  et  inappréciable  en  argent,  et  par 
«  là  même  l'application  de  l'article  293  est  impossible  »  (Op.  cit.,  t.  IV,  p.  210; 
voy.,  dans  le  même  sens,  Massol,  op.  cit.,  p.  194,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  106, 
Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  ;  et,  en  sens  contraire,  Douai,  13  mai  1869,  D.  P.  69. 
2.  106,  Rouen,  11  août  1871,  D.  P.  72.  5.  175).  Rien'n'empêche,  dans  tous  les  cas, 
le  tribunal  d'ordonner  une  seconde  enquête,  surtout  sur  des  faits  postérieurs  à  la 
première,  à  la  demande  des  parties  et  de  celle  même  dont  l'avoué  ou  l'huissier 
ont  commis  la  nullité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  107;  Paris,  12  févr.  1820,  D.  A. 
v°  Enqurte,  n°  38).  Lepeut-il  également  d'office?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Nancy, 
30déc.  1860  (D.  P.  61.  5.  183).  Douai,  13  mai  1869  (D.  P.  69.  2.  106).  Rouen,  il 
août  1871  (D.  P.  72.  5.  175);  et,  pour  la  négative,  Bourges,  14  juill.  1828  et  30 
mai  1831  (D.  A.  v°cit.,  n°  127).  Comp.,  sur  tous  ces  points,  t.  III,  §§  849  et  suiv. 

13  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  1,  n°  381  bis-lW.  Baudry-Lacantinerie,  op. 
cit.,  t.  I,  n°  773.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  209.  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.,  et 
IIe  part.,  n°  186.  L'ancien  article  251,  auquel  correspond  le  nouvel  article  245 
(Voy.,  sur  les  nuances  de  rédaction  qui  les  distinguent  l'un  de  l'autre,  la  note 
suivante),  s'appliquait  aussi  à  la  séparation  de  corps  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  103;  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2983;  Chauveau,  sur  Carré,  op. et 
loc.  cit.  ;  Paris,  2  août  et  12  déc.  1809,  req.  8  mai  1810  et  20  oct.  1813,  Toulouse, 
25janv.  1821,  Amiens,  5  juill.  1821,  Nancy,  7  juill.  1827,  D.  A.  v  cit.,  n°  244; 
Bordeaux,  2  août  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n»  26). 

20  L'ancien  article  251  était  ainsi  conçu  :  «  Les  parents  des  parties,  à  l'excep- 
«  tion  de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la 
«  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux  en  raison  de  cette  qualité, 
«  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et 
«  des  domestiques.  »  La  rédaction  de  cet  article,  qui  dérogeait  tant  à  l'article 
268  du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel  les  parents  et  alliés  en  ligne  di- 
recte de  l'une  des  parties  ne  peuvent,  en  règle  générale,  être  assignés  comme 
témoins  dans  les  enquêtes,  qu'à  l'article  283  du  même  Code,  aux  termes  duquel 
les  parents  et  alliés  en  ligne  collatérale  (Voy.,  surles  détails  d'application,  t.  III, 
§§  830  et  suiv.)  et  les  serviteurs  et  domestiques  peuvent  être  reprochés,  était 
doublement  fautive.  1°  Elle  confondait  deux  situations  distinctes,  celle  des  en- 
fants et  descendants  qui  sont  incapables  de  déposer,  et  celle  des  ascendants, 
collatéraux,  serviteurs  et  domestiques  qui  sont  simplement  reprochables  (Voy. 
sur  la  distinction  des  incapacités  en  matière  d'enquête  et  des  reproches,  et  sur 
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«  La  pensée  qu'il  serait  odieux  de  faire  déposer  uu  enfant 
«  contre  ses  père  et  mère,  mais  qu'on  ne  saurait  renoncer 
«  sans  imprudence  au  témoignage  des  ascendants  alors  qu'il 
«  s'agit  d'établir  des  faits  qui  ne  sont  très  souvent  connus 
«  que  des  plus  proches  parents21,  »  signifie:  a)  que  les 
enfants,  même  ceux  d'un  premier  lit'22,  sont  incapables  de 
déposer  avec  toutes  les  conséquences  indiquées  au  §  8<A€»23; 
I)  que  les  ascendants,  les  collatéraux  et  les  domestiques  ne 
sont  ni  incapables  de  déposer  ni  même  reprochables21. 

§  3818.  Deux  questions  se  posent  à  ce  moment  sur  les 
mesures  provisoires  :  quelles  sont  celles  que  le  tribunal  a 
le  droit  d'ordonner  à  nouveau?  quels  sont  ses  droits  quant 
à  celles  que  le  président  a  déjà  ordonnées? 

1°  Le  tribunal,  si  les  parties  intéressées  le  demandent 
dans  l'assignation  ou  par  des  conclusions  postérieures1,  et 
même  sans  qu'elles  l'aient  demandé  dans  les  cas  indiqués 
ci-après,  ordonne,  à  titre  essentiellement  provisoire2  et  révo- 


l'intérèt  pratique  qu'elle  présente,  t.  III,  ib.).  2°  La  phrase  finale  :  «  Le  tribunal 
«  aura...  »  n'avait  rien  de  spécial  à  cette  hypothèse,  car  c'est  de  toutes  les  dé- 
positions reçues  dans  l'enquête  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  tribunal  y  aura  tel 
égard  que  de  raison  (Voy.,  t.  III,  §  855).  La  nouvelle  rédaction  ne  lève  pas, 
comme  on  va  le  voir,  toutes  les  difficultés,  mais  elle  a  le  mérite  :  1°  de  supprimer 
ce  dernier  membre  de  phrase  qui  n'était  pas  seulement  inutile,  mais  répondait 
à  une  idée  inexacte;  2?  d'exprimer  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  les  enfants  et  des- 
cendants d'un  simple  reproche  mais  d'une  véritable  incapacité  (Voy.,  sur  ce 
point,  Baudry-Lacanlinerie,  op.  cit.,  t.  1,  n°  702  ;  Goirand,  op.  et  loc.  cit.). 
T.  III,  §§  830  et  suiv.  J'ajoute  «  et  des  domestiques  ». 
22  Bioche,  op.  etv  cit.,  n°  103.  Goirand,  op.  cit.,  p.  141.  Douai,  10  août 
1853  (D.  P.  54.  5.  689).  Dijon,  27  mars  1879  (D.  P.  79.  2.  181).  Contra,  Besan- 
con, 16  déc.  1872  (D.  P.  73.2.  62). 

-3  Bioche,  op.,v°  et  loc.  cit.  Baudry-Làcantinerie,  op.  et  loc.  cit.  Coulon,  op. 
\cit.,  t.  IV,  p.  96  et  suiv.  Carpentier,  op.  cit.,  II»  part.,  n°  116.  Rennes,  18  juill. 
§  1887 ;  Poitiers,  10  mai  1890  (D.  P.  91.  5.  180). 

2*  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et 
ïloc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  Carpentier, 
\op.  cit.,  Il«  part.,  n"<*  115  et  116,  Caen,  28janv.  1874  (D.  P.  75.  2.  232).  Req. 
;9  déc.  1892  (D.  P.  93.  1.  410;.  Dijon,  20janv.  1897  (S.  97.  2.  61).  Cass.,  11  mai 
1897  (S.  97.  1.  336).  Aj.,  sur  l'application  de  l'ancien  article  251  aux  parents 
.autres  que  les  descendants,  t.  III,  §§  830  et  suiv.  :  ce  qui  y  est  dit  s'applique 
encore  sous  le  nouvel  article  245  (Coulon,  op.  et  loc.  cit.). 

2818.  '  Goirand,  op.  cit.,  p.  121.  Les'parties  peuvent  former  ces  demandes 
en  tout  état  de  cause  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2984;  Chauveau,  sur  Carré, 
\op.  et  loc.  cit.). 

2  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  257.    Bordeaux,  9  juin  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  327). 
'aris,  17  juin  1886  (D.  P.  87.  2.211).  Req.  6  févr.  1889  (D.  P.  90.  1.  269).  Quand 
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cable3,  et  concurremment  avec  le  président  en  cas  d'urgence4, 
toutes  les  mesures  pressantes  que  les  parties  ont  négligé  ou 
n'ont  pas  jugé  utile  de  demander  à  ce  dernier,  alors  qu'elles 
étaient  devant  lui  en  instance  de  conciliation5,  et,  notamment, 

même  elles  auraient  été  prises  d'accord  avec  les  parties  (Req.  4  juill.  1893;  D. 
P.  94.  2.  23).  Les  jugements  qui  statuent  sur  ces  demandes  avant  de  faire  droit 
sur  le  fond  sont  susceptibles  d'appel,  même  avant  le  jugement-définitif  (Bioche, 
op.,  et  v°cit.,  n°  43  ;  voy.,  sur  l'application  aux  jugements  provisoires  de  l'ar- 
ticle 451  relatif  à  l'appel  immédiat  des  jugements  d'avant  faire  droit,  t.  V, 
§§  2059  et   suiv.). 

3  Aussi  les  décisions  rendues  soit  par  le  président,  soit  par  le  tribunal  sur  ces 
matières  n'ont  jamais  l'autorité  delà  chose  jugée  (Rouen,  7 juill.  1899;  D.  P. 
1900.  2.  287). 

1  Dès  que  le  tribunal  est  saisi  de  la  demande  par  l'assignation  que  l'époux 
demandeur  a  donnée  à  son  conjoint  à  l'effet  de  comparaître  devant  lui,  le  pré- 
sident est  dessaisi  du  pouvoir  qu'il  avait  d'ordonner,  comme  magistrat  concilia- 
teur, les  mesures  provisoires  urgentes  (Voy.,  sur  ce  pouvoir,  suprà,  §§  2803 
et  suiv.),  et  ce  pouvoir  passe  au  tribunal,  en  sorte  qu'il  ne  serait  plus  permis  de 
revenir  devant  le  président  pour  solliciter  de  lui  ces  mesures  à  l'égard  des- 
quelles son  pouvoir  est  épuisé  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  139,  258  et  281  ;  Dijon, 
20  déc.  1871,  D.  P.  72.  5.  402:  Angers,  17  juill.  1873,  D.  P.  74.  5.  444);  mais  le 
tribunal  partage  la  compétence  qui  lui  appartient  à  cet  égard  avec  la  juridiction 
des  référés,  en  sorte  que  les  parties  peuvent  s'adresser  à  leur  choix,  à  cet  effet, 
au  tribunal  lui-même  ou  au  président  siégeant  à  l'audience  des  référés  (Voy., 
sur  la  différence  qui  existe  entre  la  juridiction  du  président  comme  magistrat 
conciliateur  qui  est  désormais  épuisée,  et  sa  juridiction  comme  juge  des  référés 
qui  survit  à  l'assignation,  suprà,  §  2812,  et  infrà,  liv.  II,  oh.  m).  L'article  238 
(al.  5),  qui  attribue  au  tribunal,  dès  qu'il  est  saisi,  le  droit  de  «  modilier  et  de 
compléter  »  les  mesures  provisoires  prescrites  par  le  président,  c'est-à-dire  d'en 
prendre  d'entièrement  nouvelles  si  les  parties  n'en  ont  pas  demandé  au  prési- 
dent, ou  de  changer  celles  que  le  président  a  ordonnées  sur  leur  requête  (Voy., 
sur  ce  dernier  point,  infrà,  §  2819),  ajoute  :  «  Sans  préjudice  du  droit  qu'a 
«  toujours  le  juge  de  statuer,  en  tout  état  de  cause,  en  référé,  sur  la  résidence 
«  de  la  femme  »  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  disposition,  et  sur  le  choix 
«  qu'ont  les  parties,  quant  à  ce,  entre  les  deux  juridictions,  Coulon,  op.  cit., 
t.  II,  p.  264;  req.  6  févr.  1889,  D.  P.  90.  1.  269).  11  en  est  de  même  pour  la  re- 
mise des  effets  personnels  à  la  femme,  question  qui  se  lie  intimement  à  celle  de 
résidence  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  270).  Enfin,  la  jurisprudence  est  fixée  en 
ce  sens  que  Particle  238  (al.  5)  n'apporte  aucune  dérogation  à  l'article  806  qui 
ouvre  la  voie  du  référé  «  dans  tous  les  cas  d'urgence  »  (Voy.,  sur  cet  article, 
liv.  II,  ch.  in),  et  qu'en  conséquence  les  parties  peuvent,  attendu  l'urgencet 
saisir  le  président  en  référé,  au  lieu  du  tribunal  tout  entier,  des  demandes  qu'elles 
croient  devoir  former  au  sujet  des  mesures  nouvelles  que  la  situation  comporte) 
ou  des  modifications  qu'elles  sollicitent  aux  mesures  déjà  ordonnées  par  le  pré- 
sident (Paris,  23  juin  1828,  D.  A.  v°  Réfère,  n°  133;  Orléans,  1er  mai  1869,  D. 
P.  69.  2.  166;  Paris,  4  août  1871,  D.  P.  73.  2.  21;  Paris,  12  mars  1891,  D.  P. 
92.  2.  567;  voy.,  en  sens  contraire,  Carpentier,  op.  cit.,  11°  part.,  n°  89,  t. 
Montpellier,  31  janv.  1895,  D.  P.  95.  2.  355).  Quelque  voie,  d'ailleurs,-  que. 
prennent  les  parties,  le  jugement  ou  l'ordonnance  de  référé  rendus  sur  les 
mesures  provisoires  sont  toujours  susceptibles  d'appel  (Poitiers.  15  janv. 
1817  (D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  103;  Paris,  5  janv.  1848,  D.  A.  v»  ci'.., 
n°  131). 

»  Goirand,  op.  cit.,  p.  219.  Toutes  ces  mesures  (Voy.,  à  cet  égard,  les  détails 
donnés,  suprà,  %%  2803  et  suiv.),  mais  celles-là  seulement;  et,  pas  plus  que  le 
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celles  qui  concernent  la  résidence  provisoire  de  la  femme6,  la 
remise  de  ses  effets  personnels7,  les  aliments  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux8  et  la  garde  des  enfants,  avec  cette  parti- 
cularité que  ce  dernier  objet  peut  être  réglé  sur  la  demande 
d'un  des  membres  de  la  famille9,,  à  la  requête  du  ministère 
public10  ou  même  d'office  "  (Art.  240). 

2°  Le  tribunal  peut  encore  allouer  aux  époux  qui  le  deman- 
dent12 —  ce  que  le  président  n'a  pas  pu  faire  comme  magistrat 
conciliateur11  —  une  provision  adlilemn.  Cette  demande  peut 

président,  le  tribunal  ne  peut  dessaisir  le  mari,  en  nommant  un  séquestre,  ni 
de  radministration  de  ses  biens  propres  ni  même  de  ceux  de  la  communauté 
(Liège,  30  janv.  1809,  D.  A.  v°  Référé,  n°  134;  Paris,  3  avr,  1889,  D.  P.  92.  2. 
552;  Lyon,  25  mai  1892.  D.  P.  92.  2.  535;  Paris,  27  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  95  . 

6  Douai,  3  avr.  1852  (D.  P.  53.  2.  151  .  M.  Coulon  pense  que  «  le  tribunal  pour- 
«  rait  statuer  d'office  sur  cette  mesure  »  (Op.  cit.,  t.  IV,  p.  265),  mais  cette  solu 
tion  est  contraire  à  l'article  238  qui  ne  suppose  rien  de  pareil,  et  à  l'article  240  qui 
spécifie  que  le  tribunal  peut  statuer  d'office  sur  la  garde  des  enfants  et  sur  les 
mesures  provisoires  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  dans  leur  intérêt,  mais  seulement 
sur  ces  objets  (Voy.,  en  ce  sens,  req.  6  févr.  1889  ;  D.  P.  90.  1.  269). 

'  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  271. 

»  Le  tribunal  ne  peut,  en  rejetant  la  demande,  accorder  cette  pension  pour 
le  passé  (Paris,  8  mars  1890;  D.  P.  91.  2.  131). 

9  Quelque  éloigné  que  soit  son  degré  de  parenté  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV. 
p.  261;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Goirand,  op.  cit.,  p.  218).  Les  parents  peu- 
vent agir  à  cette  fin  collectivement,  ou  l'un  d'eux  agir  individuellement  (Car- 
pentier, op.  et  loc.  cit.).  Cette  demande  peut  se  produire  sous  forme  d'inter- 
vention Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2815) 
Aucun  étranger  n'est  recevable  à  la  former  (Carpentier,  op.  elloc.  cit.).  Comp. 
sur  tous  ces  points,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  258  et  suiv. 

'"  Comme  partie  principale  (Voy.  sur  ce  rôle  du  ministère  public,  t.  1.  §§  191 
192  . 

11  Voy.,  sur  ce  point,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  note  4. 

12  Soit  à  la  femme,  soit  même  au  mari,  car  l'article  240  ne  distingue  pas,  et. 
l'article  212,  dont  il  est  l'application,  impose  aux  deux  époux  les  mêmes  obli- 
gations (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  300;  Rouen,  13  nov.  1878,  D.  P.  80.  2.  190; 
voy.,  sur  ces  deux  articles,  infrà,  note  14).  La  femme  autorisée  à  rester  au  do- 
micile conjugal  pendant  l'instance  peut,  néanmoins,  obtenir  non  seulement 
une  pension  alimentaire  (Voy.  suprà,  §  2806)  mais  encore  une  provision  ad 
litem  'Bioche,  op.  et  v°  cit..  n°  48). 

13  Coulon,  op.  cit..  t.  IV,  p.  299.  Comp.  suprà,  §  2808,  mais  sans  préjudice 
du  droit  qu'il  a,  en  cas  d'urgence,  d'accorder  cette  provision  en  audience  de 
référé  (Voy.,  en  ce  sens,  les  observations  présentées  suprà,  note  4  . 

11  Par  application  de  l'article  212  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  deux 
époux  se  doivent  réciproquement  «  secours  et  assistance.  »  Le  droit  pour  un 
époux  de  demander  cette  provision  et  pour  le  tribunal  de  la  lui  accorder  était 
déjà  reconnu  sous  le  Code  civil  (Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  595;  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  IV,  n°  458;  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  V,  p.  195;  Bioche,  op.  V  et  loc. 
cit.).  Il  l'est  également  aujourd'hui  —  sans  qu'on  puisse  affirmer  qu'il  résulte 
expressément  du  nouvel  article  240.  car  le  mot  provision  peut  y  avoir  le  même 
sens  que  le  mot  pension  alimentaire  dans  l'ancien  article  269  —  par  raison 
d'équité,  par  argument  de  l'article  212  précité,  et  par  application  du  principe 
que  le  tribunal  peut  ordonner  en  cette  matière  toutes   les  mesures  provisoires 
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être  formée  en  tout  état  de  cause15,  jugée  par  une  décision 
distincte  du  jugement  du  fond  quand  même  la  cause  serait 
en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond16,  et,  au  besoin,  re- 
nouvelée autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  si  la  provision 
d'abord  fixée  se  trouve  insuffisante11.  L'époux  a  le  droit  de 
prendre  sur  cette  provision,  de  l'emploi  de  laquelle  il  devra  < 
justifier  lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  et  qui  sera  . 
imputable  sur  ces  reprises  si  elle  les  dépasse  18  :  a)  les  avan- 
ces que  lui  a  faites  son  avoué19  ;  b)  les  émoluments  qui  sont 
dus  à  ce  dernier20;  c)  la  somme  allouée  par  le  tarif  à  son 
avocat21.    La  provision  est  même  acquise  de  plein  droit  à 

qui  ne  sont  contraires  à  aucun  principe  de  droit  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  TI,  n°  1115;  aj.,  dans  le  même  sens,  les  autorités  citées  à 
la  note  précédente  et  aux  notes  suivantes). 

»E  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  51.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
IIB  part.,  quest.  2979  ter.  Et  la  provision  peut  alors  s'appliquer  au  passé, 
c'est-à-dire  couvrir  les  frais  déjà  faits  (Coulon,  op.   cit.,  t.  IV,  p.  302). 

16  Par  exception  à  l'article  134  :  «  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire 
«  et  que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront 
<(  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  »  La  cause  peut  être 
en  état  au  sens  de  l'article  343  (Voy.  t.  II,  §§  683,  684)  sans  être  absolument 
prête  à  recevoir  jugement  au  fond,  les  avocats  et  le  ministère  public  n'ayant 
pas  encore  été  entendus,  si  la  solution  de  la  demande  de  provision  est  urgente 
(Bioche,  op.  v°et  loc.  cit.  ;  contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  D'ailleurs, 
la  disposition  de  l'article  134  n'est  pas  absolument  impérative  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  III,  §  927,  note  16).  Par  la  même  raison,  l'époux  qui  succombe  sur 
cette  demande  peut  être,  dès  avant  le  jugement  du  fond,  condamné  aux  dépens 
de  l'incident  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  52  ;  comp.,  sur  le  droit  qu'ont  les  tri- 
bunaux de  condamner  aux  dépens,  le  fond  réservé,  la  partie  qui  succombe  sur 
un  incident,  t.  III,  §§  1107  et  suiv.). 

n  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  301  et  suiv.  Aj.,  sur  cette   hypothèse,   infrà,  . 
note  23. 

i8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  56.  Rennes,  21  juin  1841  (D.  A.  v°  Contrat  de 
mariage,  n°  1915). 

19  Et  pour  lesquelles  il  peut  invoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  distraction    des  dépens  . 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §Sj  1111  et  suiv.,  1209:. 

-"  Arg.  C.  pr.  civ.,  art.  10i2  qui  annonce  «pour  la  taxe  des  frais  »  un  règle- 
ment d'administration  publique.  Ce  règlemeut  (D.  16  févr.  1807,  art.  67  et  suiv.) 
taxe  les  émoluments  des  avoués  et  les  fait  ainsi  rentrer  dans  les  frais  du  pro- 
cès (Bioche,  op.  et  V>  cit.,  n°  54;  comp.  t.  III,  §§  1198  et  suiv.).  Il  faut,  pour 
cela,  que  la  provision  ad  litem  ait  été  accordée  par  un  jugement  ou  par  un 
chef  du  jugement  distinct,  et  comme  un  droit  distinct  :  l'avoué  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'une  partie  de  la  somme  allouée  à  titre  de  provision  alimentaire  re- 
présente la  provision  ad  litem  et  doit,  par  conséquent,  lui  être  attribuée 
(Gand,  14  févr.  1834;  D.  A.  v°  Mariage,  n°  638). 

21  Voy.,  sur  cette  somme,  t.  III,  §^  1198 et  suiv.  Les  honoraires  des  avocats 
ne  peuvent,  au  regard  du  perdant,  dépasser  cette  somme  qui  représente  le 
maximum  de  ce  qu'il  peut  avoir  à  payer  de  ce  chef;  ils  ne  peuvent  donc  s'im- 
puter sur  le  montant  de  la  provision  ad  litem  (Goirand,  op.  [cit.,  p.  214j 
Bruxelles,  8  juill.  1807,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1077;  Poitiers,  21  juill. 
1890,  D.  F.  91.  2.  56;  voy.  cep.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  306  et  suiv.).  La  pro 
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l'avoué22  qui  peut  se  la  faire  attribuer  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  dû,  quelle  que  soit  l'issue  de  l'instance 
et  quand  même  elle  s'éteindrait  par  un  désistement23. 
L'époux  qui,  ayant  obtenu  une  provision,  ne  se  la  serait  pas 
fait  payer  avant  la  fin  du  procès  ne  pourrait  la  comprendre 
dans  le  montant  de  ses  reprises,  mais  seulement  faire  exé- 
cuter le  jugement  sur  les  biens  de  son  conjoint  par  les  voies 
ordinaires  24.  Je  rappelle  que  la  femme  perd  ses  droits  à  la 
provision  qui  lui  a  été  allouée,  si  elle  ne  justifie  pas,  à  toute 
réquisition,  de  sa  présence  au  lieu  qui  lui  a  été  assigné  pour 
sa  résidence  2B. 

§  38 £0.  Tant  que  le  tribunal  n'est  pas  saisi,  il  faut  s'a- 
dresser à  la  cour  par  voie  d'appel  pour  obtenir  la  réforma- 


vision  ad  litem  accordée  par  le  tribunal  de  première  instance  ne  comprend  pas 
les  frais  de  l'appel,  et  une  nouvelle  provision  peut  et  doit,  de  ce  chef,  être  de- 
mandée à  la  cour  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2823  et  suiv.).  Elle  ne  comprend 
pas  non  plus  les  frais  du  pourvoi  en  cassation  pour  lesquels  une  nouvelle  provi- 
sion peut  et  doit  être  demandée  au  tribunal  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  299). 

-  Je  ne  dis  pas  «  et  à  l'avocat  »,  tant  est  dérisoire  et  disproportionnée  avec 
ses  honoraires  l'allocation  du  tarif  à  son  égard  (Voy.  t.  III,  §§  1198  et  suiv.). 

23  Paris,  26  juin  1841  (D.  A..  v°cit.,  n°  1071).  Req.  22  nov.  1853  (D.  P.  54.  1. 
37).  L'avoué  de  lafemme  qui  n'a  pas  demandé  de  provision  ad  litem,  ou  qui  a  obtenu 
à  ce  titre  une  somme  insuffisante,  a-t-il  action  contre  le  mari  à  raison  des  avances 
qu'il  a  faites  à  sa  cliente,  comme  les  tiers  ont  action  contre  lui  à  raison  des  dépenses 
qu'elle  a  faites,  n'ayant  pas  demandé  de  pension  alimentaire  ou  ayant  dépensé 
au  delà  de  cette  pension  (Voy.,  sur  cette  dernière  hypothèse,  suprà,  §  2806, 
note  8)?  La  question  est  controversée  :  1°  sous  le  régime  dotal,  naturellement 
sous  la  réserve  de  l'inaliénabilité  et  de  l'insaisissabilité  du  fonds  dotal  (Voy., 
pour  l'affirmative,  Agen,  11  mai  1833,  D.  A.  v°  cit.,  n"  3751,  Nîmes,  5  avr.  1838, 
D.  A.  u°  cit.,  n<>  3753,  Riom,  29  avr.  1845,  D.  P.  53.  2.  52,  Montpellier,  9  nov. 
1858,  D.  P.  59.  2.  56,  Nimes,  18  avr.  1860,  D.  P.  61.  2.  123;  pour  la  négative, 
.civ.  cass.  5  juill.  1865,  D.  P.  65.  1.  312)  ;  2°  sous  le  régime  de  communauté,  le 
mari  ne  pouvant,  bien  entendu,  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  cette  question, 
être  poursuivi  que  sur  les  biens  communs  à  l'exclusion  de  ses  biens  propres 
(Voy.,  pour  l'affirmative,  Bruxelles,  5  juill.  1809,  Paris,  11  mai  1815,  D.  A.  v°  cit., 
n°  1072,  Poitiers,  7  mars  1827,  D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  155;  pour  la 
négative,  Paris,  7  févr.  1806,  D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n°  1072,  Paris,  8 
nov.  1827,  civ.  cass.  12  juill.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n»  1070,  Angers,  28  juin  1850, 
D.  P.  51.  2.  60,  Douai,  4  juill.  1854,  D.  P.  54.  5.  400,  civ.  cass.  30  avr.  1862,  D. 
P.  62.  1.  210,  civ.  cass.  5  juill.  1865,  D.  P.   65.  1.312).  La  négative,  est,  comme 

-  on  le  voit,  généralement  admise,  et  la  question  ne  se  pose  même  pas  pour  l'avo- 
cat dont  on  vient  de  voir  que  les  honoraires  ne  sont  pas  compris  dans  le  chiflre 

jde  la  provision  (Bruxelles,  8  juill.  1807;  D.  A.  V>  cit.,  no  1077).  Aj.,  sur  l'effet, 
quant   au  paiement  de   cette  provision,    de  la  faillite  de  l'époux  condamné  à  la 

I fournir,  Dijon,  4  févr.   1880  (D.  P.  81.  2.  36). 

24  Paris,  28  août  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2379).  (Jomp.  req.  22  avr.  18U7  (D.  A. 
jv°  Mariage,  n°  738). 

2°  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2806. 
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tion  des  mesures  provisoires  que  le  président  a  prescrites  \ 
ou  au  président  lui-même  pour  les  faire  modifier  si  l'on 
prétend,  sans  les  attaquer  en  elles-mêmes  et  tout  en  recon- 
naissant qu'il  a  bien  jugé  en  fait  et  en  droit,  que  la  situation 
n'est  plus  la  même  2.  Mais  quid  si  le  tribunal  est  déjà  saisi, 
et  comment  concilier  le  3e  alinéa  de  l'article  238  :  «  Cette  or- 
«  donnance  est  susceptible  d'appel  dans  les  délais  fixés  par 
«  l'article  809  du  Code  de  procédure  %  »  avec  le  5e  alinéa  du 
même  article:  «  Lorsque  le  tribunal  est  saisi,  les  mesures  pro- 
«  visoires  prescrites  par  le  juge  peuvent  être  modifiées  ou 
«  complétées  au  cours  de  l'instance  par  jugement  du  tribunal4?» 
Est-ce  à  la  cour  par  voie  d'appel,  ou  au  tribunal  par  demande 
incidente",  qu'il  y  a  lieu  de  s'adresser  pour  obtenir  la  modi- 
fication de  l'ordonnance?  L'imprécision  de  l'article  238  et  la 
discussion  assez  confuse  qui  en  a  précédé  le  vote  au  Sénat  ont 
fait  naître  une  difficulté  assez  grave  pour  partager,  depuis 
plusieurs  années,  les  différentes  chambres  de  la  cour  de 
Paris6. 

Quatre  solutions  ont  été  proposées7.  1)  Dès  que  le  tribunal 
est  saisi,  il  n'appartient  qu'à  lui  de  statuer  sur  le  sort  des 
mesures  provisoires  ordonnées  par  le  président,   et  de  les 


S  2819.  '  Voy.,  sur  l'appel  dont  une  ordonnance  est  susceptible  du  chef  des 
mesures  provisoires,  suprà,  §  2812. 

-  Voy.,  sur  le  caractère  provisoire  et  toujours  sujet  à  modification  suivant  les 
circonstances,  suprà,  §§  2804  et  suiv..28'12. 

3  Voy.,  sur  cette  disposition  et  sur  l'exécution  provisoire  de  ces  ordonnances 
nonobstant  appel,  suprà,  §  2812,  et  sur  l'article  809,  infrà,  liv.  IF,  ch.  m. 

1  «  Sans  préjudice  du  droit  qu'a  toujours  le  juge  de  statuer  en  tout  état  de 
«  cause  sur  la  résidence  de  la  femme  »  (Voy.,  sur  le  5e  alinéa  de  l'article  238, 
suprà,  §  2818). 

B  Les  demandes  incidentes  peuvent  être  formées  avant,  avec  ou  après  la  de- 
mande principale  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  924  à  927),  en  sorte  que  le  tri- 
bunal peut  être  considéré  comme  saisi  de  la  demande  principale  et,  par  suite, 
comme  compétent  pour  statuer  sur  cette  question  si  l'on  admet  qu'elle  doive 
être  portée  devant  lui,  par  cela  seul  que,  dans  le  même  exploit,  le  demandeur 
assigne  son  conjoint  devant  le  tribunal  et  défère  à  ce  dernier  l'ordonnance  do  '■'"" 
président  pour  y  faire  apporter  des  modifications. 

fi  Voy.  infrà,  note  8. 

7  M.  Grille  en  avait  même  proposé  au  Sénat  une  cinquième,  d'après  laquelle 
l'ordonnance  du  président  ne  pouvait,  une  fois  le  tribunal  saisi,  être  attaquée 
que  devant  lui  (Séance  du  7  décembre  1885;  Journal  officiel  du  8,  p.  1268).  Elle 
n'a  pas  été  et  ne  pouvait  pas  être  appuyée,  étant  contraire  aux  principes  de  la 
hiérarchie  qui  ne  permettent  pas  de  déférer  au  tribunal  les  ordonnances  de  son 
président  :  elles  ne  sont  justiciables  que  de  la  cour  (Voy.  infrà,  liv.  II,  ch.  u 
et  m). 
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réformer,  modifier  ou  compléter  :  l'appelinterjeté  après  L'intro- 
duction de  la  demande  principale  n'est  pas  recevable,  mais, 
malgré  l'introduction  de  cette  demande,  la  cour  reste  saisie 
de  l'appel  déjà  interjeté  et  conserve  le  droit  d'y  statuer. 
2)  Dès  que  le  tribunal  est  saisi,  la  compétence  du  tribunal  à 
cet  égard  est  exclusive  à  ce  point,  que  non  seulement  l'appel 
n'est  plus  recevable,  mais  encore  que  la  cour  ne  peut  même 
pas  se  prononcer  sur  celui  dont  elle  est  déjà  saisie.  3)  La  cir- 
constance que  le  tribunal  est  saisi  n'empêche  la  cour  de  sta- 
tuer ni  sur  l'appel  déjà  pendant  à  sa  barre,  ni  même  sur 
celui  qui  serait  interjeté  après  l'introduction  de  la  demande 
principale8. 

Ces  trois  solutions  me  paraissent  devoir  être  écartées.  La 
première  est  contraire  à  l'article  238  (al.  3)  qui,  réservant 
aux  parties  le  droit  d'appeler  des.  ordonnances  du  président, 
ne  distingue  pas  suivant  l'époque  à  laquelle  cet  appel  est 
formé,  et  ne  le  soumet,  par  suite,  à  ce  point  de  vue,  à  au- 
cune autre  condition  que  l'observation  du  délai  fixé  par 
l'article  800 9.  La  seconde  solution  est  contraire,  non  seule- 
ment au  même  article,  mais  encore  au  principe  qu'il  y  a 
droit  acquis  pour  une  juridiction,  quelle  qu'elle  soit,  à  con- 
naître, si  un  texte  formel  ne  s'y  oppose,  des  actions  réguliè- 
rement portées  devant  elle10.  La  troisième  ne  fait  pas  la  part 
du  5e  alinéa  de  l'article  238  qui  confère  au  tribunal,  une  fois 
qu'il  est  saisi,  le  droit,  non  seulement  de  compléter,  mais 
encore  de  modifier  les  ordonnances  du  président,  et  suppose 

8  Voy.,  sur  l'état  de  la  question  :  en  doctrine,  Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  363 
let  suiv.,  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  nos  74  et  suiv.,  De  Loynes,  Note  dans 
ID.  P.  92.  1.  553,  Benoist,  Divorce,  mesures  provisoires,  etc.  (dans  la  Gazette 
jd.es   tribunaux,  des  3  et  4  avril  1890,  p.  319  et  322);  en  jurisprudence,  les 

irrêts  cités  par  M.  de  Loynes  (Op.  et  loc.  cit.)  et  l'arrêt  de  cassation  du  29  juin 
1892,  D.  P.  loc.  cit. 

9  Cet  argument  est  développé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  cité  à  la 
lote  précédente. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  414.  Cette  solution  avait  été  proposée  au  Sénat, 
îprès  observations  de  M.  Batbie,  par  M.  Labiche,  rapporteur,  qui  l'avait  exposée 
(sommairement  à  la  séance  du  7  décembre  1885  (Journal  officiel  du  8,  p.  1269, 
[louis  formulée  à  celle  du  10  en  ces  termes  :  «  Elle  (l'ordonnance)  est  susceptible 
j<  d'appel  dans  les  délais  posés  par  l'article  809  du  Code  de  procédure  civile, 

tant  que  le  tribunal  n'a  pas  été  saisi  de  la  demande  principale;  dans  ce  cas, 
la  cour  se  trouvera  dessaisie.  »  Ce  texte,  appuyé  par  M.  Léon  Renault,  mais 
j/ivement  combattu  par  MM.  Grifl'e  et  Dauphin,  a  été  abandonné  sans  qu'un  vote 
tarécis  soit  intervenu  (Journal  officiel  du  11,  p.  1273  et  suiv.). 

G.  -  VII.  37 
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nécessairement  par  là  qu'elles  peuvent  lui  être  déférées11. 
Je  crois  donc  devoir  me  ranger  à  la  quatrième  opinion  qui 
consiste,  sans  s'inquiéter  de  l'époque  à  laquelle  l'appel  est 
interjeté  et  ne  le  fût-il1;  qu'après  l'introduction  de  la  demande 
principale,  à  partager  entre  la  cour  et  le  tribunal  le  droit  de 
statuersurlesmesuresprovisoires.  Il  appartiendra  :  a)a  la  cour 
de  réformer  l'ordonnance  du  président  comme  n'ayant  pas 
été  bien  rendue,  étant  donné  l'état  des  faits  au  moment  où 
elle  est  intervenue  ;  b)  au  tribunal  de  statuer  sur  les  modifi- 
cations qu'elle  comporte  à  raison  des  changements  survenus 
dans  la  situation  respective  des  parties  ou  de  leurs  enfants12. 
Cette  solution  met  d'accord,  autant  qu'il  est  possible,  les  deux 
dispositions,  au  premier  abord  contradictoires, de  l'article  238, 
elle  parait  conforme  aux  observations  présentées  au  Sénat 
par  M.  Denormandie13,  et  il  semble  que  la  Cour  de  cassation 
l'ait  adoptée  dans  son  arrêt  du  29  juin  1892,  qui,  déclarant 
recevable  après  l'introduction  de  la  demande  principale 
l'appel  interjeté  contre  les  ordonnances  du  président,  déli- 
mite ainsi  la  sphère  d'application  du  5e  alinéa  de  l'article 
238  :  «  Son  seul  but  à  été  d'autoriser  le  tribunal  à  pourvoir 
«  aux  changements  qui,  durant  l'instance,  peuvent  survenir 
«  dans  la  situation  des  parties  et  nécessiter  des  changements 


ii  Voy.  la  réfutation  de  cette  opinion  dans  Coulon  (Op.  et  loc.  cit.). 

12  M.  Coulon  en  donne  la  formule  très  nette  en  ces  termes  :  «  Deux  hypo- 
«  thèses  se  présentent.  Ou  bien  la  situation  des  époux  n'a  pas  varié,  et  les  motifs 
«  qui  ont  décidé  le  président  restent  les  mêmes  ;  alors  lappréciation  de  ces  motifs 
«  doit  être  déférée  à  la  cour  seule  compétente  pour  infirmer  et  rectifier  l'ordon- 
«  nance.  Ou  bien  la  situation  est  modifiée,  et  c'est  alors  le  tribunal  qui,  à  raison 
«  de  ce  nouvel  état  de  choses,  est  compétent  pour  statuer  sur  les  nouvelles 
«  mesures  provisoires  à  ordonner  et  sur  les  modifications  à  apporter  à  celles 
«  précédemment  prescrites.  La  cour  ne  pourrait  même  pas  prendre  en  considé- 
«  ration  le  nouvel  état  de  choses  pour  infirmer  l'ordonnance,  car  son  rôle  se  borne 
«  ici  à  apprécier  la  décision  dont  est  appel  en  se  plaçant  uniquement  à  l'époque 
«  où  celle-ci  a  été  rendue  »  (Op.  cit.,  t.  IV,  p.  379). 

13  «  Un  procès  en  divorce  (ou  en  séparation  de  corps)  peut  durer  un  an,  deux 
«  ans,  même  davantage.  Or,  c'est  ce  laps  de  temps  énorme  qui  donne  lieu  à  des 
«  incidents  fréquents  :  cette  femme  demanderesse  en  divorce  a  adopté  la  rési- 
«  dence  qui  a  été  indiquée  par  le  président,  mais  il  est  possible  qu'elle  soit 
«  obligée  d'en  changer;  les  enfants  ont  grandi  ou  ils  sont  malades,  ou  les  éta-, 
«  blissements  choisis  à  la  première  heure  ne  conviennent  plus,  ou  le  mari  a  un 
«  droit  de  visite  dont  il  abuse,  ou  la  femme  a  un  droit  de  sortie  dont  elle  se  serj 
«  avec  exagération.  Il  y  a  à  chaque  instant,  pendant  ces  tristes  années,  des  inci- 
«  dents  dont  le  tribunal  est  saisi  »  (Séance  du  7  décembre  188b;  Journal  offi- 
ciel du  8,  p.  1263). 
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a  correspondants  dans  les  mesures  provisoires  primitivement 
«  prescrites'4.  » 

§  2820.  On  arrive  ainsi  au  jugement,  et  le  tribunal  se 
trouve  alors  en  présence  de  trois  partis1  :  1°  prononcer  la  sé- 
paration de  corps;  2°  rejeter  la  demande  au  fond;  3°  Té- 
carter  par  une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  l'application 
des  principes  généraux  du  droit  ou  sur  la  disposition  spéciale 
de  l'article  244  du  Code  civil  2. 

i*  D.  P.  92.  1.  553. 

§  2820.  *  Il  ne  peut  surseoir  à  statuer  (Voy.  suprà,  §  2815),  mais,  à  quel- 
que parti  que  le  tribunal  s'arrête,  il  statue  sur  les  dépens  en  y  condamnant 
l'époux  qui  succombe  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  128  ;  voy.,  sur  le  recouvrement 
de  ces  dépens,  si  c'est  !a  femme  qui  est  condamnée  et  qu'elle  soit  mariée  sous 
le  régime  dotal,  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.-  civ.  cass.,  19  juill.  1887,  D.  P.  88.  1. 
49;  Pau,  l"août  1887,  D.  P.  89.  2.  110;  comp.  t.  III,  §§  1093,  1094),  les  com- 
pensant vu  la  qualité  des  parties  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  129;  Goulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  443  et  suiv.  ;  voy.,  sur  la  compensation  des  dépens,  t.  III,  §§  1102 
et  suiv.),  ou  les  partageant  inégalement  entre  les  époux,  vu  les  torts  de  l'un 
plus  graves  que  ceux  de  l'autre  ou  sa  situation  précaire  (Paris,  20  oct.  1886, 
D.  P.  88.  2.  101;  voy.,  sur  ce  procédé,  t.  III.  §  1106).  Une  autre  question  s'est 
posée,  à  savoir  si  le  tribunal,  uniquement  saisi  d'une  demande  de  divorce,  peut, 
en  la  rejetant,  prononcer  d'office  la  séparation  de  corps  :  la  négative  est  préfé- 
rable, car  ce  sont  les  mêmes  faits  qui  motivent  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps,  et,  s'ils  sont  insuffisants  pour  justifier  le  premier,  ils  ne  doivent  pas  non 
plus  justifier  la  seconde.  Nec  obst.  G.  civ.,  art.  499,  qui  autorise  à  rejeter  la  de- 
mande d'interdiction  et  à  donner  cependant  un  conseil  judiciaire  au  défendeur 
pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2688,  2689)  : 
le  demandeur  en  interdiction  est  un  tiers  auquel  on  peut  accorder,  sans  violer 
aucun  principe,  moins  qu'il  ne  demande,  au  lieu  que  le  demandeur  en  divorce 
est  un  époux  qui  ne  demande  pas  autre  chose,  et  auquel  on  n'a  pas  le  droit 
d'imposer  une  séparation  de  corps  dont  il  a  le  droit  de  ne  pas  vouloir  (Coulon, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  216). 

2  Aucune  autre  fin  de  non  recevoir  n'est  opposable  à  cette  demande,  et  le 
tribunal  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  l'écartant  pour  des  causes  qui 
ne  résulteraient  ni  des  principes  généraux,  ni  d'un  texte  formel,  et  notam- 
ment sous  prétexte  :  1°  que  le  mari  demandeur  a  autorisé  l'inconduite  de  sa 
femme  (Merlin,  op.  cit.,  v°  Adultère,  §§  VIII,  IXetX;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  IV,  n°  415  ;  Àubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  187);  2°  que  la  femme  demande- 
resse a  déjà  vainement  sollicité  la  séparation  de  biens  (Toullier,  op.  cit.,  t.  II, 
n°  763;  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  579;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  418; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  189;  Rennes,  23  août  1809,  D.  A.  v°  Contratde 
mariage,  n°  1676;  Paris,  28  janv.  1832,  D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  187; 
Limoges,  3  juill.  1839,  D.  A.  v"  cit.,  n°  186;  Paris,  6  août  1840,  D.  A.  r°  cit., 
n°  82;  req.  13  mars  1860,  D.  P.  60.  1.  400;  voy.,  en  sens  contraire,  dans  l'ancien 
droit,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Séparation  de  corps,  §  IV,  n°  2);  3°  que  l'époux  dé- 
fendeur a  déposé,  au  cours  de  l'instance,  une  plainte  en  adultère  contre  son  con- 
joint (Bordeaux,  3  janv.  1826  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  194);  4°  qu'âne  pension  alimen- 
taire ou  une  provision  ad  litein  allouées  par  jugement  n'ont  pas  été  régulière- 
ment versées  par  le  demandeur  (Nîmes,  17  juin  1889;  D.  P.  91.  5.  183);  5°  que 
les  époux  ont  eu  l'un  envers  l'autre  des  torts  réciproques  qui,  suivant  l'exprès- 
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1°  Les  fins  de  non  recevoir  fondées  sur  l'application  des 
principes  généraux  sont  :  1)  l'exception  de  chose  jugée,  si  la 

sion  souvent  usitée,  se    compensent.  La   compensation,  appliquée  en  cette  ma- 
tière où  les  parties  ne  sont  pas  débitrices  l'une  de   l'autre  (Voy.,   sur  les  condi- 
tions de  la  compensation,    t.    I,  §§   389  et  suiv.),  ne  peut  être   qu'une  image 
plus  ou  moins  exacte   (Voy.,  sur  ce  point,  Colmet   de   Santerre,    op.   cit.,   t.  I, 
n°  350  bis),  et  la  réciprocité  des  torts   n'empêche    ni  que  la  vie  commune  soit 
devenue   insupportable,  ni  surtout  que  le   défendeur  se    soit  rendu   coupable 
envers  son  conjoint  de  torts   suffisants   pour  justifier  la  séparation  de  corps 
(Merlin,  op.,  v»  et  loc.  cit.;  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  764;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  IV,  m»  415  et  416;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  188;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  769;  Coulou,  op.  cit., t.  IV,  p.  246  et  suiv.  ;  Goirand,  op. cit.,  p.  181  et  suiv.; 
req.  14  prair.  an   XIII,  D.  A.  v°   cit.,  n°  467;    Bruxelles,  27  fior.  an  XIII  et  15 
juill.  1807,  req.  9  mai  1821  et  10  juin  1824,  Rennes,  28  déc.  1825,  D.  A.  v  cit., 
n°  194;  Bordeaux,  10  mars  1827,  D.  A.  v"  cit.,  n°  199;  Gaen,  2  août  1854,  D.  1». 
55.  5.  408;  req.  4  déc.  1855,  D.    P.  56.  1.  257;   req.  30  mars  1859,  D.  P.  59.  1. 
466;  civ.  rej.  18  janv.  1881,    D.  P.  81.  1.  125;  contra,    Duranton,  op.  cit.,  t.  II, 
nos  574  et  576,  Valette,  sur  Proudhon,  op.    cit.,  t.  I,  p.   531,  note   a,  Massol, 
nos  148  et  suiv.,  civ.  cass.  7  niv.  an  VII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  465).  Cette  réciprocité 
de  torts  peut  seulement  autoriser  l'époux    défendeur    à    former   une  demande 
reconventionnelle  pour  faire  prononcer  la   séparation  de  corps  :  1)  à  son  profit 
exclusif,  si  les  torts  de  son  conjoint  envers    lui  sont  plus  graves  que  les  siens 
propres  ;  2)  «  aux  torts  réciproques,  c'est-à-dire  au  profit  de  chacun  d'eux,  si 
leurs  torts  sont  réellement  égaux  (Voy.,  sur  cette  demande,  infrà,  §  2827),  et 
le  tribunal  peut,  soit  que  cette  demande  ait  été  formée,  soit  que  le  défendeur  se 
soit  borné  à  résister  à  la  demande  :  a)    prononcer  la  séparation  de  corps  au 
profit  du  demandeur  seul,  si  ses  torts  lui  paraissent  peu  importants    (Req.  \ 
prair.  an  XIII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  467;    req.   30  mars  1859,   D.  P.  59.  1.  466)  :  b 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande,  s'il  estime  dans  son  appréciation 
souveraine  que  les  torts  du  demandeur  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire  pro- 
noncer la  séparation   de  corps,  mais  qu'ils  le  sont  assez   pour  empêcher  de  la 
prononcer  à   son  profit  (Giv.  rej.   4  déc.  1855,  D.  P.  55.  1.   257;  req.  30  mars 
1859,  D.   P.  59.   1.  466;  voy.  dans    le   sens  du  rejet  delà  demande,  Turin,  25 
mess,  an  XIII,  D.  A.  v°  cit.,  n<>  466,  Metz,  7  mai  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n°  35,  An- 
gers, 3  juin  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n°  466,  Rennes,  12  juill.  1813,  Toulouse,  9  janv. 
1824,  D.  A.  v°  cit.,  n°  198, Bordeaux,  10  mars  1827,  D.  A.  v°cit.,  n°  199,  Orléans, 
11  avr.  1832,  D.  A.  v°  cit.,  n<>  196,  Nîmes,  14  mars  1842,  D.    A.  v°  cit.,  n°  77, 
Bordeaux,  24  mai  1845,  D.  P.  45.  4.   474,  Rennes,  23  févr.  1849,  D.  A.  u°  cit., 
n°  198,  Montpellier,  7  juin  1853,  D.  P.  53.  2.  203,  Gaen,  2  août   1854,  D.  P.  55. 
5.  408;  et,  en  sens  contraire,  le  rejet  de  la  demande  n'ayant    point   paru  jus- 
tifié, Poitiers,  10  vent,  an  XI,  D.  A.  v°  cit.,  n°  467,  Rennes,  24  août  1823,   D. 
A.  v°  Droits  civils,  n°  326,  Nancy,  18  mars  1832,  D.  A.v°  Séparation  de  corps, 
n°  103,  Bourges,  30  août  1843,  D.  A.  v  cit.,  n°  203,  Rouen,  27  juin  1844,  D.  A. 
v  cit.,  n°200,  Douai,  4  févr.  1851,  D.  P.  53.  2.  152,  Poitiers,  1"  avr.  1867,  D.  P. 
68.  2.  204)  ;  c)  prononcer  la  séparation  de  corps  «  aux  torts  »  des  deux  parties 
(Rouen,  13  mars  1816,  D.  A.  v°  cit.,  n°  34;  Rennes,  26  janv.  1847,  D.  A.  v°  cit., 
n*  194;   Douai,  4  févr.  1851,  D.  P.  53.  2.  152);  d)  tenir  compte  de  ces  circons- 
tances lorsqu'il  s'agira,  la  séparation  de  corps  étant  prononcée,  de  statuer  con- 
formément àl'article302  du  Gode  civil  sur  la  garde  des  enfants  (Merlin,  op.  cit., 
v°  Divorce,  sect.  IV,  §  xn;  Favard   de   Langlade,   op.  et  v  cit.,  sect.  II,*§  u, 
art.  n,  n°  6;  Aubry  et  Rau,   op.  et  loc.   cit.).  Aj.,  sur  la  réciprocité  des  torts 
entre  époux  plaidant  l'un  contre  l'autre  en  séparation  de  corps,  Alger,   20  févr. 
1895  (D.  P.  95.  2.  344),  et,  sur  l'appréciation  souveraine  par  les  juges  du  fond 
de  la  gravité  de  leurs  torts  respectifs,  req.  6  avr.  1894  (D.  P.  95.  1.  85;  comp., 
sur  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.). 
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demande  actuelle  est  fondée  sur  des  faits  qu'un  jugement 
antérieur  a  déclarés  inexistants,  ou  insuffisants  pour  justifier 
à  eux  seuls  la  séparation  de  corps  3  ;  2)  le  désistement  qui 
est  valable,  puisqu'il  laisse  intact  le  droit  de  former  une  nou- 
velle demande  et  n'entraine,  par  conséquent,  pas  abdication 
d'un  droit  auquel  il  n'était  pas  permis  de  renoncer4;  3)  la  pé- 
remption qui  est,  par  la  même  raison,  opposable  au  deman- 


3  Réduite  à  ces  termes,  l'application  de  l'article  1351  du  Code  civil  ne  peut 
faire  difficulté  (Merlin,  op.  cit.,  v°  Séparation  de  corps,  §  III,  n°  3;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  187);  mais  quid  :  1'  si  les  faits  allégués  dans  la  première 
instance  et  reproduits  dans  la  seconde  n'ont  été  écartés  par  le  premier  juge- 
ment que  comme  n'étant  pas  suffisamment  prouvés  ;  2°  si  le  demandeur  invoque, 
à  l'appui  de  nouveaux  faits  et  pour  les  corroborer,  ceux  qu'un  jugement  anté- 
rieur a  écartés  comme  insuffisants  ;  3°  s'il  invoque  à  l'appui  de  la  demande  ac- 
tuelle des  faits  antérieurs  au  premier  jugement  et  non  relevés  par  lui  à  l'appui 
de  sa  demande  primitive?  Ce  n'est  pas  aller  contre  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
que  de  reproduire  avec  des  preuves  nouvelles  des  faits  qui  n'ont  été  écartés 
dans  une  instance  antérieure  que  par  ce  motif,  formellement  exprimé  par  le  tri- 
bunal, qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  établis  (Duranton,  op.  cit.,  t.  Il,  n°  568; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  425  :  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  187  ;  comp., 
sur  la  mesure  dans  laquelle  il  est  vrai  de  dire  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  résulte  pas  des  motifs  des  jugements,  t.  III,  §§  1126,  1127).  Rien  ne  s'op- 
pose non  plus  à  ce  que  des  faits  anciens,  écarlcs  comme  étant  par  eux-mêmes 
insuffisants,  soient  reproduits  dans  une  seconde  instance  à  l'appui  d'une  de- 
mande fondée  sur  de  nouveaux  faits  qui  prennent,  par  leur  rapprochement  avec 
les  anciens,  une  gravité  nouvelle  (Arg.  art.  244  qui  permet  de  se  prévaloir,  après 
réconciliation  suivie  de  nouveaux  griefs,  des  faits  antérieurs  à  cette  réconcilia- 
tion et  elïacés  par  elle;  Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  req.  15janv.  1874,  D.  P.  76.  5.  403;  comp.  req. 
4  juill. 1877,  D.  P.  79.  1.  477,  et.  sur  l'article  244,  infrà,  §  2821).  La  question 
soulevée  dans  le  troisième  cas  est  beaucoup  plus  délicate,  et  revient  à  savoir  ce 
qui,  dans  la  demande  en  séparation  de  corps,  doit  être  considéré  comme  la 
cause.  Si  ce  sont  les  faits  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  envisagée  séparé- 
ment, la  première  demande  fondée  sur  certains  faits  et  la  seconde  fondée  sur 
d'autres  faits  non  produits  à  l'appui  de  la  première  n'ont  pas  eamdem  causam 
et  l'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  opposable  à  la  seconde.  Si  la  cause  ré- 
side dans  l'allégation  générale  d'excès,  sévices  ou  injures  graves  et  que  les  divers 
faits  relevés  à  l'appui  parle  demandeur  ne  soient  que  des  arguments,  la  pre- 
mière demande  fondée  sur  certains  faits  et  la  seconde  fondée  sur  d'autres  faits 
antérieurs  à  la  première  ont  eamdem  causam,  et  l'exception  de  chose  jugée  est 
opposable  à  la  seconde.  Voy.,  dans  le  premier  sens,  req.  3  févr.  1875  (D.  P.  76. 
1.  465);  dans  le  second,  Griolet,  Note  dans  D.  P.  ib.;  et,  sur  l'idendité  de  cause 
au  point  de  vue  de  l'article  1351  du  Code  civil,  t.  III,  §§  1130  et  suiv.  Il  ne  faut 
pas  confondre  cette  question  avec  celle  qui  fait  infrà,  §  suivant,  l'objet  de  la 
note  13. 

*Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n°  86.  Voy.,  sur  le  droit  qu'a  le  demandeur  de 
se  désister  en  toute  matière,  non  pas  de  son  droit  mais  de  l'instance  par  lui  in- 
troduite et  qu'il  reste  maître  de  renouveler,  et  sur  l'effet  du  désistement,  t.  VI, 
§§  2493,  2502  et  suiv.  Si  l'acquiescement  n'est  pas  permis  en  cette  matière, 
c'est  qu'ilen  résulterait  une  séparation  de  corps  par  consentement  mutuel  (Voy., 
supra,  §  2816),  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  prohiber  le  désistement  qui  ne 
touche  aucunement  au  fond  du  droit. 
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deur  dans  les  termes  indiqués  au  t.  VI,  §§  2.s  9?9  et  suivants5  ; 
4)  la  prescription  de  trente  ans6  qui  n'est  également  que  l'ap- 
plication du  droit  commun7,  mais  quiaun  tout  autre  elïet  puis- 
que, ôtant  toute  force  aux  faits  allégués  qui  remontent  au  delà 
de  cette  date,  elle  rend  non  recevableset  la  demande  actuelle 
et  toute  autre  qui  serait  fondée  sur  les  mômes  faits8;  5)  la 
mort  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux  qui,  rompant  à  jamais 
les  lions  que  la  demande  en  séparation  de  corps  tendait  seu- 
lement à  relâcher9,  rend  cette  demande  inutile  quant  à  son 
objet  principal  et  non  recevable  quant  aux  accessoires.  Les 
héritiers  d'un  conjoint  prédécédé  ne  peuvent  donc  reprendre 
l'instance  contre  le  survivant  ou  contre  les  héritiers  de  l'au- 
tre également  décédé,  sous  prétexte  de  faire  prononcer:  a)  la 
révocation  des  libéralités  faites  à  son  conjoint  par  celui  des 
deux  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  était  deman- 
dée; b)  sa  condamnation  ou  celle  de  ses  héritiers10  au 
paiement  des  frais  déjà  faits  au  moment  où  l'instance  s'est 


5  Carpentier,  op.  cit.,  Ir0  part.,  n°  62.  Voy.,  sur  les  effets  de  cette  péremp- 
tion et  sur  les  instances  dans  lesquelles  elle  peut  être  opposée,  t.  VI,  §§  2517 
et  suiv. 

fi  11  ne  peut  être  question  :  ni  de  celle  d'un  an  par  laquelle  s*éteint  l'action  en 
révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude  (C.  civ.,  art.  957),  et  que 
rien  n'autorise  à  appliquer  en  dehors  de  ce  cas  particulier  (Goulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  249;  contra,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  762)  ;  ni  de  celle  de  trois  ans 
qui  n'est  opposable  qu'à  l'action  publique  ou  civile  pour  cause  d'adullère  (C. 
instr.  crim.,  art.  638;  Rennes,  28  déc.  1825,  D.  A.  v°  Prescription  criminelle, 
n»  102). 

1  C.  civ.,  art.  2262.  Voy.,  sur  l'application  de  la  prescription  trentenaire  aux 
instances,  t.  VI,  §§  2554,  2555. 

8  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Adultère,  §  II,  n°  2.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  I.  V, 
p.  187.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  249.  Goirand,  op:  cit.,  p.  171  et  suiv.  On  sou- 
tient, dans  une  autre  opinion,  que  l'article  2262  du  Code  civil  n'est  pas  appli- 
cable en  l'espèce  à  cause  de  l'article  2253  du  même  Code  :  «  La  prescription  ne 
«  court  pas  entre  époux  »  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  409.  Massol,  op.  cit*, 
p  134,  note  1;  Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n»  135;  trib.  de  Rambouillet, 
3  août  1894,  D.  P.  95.  2.  294).  «  En  invoquant  à  l'appui  de  leuropiuion  l'article 
«  2253,  ces  auteurs  n'ont  pas  remarqué,  disent  très  bien  Aubry  et  Rau,  que  cet 
«  article  est  nécessairement  étranger  à  l'action  en  séparation  ;de  corps,  puisque 
«  d'une  part,  cette  action  ne  peut  être  intentée  que  pendant  le  mariage,  et  que, 
«  d'autre  part,  le  principal  motif  sur  lequel  repose  la  suspension  de  presciip- 
«  tion,  admise  entre  époux  dans  le  but  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  " 
«  paix  du  ménage,  disparaît  ici  complètement  »  [Op.  etloc.  cit.,  note  2i;  comp. 
sur  le  but  de  l'article  2253,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  360  bis-l  et 
II:  Troplong,  De  la  prescription,  t.  II,  n°  742). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  2822. 

•"  Eu  admettant  que  le  jugement  de  séparation  de  corps  en  entraîne  la  révo- 
cation (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  ib.). 
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éteinte  quant  au  principal11,  ou  même  de  la  pension  alimen- 
taire antérieurement  accordée  et  non  encore  versée  à  ce  mo- 
ment1". «  La  mort  d'un  époux  rend  sans  objet  et  par-là 
«  même  anéantit,  a  dit  la  cour  de  Dijon,  l'action  en  sépara- 
«  tion  de  corps  ;  cette  action  exclusivement  personnelle  n'est 
«  pas  transmissible  aux  héritiers  de  l'époux  décédé,  puis- 
<■.  qu'elle  cesse  d'exister  avec  lui13  »,  et  Rodière  ajoute,  justi- 
fiant la  même  solution  par  un  argument  d'un  autre  ordre 
mais  d'une  valeur  au  moins  égale,  qu'  «  il  ne  faut  pas  pour 
«  un  trop  mince  intérêt  remuer  les  cendres  des  morts1*  ». 

§  3 S 31.  2°  La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  l'article 
244  résulte  de  la  réconciliation  des  époux  «  survenue  soit  de- 
«  puis  les  faits  allégués  dans  la  demande,  soit  depuis  cette 
«  demande  '  ».  Pour  ne  prendre  de  cette  règle,  qui  touche  en 

■*  Voy.,  sur  ces  dépens,  infrà,  ib. 

12  Voy.,  sur  cette  pension,  suprd,  §  2806. 

»  Dijon,  7  févr.  1872  (D.  P.  73.  2.  122). 

14  Op.  cit.,  t.  II,  p.  437.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Delvincourt.  op.  cit.,  t.  I, 
II0  part.,  p.  345  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  580;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV. 
nos429  et  suiv.:  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  182;  Marcadé,  op.  cit., t.  I,  n°  770; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2985  bis;  Coulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  84,  254  et  44*:  Carpentier,  op.  cit.,  Irepart.,  n°  73;  Lesenne,  Par  qui 
■et  contre  qui  peut  être  formée  et  suivie  la  demande  en  séparation  de  corps 
(dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XXVII,  n°  869,  p.  491  et  suiv.); 
Paris,  6  juill.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  385);  Toulouse,  25  janv.  1820  (D.  A. 
v°  Adultère,  n°  59)  ;  Rouen,  17  févr.  1823  (D.  A.  v°  Séparation  de  corys,  loc. 
cit.  ;  req.  5  févr.  1851  (D.  P.  51.  1.  49);  Lyon,  4  avr.  1851  (D.  P.  52.  2.  241); 
Paris,  10  févr.  1852  (D.  P.  52.  2.  58)  ;  Rouen,  20  août  1863,  Paris,  5  avr.  1864, 
Caen,  3  mai  1864,  Metz,  30  août  1864  (D.  P.  65.  2.  119);  Besancon,  21  juin  1869 
(D.  P.  69.  2.  177);  Paris,  7  juill.  1870  ^D.  P.  70.  2.  231)  :  civ.  cass.  27  juill.  1871 
(D.  P.  71.  1.  181).  Besançon,  12  févr.  1873  (D.  P.  73.  4.  122);  en  sens  contraire, 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Bruxelles,  26  avr.  1806  (D.  A.  r°  et  loc.  cit.)  ;  sur  l'appli- 
cation de  cette  règle  à  l'opposition  au  jugement  de  séparation  de  corps  rendu 
par  défaut  avant  le  décès  d'un  des  époux,  Bordeaux,  27  janv.  1873  (D.  P.  74.  2. 
207)  ;  et,  sur  la  reprise  de  la  même  instance  interrompue  par  un  autre  événement 

e  le  décès,  suprà,  §  2813.  Par  la  même  raison,  et  même  a  fortiori,  les 
créanciers  de  l'époux  survivant  ne  sont  pas  plus  recevables  à  reprendre  l'instance 
éteinte  par  la  mort  de  son  conjoint  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  254),  qu'ils  ne 
l'étaient  à  demander  la  séparation  de  corps  en  son  nom  par  application  de  l'ar- 
ticle 1166  du  Code  civil  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2790). 

§  2821.  *  Cet  article  reproduit,  en  développant  la  même  idée,  l'article  272 
lu  Code  civil  en  matière  de  divorce,  mais  la  question,  autrefois  controversée 
jit  d'ailleurs  presque  unanimement  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative,  de  sa- 
voir si  cette  fin  de  non  recevoir  s'appliquait  à  la  séparation  de  corps,  ne  se  pose 
)lus  aujourd'hui  que  le  nouvel  article  307  comprend  expressément  l'article  244 
Darmi  les  dispositions  communes  aux  deux  matières  (Voy.  suprà,  §  2788). 
^ette  fin  de  non  recevoir  peut  être  opposée  dans  le  cas  même  où  la  demande  est 
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même  temps  au  fond  du  droit,  que  ce  qui  intéresse  la  pro- 
cédure2, je  ferai  remarquer  :  1)  que  l'exception  de  réconcilia- 
tion est  d'ordre  public,  qu'elle  est,  par  conséquent,  oppo- 
sable en  tout  état  de  cause 3,  et  que  les  juges  ont  même  le  droit 
et  le  devoir  de  l'appliquer  d'office4  ;  2)  qu'ils  ne  sont  cependant 
pas  tenus  d'y  statuer  préalablement  et  que  rien  ne  les  empê- 
che d'ordonner  auparavant  l'enquête,  s'ils  ne  croient  pouvoir 
apprécier  sainement  le  bien-fondé  de  cette  exception  qu'après 
avoir  entendu  les  témoins  produits  par  les  deux  parties5;  3) 
que  la  preuve  des  faits  d'où  résulte  la  réconciliation  incombe 
au  défendeur  en  vertu  de  la  règle  Reus  excipiendo  fît  aclor*, 

fondée  sur  une  condamnation  à  une  peine  al'flictive  ou  infamante  (Duranton, 
op.  cit.,  t.  II,  nos  572  et  573;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  404;  Aubry  et  Rau,  • 
op.  cit.,  t.  V,  p.  184;  Massol,  op.   cit.,  p.  482;  Coulon,  op.  cit.,   t.  IV,  p.  248;> 
Grenoble,  17  avr.  1821,  D.  A.  v»  cit.,  n<>  85;  Rouen,  8  févr.  1841,  D.  A.  v*  cit., 
n°  205;  Toulouse,  7  juill.  1886,  D.  P.  88.  2.  52). 

2  Je  laisse  donc  de  côté  les  faits  desquels  cette  réconciliation  résulte  ou  ne 
résulte  pas  (Voy.,  sur  ce  point,  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  571  ;  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  IV,  nos  404  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  184  et  185;  Col- 
met  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  347  bis-IH;  Marcadé,  op.  ci:..,  t.  I,  n°  767;  Mas- 
sol, op.  cit.,  p.  128  et  suiv.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  72  et  suiv.;  Coulon,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  231  et  suiv.;  Carpentier,  op.  cit.,  Ir°  part.,  nos  275et  suiv.,  Impart., 
n°  305;  Goirand,  op.  cit.,  p.  175  et  suiv.;  les  arrêts  rapportés  par  Dalloz  et  Vergé, 
Code  civil  annoté,  art.  270,  n™  8  et  suiv.;  Lyon,  4  août  1891,  D.  P.  92.  2.  219; 
req.  11  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  341).  Je  rappelle  seulement  que  le  tribunal  jouit, 
quant  à  l'appréciation  de  ces  faits,  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Au- 
bry et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  184;  Golmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche 
op.  et  v°  cit.,  n°  78;  req.  25  mai  1808,  D.  A.  v"  cit.,  n°  272;  crim.  cass.  8  déc, 
1832,  D.  A.  v°  Adultère,  n°  87;  req.  15  juin  1836,  D.  A.  v°  Séparation  de  corps, 
n°  206;  req.  18  déc.  1894,  D.  P.  95.  1.  260;  civ.  rej.  19  févr.  1895,  D.  P.  95.  1 
224;  voy.,  sur  l'appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause  par  les  juges  d 
fond  en  général,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv.)  ;  mais  qu'il  ne  peut  les  prendre  e 
considération  que  s'ils  sont  postérieurs  au  moment  où  l'époux  demandeur  a  conn 
l'offense  que  son  conjoint  a  commise  envers  lui  et  pu,  par  conséquent,  la  pa 
donner  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  409;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  184; 
Massol,  op.  cit.,  p.  129  et  suiv.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  229  et  231;  Goirand 
op.  cit.,  p.  175;  Limoges,  21  mai  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n°  79;  Besancon,  20  févr 
1860,  D.  P.  60.  2.  54;  req.  14  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  271). 

3  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  421.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  185. 
Lyon,  2  mars  1894  (D.  P.  94.  2.  468,  S.  94.  2.  136).  Liège,  28  déc.  1844,  Belg. 
judic.  1845,  p.  825. 

»  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  237  et  241.  Carpentier,  op.  cit.,  II8  part.,  n°  106. 
Notamment  dans  le  cas  où  l'époux  défendeur  fait  défaut  (Trib.  de  Lyon,  9  déc. 
1871,  D.  P.  71.  5.  353,  S.  94.  2.  136,  ad  notam;  voy.,  sur  les  moyens  de  défense 
que  les  juges  peuvent  et  doivent  suppléer  dans  l'intérêt  et  nonobstant  le  défaut 
du  défendeur,  t.  VI,  §§  2170  et  suiv.). 

5  Req.  24  juill.  1889  (D.  P.  90.  1.  436). 

6  Voy.,  sur  cette  règle,  t.  Il,  §5;  699  et  suiv.,  et,  sur  l'application  qu'elle  com- 
porte en  l'espèce,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  77,  Bruxelles,  14  déc.  1892  [D.  P.  94s 
2.  125).  Le  défendeur  doit,  par  la  même  raison,  prouver  que  le  demandeur 
connaissait,  lors  des  faits  sur  lesquels  repose  l'exception  de  réconciliation,  l'of- 
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mais  que  le  droit  de  la  faire  résulte  virtuellement  pour  lui  de 
celui  qu'il  a  de  prouver  par  la  contr' enquête  les  faits  de  nature 
à  empêcherla  séparation  de  corps  d'être  prononcée  contre  lui7; 
4)  que  le  demandeur  peut  non  seulement,  ce  qui  est  d'évi- 
dence, former  une  nouvelle  demande  pour  des  causes  surve- 
nues ou  découvertes8  depuis  la  réconciliation9,  mais  encore, 
aux  termes  formels  de  l'article  244,  «  se  prévaloir  des  an- 
ce  ciennes  causes  à  l'appui  de  sa  nouvelle  demande10  »,  sans 
avoir  besoin  d'établir  à  nouveau  celles  dont  la  preuve  a  été 
suffisamment  faite  dans  la  première  instance  n.  Peu  importe 
—  l'article  244  n'autorise,  à  cet  égard,  aucune  réserve  — 
que  les  anciens  faits  soient  d'autre  ou  de  même  nature  que 
les  nouveaux12,  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  été  invoqués  à 
l'appui  de  la  première  demande13,  et  qu'ils  soient  plus  ou 
moins  graves  que  les  nouveaux,  pourvu  que  ces  derniers  le 
soient  assez  pour  justifier  à  eux  seuls  la  séparation  de  corps14. 

fense  commise  envers  lui  par  son  conjoint  (Req.  4  déc.  1876,  D.  P.  77.  1.  313). 

7  Bioche,  op.  et  y»  cit.,  n°  79.  Voy.,  sur  la  contr'enquète  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  suprà,  §  2817,  et,  sur  la  manière  de  prouver  les  faits  de 
réconciliation  suprà,  ib. 

8  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  note  2. 

9  L'article  244  est,  d'ailleurs,  formel  sur  ce  point  (Beq.  24  juill.  1894;  D.  P. 
95.  1.  87). 

i°  Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  nos  566  et  567.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, 
nos  423  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  186.  Golmet  de  Santerre.  op. 
cit.,  t.  II,  no  347  bis-\\.  Massol,  op.  cit.,  p.  131.  Bioche,  op.  et  v«  cit.,  nos  67  et 
68.  Pigeau,  op.  cit.,  p.  579.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  230  et  suiv.  Carpentier, 
op.  cit.,  P'o  part.,  n°  285;  IIe  part.,  n°  108.  Paringault,  Séparation  de  corps 
(dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  IX,  1860,  p.  193  et  suiv.).  Bor- 
deaux, 18  mars  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  215).  Aj.,  sur  l'application  de  cette  règle, 
les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes. 

11  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  69.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  241. 

12  Toulouse,  30  janv.  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  52).  Req.  6  juin  1853  (D.  P.  53. 
1.  244). 

13  On  peut  hésiter  sur  le  point  de  savoir  si  une  nouvelle  demande  en  sépara- 
tion de  corps  peut  être  exclusivement  fondée  sur  des  faits  antérieurs  à  la  pre- 
mière demande  et  sur  lesquels  le  premier  jugement  a  gardé  le  silence  (Voy. 
§  précédent,  note  3)  ;  mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  les  écarter  s'ils  viennent 
seulement  à  l'appui  des  faits  postérieurs  à  cette  demande,  et  attestent  par  ce 
seul  rapprochement  la  persistance  des  offenses  dont  le  défendeur  s'est  rendu, 
malgré  une  réconciliation  passagère,  coupable  envers  son  conjoint  (Req.  8  juill. 
1813.  D.  A.  v»  cit.,  n°  220:  req.  5  janv.  1874.  D.  P.  76.  5.  403;  Bruxelles, 
14  déc.  1892,  D.  P.  92.  2.  317  ;  req.  5  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  349). 

14  La  jurisprudence  s'est,  après  quelques  hésitations,  fixée  en  ce  sens  (Req. 
7  mars  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n°  274;  Nîmes,  14  mai  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  77  ; 
Rouen,  27  juin  1844,  D.  A.  v°  cit.,  n°  200  ;  civ.  réj.28  janv.  1881,  D.  P.  81.  1. 
125;  req.  18  déc.  1894,  D.  P.  95.  1.  260;  civ.  rej.  19  févr.  1895,  D.  P.  95.  1. 
214;  contra,  Rennes,  1er  avr.  1814,  D.  A.  v°  cit.,  n°  217).  En  tout  cas,  l'appré- 
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£  3S33.  Si  ces  fins  de  non  recevoir  n'ont  pas  été  soule- 
vées, ou  si,  l'ayant  été,  le  tribunal  a  cru  devoir  les  écarter, 
il  lui  reste  à  statuer  au  fond.  Ou  bien  il  rejette  la  demande  en 
ordonnant  à  la  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  et 
d'y  remettre  les  eilets  qu'une  décision  provisoire  l'a  autorisée 
à  emporter1,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  demandeur 
d'intenter  plus  tard  une  nouvelle  action  si  l'autorité  delà  chose 
jugée  ne  s'y  oppose  pas2  ;  ou  bien  il  prononce  la  séparation 
de  corps  au  profit  de  l'un  des  époux  ou  même  de  tous  les 
deux3,  en  statuant  pour  l'avenir  sur  la  garde  des  enfants  et  sur 
la  pension  alimentaire  que  devra  fournir  l'époux  le  plus  for- 
tuné à  son  conjoint  dans  le  besoin4.  En  quelque  sens  qu'il  se 
prononce,  son  jugement  est  nécessairement  motivé  suivant  le 
principe  posé  au  1. 111,  §§  411.41  et  suivants5,  et  l'appréciation 
qu'il  fait  des  circonstances  de  la  cause  et  des  griefs  respectifs 
des  parties  échappe,  comme  toujours,  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation6. 


ciation  des  juges  du  fond,  quant  à  la  gravité  des  nouveaux  faits,  est  souveraine 
(Voy.,  en  ce  sens,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  que  je  viens  de  citer,  et,  sur 
les  pouvoirs  souverains  d'appréciation  des  juges  du  fond  en  général,  t.  VI, 
§§  2338  et  suiv.). 

§  2822.  *  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  124  et  125.  Aj.,  sur  l'exécution  de  ce 
dispositif,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  115. 

2  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  en  matière  de  séparation  de  corps,  le 
§  2820. 

s  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  le  §  2820,  note  2. 

'*  Voy.,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  116,  117,  119  et  suiv., 
et  127.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  les  effets  du  jugement  de  séparation  de 
corps  dont  l'étude  détaillée  appartient  au  commentaire  du  Gode  civil  (Voy. 
G.  civ.,  art.  311  modifié  par  la  loi  du  6  février  1893).  Je  me  horne  à  rappeler  : 
1°  que  la  séparation  de  corps  entraine  de  plein  droit  la  séparation  de  biens 
étudiée  sous  sa  forme  principale  aux  §§  2768  et  suivants  ;  2°  que  la  loi  pré- 
citée a  rendu  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  et  le  droit  d'en 
user  sans  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (Voy.,  suprà, 
§  2768,  note  1);  3°  que  c'est  une  question  célèbre,  mais  très  controversée,  que 
de  savoir  si  l'article  299  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé  perd  tous  les  avantages  à  lui  faits  par  son  conjoint 
par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage,  est  applicable  à  la  séparation 
de  corps  (Voy.  les  arrêts  pour  et  contre  rapportés  par  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit., 
art.  299,  nos  1  et  suiv.,  et,  pour  l'affirmative  qui  a  définitivement  prévalu  de- 
puis l'arrêt  de  rejet  des  chambres  réunies  du  23  mai  1845  (D.  P.  45.  1.  225). 
Besançon,  28  avr.  1875,  D.  P.  78.  2.  63;  Caen,  11  févr.  1880,  D.  P.  81.  2.  183; 
Rennes,  23  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  281,  et  la  note;  req.  27  déc.  1893,  D.  P.  94. 
1.391). 

s  Req.  7  mars  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2742).  Req.  23  nov.  1841  (D.  A.  v°  cit., 
n<>  233). 

6  Req.3Û  juin  1875  (D.  P.  76.  1.  442).  Req.  11  déc.  1893  (D.  P.  94.  1.  34P.AJ., 
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Les  mesures  de  publicité  spéciales  au  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  la  question  de  savoir  s'il  rétroagït  au  jour  de  la 
demande  et  l'exécution  dont  il  est  susceptible  donnent  lieu 
;aux  observations  suivantes. 

A.  Ce  jugement,  qui  est  rendu  en  audience  publique7  et 
auquel  rien  n'empêche  de  donner,  en  outre,  la  publicité  de 
lia  presse8,  doit-il  aussi,  à  cause  de  la  séparation  de  biens 
qu'il  entraîne   de   plein   droit9,   être    publié,    comme    celui 
qui  prononcerait  principalement  cette  dernière,  par  lecture 
à  l'audience  publique  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  s'il 
y  en  existe  un10,  et  par  affiches  aux  endroits   et  pendant 
le   temps  déterminé  par  l'article   872   du   Code  de    procé- 
jdure"?  L'article  880  du  même  Code  se  borne  à  dire  qu'ex- 
trait du  jugement  qui  prononce  la  séparation  (de  corps)  sera 
l«  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  du  tribu- 
8«  nal  que  dans  les  chambres  d'avoués  et  notaires  ainsi  qu'il 
i:«  est  dit  article  872,  »  mais  l'article  66  du  Code  de  commerce 
va  plus  loin  :   «  Tout  jugement  qui  prononce  une  sépara- 
«  tion  de  corps12  entre  mari  et  femme  dont  l'un  serait  corn- 
ac  merçant  sera  soumis    aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
|«  ticle  872  du  Code  de  procédure  civile.   »  Il  résulte  de  ces 
•deux  textes  interprétés  littéralement,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
l'appliquer  autrement  quoiqu'il  en  doive  résulter  des  consé- 
quences peu  logiques  :  1°  que  les  jugements  de  séparation  de 
Icorps  entre  commerçants  n'empruntent  à  l'article  872  que  la 
publicité  par  voie  d'affiches,  et  peuvent  n'être  pas  lus  à  l'au- 
Idiencedu  tribunal  de  commerce;  2°  qu'au  contraire,  ce  même 
Ijugement,  rendu  entre  époux  dont  l'un  au  moins  est  commer- 
çant, doit  recevoir  la  double  publicité  qui  résulte  de  la  lee- 

R>ur  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  en  général,  t.  VI,  §§  2338  et 
wuiv.  et,  sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  de  séparation  de  corps,  le 
'.!;  2821,  note  2. 

K  7  Voy.,  sur  cette  règle  applicable  même  aux  affaires  qui  ont  été  jugées, 
lomme  celle-ci  a  pu  l'être,  à  huis-clos,  t.  II,  §  553,  t.  III,  §§  1070  et  suiv. 
Il  •  Quand  même  le  tribunal  aurait  interdit  la  reproduction  des  débats  dans 
lies  journaux  (Voy.,  sur  cette  mesure,  suprà,  §  2815)  :  cette  interdiction  ne 
B>eut  s'étendre  au  jugement  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  145;  Garpentier,  op.  cit., 
;    Ie  part.,  n°  88  ;  Goirand,  op.  cit.,  n°  137). 

;    9  Voy.  suprà,  note  4. 

I    ,0  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  restriction,  t.  1,  §  69. 

h    ll  Voy.,  sur  la  publicité  du  jugement  de  séparation  de  biens,  suprà,  §  2779. 

I    ,2  «  Ou  un  divorce  »  (Même  article). 
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ture  à  ladite  audience  et  des  affiches  prescrites  par  le  même 
article;  3°  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  femme  ne  peut 
commencer  l'exécution  du  jugement  qu'après  l'apposition  de 
ces  affiches13.  On  verra  au  §  2826  quelle  est  la  sanction  de 
ces  formalités,  et  quelles  conséquences  entraine  leur  omis- 
sion. La  transcription  prescrite  u  par  les  articles  251  et  2"i2  ' 
du  Code  civil  pour  le  jugement  de  divorce  n'est  pas  exigée  ' 
en  matière  de  séparation  de  corps15. 

B.  J'aiposé  en  principe  au  t.  III,  §  1113',  que  les  jugements 
constitutifs  d'un  nouvel  état  de  choses  ne  rétroagïssent  pas, 
et  que  les  situations  par  eux  créées  ne  datent  que  du  jour 
où  ils  ont  été  prononcés.  J'ai  dit  au  même  endroit  et  répété  , 
au  §  2  7  7  H  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  fait  excep- 
tion à  cette  règle,  vu  l'urgence  de  soustraire  sans  retard  la 
communauté  à  la  mauvaise  administration  du  mari,  et  que] 
si  cette  solution  offre  quelque  danger  pour  les  tiers,  elle 
trouve  un  correctif  très  suffisant  dans  la  publicité  de  cette  de- 
mande telle  qu'elle  est  exposée  aux  §§  23  7  I ,  21Î2  ;  mais 
il  n'y  a  pas  lieu,  ai-je  ajouté,  d'étendre  cette  rétroactivité  à  la 
séparation  de  corps  dont  la  demande  n'implique  pas  les  mêmes 
griefs  et  n'est  pas  soumise  à  la  même  publicité16.  J'en  con- 
clus l7  :  1°  que  le  jugement  de  séparation  de  corps  ne  réotragit 
pas  entre  les  époux,  non  pas  que  cette  rétroactivité  puisse 
avoir  de  grands  inconvénients,  mais  parce  qu'elle  n'est  ni 
conforme  aux  principes,  ni  justifiée  par  la  nature  des  faits 
sur  lesquels  la  demande  est  fondée18  ;  2°  qu'à  plus  forte  rai- 

13  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  193.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  1116.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  2e  éd.,  t.  I,  n°  323.  Yen'., 
sur  ce  dernier  point,  infrà,  même  §.  Le  jugement  gui  rejette  la  demande  n'est 
soumis  à  aucune  publicité  particulière  :  elle  serait  inutile,  la  situation  des 
époux  n'étant  aucunement  modifiée,  et  il  n'y  aurait  que  des  inconvénients  à 
rendre  public,  du  moment  qu'il  n'a  pas  eu  de  suites  judiciaires,  le  trouble  qui 
s'est  produit  dans  les  relations  des  époux  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.). 

14  Voy.,  sur  l'accomplissement  et  sur  les  effets  de  cette  formalité,  Couloo, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  450;  Carpentier,  op.  cit.,  I™  part.,  n03  148  et  suiv.;  Goirand, 
op.  cit.,  p.  240  et  suiv.;  Coste,  Du  ■point  de  départ  des  effets  du  divorce,. 
Thèse  pour  le  doctorat  (Paris,  1893),  p.  2S5  et  suiv. 

1B  Carpentier,  op.  cit.,  IIe  part.,  n°  186. 

16  Voy.,  sur  ce  dernier  point  en  particulier,  suprà,  §  2803. 

17  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire  (Voy.  les  arrêts  cités  t.  11, 
§  667,  note  2,  et  aux  notes  suivantes). 

i«  Contra,  civ.  cass.  18  juin  1877  (D.  P.  77.  1.  445). 
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!  son,  ce  même  jugement  ne  rétroagit  pas  à  l'égard  des  tiers 
qui,  n'ayant  pas  connu  la  demande,  auraient  juste  sujet  de 
;  se  plaindre    si  l'on  appliquait    contre  eux,  avant  qu'il  soit 
rendu  un  jugement  qu'ils  n'ont  pu  prévoir  19.  Il  reste  à  la 
femme,  si  l'application  rigoureuse  de  ces  principes  est  de  na- 
ture à  compromettre  ses  droits,  le  mari  s'étant  montré  mau- 
vais administrateur  autant  que  mauvais  mari,  ou  s'étant  con- 
duit pendant  l'instance  de  manière  à  compromettre  les  intérêts 
j  de  sa  femme,  le  droit  :  1)  de  prendre  contre  lui,  en  même 
;  temps  qu'elle  demande  la  séparation  de  corps,  des  conclusions 
,à  fin  de  séparation  de  biens  principale20;  2)  de  provoquer 
contre  lui,  ainsi  qu'il  est  dit  au  t.  III,  §  If  f  S',  l'application 
'de  l'article  243  du  Code  civil21,  disposition  commune  au  di- 
vorce et  à  la  séparation  de  corps22. 

C.  Les  prescriptions  de  l'article  1444  du  Code  civil,  quant  à 
[l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens23  ne  s'appli- 
quent pas  à  la  séparation  de  corps24. 

19  Contra,  Lyon,  6  juill.  1881  (D.  P.  82.  2.  174).  Comp.  req.  16  juill.  1891  (D. 
P.  92.  1.  423);  Alger,  6  juill.  1892  (D.  P.  93.  2.366).  On  voit  par  là  que  la  ques- 
tion de  rétroactivité  du  jugement  se  lie  étroitement  à  celle  de  publicité  de  la 
demande  :  étroitement,  mais  non  pas  d'une  manière  indissoluble,  car,  la  de- 

»  mande  de  séparation  de  corps  fût-elle  rendue  publique,  il  resterait,  au  point  de 
vue  des  principes,  des  motifs  suffisants  pour  n'y  pas  appliquer  la  rétroactivité 
I  du  jugement. 

20  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  t.  III,  §  1117,  note  10. 

zl  Qui  remplace  l'ancien  article  271  avec  une  seule  nuance.  L'ancien  texte  di- 
Isait  :  «  Postérieurement  à  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  enl'article  238;  » 
{le  nouveau  dit  :  «  Postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
l«  mention  en  l'article  235.  »  Voy.,  sur  l'article  535,  suprà,  §§  2797  et  suiv., 
let,  sur  cette  différence  de  rédaction,  la  note  suivante. 

j  22  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  t.  II,  §  1117,  note  11;  et,  sur  la  ques- 
tion, les  arrêts  rapportés  par  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  271,  nos  1  et  suiv., 
jart.  34  et  suiv.  Voy.,  en  outre,  sur  le  nouvel  article  243,  Colmet  de  Santerre, 
top.  cit.,  t.  I,  n°  339  bis  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  339  et  suiv.;  Carpentier,  op. 
\cit.,  Ire  part.,  n08  262  et  suiv.  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  232  et  suiv.  Cet  article  fait 
■  remonter  l'application  de  la  nullité  par  lui  prononcée  à  la  date  de  l'ordonnance 
indiquée  en  l'article  235,  mais  on  remarquera  que  cette  ordonnance  n'est  pas 
irendue,  en  matière  de  séparation  de  corps,  dans  des  termes  absolument  identi- 
ques à  ceux  où  elle  intervient  en  matière  de  divorce  :  elle  est  rendue  sans  que  le 
demandeur  ait  été  entendu  en  personne  (Voy.  suprà,  §  2798).  La  date  à  la- 
'quelle  l'article  243  commence  à  s'appliquer  n'a,  du  reste,  aucun  intérêt,  étant 
'admis  que  l'article  1167  du  Code  civil,  dont  ce  dernier  n'est  que  l'application,  atteint 
'aussi  bien  les  actes  antérieurs  que  les  actes  postérieurs  à  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  (Voy.,  en  ce  sens,  t.  III,  §  1117,  note  14;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  342). 
(    23  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2782  et  suiv. 

24  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  125.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2986. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  l'exécution  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquête  en  cette  matière,  req.  12  juin  1838  (û.  A.  v°  cit.,  n°  270). 
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§  25833.  Tout  jugement  rendu  en  cette  matière  est 
susceptible  des  voies  de  recours,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, de  la  part  de  l'époux  qui  a  succombé  ',  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  laissé  passer  les  délais  fixés  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  ces  recours  2,  que  le  décès  de  l'un  des  époux  ou 
leur  réconciliation  ne  soient  pas  survenus  avant  que  le  ju 
gement  soit  devenu  irrévocable3,  et  que  celui  des  deux  qui 
a  succombé  n'ait  pas  acquiescé  au  jugement,  soit  en  déclaT 
rant  s'y  soumettre,  soit  en  faisant  ou  laissant  faire  un  acte 
d'où  résulte  nécessairement  cette  intention  *.  Je  suppose 
en  parlant  de  l'acquiescement  qu'il  est  valable,  je  renvoie 
pour  cette  question  au  §  £.Y€»5  où  j'ai  distingué  suivant  qu'il 
doit  avoir  ou  non  pour  résultat  de  créer  une  séparation  de 
corps  par  consentement  mutuel,  et  je  me  borne  à  rappeler 
qu'il  n'est  pas  permis  d'acquiescer  au  jugement  qui  la 
prononce5,  mais  que  rien  n'empêche  d'adhérer  ainsi  :  1)  au 


§  2823.  '  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  d'exercer 
ce  recours,  et  spécialement  de  suivre  sur  l'appel  dans  le  cas  où  l'époux  qui  a 
succombé  a  été,  au  cours  de  l'appel,  interné  dans  un  établissement  d'aliénés, 
Paris,  24  avr.  1872  (D.  P.  72.  2.  181  ;  comp.,  sur  l'exercice,  en  pareil  cas,  du 
droit  de  demander  la  séparation  de  corps,  suprà,  §  2793).  Quand  je  parle 
des  voies  de  recours  exercées  par  l'époux  qui  succombe,  je  ne  veux  pas  «lire 
que  lui  seul  puisse  en  user,  car  elles  sont  également  ouvertes  à  quiconque, 
étant  intervenu  dans  cette  instance,  y  a  succombé  (Voy.,  sur  le  droit  d'y  intei 
venir,  suprà,  §  2788). 

2  «  L'appel  est  recevable,  pour  les  jugements  contradictoires,  dans  les  delà. 
«  iixés  par  les  articles  443  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  :  s'il  s'agit 
«  d'unjugement  par  défaut,  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où 
«  l'opposition  n'est  plus  recevable  >>  (C.  civ.,  nouvel  art.  248)  ;  c'est  l'application 
pure  et  simple  des  articles  4^3  à  448  du  Code  de  procédure  (Douai,  25  juill.  1893; 
D.  P.  93.  1.  245).  L'article  248,  modifié  par  la  loi  du  6  février  1893,  relative 
au  régime  de  la  séparation  de  corps  (Voy.,  sur  cette  loi,  suprà,  §  2788),  con- 
tient diverses  dispositions  de  procédure  qui  seront  analysées  dans  ce  §  et  dans 
le  §  suivant,  et  qui  sont  toutes  applicables  à  cette  matière  (Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §  2788,  note  11,  et  aj.  que  cela  est  d'autant  plus  certain  qu'à  part  ses 
alinéas  4  et  6  et  une  partie  de  son  alinéa  3,  cet.  article  n'est  que  l'application 
du  droit  commun,  comme  on  le  verra  au  §  suivant,  notes  18  et  24>.  Voy.,  sur  ces 
alinéas,  3,  4  et  6,  infrà,  §  suivant  et  §  2827. 

3  Voy.,  sur  cette  hypothèse  et  sur  l'extinction  complète  de  l'action  qui  se  pn 
duit  en  ce  cas,  même  au  point  de  vue  des  dépens,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  44' 
Dijon,  7  févr.  1872  (D.  P.  73.  2.  122);  comp.  suprà,  §  2821. 

*  Voy.,  sur  les  actes  d'où  l'acquiescement  peut  résulter,  et  sur  la  distinction 
de  l'acquiescement  exprès  ou  tacite  et  de  celui  qui  résulte  implicitement  de 
l'expiration  des  délais  dans  lesquels  un  jugement  peut  être  attaqué,  t.  VI. 
§§  2559  et  suiv. 

s  Contra,  Cass.,  28  déc.  1891  (S.  92.  1.  120).  Douai,  22  avr.  1891  (S. 
91.  2.  245).  Bordeaux,  20  janv.  1899  (S.  99.  2.  144).  En  ce  sens,  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  II,  nos  2870  et  suiv.,  Rép.  gén.  du  dr.   fr.,  v°  Acquiescement,  n°  77  et 
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jugement  qui  refuse  de  la  prononcer,  car  il  laisse  les  choses 
en  l'état,  et  permet  encore  de  former  aux  mêmes  fins  une 
autre  demande  si  de  nouveaux  faits  la  justifient;  2)  aux  juge- 
ments d'avant  faire  droit  rendus  en  cette  matière,  et  après 
lesquels  le  fond  du  procès,  fùt-il  préjugé,  demeure  intact6. 
Même  distinction  pour  le  désistement  des  voies  de  recours 
déjà  formées  :  il  est  nul,  si  le  jugement  attaqué  a  prononcé 
•la  séparation  de  corps,  et  valable,  si  le  jugement  a  rejeté  la 
demande  ou  n'a  pas  fait  droit  sur  le  fond7. 

§  25824L.  1°  Les  jugements  rendus  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps  sont  susceptibles  d'appel,  si  la  demande  sur  la- 
quelle ils  statuent  est  indéterminée  ou  présente  un  intérêt 
supérieur  à  1,500  francs  :  la  demande  même  en  séparation 
de  corps  et  celles  qui  ont  trait  à  la  preuve  des  faits  allégués, 
aux  fins  de  non  recevoir,  à  la  résidence  des  époux  et  à  la 
garde  des  enfants  sont  nécessairement  indéterminées1  ;  celles 
qui  ont  pour  but  des  aliments  ou  provision  ad  litem  ne 
le  sont  pas,  et  sont  jugées  en  dernier  ressort  si  les  sommes 
demandées   à  ce  titre   ne  dépassent  pas  1,500  francs2.  Cet 

v»  Divorce,  nos  2870  et  suiv.  Ces  décisions  se  basent  toutes  sur  cet  argument  que 
l'article  249  du  Code  civil  qui  interdit  l'acquiescement  aux  jugements  et  arrêts 
prononçant  le  divorce  ne  peut  être  étendu  [à  la  séparation  de  corps.  —  Dans 
tous  les  cas  (Bordeaux,  précité),  on  ne  pourrait  l'étendre,  par  analogie,  au  dé- 
sistement, et  l'appelant  peut  se  désister  de  son  appel.  Contra,  sur  ce  dernier 
point,  Paris,  4  juin  1892  (S.  92.  2.  279). 

6  Voy.,  sur  cette  question  et  en  sens  divers,  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  760; 
Duranton,  op.  cit.,  t.  II,  n°  608  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  488  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  p.  192;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  133;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2987  bis;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  434;  les  arrêts  cités 
t.  VI,  §  2565,  note  11  ;  req.  28  déc.  1891  (D.  P.  92.  1.  114)  ;  Nancy,  24  avr.  1896 
(D.  P.  96.  2.  304).  Aj.,  sur  l'acquiescement  qui  serait  donné  avant  tout  juge- 
ment à  la  demande  en  séparation  de  corps,  suprà,  §  2816. 

'  Voy.,  sur  cette  question,  t.  VI,  §  2495,  et  aj.,  aux  autorités  citées 
aux  notes  3  et  suivantes  de  ce  §.  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  ;  Orléans,  30  mai  1895 
(D.  P.  96.2.  194). 

§  2824.  *  Voy.,  sur  les  demandes  indéterminées  et  sur  la  conséquence  qui 
en  résulte  au  point  de  vue  de  l'appel,  t.  II,  §§  442  et  suiv.,  t.  V,  §§  2025  et 
suivants. 

2  Voy.,  sur  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort  en  matière  mobilière,  t.  V, 
§§  2012  et  2013.  Quid  les  demandes  tendant  à  la  remise  des  eli'ets  person- 
nels de  la  femme  ou  à  l'apposition  des  scellés?  Sont-elles  nécessairement  indé- 
terminées, ou  existe-t-il  quelque  moyen  de  les  évaluer?  Je  renvoie,  sur  ce  point, 
aux  principes  posés  t.  V,  §§  2015  et  suiv.,  et  dont  il  n'y  a  qu'à  faire  ici  l'appli- 
cation. Aj.,  sur  la  recevabilité,  une  fois  la  demande  principale  formée,  de 
l'appel  interjeté  contre  les  ordonnances  du  président,  suprà.  §  2819. 
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appel  peut  être  interjeté  immédiatement  s'il  s'agit  du  juge- 
ment du  fond  ou  d'un  jugement  provisoire  ou  interlocutoire  3  ; 
il  est  valablement  signifié  par  le  mari  à  la  résidence  que  le 
président  ou  le  tribunal  ont  assignée  à  la  femme4;  il  a  le 
môme  effet  dévolutif8  et  suspensif6  qu'en  toute  autre  ma- 
tière7, aArec  cette  particularité  qu'il  n'est  pas  susceptible 
d'exécution  provisoire8.  La  défense  de  former  en  appel  des 
demandes  nouvelles9  n'empêche  pas  la  cour  de  prendre  à  la 
requête  des  parties  quant  à  la  résidence  de  la  femme10,  à  la 
garde  des  enfants11,  aux  aliments12  ou  à  la  provision  ad  li- 

3  S'il  est  simplement  préparatoire,  il  ne  peut  être  frappé  d'appel  qu'avec  le 
jugement  définitif  (Arg.  art.  451;  voy., sur  cet  article,  t.  V,  §§  2059  et  suiv., 
et,  sur  son  application  dans  l'espèce,  C.  cass.  de  Belgique,  23  mai  1884,  D.  P. 
85.  2.  97,  req.  29  janv.  1890,  D.  P.  90.  1.  480). 

4  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  134. 

3  La  cour  peut  donc  :  1°  ordonner  d'office  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  ou 
même  à  une  première  enquête,  si  le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  l'ordonner  au 
sujet  des  faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande  ou  de  l'exception  de  réconcilia- 
tion (Req.  24  juill.  1889,  D.  P.  90.  1.  436;  voy.  cep.  Paris,  9  juill.  1890,  D.  P. 
91.  2.  284,  et,  sur  le  droit  qu'a  eu  le  tribunal,  usant  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation,  d'ordonner  ou  de  ne- pas  ordonner  l'enquête,  suprà, 
§  2817);  2°  ordonner,  en  cas  d'appel  du  jugement  qui  rejette  l'exception  de 
réconciliation,  la  preuve  des  faits  antérieurs  à  cette  prétendue  réconciliation, 
et  ce  en  vertu  de  la  règle  posée  au  §  2821  que  l'exception  de  réconciliation 
n'est  pas  nécessairement  l'objet  d'un  jugement  préalable  (Req.  15  nov.  1880; 
D.  P.  81.  1.  153,  et  la  noie);  3°  ordonner,  soit  pour  la  première  fois,  soit  qu'elle 
ait  déjà  eu  lieu  en  première  instance,  la  comparution  personnelle  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  30  juin  1875  (D.  P.  76.  1.  442), 
que  cette  comparution  ne  peut  être  ordonnée  à  titre  officieux  et  alors  que  la 
cause  a  été  mise  en  délibéré,  mais  que  cette  irrégularité  n'est  pas  irritante  si 
l'arrêt  a  été  rendu  par  simple  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  et  sans 
que  cette  comparution,  irrégulièrement  ordonnée,  ait  exercé  sur  lui  aucune  in- 
fluence :  cet  arrêt  n'est  que  l'application  des  règles  posées,  1. 1,  §§  134  et  suiv., 
et  t.  II,  §  726,  sur  le  moment  jusqu'auquel  les  juges  peuvent  ordonner  que  tel 
ou  tel  moyen  de  preuve  leur  sera  fourni,  t.  II,  §  689. 

G  Le  délai  d'appel  n'est  pas  suspensif  (Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.). 

i  Voy.,  sur  ces  effets  de  l'appel,  en  général,  t.  VI,  §§  2090  et  suiv. 

8  Arg.  a  contrario  art.  135  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2098  et  suiv.  . 
Bioche,  op.  et  v  cit.,  nos  131  et  132.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
2987.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Il  en  est  autrement  :  1°  des  ordon- 
nances rendues  par  le  président  en  vertu  de  l'article  238,  et  qui  sont  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision  (Voy.  suprà,  §  2812);  2°  a  forlion,  des  juge- 
ments rendus  sur  les  mêmes  objets  par  le  tribunal  (Voy.,  sur  sa  compétence  à 
cet  égard,  suprà,  §  2818). 

9  Voy.,  sur  ce  point,  t.  VI,  §  2123. 

*o  Paris,  29  déc.  1882  (D.  P.  83.  2.  218). 

*i  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  40. 

12  Qu'il  s'agisse  d'obtenir  une  pension  entièrement  nouvelle  ou  l'augmentation 
de  celle  qui  a  été  déjà  accordée  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  53:  Coulon,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  281  et  302;  Goirand,  op.  cit.,  p.  313;  Bordeaux,  3  janv.  1826,  Dijon,  10 
mars  1841,  D.  A.  v»  Demande  nouvelle,  n°  139;  Paris,  7  févr.  1845,  D.  P.  45. 
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tem13,  des  mesures  qui  n'ont  pas  été  demandées  en  première 
instance1',  mais  que  l'article  464  autorise  en  déclarant  rece- 
vables  en  cause  d'appel  les  demandes  en  dommages-intérêts 
«  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  première 
«  instance13  ». 

À  plus  forte  raison,  la  cour  peut-elle  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps  à  raison  des  faits  survenus  depuis  le  jugement 
dont  est  appel16,  et  statuer  sur  l'exception  de  réconciliation 
opposée  pour  la  première  fois  à  sa  barre  à  raison  de  faits 
postérieurs  ou  même  antérieurs  à  ce  jugement17.  L'appel  est 
jugé  en  audience  ordinaire  l8.  La  cour  de  cassation  ne  consi- 

4.  141;  Orléans,  26  nov.  1857,  D.  P.  61.  5.  441;  contra,  Paris,  11  mai  1874,  D.  P. 
75.  2.  41).  Cela  n'est  pas  nécessaire  si  l'on  ne  veut  qu'obtenir,  car  elle  va  de  soi, 
la  continuation  pendant  l'instance  d'appel  de  la  pension  allouée  dans  la  pre- 
mière instance  (Req.  24  juin  1812;  D.  A.  v°  Séparation  de  corps,  n°  267). 

<3  Et  qu'il  s'agisse  encore  d'une  provision  nouvelle  ou  de  l'augmentation  de 
la  provision  déjà  allouée  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Goi- 
rand,  op.  et  loc.  cit.;  req.  14  juill.  1806,  D.  A.  v°  cit.,  n°  296;  Dijon,  30  mars 
1841,  D.  A.  v°  Demande  nouvelle,  loc.  cit.;  Paris,  17  févr.  1845,  D.  P.  45.  4. 
141;  Douai,  19  nov.  1846,  D.  A.  v°  Séparation  de  corps  loc.  cit.:  Orléans,  16 
mai  1856,  D.  P.  56.  2.  159;  Orléans,  26  nov.  1857,  D.  P.  61.  5.  441;  Paris,  22 
févr.  1864,  D.  P.  66.  5.  425;  contra,  pour  les  frais  de  la  première  instance,  Douai, 
19  nov.  1846,  D.  A.  v°  et  loc.  cit.,  Paris,  22  févr.  1864,  D.  P.  66.  5.  425;  et, 
pour  tous  les  frais,  même  d'appel,  Nancy,  26  juill.  1884,  D.  P.  86.  2.  83,  Rouen, 
mai  1890,  D.  P.  91.  2.  112).  Cette  nouvelle  provision  ne  peut,  pas  plus  que 
la  première,  comprendre  les  honoraires  des  avocats  (Orléans,  16  mai  1856,  D. 
P.  56.  2.  159;  comp.,  en  première  instance,  suprà,  §  2818). 

J+  La  cour  compétente  pour  statuer  sur  ces  demandes  est  toujours  la  cour  du 
ressort  de  laquelle  dépend  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  première  ins- 
tance. Et  par  suite,  si,,  après  cassation  ou  règlement  de  juges,  une  autre  cour 
avait  été  saisie  et  avait  statué  au  fond,  elle  est  dessaisie  par  son  arrêt  et  toute  de- 
mande de  modification  des  mesures  prescrites,  pour  la  garde  de  l'enfant,  par  exem- 
ple, doit  être  portée  devant  la  cour  du  ressort  (Cass.,  17  déc.  1895.  S.  96.  1.  340). 

,K  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  464,  t.  VI,  §§  2126  et  suiv.  Aj.  Nancy, 
13  juill/l895  (D.  P.  96.  2.  121).  L'article  466,  qui  se  rattache  étroitement  à  l'ar- 
ticle 464  (Voy.  t.  V,  §§   2130  et  suiv.),   s'applique  également  dans  l'espèce, 

ais  l'intervention  d'un  tiers  est  recevable  en  appel  pour  la  première  fois,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  la  suppression  d'un  écrit  diffamatoire,  par  application  de  la  règle 

osée  ib.,  in  fine  (Poitiers,  11  juill.  1892;  D.  P.  94.  2.  149). 

16  Arg.  même  disposition  de  l'article  464.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  482. 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  On  a  donc  le  droit  de  formuler  en  appel  une  offre 
le  preuve  non  formulée  devant  les  premiers  juges. 

17  Arg.  même  art.  464  :  «  Il  ne  sera  formé  en  cause  d'appel  aucune  demande 
«  nouvelle,  à  moins  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale. »  Goirand,  op.  cit.,  p.  179.  Aj.,  en  ce  sens,  pour  les  faits  postérieurs, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  72,  Bruxelles,  23  nov.  1821  (D.  A.  v°  Exceptions, 
1°  557);  et,  en  sens  contraire,  pour  les  faits  antérieurs.  Grenoble,  17  août  1821 
D.  A.  v"  Séparation  de  corps,  n°  85ï  ;  Aix,  21  déc.  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n°  304). 

18  Comp.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  79  et  suiv.,  et  suprà,  §  2788  :  le  nouvel 
irticle  248  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'affaire  s'instruit  à  l'audience  or- 
linaire,  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  antérieures  analysées,   ib.,  et 
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dère.pasla  liquidation  des  droits  respectifs  des  époux  comme 
l'exécution  de  l'arrêt  qui  prononce  entre  eux  la  séparation 
de  corps,  et  en  conclut  que  la  cour  peut,  môme  en  infirmant 
le  jugement  de  première  instance  et  par  exception  à  l'article 
473,  renvoyer  les  parties,  pour  cette  liquidation,  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  '9. 

2°  Il  peut  être  rendu  et  la  séparation  de  corps  prononcée 
par  défaut,  mais  il  est  plus  que  jamais  vrai  de  dire,  avec' 
l'article  150,  que  les  conclusions  du  demandeur  ne  lui  seront 
point  adjugées  si  elles  ne  sont  pas  ■«  justes  et  bien  véri- 
«  fiées  »,  car  la  séparation  de  corps  résulterait  d'un  consen- 
tement mutuel  si,  pour  la  faire  prononcer,  il  suffisait  de  n'y 
pas  défendre20.  A  ce  jugement  et  aux  voies  de  recours  dont  il 
est  susceptible  s'appliquent  toutes  les  règles  du  droit  com- 
mun :  l'article  156  qui  prescrit  de  l'exécuter  dans  les  six 
mois21,  l'article  455  qui  déclare  l'appel  non  recevable  tant 
que  l'opposition  peut  être  formée22  ;  et  les  articles  157  et  sui- 
vants qui  fixent  le  temps  pendant  lequel  cette  dernière  peut 
être  interjetée  23,  la  disposition  spéciale  de  l'article  247  du 
Code  civil  ne  visant,  comme  on  l'a  vu  au§  $815,  que  le  ju- 
gement de  divorce3*. 

ajoute  seulement  qu'elle  s'instruira  comme  affaire  urgente,  c'est-à-dire  qu'elle 
sera  dispensée  du  rôle  (Voy.,  sur  ce  premier  point,  t.  II,  §  676  .  Avant  le  décret 
du  26  nov.  1899  (V.  t.  IV,  appendice  1,  3°  p.  829)  l'audience  solennelle  devenait 
nécessaire  si  la  demande  en  séparation  était  connexe  à  une  question  d'état. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  193.  Par  exemple,  si  la  demande  en  séparation 
de  corps  était  connexe  à  une  action  en  nullité  de  mariage  (Lyon,  19  août  et 
20  déc.  1881,  L>.  P.  82.  2.  135  ;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  II,  §§  733  a  738). 

19  Req.  5  juill.  1892  (D.  P.  93.  1.  412).  Voy.,  sur  l'article  472,  t.  VI,  §§  2154 
à  2160. 

20  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  150  aux  procès  dans  lesquels  l'aveu  d'une 
partie  ne  fait  pas  foi,  t.  VI,  §§  2170  et  suiv. 

21  Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2213  et  suiv. 

22  Ainsi  jugé  en  matière  de  divorce  Alger,  7  nov.  1893;  D.  P.  94.  2.  144).  Il 
doit  en  être  de  même,  a  fortiori,  en  cas  de  séparation  de  corps.  Voy.,  sur  l'arti- 
cle 455,  t.  VI,  §§  2277  et  suiv. 

23  Voy.,  sur  ces  articles,  t.  VI,  §§  2225  et  suiv. 

2'»  Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  360.  Après  avoir  prescrit  certaines  précautions 
pour  éviter,  autant  qu'il  est  possible,  le  défaut  du  défendeur,  cet  article  sup- 
prime par  la  disposition  suivante  la  distinction  du  défaut  faute  de  comparaître  et 
du  défaut  faute  de  conclure  :  «  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce 
«  est  signifié  par  huissier  commis  ;  si  cette  signification  n'a  pas  été  faite  à  per- 
«  sonne,  le  président  ordonne,  sur  simple  requête,  la  signification  du  jugemeni 
«  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne.  L'opposition  est  recevable  dans  le 
"  mois  de  la  signification,  si  elle  a  été  faite  à  personne,  et.  dans  le  cas  contraire. 
«  dans  les  huit  jours   qui   suivent  le  dernier  acte  de  publicité  »  (Voy.,  sur  ces 
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§  3835.  3°  La  requête  civileet  le  pourvoi  en  cassation  sont 
recevantes,  en  cette  matière,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun1, sauf  qu'aux  termes  du  nouvel  article  2I8du  Gode  civil 
(L.  6  févr.  1893)  et  par  dérogation  au  principe  posé  aux 
§§  3303,  33941 2,  le  pourvoi,  qui  n'était  auparavant  suspen- 
sif qu'en  matière  de  divorce,  l'est  maintenant  aussi  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps3.  «  La  jurisprudence  a  décidé, 
i  a  dit  M.  Arnault  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  dé- 
<•  pûtes,  que  cet  effet  suspensif  ne  s'applique  pas  en  cas  de 
«  séparation  de  corps4  :  cette  solution  était  parfaitement 
«  motivée  tant  que  la  séparation  ne  produisait  pas  les  effets 
«  qu'elle  va  produire;  mais,  demain,  lorsque  la  femme  pourra 
u  faire  des  actes  définitifs  de  disposition5,  il  a  semblé  à  la 
«  commission  que  le  pourvoi  devrait  être  suspensif  de  l'exé- 
«  cution  des  jugements  en  matière  de  séparation  de  corps 
«  comme  en  matière  de  divorce.  Les  époux  resteront  quelque 
«  temps  de  plus  dans  la  situation  provisoire  créée  par  l'or- 
«  donnance  du  président  au  début  de  l'instance6;  » 

On  hésitait,  avant  la  loi  du  6  février  1893,  sur  le  point  de 
savoir  si  l'effet  suspensif  du  pourvoi  en  matière  de  divorce 


.dispositions,  Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  344  et  stiiv.,  Carpentier,  op.  cit.,  Impart., 
Los  144  et  146;  Goirand,  op.  cit.,  p.  149  et  suiv.  . 

I  §  2825.  *  Voy.,  pour  la  requête  civile,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  402:  et, 
oourlepourvoi  en  cassation,  le  nouvel  article  248  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel 
j'i  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la  signification  à  par- 
l<  tie  pour  les  arrêts  contradictoires,  et  pour  les  arrêts  par  défaut  du  jour  oùl'op- 
jc  position  n'est  plus  recevable  »  :  ce  n'est  que  l'application  du  droit  commun 
iComp.  t.  VI,  §S,  2364  et  suiv.).  Aj,.,  sur  les  demandes  provisoires  au  cours  de 

'instance  en  cassation,  Goulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  282. 
«    2  L'article   263  du  Code  civil  n'était  pas  considéré  comme  applicable  à  la  sépa. 
'•ation    de  corps    Bioche,  op.  et  v°   cit.,  n°    132;  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  II*  part., 

[Best.  2997  ;  Chauveau,  sur  Carré, op. et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  402; 
Cordeaux,  17  mess,  an  XIII,  D.  A.  v°  Cassation,  n°  938).  On  admettait  seule- 
ment que,  si,  la  demande  en  divorce  étant  rejetée,  la  séparation  de  corps  était 
leule  prononcée  —  ce  qui  suppose  des  conclusions  subsidiaires  posées  sur  ce  dér- 
ider point  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  2827),  puisqu'on  a  vu  suprà, 
1  2820,  note  1,  que,  ni  le  tribunal,  ni  la  cour  ne  peuvent  prononcer  d'office  la 

éparation  de  corps  alors  que  le  divorce  seul  a  été  demandé  —  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  suspensif  (Besançon,  1er  juin  1885;  D.  P.  86.  2.  64) 
D  *  Non  pas  le  délai  du  pourvoi  (Civ.  rej.  25  juill.  1893;  D.  P.  93.  1.  545  .  mais 

salement  le  pourvoi  formé   dans  les  délais  (Douai,  9  août  1892;  D.  P.  94.  2. 

M  4  Voy..  sur  ce  point,  suprà,  note  1. 
H  6  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2822. 
'  6  D.  P.  93.  4.43,  noie  1. 
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s'applique  non  seulement  à  l'arrêt  qui  prononce  la  dissolution 
du  mariage,  mais  encore  aux  arrêts  d'avant-faire  droit  et  à 
ceux  qui  statuent  sur  une  fin  de  non  recevoir  :  on  invoquait, 
dans  un  sens,  les  motifs  de  l'ancien  article  2ï8  qui  n'avait 
pour  but  que  d'empêcher  les  époux  de  contracter  une  nou- 
velle union  avant  la  dissolution  irrévocable  de  leur  premier 
mariage7;  dans  l'autre  sens,  la  lettre  de  l'article  qui  déclarait, 
sans  distinguer,  le  pourvoi  suspensif  en  cette  matière.  La  ques- 
tion se  pose  aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes  en  cas  de  sé- 
paration de  corps,  et  je  crois  qu'une  distinction  doit  la  résou- 
dre. La  cour  d'appel  a-t-elle  admis  une  fin  de  non  recevoir, 
refusé  d'ordonner  une  enquête,  ou  statué  sur  une  mesure 
provisoire8,  l'exécution  de  cet  arrêt  nonobstant  le  pourvoidont 
il  est  l'objet  n'offre  aucun  inconvénient,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  la  suspende.  Au  contraire,  une  fin  de  non 
recevoir  est-elle  écartée  ou  une  enquête  ordonnée,  le  pourvoi 
doit  être  suspensif,  car,  s'il  ne  l'était  pas,  la  cour  pourrait 
passer  outre  au  jugement  du  fond  et  prononcer  la  séparation 
de  corps  avant  que  le  pourvoi  fût  jugé,  et,  si  la  cassation  sur- 
venait ensuite,  la  séparation  de  corps  n'en  aurait  pas  moin 
produit  ses  effets.  Or,  pour  être  moins  frappants  qu'en  ma- 
tière de  divorce,  les  inconvénients  de  cette  solution  n'en  se- 
raient  pas  moins  sensibles  :  la  séparation  de  biens  se  sera 
produite,  la  femme  aurait  recouvré  le  plein  exercice  de  s 
capacité  civile,  et  les  conséquences  en  seraient,  pour  le  passé, 
irréparables9. 

§  9896.  Les  tiers,  et  spécialement  les  créanciers  qui  ne 
peuvent  ni  former  cette  demande,  ni  y  intervenir1,  ont,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  faire  tierce  opposition  au  jugement 
qui  y  a  fait  droit:  sinon  pour  faire  annuler  la  séparation  de 

■  Voy.  Dijon.  30  déc.  1886  (D.  P.  88.  2.  87):  Paris,  7  févr.  1889  (D.  P.  90.2. 
313);  civ.  rej.  23  nov.  1891  (D.  P.  92.  1.  29H  ;  Douai,  18  juill.  1892  (D.  P.  94. 
1.  82). 

fl  Telle  la  pension  alimentaire.  Rennes,  30  juill.  1894  (S.  97.  2.  145).  Req.  13 
déc.  1899  (D.  P.  1900.  1.  134). 

9  Les  observations  présentées  par  M.  Ruben  de  Couder,  dans  le  rapport 
précédé  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  23  novembre  1891,  cité  à  la  note 
cédente    D.   P.   92.  1.  291),  semblent  conduire  à  cette  distinction.  Voy.,  en 
sens,  Rennes,  30  juill.  1894  (S.  97.  2.  145). 

§  2826.  •  Voy.  sw/.rà,  §§  2790  et  2813. 
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!  corps  —  il  n'est  pas  eu  leur  pouvoir  de  forcer  les  époux  à 
j reprendre  la  vie  commune2  — du  moins  «  pour  ce  qui  touche 
«  leurs  intérêts  et  pour  contredire  toute  liquidation  qui  en 
«  aurait  été  la  suite3  ».  Ainsi  s'exprime  l'article  66  du  Code 
de  commerce  au  sujet  des  jugements  qui  prononcent  la  sépa- 
ration de  corps  entre  époux  commerçants  ou  dont  l'un  est 
commerçant4,  et,  en  disant  que  ce  jugement  «  sera  soumis 
j  «  aux  formalités  prescrites  par  l'article  872  du  Code  de  procé- 
«  dure  civile8,  faute  de  quoi  les  créanciers  seront  toujours 
«  admis  à  s'y  opposer...6  »,  il  vise,  en  réalité,  deux  cas  : 
1)  celui  où  le  jugement  n'a  pas  été  publié  dans  la  forme  indi- 
quée au  §  38<5$;  2)  celui  où,  même  ainsi  publié,  il  a  été 
(rendu  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  car  on  ne  peut 
admettre  un  seul  instant  qu'il  dépende  de  l'époux  deman- 
deur d'éluder  l'application  de  l'article  1167  du  Code  civil  en 
;  publiant  le  jugement  dans  les  formes  prescrites7.  La  même 
jrègle  est,  sans  nul  doute,  applicable  aux  non-commerçants8, 
la  seule  différence  qu'il  y  ait  sous  ce  rapport  entre  eux  et 
jles  commerçants,  c'est  que  l'article  66  renvoie,  pour  ces  der- 
niers, à  l'article  872  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  au 
jsystèinegénéral  de  ce  Code  en  matière  de  séparation  de  biens, 
y  compris  l'article  873  qui  restreint  à  un  an  le  délai  de  la 
[tierce  opposition  quand  le  jugement  a  été  dûment  publié9, 
iau  lieu  que   les  non-commerçants  restent  soumis  au  droit 
commun,  et  peuvent,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  publicité,  faire 
jtierce  opposition  pendant  trente  ans10. 

2  Par  la  même  raison  qui  s'oppose  à  ce  qu'ils  interviennent  pour  la  combattre. 
j  3  C'est-à-dire  pour  empêcher  :  1°  la  séparation  de  biens  qui  en  résulte  néces- 
sairement; 2°  l'appiication  de  l'article  243  du  Gode  civil  (Voy.,  sur  ces  deux 
[points,  suprà,  §  2822). 

'*  Voy.,  sur  cet  article,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. ,2e  édit.,  t.  I,  n°  323  bis. 
H  3  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  à  la  séparation  de  corps,  suprà, 
i  2822. 

8  Voy.  la  suite  de  cet  article,  suprà,  même  §. 

7  D'ailleurs,  l'article  873  du  Code  de  procédure  applicable  à  la  séparation  de 
:orps,  sinon  dans  ses  détails  d'application  (Voy.,  à  cet  égard,  la  suite  de  ce  §) 
'lu  moins  dans  son  principe,  ne  fait  dépendre  de  la  publication  ou  de  la  non- 
joublication  que  le  délai  de  la  tierce  opposition  :  le  principe  de  cette  action  de- 
meure, dans  tous  les  cas,  réservé. 

8  Boistel,  op.  et  v°  cit.,  nos  147  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest. 
1980.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  îoc.  cit.  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  410. 

j    9  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §§  2785  et  suiv. 

1(1  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.  Coulon, 
|>p.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  délai  de  la  tierce  opposition,  t.  VI,  §  2477. 
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ARTICLE  II 

AUTRES  FORMES  DE  LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  CORPS. 

SOMMAIRE.  —  §  2827.  i°  Demande  principale  en  divorce  et  subsidiaire  en  ;i 
séparation  de  corps.  —  §  2828.  2°  Transformation  d'une  demande  en  divorce 
en  demande  de  séparation  de  corps.  —  §  2829.  3°  Les  deux  époux  deman- 
dent, simultanément,  tous  deux,  la  séparation  de  corps,  ou  l'un,  le  divorce  et 
l'autre,  la  séparation  de  corps.  —  §  2830.  4°  Demande  reconvenlionnelle  en 
séparation  de  corps. 

§  3831.  Ayant  ainsi  terminé  l'étude  des  demandes 
principales  en  séparation  de  corps,  j'arrive  aux  quatre  cas  an- 
noncés au  §  318©,  et  à  la  question  de  savoir  :  si  les  de- 
mandes qui  tendent  à  cette  fin  peuvent  se  produire  sous  ces 
quatre  formes  ;  en  supposant  qu'elles  le  puissent,  quelles 
règles  de  procédure  y  sont  applicables. 

1°  Il  n'est  généralement  pas  admis  que  le  demandeur  en 
divorce  ait  le  droit  de  provoquer  subsidiairement  la  sépara- 
tion de  corps,  et  que  le  tribunal  puisse  faire  droit  à  des  con- 
clusions ainsi  posées,  car  une  demande  subsidiaire  est  de 
moindre  étendue,  mais  de  même  nature  que  la  demande 
principale1,  et  les  deux  demandes  sont,  dans  l'espèce,  ab- 
solument différentes,  l'une  tendant  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, l'autre  poursuivant  son  maintien  dans  des  conditions 
nouvelles.  Si  l'on  peut  conclure  principalement  à  l'interdic- 
tion d'une  personne  et,  subsidiairement,  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  un  conseil  judiciaire2, 
c'est  que  les  circonstances  qui  justifient  ces  deux  mesures 
sont  sensiblement  différentes,  l'imbécillité,  la  démence  ou  la 
fureur  habituelles  pouvant  seules  motiver  l'interdiction,  au 
lieu  qu'une  simple  faiblesse  d'esprit  suffit  pour  faire  nommer 
un  conseil  judiciaire.  Au  contraire,  les  causes  du  divoree  et 
de  la  séparation  de  corps  sont  identiques  :  elles  justifient, 
au  choix  du  demandeur,  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps,  mais,  si   elles   ne    suffisent   pas   à  motiver   l'un, 


§  2827.  i  Voy.,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  t.  II,  §§681,  682. 
a  Voy.  suprà,  §§  2688,  2689. 
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elles  ne   peuvent  pas  davantage   servir  de  base  à  l'autre  ;. 

§  558S8.  2°  Par  contre,  le  demandeur  en  divorce  peut  aux 
termes  de  l'article  239  du  Code  civil,  transformer  en  tout  état 
de  cause  '  sa  demande  en  divorce  en  demande  en  séparation 
de  corps,  et,  comme  les  demandes  reconventionnelles  sont 
'  admises  en  cette  matière  et  recevables,  non  seulement  devant 
le  tribunal,  mais  encore  devant  la  cour",  l'époux  qui  demande 
reconventionnellement  le  divorce  peut,  même  en  appel, 
transformer  cette  demande  en  une  demande  reconvention- 
nelle en  séparation  de  corps 3. 

§  Q$ £©.  3°  Si  les  deux  époux  ont  formé  l'un  contre  l'autre 
deux  demandes  simultanées1,  tendant  l'une  au  divorce,  l'autre 
à  la  séparation  de  corps,  un  essai  distinct  de  conciliation  a 
dû  être  tenté  sur  chacune  d'elles,  et  rien  ne  s'oppose  plus  à 
ce  que  le  tribunal  les  joigne  et  y  statue  par  un  seul  et 
même  jugement.  L'hypothèse  où  chacun  des  conjoints  est 
demandeur  diffère  essentiellement  de  celle  où  le  même 
époux  demanderait  principalement  le  divorce  et  subsicliai- 
rement  la  séparation  de  corps  2,  et  il  n'est  pas  inutile  de 
prononcer,  à  la  fois,  le  divorce  au  profit  d'un  conjoint  et  la 

3  Gouion,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  156.  Carpentier,  op.  cit.,  Ire  part.,  n°  58.  Inverse- 
ment, et  par  la  même  raison,  le  demandeur  en  séparation  de  corps  ne  peut  con- 
clure subsidiairement  au  divorce  pour  le  cas  où  le  défendeur  lui-même  le  de- 
manderait reconventionnellement  (Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.,  sur  les 
demandes  reconventionnelles  en  matière  de  séparation  de  corps,  infrà, 
§■  2830). 

§2828.i  Même  en  appel  (Bordeaux,  13  févr.  1889,  D.  P.  91.  2.44;  req. 
5  juill.  1892,  D.  P.  93. 1.  412). 

2  Voy.  §  précédent. 

3  Rouen,  7  août  1888  (D.  P.  90.  2.  361).  La  réciproque  n'est  pas  vraie  et  la 
demande  en  séparation  de  corps  (principale  ou  reconventionnelle)  ne  peut  être 
convertie  en  demande  en  divorce  (Arg.  a  contrario  art.  239)  :  peut-être  le  pré- 
liminaire de  conciliation  qui  n'a  pas  réussi  aurait-il  eu  un  autresort  si  le  défen- 
deur qui  n'a  résisté  qu'à  une  demande  en  séparation  de  corps  s'était  vu  menacé 
de  divorce,  et  le  demandeur  doit,  par  conséquent  former  une  nouvelle  demande 
précédée  d'un  nouvel  essai  de  conciliation  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  150;  Goi- 
rand,  op.  cit.,  p.  133;  Paris,  8  mars  1890,  D.  P.  91.  2.  131).  Peut-il,  au  moins, 
se  désister  de  sa  demande  en  séparation  de  corps,  et  demander  le  divorce  dans 
la  même  instance  et  sans  nouvel  essai  de  conciliation  ?  Non,  par  la  même  raison 
(Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  452;  Goirand,  op.  cit.,  p.  136). 

§  2829.   i  Ou  parallèles  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  156  et  suiv.). 
2  Ce  qui  n'est  pas  permis  (Voy.  §  2827). 
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séparation  de  corps  au  profit  de  l'autre;  car,  si  le  jugement 
de  divorce  tombe  faute  de  transcription  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  252 3,  la  séparation  de  corps  subsiste  seule*. 

§  3830.  i°  A  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  formée  contre  lui',  le  défendeur  peut  répondre,  en  pre- 
mière instance  et  même  en  appel 2,  par  une  demande  recon- 
ventionnelle  en  séparation  de  corps3  fondée  sur  des  faits  de 


3  «  A  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans  le  délai  de 
«  deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu  »  (Même  art.  ; 
voy.,  sur  ce  point,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  450  et  suiv.  ;  Goirand,  op.  cit., 
■p.  240  et  suiv.}. 

4  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  15G  et  suiv.  Goirand,  op.  cit.,  p.  197.  Trib.  de  la 
Seine,  14  déc.  1886  D.  P.  91.  3.  8).  Paris,  31  déc.  1887  et  27  juin  1888;  Rouen, 
7  août  1888  (D.  P.  90.  2.  361).  Req.  16  mai  1899  D.  P.  99.  1.  288;  req.  7  nov. 
1899  (D.  P.  1900.  1.  453);  req.  12  mars  1901  (D.  P.  1901.  1.  294).  Comp.  Car- 
pentier,  op.  et  loc.  cit.  Le  jugement  de  séparation  de  corps  ne  doit  pas  être 
transcrit  (Voy.  suprà,  §  2822). 

§  2830.  J  Peut-on  opposer  reconventionnellement,  et  en  observant  le  préli- 
minaire de  conciliation  dont  il  a  été  parlé  aux  §§  2797,  2798,  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  à  une  demande  principale  poursuivant  un 
autre  but,  comme  la  séparation  de  biens  ou  la  réintégration  par  la  femme  du 
domicile  conjugal?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  190,  note  4,  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part.,  quest.  2978,  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Paris,  6  août  1840  (D.  A.  V  cit.,  n°  82;,  Nancy,  21  janv. 
1858  (D.  P.  58.  2.  103);  pour  la  négative,  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n°  92,  Bastiar 
21  mai  1856  VD.  P.  57.  2.  14);  et,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  demandes 
reconventionnelles  en  général  sont  recevables,  t.  II,  §§  393  et  suiv. 

2  L'article  239  applicable  à  la  séparation  de  corps  (Voy.  suprà,  §  2788;  aj. 
t.  I,  §§  393  et  suiv.)  déclare  les  demandes  reconventionnelles  en  divorce  rece- 
vables  en  première  instanee  :  la  recevabilité  des  demandes  reconventionnelles 
en  séparation  de  corps  formées  en  appel  pour  la  première  fois  était  contestée 
sous  le  Code  civil  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  437;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.r 
t.  V,  p.  188  ;  voy.,  sur  le  droit  de  form  r  en  appel  des  demandes  reconvention- 
nelles, t.  I,  §§  389  et  suiv.,  t.  VI,  §§  2126  et  suiv.),  et  la  recevabilité  des  de- 
mandes reconventionnelles  en  divorce  formées  à  ce  moment  de  la  procédure 
était  contestée  avant  la  loi  du  18  avril  1886  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  173  et 
suiv.|s.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  aujourd'hui  sur  l'admission  en  cause 
d'appel  :  1°  des  demandes  reconventionnelles  en  divorce,  puisqu'aux  termes  de 
l'article  248  (L.  18  avr.  1886)  «  les  demandes  reconventionnelles  en  divorce)  peu- 
«  vent  se  produire  en  cause  d'appel  sans  être  considérées  comme  demandes  nou- 
«  velles  »;  2°  des  demandes  reconventionnelles  en  séparation  de  corps,  car  ce 
même  article,  reproduit  et  complété  par  la  loi  du  6  février  1893  (Voy.  suprà, 
§  2788),  est  applicable  dans  toutes  ses  parties  à  la  séparation  de  corps.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  les  faits  qui  motivent  cette  demande. sont 
antérieurs  ou  postérieurs  soit  à  l'appel,  soit  même  au  jugement  de  première 
instance  (Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  168.  Poitiers,  2  févr.  1891,  S.  92.  2.  143. 
Cass.  27  juill.  1897,  S.  98. 1.  85V 

3  L'admissibilité  d'une  demande  en  séparation  de  corps  opposée  reconvention- 
nellement à  une  demande  de  même  nature  ne  fait  aucun  doute  \Voy.  la  note 
précédente),  et  celle  d'une  demande  en  séparation  de  corps  opposée  reconven- 
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même  nature  ou  d'ordre  différent*,  antérieurs  ou  postérieurs 
à  la  demande  principale5,  mais  dûment  établis.  L'époux 
défendeur  serait-il  admis  à  se  porter  'reconventionnellement 
demandeur  sur  le  seul  fondement  d'une  contr'enquête  an- 
térieure d'où  résulteraient,  suivant  lui,  des  faits  suffisants 
pour  faire  prononcer  la  séparation  de  corps  à  son  profit?  La 
contr'enquête  n'a  pour  but  que  d'établir  l'inexistence  des 
faits  allégués  par  le  demandeur  à  l'enquête6,  et  le  défen- 
deur n'en  peut  faire  résulter  l'existence  des  faits  par  lui  pré- 
tendus que  s'il  les  a  déjà  prouvés  en  qualité  de  deman- 
deur reconventionnel7.  Il  devrait  donc  articuler  les  faits  sous 
lesquels  il  prétend  faire  prononcer  à  son  profit  la  séparation 
et  en  rapporter  la  preuve8. 

L'intérêt  de  cette  demande  est  de  faire  dire  au  profit  duquel 
des  deux  époux  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  ou,  si 
elle  l'est  au  profit  de  chacun  d'eux,  et  de  faire  statuer,  en 
conséquence,  sur  la  garde  des  enfants,   sur  les  dépens9  et 


tionnellement  à  une  demande  en  divorce  est  également  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  du  18  avril  188*5,  qui  s'est  proposée  de  rendre  la  procédure  en  ces  ma- 
tières plus  simple  et  moins  coûteuse  qu'elle  ne  l'était  auparavant  (Colmet  de 
Santerre,  op.  et  loc.  cit.  ;  Riom,  1er  févr.  1888,  D.  P.  90.  2.  158  ;  Poitiers, 
2févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  216).  Peut-on,  à  l'inverse,  répondre  à  la  demande  en 
séparation  de  corps  par  une  demande  reconventionnelle  en  divorce?  Voy., 
pour  la  négative,  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  I,  n°  344  bis-\\\;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  155  et  suiv.  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  196. 
*  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  168. 

5  Coulon,  op.  et  loc.  cit. 

6  Voy.,  sur  le  but  et  sur  le  caractère  de  la  contr'enquête,  en  général,  t.  III, 
§837. 

7  Bordeaux,  23janv.  1866  (D.  P.  66.  5.  423).  Trib.  de  la  Seine,  2janv.  1895, 
Paris,  6  févr.  1895  (D.  P.  95.  2.  261,  S.  98.  1.  85). 

8  Cependant  cette  doctrine,  admise  par  certaines  cours  d'appel  (V.  note  pré- 
cédente) n'est  pas  la  doctrine  de  la  cour  suprême  (Cass.,  27  juill.  1897,  S.  98. 
1.  85,  D.  P.  1900.  1.  601).  Celle-ci  décide  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prescrivant 
un  mode  spécial  de  preuve  pour  les  faits  servant  de  base  à  une  demande  re- 
conventionnelle en  séparation  de  corps,  le  demandeur  reconventionnel  est  ad- 
mis à  invoquer  les  témoignages  des  enquête  et  contr'enquête  faites  sur  la  de- 
mande principale  bien  qu'il  n'ait  pas  avant  ces  opérations  articulé  les  faits  dont 
il  entendait  se  prévaloir.  La  cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée  dans  ce 
sens  dans  une  espèce  voisine  (19  juill.  1876,  S.  77.  1.  147).  Ce  système  nous 
parait  préférable.  Car  une  enquête  forme  un  tout,  un  document  commun  à 
toutes  les  parties  en  cause;  et  quand  une  fois  la  preuve  d'un  fait  a  été  rapportée, 
qu'importe  que  cette  preuve  ait  été  faite  dans  une  contr'enquête  en  défense  à 
la  demande  principale,  ou  dans  une  nouvelle  enquête  spécialement  demandée. 
Cette  nouvelle  enquête  n'est-elle  pas  surabondante  et  frustratoire?  (C.-B.). 

9  Voy.,  sur  l'attribution  et  sur  la  compensation  des  dépens  en  cette  matière, 
suprà,  §  2822. 
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sur  l'application  de  l'article  299  du  Code  civil10.  Cette  de- 
mande est  soumise,  tant  en  appel  qu'en  première  ins- 
tance11, à  un  nouveau  préliminaire  de  conciliation  qui  n'a- 
mènera probablement  pas  le  rapprochement  des  époux, 
mais  qui  pourra  déterminer  le  demandeur  reconventionnel 
à  renoncer  à  sa  demande  pour  ne  pas  divulguer  des  faits  que 
les  époux  eux-mêmes  et  leurs  familles  ont  intérêt  à  tenir 
secrets12.  Xi  un  nouvel  ajournement,  ni  un  nouvel  acte  d'ap- 
pel ne  sont  nécessaires;  la  demande  est  portée  directement 
à  l'audience  sur  un  simple  acte  de  conclusions13,  même  en 

•  10  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  ib.,  note  i.  et,  sur  Futilité  des  demandes  re- 
conventionnelles en  séparation  de  corps,  en  général,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  167. 

11  Arg.  art.  878  et  C.  civ.,  art.  236  et  suiv.  qui  ne  distinguent  pas  suivant  que 
la  demande  en  séparation  de  corps  est  principale  ou  reconventionnelle.  Xec 
obst.  art.  48  qui  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  qui  ue 
*ont  pas  introductives  d'instance  et,  par  conséquent,  les  demandes  reconven- 
tionnelles et  les  procès  portés  en  appel  devant  la  cour  T.  III.  §  617  :  l'essai 
de  rapprochement  par  le  président  a  plus  d'importance  et  offre  plus  de  chances 
de  succès  que  la  tentative  de  conciliation  par  le  juge  de  paix,  et  il  n'y  a  pas  à 
raisonner  de  l'un  à  l'autre  (Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  sui- 
vante'. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  92.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  IIe  part., 
quest.  2972.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1116.  Rnciiére, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  436.  Lesenne,  Bu  préliminaire  de  conciliation  en  matière  de 
séparation  de  corps  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, t.  XXXVI.  1870,  p.  241  et  suiv.).  Rennes,  26  déc.  1820  (D.  A.  v°  Sépara- 
tion de  corps,  n°  119).  Civ.  cass.  4  mai  1859  D.  P.  59.  1.  228  .  Paris,  10  mars 
1864   D.  P.  64.  2.  60).  Bordeaux,  1"  juill.  1864   D.  P.  64.  2.  228).  Colmar,  24  nov. 

1864  (D.  P.  65.  2.  13  .  Trib.  du  Puy,  17  mars  1871  (D.  P.  74.  5.  443  .  Contra, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  436;  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  V,  p.  190:  Coulon, 
op.  cit..  t.  IV,  p.  124  et  173;  Orléans,  2  aùût  1821,  Bourges,  24  mars  18  iO,  Bor- 
deaux, 4  juill.  1843,  Rennes,  12  févr.  1*4  i.  Paris,  22  et  24  juin  1844  (D.  A.  v°  cit., 
n<>  116):  Nancy,  16  déc.  1859  (D.  P.  60.  5.  351);  Paris,  19  avr.  1864  (D.  P.  64.  2. 
226);  Orléans',  29  juill.  1864  D.  P.  64.  2.  228);  Agen,  30  nov.  1884  (D.  P.  65. 
2.  12);  Paris,  13  janv.  1865   D.  P.  65.  2.  8);  Bordeaux,  23  août  1865,  Aix,  4  déc. 

1865  (D.  P.  66.  2.  90);  Bourges,  3  mars  1872,  Paris,  14  mars  1872  fD.  P.  72.  5. 
ïOi);  req.  10  déc.  1872  (D.  P.  74.  1.  80):  Bourges.  6  janv.  1S73  D.  P.  73.  2. 
207)  ;  req.  2  déc.  1873  (D.  P.  74.  1.  453  :  Aix,  11  août  1875   D.  P.  76.  2.  134). 

13  Art.  239  pour  la  demande  reconventionnelle  en  première  instance,  et  arg. 
de  cet  article  pour  la  demande  reconventionnelle  en  appel  [Voy.,  sur  ce  der- 
nier point,  Coulon.  op.  et  loc.  ait.).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard, 
suivant  que  la  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps  est  opposée  à 
une  demande  en  divorce  ou  à  une  première  demande  en  séparation  de  corps. 
On  pourrait  croire,  dans  le  premier  cas,  que  la  demande  reconventionnelle, 
■  •tant  d'autre  nature  que  la  demande  principale,  doit  être  formée  par  assignation 
ou  par  acte  d'appel,  mais  cette  manière  de  voir  ne  serait  pas  conforme  :  1°  à  la 
i  alité  des  choses,  car  les  deux  procédures  et  les  causes  mêmes  des  deux  de- 
mandes sont  identiques;  2°  à  l'intention  formelle  des  auteurs  de  la  loi  du  18 
avril  1886  dont  l'Exposé  des  motifs  dit  expressément  :  p  Quant  à  une  instance 
«  en  divorce   le  défendeur   répondra  par  une  demande  reconventionnelle  en 
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appel l*.  Le  tribunal  et  la  cour  peuvent,  comme  clans  le  cas 
précédent,  joindre  les  deux  demandes  et  y  statuer  par  le 
même  jugement 15. 


«  séparation  de  corps,  cette  demande  pourra  être  introduite  par  un  simple  acte 
«  de  conclusions  »  [Journal  officiel  de  1886,  Documents  parlementaires  [Sénat), 
n°  191).  M.  Labiche  n'a  pas  exprimé,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  opinion 
■contraire  dans  la  séance  du  22  décembre  1885  :  il  a  seulement  voulu  repousser 
ia  prétention,  d'ailleurs  inadmissible,  d'opposer  une  demande  reconventionnelle 
en  divorce  à  une  demande  principale  en  séparation  de  corps  (Journal  officiel 
du  23,  Comptes  rendus  in  extenso  [Sénat),  p.  1357).  D'ailleurs  —  et  ceci  tranche 
toute  difficulté  —  il  serait  toujours  facile  au  demandeur  reconventionnel,  donfc 
la  demande  serait  écartée  sous  prétexte  qu'elle  est  formée  par  simples  conclu- 
sions, d'introduire  ainsi  une  demande  reconventionnelle  en  divorce,  et  de  la 
convertir  ensuite  en  demande  en  séparation  de  corps.  Voy.,  sur  ces  divers  points, 
et  dans  le  même  sens,  Coulon,  op.  cit.,  t.  IV,  'p.  175  et  suiv.;  Rouen,  7  août 
1888  (D.  P.  90.  2.  361).  Cass.,  27  juill.  1897  (S.  98.  1.  85). 

i*  Poitiers,  2  févr.  1891  (S.  92.  2.  143).  Cass.,  27  juill.  1897  (S.  98.  1.  85,  D. 
P.  1900.  1.  601). 

15  Voy.,  eu  ce  sens,  l'arrêt  de  Rouen  cité  à  la  note  13. 
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SECTION    III 
CONVERSION    DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS  EN  DIVORCE. 


§  2830  bis.  Quelques  lecteurs  pourraient  s'étonner  de  ne 
pas  trouver  dans  cet  ouvrage  les  développements  relatifs  à  la 
conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce.  Dans  la 
première  édition,  M.  Garsonnet  a  omis  volontairement  ce 
sujet1,  parce  qu'il  est  traité  dans  l'article  310duGode  civil  et 
non  au  Code  de  procédure  civile.  Nous  avions  songé  un  instant 
à  compléter  sur  ce  point  le  Traité  ;  mais  nous  nous  sommes 
aperçu  qu'il  fallait  alors  et  préalablement  exposer  la  procé- 
dure du  divorce,  et  que  c'était  là  abandonner  l'ordonnance, 
le  plan  et  la  méthode  de  ce  Traité  que  nous  voulons  respec- 
ter jusqu'au  bout2 . 


§  2830  bis.  »  Voy.  suprà,  %%  2788  note  5  et  2789. 
2  (C.-B.). 
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SECTION  IV 
RENONCIATION  A    LA  COMMUNAUTÉ. 


SOMMAIRE.  -  §  2831.  Renvoi. 

§  3831.  De  même  que  la  renonciation  à  succession1,  la  re- 
nonciation à  la  communauté  n'a  que  deux  points  communs  avec 
la  procédure  :  1°  les  délais  qu'a  la  femme  pour  prendre  parti, 
la  situation  qui  lui  est  faite  pendant  ces  délais,  et  la  forme  de 
sa  renonciation;  2°  l'obligation  qui  lui  est  imposée 'de  faire 
inventaire.  Les  explications  que  'j'ai  données  sur  le  premier 
point  au  t.  II,  §§  93&  et  suivants,  et  sur  le  second  aux 
§§  *<$€»!  2  et  suivants,  me  dispensent  d'y  insister  davantage. 

§  2831.  «  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2763. 
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CHAPITRE  VII 

DES  PARTAGES  ET  INCITATIONS. 


NOTIONS  GENERALES. 

SOMMAIRE.  —  §  2832.  Idée  générale  de  l'indivision,  du  partage  et  de  la  lici- 
tation.  —  §  2833.  Distinction  du  partage  amiable  et  du  partage  judiciaire. 
Dans  quels  cas  le  partage  doit  ôtre  judiciaire.  —  §  2834.  Quid,  si,  dans  ces 
cas,  il  a  été  fait  à  l'amiable,  ou  en  justice,  mais  sans  l'observation  de  toutes 
les  formalités  prescrites?  —  §  2835.  Division. 

§  383£.  L'indivision,  ou  copropriété,  est  l'état  dans 
lequel  se  trouvent  deux  ou  plusieurs  personnes  auxquelles 
un  bien  ou  une  masse  de  biens  appartiennent  en  commun 
pour  des  parts  égales  ou  inégales,  par  suite  d'une  succession 
ou  d'un  legs  qui  leur  est  échu,  d'une  société  dont  elles  sont 
membres,  d'une  communauté  établie  entre  elles  par  contrat 
de  mariage,  d'une  donation  qu'elles  ont  reçue  ou  d'une  acqui- 
sition par  vente  ou  par  échange  qu'elles  ont  faite  en  commun1. 
Le  partage  et  la  licitation  font  cesser  cet  état  :  le  partage,  en 
transformant  la  part  indivise  de  chacun  des  copropriétaires 
sur  l'objet  ou  les  objets  communs  en  un  droit  divis  sur  un, 
sur  plusieurs  ou  sur  une  partie  de  ces  objets2  ;  la  licitation, 
en  vendant  aux  enchères  ceux  qui  ne  peuvent  ôtre  partagés 
commodément  et  sans  perte  ou  qu'aucun  des  copartageants 


§  2832.  *  Voy.,  sur  les  sources  possibles  de  l'indivision,  sur  cet  état  consi- 
déré comme  source  de  rapports  quasi-contractuels,  et  sur  les  droits  et  obliga- 
tions qui  en  résultent  pour  les  copropriétaires,  Inst.  Just.,  liv.  III,  tit.  xxvn, 
§§  3  et  4  ;  Pothier,  Du  contrat  de  société,  n0B  181  et  suiv.;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXXI,  n°  39;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  721. 

2  Telle  est  bien  la  véritable  nature  du  partage,  et  c'est  ainsi  que  les  Romains 
l'avaient  envisagée  :  un  échange  ou  une  série  d'échanges  réciproques,  s'il  est 
amiable;  une  adjudication,  c'est-à-dire  un  transport  de  propriété  par  autorité 
de  justice,  s'il  est  judiciaire  (Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  t.  IV, 
§  1406,  et  infrà,  note  8,  et  §  2839,  note  15). 


DES    PARTAGES    ET    LIC1TAT10NS.  607 

ne  veut  prendre3,  et  en  en  répartissant  le  prix  entre  eux  en 
proportion  de  leur  part  de  copropriété4.  J'aurai  principale- 
ment en  vue,  dans  les  explications  qui  suivent,  la  liquida- 
tion3 des  successions,  des  sociétés  et  de  la  communauté  entre 
époux  —  le  Code  de  procédure  s'occupe  uniquement  des  pre- 
mières 6,  mais  les  règles  qu'il  pose  à  ce  sujet  s'appliquent  éga- 
lement aux  deux  autres  cas7  —  et  je  laisserai  de  côté,  comme 
en  dehors  de  la  procédure,  tout  ce  qui  a  trait  aux  effets  du 
partage  et  de  la  licitation8.  On  verra,  d'ailleurs,  chemin  fai- 
sant, que  les  règles  de  la  matière  s'appliquent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  au  partage  des  biens  indivis  dont  la  copropriété 
n'a  pour  origine  ni  succession,  ni  société,  ni  communauté  con- 
jugale9. 

§  3833.  Il  y  a  deux  sortes  de  partage  :  1°  le  partage  amia- 
ble, toujours   possible  entre  parties  présentes,  capables  et 


3  Voy.,  sur  l'application  de  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  sur  les  cas  où 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  licitation  dans  un  partage  judiciaire,  infrà,  §§  2847 
et  suiv.  La  seconde  hypothèse  ne  se  présente  que  dans  les  partages  amiables  ou 
«  de  gré  à  gré  »  (G.  civ.,  art.  1686). 

*  C.  civ.,  art.  1686.  Le  Code  de  procédure  réserve  le  nom  de  licitation  pour 
les  immeubles  (Art.  972  et  973);  il  appelle  simplement  vente  la  vente  aux  enchè- 
res des  meubles  d'une  succession  (Art.  945  et  suiv.),  mais,  dans  les  deux  cas, 
c'est  d'une  véritable  licitation  qu'il  s'agit  (Voy.  C.  civ.,  art.  1686).  La  licitation 
n'est  pas  précisément  un  partage,  mais  elle  tend  et  arrive  au  même  but  en  fai- 
sant cesser  l'indivision  de  l'objet  licite,  et  en  convertissant  en  droits  divis  ceux 
jusqu'alors  indivis  que  les  copropriétaires  avaient  sur  cet  objet  (Bioche,  op.  cit., 
v1  Licitation,  n°  2  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II8  part.,  p.  1491  ;  aj.,  sur  l'applica- 
tion de  l'article  883  du  Code  civil  à  cette  opération,  infrà,  note  8).  La  vente 
d'animaux  domestiques  faite  par  un  comice  agricole  à  l'un  de  ses  membres,  et 
à  laquelle  ceux-ci  sont  seuls  appelés,  est-elle  une  licitation  ?  Voy.,  sur  ce  point, 
Paris,  21  juin  1875  (D.  P.  76.  2.  189).  Y  avait-il  vente  ou  licitation  dans  l'es- 
pèce jugée  par  la  cour  de  Poitiers  le  18  mai  1881?  Voy.  D.  P.  82.  2.  103. 

3  Est-ce  le  dernier  terme  de  ia  liquidation,  ou  n'en  est-ce  qu'un  incident? 
Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2874. 

6  Art.  966  et  suiv.  (Voy.  les  §§  suivants  . 

7  C.  civ.,  art.  1476  et  1872.  Voy.,  sur  ces  deux  articles,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  IV,  p.  373;  t.  V,  p.  43L 

8  J'y  ferai  seulement  allusion  aux  §§2838  et  suiv.,  et  je  me  home  à  rappeler  ici  : 
1°  le  principe  que  le  partage  est  déclaratif  de  propriété;  2°  l'application  de  ce 
principe  à  la  licitation  lorsqu'elle  aboutit  à  une  adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  des  copartageants  (C.  civ.,  art.  883  et  2109;  L.  23  mars  1855,  art.  1-4°; 
voy.  t.  IV,  §  1406  et  suprà,  note  2). 

9  Voy.  notamment  infrà,  §  2837,  notes  1  et  6.  Un  autre  partage,  dont  je 
n'ai  naturellement  pas  à  m'occuper,  est  celui  des  biens  communaux  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504). 
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consentantes  ',  et  qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  procédure 2  ;  2"  le 
partage  judiciaire  dont  la  nécessité  s'impose  dans  trois  cas. 

1)  Toutes  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  partager 
amiablement. 

2)  11  y  a  parmi  elles  un  ou  plusieurs  incapables  3,  à  savoir  : 
a)  des  mineurs,  même  émancipés  \  ou  des  interditsi  appelés  à 

§  2833.  '  «  Lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  majeurs, 
«  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  pourront 
«  s'abstenir  des  voies  judiciaires  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et 
«  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront  »  (Art.  985;  voy., 
sur  l'application  de  cet  article,  Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  t.  VI,  p.  537,  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Il«  part.,  quest.  2507  quindecies,  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  481,  note  1,  et  482).  La  demande  de  partage  judiciaire  formée  par  les 
créanciers  d'un  des  copropriétaires  ^Voy.,  sur  cette  demande,  infrà,  §  2839) 
n'empêche  pas  de  partager  à  l'amiable,  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé 
(Bordeaux,  25  juin  1885,  D.  P.  86.  2.  248;  req.  10  janv.  1887,  D.  P.  89.  1.  78). 
En  esf-il  de  même  de  leur  opposition  formée  en  vertu  de  l'article  882  du  Code 
civil?  Voy.  ma  Thèse  pour  le  doctorat,  n°  95,  et,  sur  cet  article,  les  indications 
de  la  note  suivante.  V.  aussi  Sir.  5e  T.  D.,  v°  Partage,  nrs  126  et  suiv. 

2  Voy.  seulement,  sur  l'art.  888  du  Code  chil,  t.  III,  §§  932  à  937  ;  t.  IV, 
§§  1324  et  suiv.,  §  1405;  t.  VI,  §  2476,  et  infrà,  §  2839,  note  11. 

;î  «  Les  formalités  ci-dessus  (Art.  966  et  suiv.  ;  voy.  les  §§  suivants)  seront 
«  suivies  dans  les  licitations  et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision, 
«  lorsque  des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils 
«  y  auront  intérêt  »  (Art.  984).  On  remarquera  sur  cet  article  :  1°  que  «  ten- 
«  dant  à  faire  cesser  l'indivision  »  est  un  pléonasme  ;  2»  que  la  formule  «  des 
«  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils  »estinexacte, 
caries  mineurs  ne  sont  pas  privés  de  la  jouissance,  mais  seulement  de  l'exercice 
de  leurs  droits  civils  (C.  civ.,  art.  8  et  450);  3°  que  les  mots  «  y  auront  intérêt  » 
ne  signifient  pas  l'intérêt  qu'ont  les  incapables  à  l'accomplissement  des  formes 
judiciaires,  mais  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  le  partage,  car  l'emploi  des  formes  en 
question  s'impose,  du  moment  qu'il  y  a  des  copartageants  incapables,  quand 
même  ils  prétendraient  ou  quand  même  on  prétendrait  en  leur  nom  qu'ils  ont 
intérêt  (par  exemple,  au  point  de  vue  des  frais)  à  partager  à  l'amiable;  4°  que 
l'article  984  est  incomplet,  en  ce  qu'il  omet  les  absents  parmi  les  personnes  dont 
l'existence  au  nombre  des  copartageants  <  blige  à  partager  judiciairement  (Arg. 
a  contrario  art.  985  ;  voy.  la  note  précédente).  Aj.  à  l'article  984  l'article  839 
du  Code  civil  :  «  S'il  y  a  lieu  à  licitation  dans  le  cas  du  précédent  article  (c'est- 
«  à-dire  si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des 
«  interdits  ou  des  mineurs  non  émancipés),  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice 
«  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ><  (Voy., 
sur  l'application  de  cet  article,  infrà,  §2875).  Un  étranger  peut-il  partagera 
l'amiable  les  successions  ouvertes  en  France  et  dans  lesquelles  il  a  intérêt,  ou  bien 
le  partage  doit-il  nécessairement  en  être  fait  en  justice?  Cela  dépend  des  lois  aux- 
quelles il  est  soumis  dans  son  pays  au  point  de  vue  de  sa  capacité,  et  qui  le  suivent 
en  France  aux  termes  de  l'article  3  (al. 3)  du  Code  civil  (Bioche.  op.  cit.,\"  Par- 
tage, n°  58;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  tredecies). 

*  C.  civ.,  art.  839    Voy.  la  note  précédente).  Le  partage  judiciaire  s'impose  en 
ce  cas,  le  mineur  fût-il  dans  l'indivision  avec  l'État,  et  les  formalités  d'un- par-, 
tage  administratif  ne  peuvent   tenir  lieu   de  l'observation  des  dispositions  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  (Av.  cons.  d'Ét.   7-26  sept.  1811  cité  par 
Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  64). 

s  C.  civ.,  art.  839  (Voy.  suprà,  note  3);  aj.  509  :  «  Les  lois  sur  la  tutelle  des 
«  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits.  » 
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recueillir  une  succession  immobilière  ou  même  purement 
mobilière  6;b)  des  aliénés  retenus,  sans  être  interdits,  dans 
un  établissement  d'aliénés7;  c)  des  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  8  ;  d)  des  femmes  dotales  dont  les  objets  in- 
divis composent  déjà  la  dot  ou  y  entreront  après  le  partage3; 
e)  des  personnes  grevées  de  substitution  en  vertu  des  articles 
1048  et  suivants  du  Code  civil,  et  qui  ne  peuvent,  comme 
telles,  disposer  seules  des  biens  qui  leur  ont  été  ainsi  laissés 
au  préjudice  de  leurs  enfants,  quand  même  un  ou  plusieurs 
seraient  déjà  nés  et  même  majeurs,  la  substitution  ayant  été 
faite  au  profit  d'eux  tous,  nés  et  à  naître,  et  les  droits  de  ces  der- 
niers devant  rester  intacts10;/")  des  condamnés  par  contumace11. 
3)  Tous  les  copartageants  ne  sont  pas  «présents  ou  dûment 
«  représentés  »  12,  c'est-à-dire  que  le  partage  est  forcément  ju- 
diciaire si  l'un  d'entre  eux  est  déclaré  absent,  présumé  tel,  ou 


6  Le  tuteur  peut  aliéner  à  l'amiable  les  biens  de  son  pupille,  sous  la  réserve  de 
l'application  de  la  loi  du  27  février  1880  (Voy.,  sur  cette  loi,  'suprà,  §§  2754 
et  suiv.);  mais  la  liquidation  d'une  succession  mobilière  est  trop  complexe  et 
touche  à  trop  d'intérêts  pour  que  la  loi,  au  point  de  vue  où  elle  s'est  placée  et 
du  moment  qu'elle  considérait  le  partage  judiciaire  comme  offrant  aux  incapa- 
bles des  garanties  que  rien  ne  saurait  remplacer,  ait  permis  de  faire  cette  liqui- 
dation de  gré  à  gré,  même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homolo- 
gation du  tribunal  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  60,  Paris,  3  pluv.  an  XII,  D.  A.. 
v°  Minorité,  n°  518;  comp.,  sur  les  pouvoirs  exigés  du  tuteur  qui  demande  le 
partage  d'une  succession  même  mobilière,  infrà,  §  2839  . 

7  Demolombe,  op.  cit  ,  t.  XV,  n°  5G3.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  536. 
Ces  personnes  seront  représentées  au  partage  par  l'administrateur  provisoire  de 
leurs  biens  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  commis  par  le  président  du  tribunal 
(L.  30  juin  1838,  art.  33  et  36). 

8  Arg.  C.  civ.,  art.  499  et  513  qui  leur  défend  d'aliéner  sans  l'assistance  de 
leur  conseil,  cbn.  838  qui  ne  permet  pas  au  tuteur  de  consentir  au  partage  amia- 
ble, même  pour  les  biens  qu'il  peut  aliéner  seul  ou  avec  les  conditions  requises 
pour  aliéner  valablement  ce  qu'il  ne  peut  aliéner  seul.  Aj.,  sur  la  nature  du 
partage  qui  n'est,  au  fond,  qu'une  aliénation,  le  §  précédent,  note  2;  infrà, 
§  2840,  note  5;  et  sur  cette  question.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.,  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  etloc.  cit.,  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n°  56,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  undeoies. 

9  Ils  le  sont  déjà  si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir;  ils  le  seront  après  le  partage  si  elle  s'est  constitué  en  dot  sa  part  in- 

'  '  divise  dans  un  .ou  plusieurs  objets   (Voy  ,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  55;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

J0  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  73.  Pigeau,  La  procédure  civile  des  tribunaux  de 
•   France,  t.  II,  p.  667  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
2507  duodecies. 

11  Dont  les  biens  sont  régis  comme  bien  d'absents  (C.  instr.   crim.,  art.  471  ; 
voy.  t.  I,  §§  314  et  suiv.),  et   auxquels  s'applique,  par  suite,  ce   qui  va  être 
dit  des  partages  où  des  absents  sont  intéressés. 
'2  Art.  985  (Voy.  suprà,  note  1).  Aj.   C.  civ.,   art.  838  et  839  {Suprà,  note  3). 

G.  -  VU.  39 
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même  simplement  non-présent,  c'est-à-dire  s'il  n'est  ni  sur 
les  lieux  ni  assez  près  pour  pouvoir  suivre  la  liquidation13,  à 
moins  qu'il  ne  soit  dûment  représenté  :  l'absent  déclaré,  par 
les  envoyés  en  possession  provisoire  ou  par  son  conjoint  pré- 
sent qui  a  opté  pour  la  continuation  provisoire  de  la  commu- 
nauté1', le  présumé  absent,  par  le  notaire  que  le  tribunal  a 
commis  pour  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions où  il  pourrait  être  intéressé13  ;  le  non-présent,  par  un 
fondé  de  pouvoir16. 

Ces  règles  ne  comportent  que  deux  exceptions  :  1°  les  par- 
ties capables  et  présentes  peuvent  partager  aimablement  en 
•se  portant  fort  de  la  ratification  des  incapables  quand  leur  in- 
capacité aura  cessé,  et  de  celle  des  absents  lorsqu'ils  seront 
sur  les  lieux17;  2°  le  tuteur  peut  consentir,  au  nom  de  son  pu- 
pille, à  un  partage  amiable  conclu  dans  les  formes  et  conditions 
requises  pour  la  transaction18. 

§  $83-4.  Ces  deux  cas  exceptés,  le  partage  amiable  fait 
entre  parties  qui  ne  sont  pas  toutes  capables  et  présentes, 
et  le  partage  judiciaire  fait  entre  elles  sans  que  toutes  les 
formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  aient  été  observées1, 

13  Voy.,  sur  la  définition  du  non-présent,  supra,  §  2042,  et,  sur  l'applica- 
tion des  règles  du  partage  judiciaire  à  cette  hypothèse,  Toullier,  op.  cit..  t.  IV, 
n°  109,  Duranton,  op.  cit.,  t.  Vil,  n"  110  et  sniv.,  Bioche,  op.  et  v"  cit., 
n°  til. 

"4  Toullier,  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Je  ne  parle  pas  des 
envoyés  en  possession  définitive  qui  ne  représentent  pas  l'absent,  car  ils  agissent 
pour  eux-mêmes  et  demandent  le  partage  en  leur  nom  propre  (Voy.  infrà, 
§  2839). 

»6  Toullier,  op.  et   loc.  cit.   Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  Bioche,  pp.  et 
v"  cit.,  n°  52;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  103  ;  et  supra,  §§  2645,  2646. 
iG  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  ôl. 

"  Voy.,  sur  cette  convention,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  737  bis;  t.  XV, 
il»  485. 

'8  C'est-à-dire  avec  autorisation  du  conseil  de  famille,  homologation  du  tri- 
bunal et  avis  favorable  de  trois  jurisconsultes  (C.  civ.,  art.  467).  Aubry  et  [tau, 
■op.  cit.,  t.  VI,  p.  536.  Civ.  cass.  5  déc.  1887  (D.  P.  88.  1.  241).  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  23  juillet  1840  (D.  A.  v°  Succession,  n°  1831),  a  restreint  arbi- 
trairement cette  faculté  au  partage  d'une  succession  mobilière  ;  l'article  467  du 
Code  civil  ne  distingue  pas,  en  effet,  suivant  qu'il  s'agit  de  transiger  sur  les 
meubles  ou  sur  les  immeubles  du  pupille  (Demolombe,  op.  cit..  t.  VII,  n°  747  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  453).  Je  réserve,  toutefois,  la  question  contro-- 
versée  de  savoir  si  le  tuteur  pourrait  adhérer  dans  ces  conditions  à  un  partage 
par  attribution  (Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §§  2871  et  suiv.). 

§  2834.  '  Cette  seconde  hypothèse  doit  être  traitée  comme  la  première.  Arg. 
C.  civ.,  art.  840  :  «  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  près- 
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ne    sont   que   provisionnels,    c'est-à-dire  qu'ils  portent  seu- 
lement sur  la  jouissance  des  biens  qui  y  sont  compris,  chacun 
des  copartageants  ayant  droit  aux  fruits  de   ceux  qui  sont 
mis   dans  son  lot  et  dont  la  propriété  demeure  indivise2,  et 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  incapables  ou  absents  conservant 
le  droit  de   demander  un  partage  définitif,    par  eux-mêmes 
lorsqu'ils  seront  capables  et  sur  les  lieux,  et  dès  maintenant 
parleurs  représentants3.  Quant  aux  copartageants  capables 
et  présents,  la  question  controversée  de  savoir  s'ils  peuvent 
eux  aussi,   demander   un  partage  définitif  doit  se  résoudre 
par  une  distinction  :  n'ont-ils  voulu  faire  qu'un  partage  pro- 
visionnel, ils  ont  toujours  le  droit  de  provoquer  un  partage 
définitif  par  application  de  l'article  815  du  Code  civil  qui  ne 
permet  pas  de  les  laisser  malgré  eux  dans  l'indivision4;  ont- 
ils,  au  contraire,  prétendu  faire  un  partage  définitif,  ils  n'en 
peuvent  demander  un  autre,  car  cela  reviendrait  à  opposer  la 
nullité  du  premier,  et  l'article  1123  du  Code  civil  ne  permet 
pas  aux  parties  capables  d'invoquer  les  nullités  qui  provien- 
nent   de   l'incapacité    de   leur    cocontractant3.    Ils    peuvent 
seulement,   pour  ne  pas  rester  indéfiniment  dans  l'indivision 
contrairement  à  l'article  813  du  Code  civil  :  1)  sommer  les  m- 


»  crites  (celles  des  articles  823  et  suivants)...  soit  par  les  tuteurs  avec  l'autori- 
«  sation  du  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés  assistés  de  leurs 
«  curateurs,  soit  au  nom  des  absents  ou  non-présents,  sont  définitifs;  ils  ne  sont 
«  que  provisionnels  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées  »  (Voy.  no- 
tamment, sur  celles  de  ces  règles  qui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  infrà, 
§§  2855  et  suiv.). 

2  Voy.,  sur  la  notion  et  sur  les  effets  du  partage  provisionnel,  Duranton,  op. 
cit.,  t.  Vil,  n«s  174  et  178;   Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  T>'iO. 

4  Voy.,  sur  ce  point  qui,  d'ailleurs,   ne  fait  pas  difficulté,  les  autorités  citées 
infrà,  note  5. 

*  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  2838  et  suiv. 

s  T.  VI,  §  2358.  Voy.,  en  ce  sens,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n™  174  et  178; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos>  690  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  540; 
Bioche,  op.  et  V  cit.,  nos  62  et  66  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II.  n°  1156;  Lyon,  4  avr.  1810  et  16  juill.  1812  (D.  A.  v  cit.,  n°  2223)  ;  civ. 
rej.  30  août  1825  (D.  A.  vo  cit.,  n°  I84t);  Toulouse,  7  avr.  1834  (D.  A.  v"  cit., 
n<>  2228)  ;  Bordeaux,  16  mai  1834  D.  A.  v°  cit.,n°  2242);  req.  24  juill.  1835  (D. 
A.  v°  cit.,  ii»  2224)  ;  Douai,  17  juin  1848  (D.  P.  49.  2.  194);  Lvon,  23  mai  1868 
(D.  P.  69.  2.  112)  ;  req.  15  juill.  1868  D.  P.  69.  1.  373);  civ.  cass.  5  déc.  L887 
(D.  P.  88.  1.  241).  Poitiers,  9"  mars  1893  (D.  P.  95.  2.  121),  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol.  Contra,  civ.  cass.  15  févr.  1813  D.  A.  v°  cit.,  n°  1541);  civ.  rej.  31  janv. 
1838,  req.  5  juin  1830  (D.  A.  v°cit.,  n°  1542);  req.  2  août  1841  (D.  A.  v>  cit., 
n°  1558)  ;  req.  24  juin  1839  (D.  A.  v»  cit.,  n°  2227)  ;  req.  9  mars  1846  (D.  P. 
46.  1.  285 ;;  Chambéry,  9  juill.  1870  (D.  P.  70.  2.  188). 
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capables  et  les  absents,  ou  leurs  représentants,  de  déclarer 
s'ils  veulent  s'en  tenir  au  premier  partage  et  le  considérer 
comme  définitif6  ;  2)  dans  le  silence  de  ces  personnes  ou  sur 
leur  réponse  négative,  en  provoquer  eux-mêmes  un  autre  qui 
sera  définitif7. 

§  $835.  L'explication  des  articles  966  à  983,  au  titre  Des 
partages  et  licitations,  et  des  articles  815  à  842,  1687  et  1688 
du  Code  civil  qu'ils  complètent,  mais  avec  lesquels  ils  font  quel- 
quefois double  emploi1,  sera  divisée  en  quatre  sections:  section 
première  :  l'action  ou  demande2  en  partage  (Art.  566  à  570  ; 

6  Voy.,  sur  !a  légalité  quelquefois  contestée  de  ces  actions  dites  provocatoires, 
t.  I,  §§  296  et  suiv. 

?  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Aj.  Duranton, 
op.  cit.,  t.  VII,  n°  179;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  noS  62  et  66.  Voy.,  sur  l'applica- 
tion de  ces  règles  au  partage  provoqué  par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  par  le  mari  sans  le  concours  de  sa  femme  dans  un  cas  où  ce  concours 
lui  était  indispensable,  infrà,  §  2839. 

§  2835.  i  Comp.  notamment  art.  968  et  969  et  G.  civ.,  838  et  823,  971,  824r 
977,  837;  978,  834,  etc.. 

2  Action  et  demande  sont  synonymes  (Voy.  t.  I,  §  317,  t.  II,  §  650).  mais 
je  ne  me  servirai  brevitatis  causa,  dans  les  explications  qui  suivent  que  du  mot 
demande  que  le  Code  de  procédure  emploie  d'ailleurs  de  préférence  (Voy.  no- 
tamment art.  969  et  970).  Elle  diffère  essentiellement  de  la  pétition  d'hérédité  : 
1»  par  sa  nature  (Voy.,  sur  ce  point,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  92  et  97; 
Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  136;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  429,  t.  I, 
§  319,  note  3)  ;  2»  par  son  imprescriptibilité  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §§  2841 
et  suiv.)  ;  3P  par  la  règle  de  compétence  ratione  personx  à  laquelle  elle  est  sou- 
mise. Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  les  actions  qui  tendent  à  faire  ren- 
trer dans  la  masse  des  biens  qui  en  dépendent,  ou  à  poursuivre  l'exécution  des 
obligations  dont  les  tiers  peuvent  se  trouver  tenus  envers  la  succession.  Ces 
actions,  qui  sont  de  véritables  pétitions  d'hérédité  dans  le  cas  où  les  défendeurs 
contestent  le  droit  du  demandeur,  sont,  dans  tous  les  cas,  distinctes  de  l'action 
en  partage  en  ce  que  celle-ci  n'est  jamais  formée  que  contre  un  copropriétaire 
(Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §§  2841  et  suiv.),  et  en  ce  que  chacun  des  héritiers 
peut  les  intenter  avant  d'avoir  provoqué  le  partage  et  obtenu  la  délivrance 
des  objets  qui  formeront  son  lot  (Montpellier,  2  juin  1888  ;  D.  P.  89.  2.  188).  Les 
jurisconsultes  romains  appelaient  l'action  en  partage  judicium  duplex,  et  on 
la  qualifie  quelquefois,  en  français,  d'action  double  (Voy.,  sur  l'exactitude  de 
cette  épithète  et  sur  les  conséquences  pratiques  qui  peuvent  en  résulter,  t.  I, 
§  317,  note  1,  t.  II,  §§  730  et  suiv.,  et  ce  qui  sera  dit  aux  §§  2845,  2846 
de  l'article  967).  Enfin,  c'est  une  question  très  controversée  entre  les  auteurs  et 
en  jurisprudence  que  de  savoir  si  l'instance  en  partage  est  indivisible,  voy., 
sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II8  part.,  quest.  2503  de- 
cies  ;  et,  sur  l'intérêt  qu'elle  présente  :  1°  au  point  de  vue  de  l'appel,  t.  V,  §  2109  r 
note  11  ;  en  matière  de  pourvoi  en  cassation,  civ.  cass.  12  nov.  1878  (D.  P.  78. 
1.  459)  ;  3°  quant  aux  personnes  contre  lesquelles  la  demande  en  partage  doit  être 
intentée,  infrà,  §  2841,  note  1  ;  4°  dans  le  cas  où  un  copartageant  se  prévaut, 
pour  attaquer  le  partage,  d'une  irrégularité  qui  ne  porte  préjudice  qu'à  une 
autre  partie,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  189;  5°  dans  le  cas  où,  de  deux  défendeur 
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C.  civ.,art.  815à818,  822  et  823);  section  deuxième  :  l'exper- 
tise qui  peut  être  ordonnée  :  a)  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  par- 
tage ou  à  licitation  ;  b)  pour  connaître,  après  que  le  partage  a 
été  ordonné,  la  valeur  et  la  contenance  des  biens,  et  composer 
les  lots  qui  seront  tirés  au  sort  entre  les  copartageants  ;  c)  pour 
fixer  la  mise  à  prix  si  le  tribunal  a  ordonné  la  licitation  (Art. 
971,  974  et  975;  G.  civ.,  art.  824  et  825);  section  troisième  : 
formes  et  opérations  du  partage  (Art.  975  à  983;  C.  civ.,  art. 
826,  828  à  835  et  837)  ;  section  quatrième  :  formes  de  la  lici- 
tation (Art.  972  et  973;  C.  civ.,  art.  827,  839,  1687  et  1688) 3. 


en  partage,  l'un  a  comparu,  et  l'autre  fait  défaut,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504  (Comp.,  sur  cette  situation  en  général,  t.  VI,  §§  2185 
et  suiv.,  et  2248  et  suiv.). 

3  Je  laisse  de  côté  l'article  841  du  Code  civil  relatif  au  retrait  successoral,  et 
l'article  842  du  même  Code  sur  la  répartition  entre  les  copartageants  des  titres 
communs  à  toute  la  succession  ou  particuliers  aux  objets  échus  à  chacun  d'eux 
(Voy.,  sur  cet  article,  t.  II,  §  618,  note  6,  et  infrà,  §§  2871  et  suiv.).  J'ai  déjà 
expliqué  les  articles  819  à  821  et  838  du  même  Code  et  984  et  985  du  Code  de 
procédure  (Voy.  suprà,  §§  2584  et  suiv.,  et  le  §  précédent).  L'article  836  du 
Code  civil  se  borne  à  dire  que  «  les  règles  établies  pour  la  division  des  masses 
«  à  partager  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  sou- 
ches copartageantes  »  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  2864  et  suiv.). 


6fl  4  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

SECTION  I 
DEMANDE  EN  PARTAGE. 


SOMMAIRE.  —  §  2836.  Tribunal  compétent.  —  §  2837.  Division.  — 
§  2838.  Nul  n'ost  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  —  §  2839.  Qui  a  qualité 
pour  demander  le  partage.  —  §  2840.  Capacité  et  pouvoir  nécessaires.  — 
§  2841.  Contre  qui  le  partage  peut-il  être  demandé.  —  §  2842.  A  raison  de 
.  quels  objets.  —  §  2843.  A  quel  moment.  —  §  2844.  Et  pendant  combien 
de  temps.  —  §  2845.  Formalités  qui  doivent  quelquefois  procéder  cette 
demande.  —  §  2846.  Comment  elle  s'introduit.  —  §  2847.  Jugement.  — 
§  2848.  Dans  quels  cas  le  tribunal  prescrit  une  expertise.  —  5  2849.  Dans 
quels  cas  il  ordonne  la  licitation.  —  §  2850.  Nomination  d'un  juge-commis- 
saire et  d'un  notaire.  —  §  2851.  Renvoi  de  la  licitation  devant  le  notaire. 

§  3836.  Je  me  suis  suffisamment  expliqué  aux  §§  44»5  et 

suivants  sur  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  doit  être 
portée  :  ratione  materisp,  c'est  le  tribunal  de  première  ins- 
tance en  matière  civile1,  le  tribunal  de  commerce  en  matière 
commerciale2;  ratione  personœ,  c'est  le  tribunal  de   l'ouver- 


§  2836.  *  Quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  car  les  juges  de  paix  ne  sont 
compétents  pour  statuer  ni  sur  les  questions  de  succession  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  II,  §§  442  et  suiv.),  ni  sur  les  partages  de  communauté  ou  de  société  aux- 
quels s'appliquent  toutes  les  règles  du  partage  des  successions  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  II,  §§  468  et  suiv.).  D'ailleurs,  les  articles  966  et  suivants  et,  au  Code 
civil,  les  articles  822  et  suivants,  ne  parlent  jamais  que  du  tribunal  de  première 
instance,  notamment  pour  l'inviter  à  commettre  un  de  ses  membres  en  vue  de 
certaines  opérations  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2850),  et  ne  supposent  pas 
une  seule  fois  qu'un  juge  de  paix  puisse  être  saisi  de  l'action  en  partage  :  c'est 
seulement  dans  les  appositions  et  levées  descellés  qu'on  le  voit  intervenir  dans 
les  conditions  déterminées  suprù,  §§  2594,  2596.  2605  et  2606.  Tout  au 
plus  pourrait-on  admettre  que  le  juge  de  paix  est  compétent,  dans  les  termes 
de  l'article  1er  de  la  loi  du  25  mai  1838,  pour  statuer  sur  la  demande  en  partage 
d'un  ou  plusieurs  objets  mobiliers  indivis  qui  ne  formeraient  pas  l'actif  d'une 
masse  successorale  ou  sociale  ;  mais  cette  prétention  ne  parait  pas  avoir  été 
jamais  soulevée,  et  le  plus  sûr  serait  d'appliquer  purement  et  simplement,  Le 
cas  échéant,  les  règles  relatives  aux  partages  dos  successions  et  des  sociétés 
(Voy.,  au  point  de  vue  législatif,  sur  les  avantages  qu'il  pourrait  y  avoir  à  par- 
tager les  petites  successions  par-devant  le  juge  de  paix,  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  481). 

'2  C'est-à-dire  s'il  s'agit  de  partager  soit  une  société  commerciale,  soit  un  objet 
(par  exemple,  un  navire)  dont  la  propriété  ait  un  caractère  commercial  ou  dont 
l'usage  et  l'exploitation  aient    le  caractère    d'actes    de   commerce  (Voy.,  sur  la 
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turc3  de  la  succession1,  du  siège  social5  ou  du  domicile  du 
mari  commun  en  biens,  et,  s'il  ne  s'agit  ni  de  succession,  ni  de 
société,  ni  de  communauté6,  celui  du  domicile  du  défendeur  T. 

compétence  ratione  materix  des  tribunaux  de  commerce,  t.  Il,  §§435  et  suiv., 
et,  spécialement  en  matière  de  société,  le  2e  alinéa  ajouté  à  l'article  631  du 
Code  de  commerce  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  a  supprimé  l'arbitrage 
forcé  en  matière  de  sociétécommeroiale(Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  liv.  II,  ch.  iv) 
et  attribué  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  «  des  contestations 
«  entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce  »;  aj  ,  sur  le  partage 
des  navires,  infrà,  §  2842.  La  règle  qui  vient,  d'être  posée  soufï're  cependant 
exception  lorsqu'il  y  a  lieu  de  liciter  un  navire  entre  parties  qui  ne  sont  pas 
toutes  capables  et  consentantes  :  les  courtiers  de  commerce  n'ayant  qualité  que 
pour  procéderaux  ventes  volontaires  (Voy.,à  cet  égard,  suprà,  §§  2728  etsuiv.), 
la  licitation  exige,  dans  l'espèce,  le  ministère  des  avoués  et  ne  peut,  par  suite, 
avoir  lieu  que  devant  le  tribunal  de  première  instance  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2503  undecies;  voy.  cep.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  2o  édit.,  t.  V,  d»  308,  trib.  comm.  du 'Havre,  5  juill.  1860,  D.  P.  60. 
3.  64,  trib.  comm.  de  Boulogne,  21  déc.  1861,  D.  P.  61.  3.  47). 

3  S'il  s'agit  de  la  succession  d'un  interdit,  elle  est  ouverte  au  lieu  où  il 
avait  son  domicile  légal  au  moment  de  son  décès,  soit  chez  son  tuteur  et  non 
au  lieu  où  il  avait  son  domicile  réel  au  moment  où  l'interdiction  a  été  pronon- 
cée. Cass.,  11  juill.  1892  (S.  92.  t.  504). 

*  Art.  59  (al.  6)  et  C.  civ.,  art.  822  (Voy.,  sur  ces  articles,  t.  II,  §§  465  et 
suiv.).  Il  en  est  autrement  en  matière  de  pétition  d'hérédité,  où  le  tribunal 
compétent  est  tantôt  celui  du  domicile  du  défendeur  tantôt  celui  de  la  situation 
de  l'immeuble  litigieux  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  II,  §§  458  et  suiv.,  462,  465. 
note  5).  Doit-on  attribuer  le  caractère  de  pétition  d'hérédité  à  l'action  en  par- 
tage quand  l'état  d'indivision  ou  les  droits  du  demandeur  sont  contestes  par  le 
détendeur  ?  Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  au  §  précédent,  note  2.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  tribunal  saisi  d'une  action  en  partage  qui  soulève  des  difficultés 
de  cette  nature  demeure  compétent  pour  en  connaître,  par  application  de  la 
règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  (Voy.,  sur  cette  règle,  t  II, 
§5  414  et  suiv.  . 

5  Art.  59  (al.  5)  et  C.  civ.,  art.  1872  (Voy.,  sur  ces  articles,  t.  II,  §§  468  et  suiv., 
483  et  suiv.;  aj.  suprà,  note  1).  Cette  règle  ne  soutire  exception  que  pour 
l'association  en  participation  qui  n'a  pas  de  siège  social  et  ne  manifeste  son 
existence  par  aucun  signe  extérieur  :  l'action  en  partage  et  en  liquidation  de 
cette  association  doit  être  portée  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  s'il  est 
unique,  ou  de  l'un  des  défendeurs,  au  choix  du  demandeur,  s'ils  sont  plusieurs 
(Voy.,  en  ce  sens,  t.  II,  §§  468  et  suiv.,  483  et  suiv.). 

6  Arg.  C.  civ.,  art.  1476  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  325,  note  9,. 

7  Les  articles  précités  ne  fixent  de  compétence  particulière,  en  matière  de 
partage,  que  pour  les  successions,  sociétés  et  communautés  entre  époux  :  l'ac- 
tion en  partage  d'autres  objets  indivis,  ou  d'objets  dépendant  d'une  masse  qui 
sont  restés  indivis  après  le  partage  de  la  plus  grande  partie  de  cette  masse, 
rentre  donc  dans  le  droit  commun.  Elle  est  réelle  (Voy.  à  cet  égard,  t.  I,  §§  325 
et  319  et  suiv.)  et,  par  conséquent,  portée  :  1°  si  l'objet  à  partager  est 
mobilier,  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  en  vertu  de  la  règle  Actor 
sequitur  forum  rei.  et  sauf  l'application  de  l'article  59  (al.  2)  qui,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  défendeurs,  donne  le  choix  au  demandeur  entre  les  divers  tribunaux 
du  domicile  de  chacun  d'eux  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  II.  §§  477  et  suiv.;  et, 
sur  son  application  en  matière  commerciale,  t.  I.  §§  483  et  suiv.);  2"  si  l'ob- 
jet à  partager  est  immobilier,  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation  (Voy.,  sur  ce 
point,  t.  II,  §§  465  et  suiv.),  en  observant  par  analogie,  s'il  y  a  lieu  à  liciter 
plusieurs  im  ueubles  situés  dans  différents  arrondissements,  la  loi  du  14  novem- 
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§3831.  Il  me  reste  à  dire  :  qui  peut  demander  le  par- 
tage ;  contre  qui,  à  raison  de  quels  objets,  à  quelle  épo- 
que, et  pendant  combien  de  temps  il  peut  être  demandé; 
comment  cette  demande  doit  être  formée;  ce  que  doit 
faire  le  tribunal  qui  en  est  saisi1.  Je  fais  dès  maintenant 
observer  que,  le  tribunal  ayant  le  droit  d'ordonner,  suivant 
les  cas,  le  partage  et  la  licitation  et  même  concurremment 
l'un  et  l'autre2,  les  trois  premières  questions  sont  communes 
à  ces  deux  opérations,  et  que  la  réponse  qui  y  sera  faite  con- 
vient, aussi  bien,  au  cas  où  les  parties  demandent  la  licitation 
qu'à  celui  où  elles  concluent  seulement  au  partage3. 

b're  1808  relative  à  la  saisie  des  biens  ainsi  situés  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504;  voy.,  sur  cette  loi,  t.  IV,  §  1505).  Je  rappelle,  en 
outre  :  1°  que  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  du  siège  social  ou  du 
siège  de  la  communauté  entre  époux  n'est  pas  seulement  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  partage,  et  qu'il  l'est  aussi,  en  vertu  de  l'article  59  [al. 
5  et  6),  pour  statuer,  sinon  toujours,  du  moins  très  généralement,  sur  les  con- 
testations entre  héritiers  et  associés  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  465  à  470»; 
2°  qu'au  cas  où  les  tribunaux  français  ont  qualité  pour  connaître  du  règlement 
des  successions  échues  en  tout  ou  en  partie  à  des  héritiers  étrangers  (Voy.,  sur 
cette  question,  t.  II,  §§  406  et  suiv.),  le  tribunal  compétent  ratione  personx 
pour  y  procéder  a  été  déterminé,  t.  II,  §  465,  note  1.  J'ajoute,  enfin  :  1°  que  le 
partage  peut  être  considéré  comme  une  des  matières  dans  lesquelles  la  loi  attri- 
bue juridiction  au  sens  de  l'article  472,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  de  première 
instance  dont  le  jugement  est  infirmé  sur  l'appel  reste,  néanmoins,  compétent 
pour  statuer  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  et  que  les  avoués  établis  près  ce 
tribunal  ont,  par  conséquent,  le  droit  exclusif,  à  l'encontre  de  ceux  qui  exer- 
cent près  la  cour  qui  a  infirmé  ledit  jugement,  de  poursuivre  devant  notaire  la 
licitation  à  laquelle  cette  même  cour  a  ordonné  de  procéder  (Voy.,  en  ce  sens, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  30;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  la  consul- 
tation délibérée  en  1842  par  MM.  de  Vatimesnil,  Paillet,  Mollot  et  Duvergier, 
dans  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  l'article  472,  t.  VI,  §§  2156 
et  suiv.);  2°  que,  si  deux  successions  se  sont  simultanément  ouvertes  dans  deux 
arrondissements  différents,  il  y  a  lieu  de  les  partager  séparément  en  saisissant 
chacun  des  tribunaux  de  leurs  arrondissements  respectifs,  sans  qu'on  puisse 
alléguer  la  connexité  pour  saisir  l'un  d'entre  eux  du  règlement  de  ces  deux 
successions,  car  la  connexité  suppose  que  «  deux  demandes,  soumises  à  deux 
«  tribunaux  également  compétents,  ont  entre  elles  —  et  ce  n'est  pas  le  cas  — 
«  un  rapport  tellement  étroit  qu'on  risque,  en  les  jugeant  séparément,  de  leur 
«  donner  des  solutions  inconciliables  »  (T.  II,  §§  733  à  738;  voy.,  sur  ce 
point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  76). 

§  2837.  *  Ne  peuvent  être  formées  incidemment  à  cette  demande,  surtout 
si  le  partage  des  immeubles  est  déjà  terminé  et  la  liquidation  judiciaire  de  la 
succession  commencée,  les  demandes  principales  par  leur  nature,  comme  celle 
qui  tendrait  à  taire  statuer  sur  la  validité  de  la  convention  ou  du  testament  qui 
défend  à  l'un  des  héritiers  de  requérir  l'inventaire  (Rouen,  21  avr.  1875,  D.  F. 
75.  2.  235;  voy.,  sur  la  valeur  de  cette  clause,  supra,  §§  2586,  note  6,  et 
2589. 

2  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  infrà,  §§  2847  et  suiv. 

3  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  aux  §§  suivants,  passim. 
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§  2838.  C'est  un  droit  absolu  que  celui  de  réclamer  le  par- 
tage, et  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  qu'on  fût  contraint  de  rester 
dans  l'indivision1,  a  par-là  même  assuré  à  chacun  de  ceux 
qui  s'y  trouvent  le  moyen  d'en  sortir.  On  verra  plus  loin 
qu'ils  peuvent  convenir  ou  le  testateur  leur  prescrire  de 
n'en  pas  user  avant  un  temps  déterminé,  et  qu'il  y  a,  même, 
certains  objets  dont  l'indivision  forcée  empêche  de  deman- 
der jamais  le  partage;  mais  les  copropriétaires  ne  peuvent 
renoncer  pour  toujours,  ou  même  pour  un  temps  indé- 
terminé2, au  droit  ;de  le  provoquer5,  ni  le  de  eu  jus  le 
leur  interdire   dans  les  mêmes  termes4,  ni  les  coproprié- 


§  2838.  '  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  »  (C. 
civ.,  art.  815  ;  voy.,  sur  le  sens  et  sur  les  motifs  de  ce  principe,  et  sur  son  appli- 
cation à  tous  les  cas  d'indivision,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  486;  Aubry 
€t  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  406,  t.  VI,  p.  532;  civ.  cass.  26  déc.  1866,  D.  P.  67. 
1.  27;  et,  sur  les  exceptions  qu'il  comporte,  le  §  2843. 

2  Arg.  G.  civ.,  art.  815  :  «  Ou  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  par- 
«  tage  pendant  un  temps  limité  »  (Voy.,  sur  cet  article,  le  §  2843,.  La  conven- 
tion de  rester  dans  l'indivision  pendant  un  temps  indéterminé  équivaudrait,  en 
fait,  à  la  renonciation  absolue  au  droit  de  demander  le  partage,  et  serait  nulle, 
comme  cette  dernière,  par  les  motifs  donnés  à  la  note  suivante  :  elle  ne  vaudrait 
même  pas  pour  cinq  ans,  quoiqu'on  puisse  convenir  de  rester  pendant  ce  laps 
de  temps  dans  l'indivision  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  502;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  532;  Nancy.  12  mars  1846,  D.  P.  46.  2.  120). 

3  Les  motifs  de  l'article  815  du  Code  civil  sont  d'ordre  public,  et  tout  ce  qu'il 
permet  (Voy.  la  note  précédente),  c'est  de  convenir  que  le  partage  sera  suspendu 
pendant  un  temps  limité  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  6;  civ.  rej.  22  juill.  1807,  D.  A.  v>  cit.,  n°  1536; 
req.  9  mai  1827,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1505).  La  clause  qui  porterait  renonciation  ab- 
solue ou  pendant  un  temps  illimité  au  droit  de  demander  le  partage  ne  vaudrait 
même  pas  pour  cinq  ans,  quoique  la  loi  se  soit  montrée  plus  indulgente  en  ma- 
tière de  réméré,  et  ait  déclaré  valable  pour  cinq  ans  (C.  civ.,  ait.  1660)  la  clause 
de  réméré  stipulée  pour  un  plus  long  terme  iTrib.  de  Beaune,  9  déc.  1858;  D. 
P.  59.  3.  69;  ;  mais  il  n'y  a  renonciation  au  droit  de  demander  le  partage  ni 
dans  le  cas  prévu  par  l'arrêt  de  cassation  du  10  décembre  1844  (D.  P.  45.  1.  66), 
ni  en  cas  de  déclaration  qu'un  immeuble  est  impartageable,  car  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  doive  rester  perpétuellement  indivis,  mais  seulement  que  le  partage  en 
nature  en  est  impossible  et  la  licitation  inévitable  (Civ.  cass.  9  nov.  1846  ;  D.  P. 
52.  5.  507).  Voy.,  sur  la  valeur  de  la  clause  qui  suspendrait  le  partage  pour  un 
temps  limité  mais  dépassant  cinq  ans,  le  §  2843. 

*  Le  de  cujus  peut-il  interdire  à  ses  héritiers  de  demander  le  partage  pendant 
cinq  ans?  On  le  verra  au  §  2843,  mais  il  lui  est  certainement  défendu  de  le 
leur  interdire  à  toujours  ou  pendant  un  temps  illimité,  et,  par  analogie  de  ce 
qui  a  été  dit  aux  notes  précédentes,  cette  clause  de  son  testament  ne  vaudrait 
même  pas  pour  cinq  ans  (Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part.,  p.  344  ;  Duranton, 
op.  cit.,  t.  VII,  n°  80;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  511;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  533:  Bordeaux,  20  avr.  1831,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1510:  Aix,  10  mars 
1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1504;  Metz,  3  juill.  1855,  D.  P.  56.  2.  2Ô4).  Toutefois, 
un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile,  du  20  janvier  1836,  a  purement  et  simple- 
ment validé  cette  clause  (D.  A.  v°  cit.'n0  1508),  et  un  jugement  du  tribunal  de 
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taires  du  demandeur  qui  a  déjà  reçu  d'eux  des  sommes  im- 
putables sur  sa  part  écarter  sa  demande  en  lui  offrant  de 
compléter  cette  part  en  argent 3,  ni,  enfin,  le  tribunal  repousser 
cette  demande  sous  prétexte  que  la  masse  à  partager  aurait 
une  valeur  minime  et  paraîtrait,  à  première  vue,  présenter 
un  passif  supérieur  à  l'actif6.  11  suffit  donc,  pour  obtenir  < 
le  partage,  de  justifier  des  conditions  requises  à  l'effet  d'agir  J 
en  justice,  à  savoir  la  qualité,  la  capacité  si  l'on  agit  en 
son  nom,  et  le  pouvoir  si  l'on  agit  au  nom  d'autrui7. 

§  3839.  Quand  on  dit  que  le  partage  d'un  bien  ou  d'une  I 

la  Seine,  du  26  juillet  1849,  l'a  déclarée  valable  pour  cinq  ans  (D.  P.  49.  3.  76).   ' 

b  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  511.  Aj.,  sur  l'obligation  où  sont  les  co- 
propriétaires actionnés  en  partage  de  subir  cette  opération,  req.  4  mars  1873 
(D.  P.  73.  1.  105).  Ils  peuvent  seulement  écarter  par  l'exercice  du  retrait  suc- 
cessoral (G.  civ.,  art.  841),  et  faire  ainsi  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande 
en  partage,  le  cessionnaire  auquel  l'un  d'eux  a  transmis  ses  droits  héréditaire» 
(Voy.,  sur  le  droit  qu'a,  en  principe,  ce  cessionnaire  de  demander  le  partage, 
infrà,  §  2839). 

g  Civ.  cass.  30  mai  1877  (D.  P.  78.  1.  109).  On  peut  cependant  ne  pas  voir  la 
violation  de  l'article  815  du  Code  civil  dans  un  jugement  qui,  constatant  l'impos- 
sibilité de  maintenir  dans  une  jouissance  commune,  vu  les  mauvais  rapports 
existant  entre  eux,  les  titulaire's  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation  à  eux  concédé 
à  titre  collectif,  nomme  un  expert  pour  chercher  les  moyens  d'établir  une  jouis- 
sance divise,  tout  en  sauvegardant  leurs  droits  respectifs  et  sans  faire  entre 
eux  un  partage  proprement  dit  (Req.  7  nov.  1888,  D.  P.  89.  1.  407). 

■>  Deux  autres  conditions  dont  je  ne  parle  pas  ici  sont  requises  pour  pouvoir 
intenter  une  action  (T.  I,  §§  294  à  300)  :  1°  le  droit,  qni  existe  sûrement  dans 
l'espèce,  puisqu'il  est  écrit  dans  l'article  815  du  Code  civil  ;  2°  l'intérêt,  qui  peut 
ne  pas  exister  dans  tel  cas  particulier,  mais  qui  existe  toujours  d'une  manière 
générale  au  point  de  vue  des  dangers  que  présente  l'indivision.  L'intérêt  de  ' 
faire  cesser  justifie  donc  complètement  la  demande  en  partage,  et  c'est  ce  q 
la  cour  de  cassation  a  implicitement  reconnu,  dans  l'arrêt  du  30  mai  1877  cité 
la  note  précédente,  en  déclarant  recevable  une  demande  en  partage  qui  pouv 
paraître,  dans  l'espèce  et  à  raison  des  circonstances  particulières  du  t'ait, 
pas  répondre  à  un  intérêt  suffisant.  D'autre  part,  il  est  généralement  ad: 
que,  si  les  cohéritiers  peuvent  laisser  en  dehors  du  partage,  sauf  à  les  partaj 
ultérieurement,  un  ou  plusieurs  objets  héréditaires  (Voy.,  sur  l'application  A 
articles  883  et  888  du  Code  civil  à  cette  hypothèse,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  X 
nos  284  et  suiv.,  et  430;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  560  et  579),  el  si 
simple  omission  d'un  ou  plusieurs  de  ces  objets  n'est  pas  une  cause  de  null 
ou  de  rescision  du  partage  et  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  supplément  (C. 
civ.,  art.  887ï,  il  n'est  cependant  pas  permis  de  restreindre  la  demande  en  par- 
tage à  certains  objets  héréditaires  et  de  laisser  le  reste  dans  l'indivision  :  cette 
façon  de  procéder  affaiblirait  les  garanties  que  chaque  cohéritier  doit  trouver 
dans  les  biens  héréditaires  pour  les  rapports  qui  peuvent  lui  être  dus  (Voy..  <m' 
ces  rapports,  infrà,  §§  2801  et  suiv.),  et  elle  est  indirectement  condamnée  pai 
l'article  2205  du  Code  civil,  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers  personnels  d'un 
cohéritier  de  mettre  en  vente  sa  part  indivise  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  IV.  §§  1324 
et  suiv.,  et,  sur  cette  question,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  621,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  5)2). 
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masse  de  biens  indivis  peut  être  demandé  par  quiconque  en  est 
copropriétaire,  c'est  brevitafis  causa  et  en  vue  du  cas  le  plus 
fréquent  qu'on  s'exprime  ainsi,  mais  il  faut  dire,  pour  être 
tout  à  fait  exact,  que  toute  personne  qui  possède  un  droit 
indivis  quelconque  en  commun  avec  une  ou  plusieurs  autres 
peut  en  demander  le  partage,  et  que  ce  droit  appartient,  par 
suite  :  1)  à  ceux  qui  sont  ensemble  et  par  indivis  pleins 
propriétaires,  c'est-à-dire  aux  héritiers',  aux  légataires  et  co- 
iégataires  universels  ou  à  titre  universel,  et  même  aux  léga- 
taires et  donataires  particuliers  d'un  bien  indivis  à  ren- 
contre de  leurs  codonataires  ou  colégataires-;  aux  héritiers  et 
successeurs  universels  de  ces  personnes  agissant  en  vertu  de 
l'article  1122  du  Code  civil3,  à  leurs  cessionnaires1,  et  à 
leurs  créanciers    procédant    en   vertu   de   l'article   1166   du 


§  2839.  '  Même  aux  enfants  naturels,  car  ils  sont  héritiers  (Voy.,  en  ce  sens, 
C.  civ.,  art.  756;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n°  38;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.. 
t.  VI,  p.  322;  Paris,  22  mai  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n°  294;  Nancy,  22  janv.  1838,  D. 
A.  v°  cit.,  n°397;  Paris,  30  juin  1851,  D.  P.  52.  1.  264).  Les  enfants  adultérins 
et  incestueux  font  seuls  exception  à  cette  règle  :  l'article  762  du  Code  civil  ne 
|  leur  attribue  que  des  aliments,  et,  simples  créanciers  de  la  succession,  ils  ne 
•peuvent  en  demander  le  partage  ainsi  qu'il  est  dit  infrà,  même  §.  Cette  de- 
mande est  même  recevable  de  la  part  d'ua  héritier  qui,  inconnu  lors  d'un  pre- 
mier partage,  révèle  son  existance  en  en  provoquant  un  second  (Aix,  2  niv.  an 
XIV;  D.  A.  v°  cit.,  n°  2244\  ou  qui  a  déjà  cédé  ses  droits  héréditaires  :  son  ces- 
sionnaire  peut  s'y  opposer  en  vertu  du  droit  qu'il  a  (Voy.  infrà,  même  §)  de 
former  lui-même  cette  demande,  mais  cette  cession  est  res  inter  alios  acta  poul- 
ies cohéritiers  du  cédant,  et  ils  ne  peuvent  en  tirer  contre  lui  aucune  fin  de  non 
recevoir  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  48:  Bourges,  24  août  1831,  D.  A.  v°  cit., 
n"  1570). 

2  Comp.  :  1°  la  distinction  des  colégataires  conjoints  et  non  conjoints  au  point 
de  vue  du  droit  d'accroissement,  C.  civ.,  art.  1044  et  1045;  2°  sur  le  droit  qu'ont 
les  légataires  et  donataires  de  demander  le  partage,  même  lorsqu'étant  légatai- 
res ou  donataires  à  titre  particulier,  ils  le  demandent  contre  leurs  codonataires 
<ou  colégataires  et  non  pas  contre  les  héritiers  et  autres  successeurs  universels, 
sur  la  procédure  qu'ils  doivent  suivre  pour  obtenir  le  partage,  et  sur  la  demande 
eu  délivrance  qu'ils  doivent  préalablement  former,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Turin,  7  févr.  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1575);  3°  sur  l'obligation  de  procé- 
der au  partage  d'une  succession  échue  en  entier  à  un  héritier  mineur  dont  le 
père  est  privé  parle  testament  du  de  cujus  de  son  droit  d'usufruit  légal,  Amiens, 
31  mai  1894  (D.  P.  95.  2.  466). 

3  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  624.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  511.  Voy.,  sur  la  transmission  des  actions  aux  héritiers,  t.  1,  §§  289_et 
suiv. 

4  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  Aubry  et  Rau,  oj).  et  loc.  cit.  Trib  Saint-Jean- 
d'Angély,  7  juin  190U  sous  Poitiers,  6  févr.  1901  (S.  1902.  2.  197,  D.  P.  1901.  2. 
433j.  Sauf  le  droit  qu'on  a  de  les  écarter  du  partage  au  moyen  du  retrait  suc- 
cessoral (C.  civ.,  art.  841;  voy.  suprà,  §  2835,  note  3,  et  même  §,  note  5),  et 
sauf  aussi  l'observation  présentée  suprà,  note  1. 
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même  Code5;  2)  aux  co-usufruitiers6;  3)  à  ceux  qui  n'ont  en 
commun  qu'une  nue  propriété7. 

Par  contre,  l'existence  d'un  droit  indivis  en  la  personne  du 
demandeur  est  la  condition  essentielle  de  cette  demande,  et 
elle  ne  peut  être  formée  ni  par  l'héritier  devenu  étranger  à 
la  succession  pour  y  avoir  renoncé  ou  pour  avoir  perdu  la  fa-  ' 
culte  de  l'accepter8  —  ni  par  un  époux  commun  en  biens, 
avant  que  la  liquidation  de  la  communauté  ait  établi  que  le 
bien  dont  il  demande  le  partage  appartient  réellement  à 
cette  communauté 9  —  ni  par  les  créanciers  de  la  succes- 
sion qui  ne  sont  pas  créanciers  personnels  des  héritiers10, 
et  qui  ne  peuvent  intervenir  au  partage  et  s'opposer  à 
ce   qu'il  y   soit  procédé  hors   de  leur  présence"  —  ni  par 

c  Arg.  C.  civ.,  art.  2205  :  La  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles 
«  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels 
«  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  con- 
«  venable  »  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  625;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI 
p.  512;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  d 
la  cour  de  Bordeaux,  du  25  juin  1885,  cité  suprà,  §  2883,  note  1;  sur  l'articl 
1166  du  Gode  civil,  t.  1,  §§  310  et  suiv.;  sur  l'article  2205  du  même  Cod( 
t.  IV,  §§  1324  et  suiv.,  et  §  précédent,  note  7;  et,  sur  la  non-recevabilité  de  1; 
demande  en  partage  qui  serait  formée  par  les  créanciers  de  la  succession  restt 
tels  par  suite  de  séparation  des  patrimoines  ou  d'acceptation  bénéficiaire,  infn 
même  §). 

6  Par  exemple,  à  des  colégataires   d'usufruit   (Giv.  cass.,  8  août  1836,  D. 
v°  Enregistrement,  n°  2625;  civ.  rej.  24  juinj1863,  D.  P.  63.  1.  285,  voy.  cep. Pi 
ris,  7  mars  1843,  D.  A.  v°  Usufruit,  n°  787). 

I  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  testateur,  ayant  légué  l'usufruit  de  toute 
succession  ou  d'un  bien  héréditaire,  n'en  a  laissé  à  ses  héritiers  que  la  nue  pr( 
priété  (Civ.  cass.  10  mai  1826;  D.  A.  v»  Succession,  n°  1733). 

8  En  admettant  que  l'héritier  qui  s'est  abstenu  de  prendre  parti  pendant  trente 
ans  ait  perdu  la  faculté  d'accepter  la  succession  en  vertu  de  l'article  789  du  Code 
civil  (Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  nos  306  et  suiv.;  Au- 
bry et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  373  et  suiv.;  Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n03  110 
bis-\  et  suiv.;  et  sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  en  partage  formée  par 
un  héritier  devenu  étranger  à  la  succession,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  511). 

9  Voy.,  sur  une  hypothèse  analogue,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  218;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.,  2503  septies. 

10  Par  l'enet  de  l'acceptation  bénéficiaire  ou  de  la  séparation  des  patrimoines 
qui  empêchent  l'une  et  l'autre  la  confusion  de  s'établir  entre  le  patrimoine  du 
défunt  et  celui  de  l'héritier  (C.  civ.,  art.  802  et  878;  voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§  2760).  Ces  deux  cas  exceptés,  les  créanciers  du  défunt  deviennent  créan- 
ciers des  héritiers  et  peuvent  demander  de  leur  chef  le  rapport  (C.  civ.,  art. 
S57),  la  réduction  (C.  civ.,  art.  921)  et,  par  la  même  raison,  le  partage  (Voy. 
infrà,  même  §,  et,  sur  les  articles  857  et  921  du  Code  civil,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XVI,  n°»  276  et  suiv.,  t.  XIX,  n»»  205et  suiv.). 

II  G.  civ.,  art.  882.  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  2833,  notes  1  et  2,  et,  sur 
la  non-recevabilité  de  la  demande  en  partage  qui  serait  formée  par  ces  créan- 
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les  exécuteurs  testamentaires'2  qui  peuvent  seulement  y  être 
appelés  à  l'effet  de  provoquer  les  mesures  qu'exige  l'exécu- 
tion des  legs  qu'ils  sont  chargés  de  délivrer'3 —  ni  par  le  nu 
propriétaire  contre  l'usufruitier,  et  réciproquement,  car  il 
n'y  a  rien  d'indivis  entre  eux14  —  ni  par  la  même  raison,  par 
le  propriétaire  superficiaire  contre  celui  du  tréfonds15  —  ni, 
.enfin,  contre  les  héritiers  et  autres  successeurs  universels 
)ar  un  successeur  particulier  (donataire  ou  légataire)  qui  n'a 
aucun  droit  sur  l'ensemble  de  la  succession16. 

38JIO.  La  demande  en  partage,  même  d'objets  mobiliers, 
exige,  pour  être  valablement  formée,  tantôt  la  même  capacité 
tantôt  le  même  pouvoir  qu'une  action  immobilière1.  Ce  n'est 


tiers,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  625;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.   512; 
Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  217. 

12  Même  ayant  reçu  la  saisine  du  testateur  conformément  à  l'article  1026  du 
Code  civil,  car  cette  saisine  ne  porte  que  sur  le  mobilier  et  ne  donne  pas  aux 

xéculeurs  testamentaires,  sur  l'ensemble  de  la  succession,  un  droit  qui  ressem- 
ole  en  quoi  que  ce  soit  à  celui  de  l'héritier  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXII,  n°s55 
t  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  455). 

13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  47.  Voy.,  sur  les  droits  des  exécuteurs  testamen- 
aires,  C.  civ.,  art.  1031  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XII,  n0B  42  et  suiv.;  Aubry 
it  Rau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  450  et  suiv.  ;  et,  particulièrement,  sur  celui  qu'ils  ont 
le  faire  apposer  les  scellés,  de  requérir  la  confection  d'un  inventaire  et  de 
>rovoquer  la  vente  du  mobilier,  suprd,  §§  2594  et  2613  et  suiv.  ;  Chauveau, 
ur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

M  Douai,  16  févr.  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2137).  Trib.  de  Fontainebleau,  7févr. 
843  (D.    A.  v°  cit.,  n»  1533).  Req.  27  juill.  1869  (D.  P.   71.    1.   170;.  Orléans, 

déc!  1881  (D.  P.  84.  2.  43).  Angers,  4  janv.  1882  (D.  P.  83.  2.  4).  Dijon, 
4  déc.  1883  (D.  P.  84.  2.  203).  Paris,  20  mai  1884  (D.  P.  84.  5.  360).  Civ.  rej. 
Odéc.  1889  (D.  P.  91.  1.71). 

15  Spécialement  par  l'Etat  auquel  appartiennent  les  arbres  de  haute  futaie 
rus  ou  à  croître  dans  une  forêt,  contre  le  propriétaire  du  sol  de  cette  forêt 
Giv.  rej.    16  déc.   1873,  D.  P.  74,  1.  251;  voy.,   sur  le  droit  de  superficie,  t.  I, 

354,  note  3).  La  cour  de  cassation  ne  considère  pas,  du  moins  sous  ce  rap- 
ort,  le  propriétaire  de  l'évolage  et  celui  de  l'assec  des  étangs  de  la  Dombes 
omme  un  propriétaire  superficiaire  et  comme  un  propriétaire  du  tréfonds, 
lais  comme  deux  copropriétaires  entre  lesquels  il  y  a  indivision  et,  par  consé- 
uent,  droit  réciproque  de  provoquer  le  partage  (Civ.  cass.  5  juill.  1848,  D.  P. 
8.  1.  137;  voy.,  sur  cette  forme  particulière  du  droit  de  propriété,  t.  I,  §tj  354 

suiv.).  Par  contre,  il  a  été  jugé  que  la  propriété  d'une  salle  de  spectacle  et 
elle  d'une  loge,  avec  entrée  gratuite,  dans  la  même  salle  ne  forment  pas  un 
roit  indivis,  mais  deux  droits  distincts  dont  l'un  des  titulaires  ne  peut 
rovoquer  la  licitation  contre  l'autre  (Montpellier,  15  déc.  1858;  D.  P.  61.  1. 
55). 

16  Rouen,  23  févr.  1870   D.  P.  71.  2.  235). 

§  2840.  «  Toullier,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  408.  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  104. 
.ubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  513.'  Je  m'occupe  uniquement  dans  ce  §  de  la 
îpacité  et  du  pouvoir  requis  pour  le  partage  judiciaire  ;  je  laisse   de  côté  la 
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pas  seulement  parce  que  les  universalités  juridiques,  même 
exclusivement  mobilières,    sont  à  de  certains  égards  traitées 
comme  des  immeubles2,  notamment  par  l'article 789  du  Gode 
civil  qui  déclare  la  faculté  de  prendre  parti  sur  une  succession 
même  purement  mobilière',  prescrite  «  par  le  laps  de  temps 
«  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo-, 
«    biliers*    ».  C'est  aussi  et   surtout,    parce  que   le    partage, 
entraîne,  par  la  force  des  choses,  aliénation  par  chacun  des 
copartageants   du  droit   indivis  qui  lui  appartenait  sur  les 
objets  qui  ne  lui  sont  pas  attribués,  ou,  si  l'on  veut,  échange 
de  ce  droit  indivis  contre  un  droit  divis  sur  les  objets  qui  lui 
sont  échus,  et  que  la  loi  considère  cet  acte  comme  aussi  grave 
que  celui  d'intenter  une  action  immobilière5. 

question  de  savoir  quelle  capacité  et  quel   pouvoir  sont  requis  pour  figuivr  au 
partage  amiable. 

2  m  Universitas  mobilis  sapit  quid  immobile  »  disait-on  dans  l'aneien  droit. 
Voy.  sur  la  valeur  de  cet  adage,  t.  I,  §§  358  et  suiv. 

3  L'article  789  ne  distingue  pas  (Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau  op.  cit* 
t.  VI,  p.  375  et  376). 

4  C'est-à-dire  par  trente  ans  (C.  civ.,  art.  2262  ;  voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  pr4- 
cèdent,  note  8).  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  vrai,  à  tous  égards,  que  les  universalités 
mobilières  doivent  être  assimilées  aux  immeubles;  et  j'ai,  notamment,  résolu 
par  la  négative  (T.  I,  §§  357  et  suiv.),  la  question  très  controversée  de  savoir 
si  elles  peuvent  être  l'objet  d'actions  possessoires. 

5  Necobst.  C.  civ.,  art.  883  :  n  Chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
«  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licita» 
»  tion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  delà  succession  »  (Voy., 
sur  cet  article  suprà,  §  2832,  note  2  .  La  portée  de  cette  règle  n'est  pas  ab* 
solue  :  elle  se  limite  au  but  que  la  loi  poursuit,  à  savoir  d'éviter  que  les  droits 
réels  consentis  pendant  l'indivision  par  l'un  des  cohéritiers  sur  un  des  objets  inu 
divis  soient  opposables  à  ceux  de  ses  cohéritiers  dans  le  lot  desquels  cet  objet 
serait  mis,  et  qu'il  en  résulte  ainsi  des  évictions  qui  seraient  elles-mêmes  source 
de  recours  et  de  procès.  La  preuve  que  cette  opération  reste  à  certains  égardset 
conformément  à  la  vérité  des  choses,  une  aliénation  se  trouverait,  au  besoin, 
dans  les  articles  884  et  suivants,  2103-3°  et  2109  du  Code  civil  sur  la  garantie 
du  partage  et  le  privilège  des  copartageants  (Voy.,  à  cet  égard,  Demolombe,  op. 
cit..  t.  XVI,  n°s  329  et  330  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  565  et  suiv.).  Et, 
d'ailleurs,  quelle  que  soit  sur  ce  point  la  vérité  juridique,  il  est  certain  qu'en 
t'ait  chacun  des  copropriétaires  aliène,  en  partageant,  les  droits  qu'il  avait  sur 
les  objets  que  le  partage  fait  tomber  dans  le  lot  d'un  autre,  que  cette  opération 
a  une  importance  exceptionnelle,  qu'un  préjudice  très  grave  en  peut  résulter 
pour  quiconque  y  participe,  et  que  l'action  en  rescision  que  l'article  887  du  Code 
civil  lui  ouvre  pour  cause  de  lésion  n'y  apporte  qu'un  remède  insuffisant  :  1°  elle 
a  l'inconvénient  de  faire  tomber  le  partage,  qu'il  vaut  mieux  faire  également 
et  équitablement  qu'être  ensuite  exposé  à  le  voir  rescinder;  2°  elle  suppote 
une  lésion  considérable  (de  plus  du  quart),  et  laisse  désarmé  le  copartageanl  lésé 
(ce  qui  est  déjà  grave)  du  sixième  ou  du  cinquième.  C'est  à  ces  divers  points  de 
vue  que  s'est  placé  l'article  464  du  Code  civil  (Voy.,  infrà,  même  §,  notes  6  et 
12  en  obligeant  le  tuteur  qui  forme  la  demande  on  partage  à  se  munir,  comme 
pour  une  action  immobilière,  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
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Il  résulte  de  là,  quant  à  la  capacité  de  demander  le  partage  : 
1)  que  les  personnes  qui  ne  peuvent  aucunement  ester  en 
justice  —  mineur  non  émancipé,  interdit  légal  ou  judiciaire, 
individu  placé,  sans  être  interdit,  dans  un  établissement 
d'aliénés,  contumax,  et  femme  dotale  s'il  s'agit  de  sa  dot  —  ne 
peuvent  demander  elles-mêmes  le  partage6;  2)  que  le  mineur 
émancipé  ne  le  peut  pas  sans  l'assistance  de  son  curateur7, 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  celle  de  son  con- 
seil8, la  femme  mariée  ayant  l'exercice  de  ses  actions  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice9,  et  les  personnes  civiles 

6  Voy.,  sur  leur  incapacité  générale  d'ester  en  justice,  t.  I,  §§  314etsuiv. 
sur  l'application  de  cette  règle,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  et  sur  la 
manière  dont  la  demande  en  partage  peut  être  formée,  par  les  représentants 
de  ces  personnes,  la  suite  de  ce  §. 

7  Arg.  C.  civ.,  art.  838  :  S'il  y  a  (parmi  les  cohéritiers)  des  interdits  ou  des 
«  mineurs  même  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice;  et  art.  840  : 
«  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites...  parles  mi- 
«  neurs  émancipés  assistés  de  leurs  curateurs...  sont  définitifs;  ils  ne  sont  que 
«  provisionnels  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées  »  (Voy.,  sur  ces 
articles  Toullier,  op.  cit.,  t.  Ilf,  n°  408  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  105;  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  304,  t.  XV,  n°  557;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  553,  t.  VI,  p.  54;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  32;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.,  ;  trib.  de  Dunkerque  (D.  P.  57.  2.  10).  Mais  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  (Arg.  C.  civ.,  art.  482  cbn.  464  et  465,  desquels  il  résulte  que  le 
curateur  du  mineur  émancipé  doit  procéder  à  cet  égard  comme  en  matière 
immobilière,  et  qu'à  la  différence  du  tuteur  qui  ne  peut  intenter  une  action 
immobilière  ou  en  partage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  le  cura- 
teur du  mineur  émancipé  peut  intenter  une  action  immobilière  et,  par  consé- 
quent, aussi,  une  action  en  partage  sans  cette  autorisation  (Voy.,  en  ce  sens,  les 
autorités  citées  suprà,  même  note  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  V,  n"  226;  Valette,  sur 
Proudhon,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  434,  note  a;  Bordeaux,  25  janv.  1826,  D.  A.  v°  Con- 
trat de  mariage,  n°  453  ;  en  sens  contraire,  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.;  et  sur 
cette  question,  t.  I,  §  314,  note  3). 

8  Arg.  C.  civ.,  art.  499  et  513  (T.  I,  §  314,  note  4).  Bioche,  op.  et  v»  cit., 
n«  34.  Comp.  Rouen,  19  avr.  1847  (D.  P.  47.  2.  91;;  Douai,  30  juin  1855  (D.P. 
-56.  2.  56). 

9  Arg.  G.  civ.,  art.  215  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  I.  §§  314  et  suiv.i.  Ceci  con- 
vient :  1°  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  quant 
aux  biens  dont  elle  a  conservé,  parj  exception,  l'administration  et  la  jouissance 
(Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°  128),  car  on  verra  dans 
la  suite  de  ce  §  que  l'action  en  partage  appartient  au  mari,  qui  doit  seulement 
l'exercer  avec  le  concours  de  sa  femme,  quant  aux  biens  dont  ce  régime  lui 
donne  l'administration  et  la  jouissance  ;  2°  à  la  femme  séparée  de  biens(Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  43;  Toulouse,  2  juill.  1807,  D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs 
et  testamentaires,  n°  3072)  ;  3°  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  s'il 
s'agit  de  ses  biens  parapbernaux  pour  lesquels  elle  est  assimilée  à  la  femme 
séparée  de  biens  (C.  civ.,  art.  1576  cbn.  1536  et  1538;  Bioche,  op.  et  v°  cit..  a"  44). 
M  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  dans  ces  divers  cas,  entre  la  femme  majeure  et 
la  femme  mineure  :  celle-ci  peut,  comme  la  première,  agir  en  partage  avec  la 
seule  autorisation  de  son  mari  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  celle  de  justice, 
car  on  verra  au  même  §,  note  12,  que  le  tuteur  qui  agit  en  partage  au  nom  de 


62i  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

énumérées  aux§§  3t4  et  suivants  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture10;  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  demander 
le  partage  au  nom  d'autrui,  un  mandataire  conventionnel  ne 
peut  le  faire  qu'avec  un  mandat  spécial11  ;  le  tuteur  a  besoin 
pour  cela  de  Pautorisation  du  conseil  de  famille  l2,  le  manda- 
taire nommé  par  justice  à  l'aliéné  placé,  sans  être  interdit, 
dans  un  établissement  d'aliénés  ne  peut  intenter  cette  action 
s'il  n'en  a  été  expressément  chargé13;  [l'administration  des 
domaines  qui  représente  le  contumax  peut  l'intenter  à  sa 
place14;  si  la  femme  n'a  pas  l'exercice  de  ses  actions16,  le 
mari  peut  provoquer,  sans  son  concours,  le  partage  des  biens 


son  pupille  n'a  besoin  que  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  peut  se 
passer  de  l'homologation  du  tribunal  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  33).  Aj.,  sur  les 
partages  dans  lesquels  une  femme  mariée  est  intéressée,  Nancy,  26  mars  1895 
(D.  P.  95.  2.  471). 

10  Voy.,  pour  plus  de  détails,  les  textes  cités  t.  I,  §§  314  et  suiv. 

n  Arg.  G.  civ.,  art.  1938  :  si  le  mandat  général  ne  confère  pas  le  pouvoir  d'in- 
tenter au  nom  du  mandant  une  action  quelconque  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  I, 
§§  314  et  suiv.),  il  donne  encore  moins  celui  de  former  une  demande  dont 
on  vient  de  voir  que  ^l'exercice  ^constitue  une  aliénation  (Voy.,  sur  ce  point 
et  sur  l'obligation  pour  le  mandataire  qui  agit  en  partage  de  se  conformer 
exclusivement  à  son  mandat,  Bordeaux,  7  févr.  1839,  D.  A.  v»  Succession, 
n"  1638). 

12  Quand  même  la  masse  à  partager  serait  purement  mobilière,  en  vertu  de 
l'article  466  du  Code  civil  qui  ne  distingue  pas  (Voy.  suprà,  note  4),  et  par  les 
raisons  ci-dessus  données  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  513;  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  22;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  673).  Cette  formalité  est  prescrite  à 
peine  de  nuUité,  en  ce  sens  que  le  partage  pour  lequel  elle  n'a  pas  été  observée 
ne  vaut  que  comme  partage  provisionnel  (C.  civ.,  art.  840;  voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §§  2833,  2834),  et  celte  nullité  est  d'ordre  public  et,  par  conséquent,  Coi 
proposable  pour  la  première  fois  en  appel  (Bruxelles,  23  févr.  1826,  D.  A.  v°  Mi- 
norité, n°  526;  voy.,  sur  les  demandes  et  moyens  proposables  pour  la  première 
fois  en  appel,  t.  VI,  §§2123  et  suiv.);  mais  l'irrégularité  delà  procédure  qui 
a  eu  lieu  en  première  instance  est  couverte  si  l'autorisation  prescrite  est  pro- 
duite devant  la  cour  (Bruxelles,  4  juiil.  1811  ;  D.  A.  v°  etloc.  cit.).  Quanta  l'ho 
mologation  du  tribunal  du  domicile  du  mineur,  les  articles  464  et  840  du  Code 
civil  ne  l'exigent  pas,  et  elle  est  d'autant  moins  nécessaire  que  le  partage  a  lieu 
en  justice  et  sous  la  surveillance  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  vAu 
bry  et  Rau,  op.  et  loi.  cit.;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  324,  note  a; 
Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.,  Pigeau,  op.  et  l)c.  cit.,  Bordeaux,  23  août  1870,  D. 

P.  71.  2.  143;  contra,  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.;  Angers,  19  juin  1851,  D.  P. 
51.2.  163).  Voy.,  sur  la  nomination  d'un  tuteur  au  mineur  intéressé  dans  le 
partage  et  même  d'un  tuteur  à  chacun  des  mineurs  qui  y  sont  parties  —  c'est  la 
première  formalité  du  partage  judiciaire  — infrà,  §  2845. 

is  L.  30  juin  1838,  art.  33  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  314  et  suiv.). 

•  4  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  (Voy.  sur  ce  poinl,  t.  I,  ib.). 

13  Les  distinctions  qui  suivent  sont  conteuues  dansl'article  S18  du  Code  civil- 
Quid,  si  la  femme  a  l'exercice  de  ses  actions  (Voy.  suprà,  même  §,   et  particu 
lièrement  la  note  9). 
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à  elle  échus15  qui  doivent  tomber  en  communauté17,  et, 
avec  son  concours18,  celui  des  biens  à  elle  échus  qui  ne 
doivent  pas  tomber  en  communauté19;  cette  dernière  règle 
s'applique,  non  seulement  sous  le  régime  de  communauté, 
mais  encore  sous  les  régimes  exclusifs  de  communauté  20  et, 
dotal  21.  Enfin,  si  une  succession  est  échue  à  l'absent  depuis 


' 6  Meubles  ou  immeubles  :  l'article  818  ne  distingue  pas  (Voy.,  sur  ce  point, 
Toullier,  op.  et  loc.  cit.,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  41). 

17  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton, 
op.  cit.,  t.  VII,  nos115et  121;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  572  et  suiv.;  et, 
sur  les  biens  qui  doivent  tomber  dans  la  communauté  légale  ou  conventionnelle, 
C.  civ.,  art.  1401  et  suiv.,  1498  et  suiv. 

18  Ce  concours  lui  est  nécessaire  pour  provoquer  un  partage  définitif  (et  aussi, 
par  la  même  raison,  pour  en  demander  s'il  y  a  lieu  la  nullité;  req.  1er  févr. 
1892,  D.  P.  93.  1.  250)  ;  mais,  ayant  le  droit  de  jouir  des  biens  dont  il  va  être 
parlé,  il  peut  (G.  civ.,  art.  818)  en  provoquer  seul  un  partage  provisionnel,  après 
quoi  la  femme  pourra  toujours,  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  pres- 
cription (Arg.  G.  civ.,  art.  815;  voy.,  sur  ce  point,  le  §  2844),  demander  un 
partage  définitif  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton, 
op.  cit.,  t.  VII,  nos  121  et  122  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  577;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  515;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  42;  req.  18  avr.  1821,  D. 
A.  v°  cit.,  n»  2248;  req.  11  févr.  1857,  D.  P.  57.  1.  280). 

19  Voj'.,  sur  cette  hypothèse,  les  auteurs  cités  à  lanote  précédente,  Bruxelles, 
13  mess,  an  XIII  et  23  brum.  an  XIV  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1608),  et,  sur  les  biens 
qui  ne  doivent  pas  tomber  dans  la  communauté  légale  ou  conventionnelle.  G. 
civ.,  art.  1402  et  suiv.,  1498  et  suiv. 

20  Toullier,  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°s  122  et  126.  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  516.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens  dont  la  femme 
ait,  par  exception  aux  principes  généraux  de  ce  régime,  conservé  l'administra- 
tion et  la  jouissance  (Voy.  sur  cette  hypothèse,  suprà,  note  9). 

21  En  supposant,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  des  biens  dotaux  (Voy.,  quant 
aux  biens  paraphernaux,  suprà,  ib.);  et  encore  l'application  de  l'article  818  du 
Code  civil  aux  biens  dotaux  est-elle  contestée  par  des  auteurs  qui  s'en  tiennent, 
dans  cette  hypothèse,  au  principe  posé  par  l'article  1549  du  Code  civil,  à  savoir 
que  le  mari  exerce  seul,  sous  ce  régime  et  quant  à  ces  biens,  toutes  les  actions 
mobilières  et  immobilières,  possessoires  et  pétitoires,  qui  appartiennent  à  sa 
femme  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  314  et  suiv.),  et  qui  écartent  l'application 
de  l'article  818  du  même  Gode,  attendu  que  les  rédacteurs  de  cet  article  n'ont 
eu  en  vue,  en  parlant  des  objets  «  qui  ne  tombent  pas  en  communauté  »,  que 
les  propres  de  communauté  et  les  biens  de  la  femme  mariée  sans  communauté, 
et  que,  ne  sachant  pas  encore  à  cette  époque  s'ils  admettraient  le  régime  dotal 
et  n'ayant  peut-être  même  pas  l'intention  de  l'admettre,  ils  n'ont  pu,  en  écri- 
vant cet  article,  porter  leur  pensée  sur  les  biens  dotaux.  Cette  opinion  n'est 
pas  généralement  admise  et  n'a  pas  prévalu  dans  la  jurisprudence,  l'article  818 
y  est  considéré  comme  absolu  et  comme  faisant  exception  à  l'article  1549,  et 
l'on  explique  cette  exception  par  l'importance  particulière  de  l'action  en  partage 
et  par  l'aliénation  qu'elle  contient  virtuellement  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  note  5. 
Voy.,  sur  cette  question,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  Bordeaux,  30 
mai  1871  (D.  P.  74.  2.  15)  ;  comp.  :  1°  sur  la  forme  dans  laquelle  le  concours  de 
la  femme  doit  être  donné,  Grenoble,  18  janv.  1849  (D.  P.  52.  2.  14);  2°  sur 
l'autorisation  de  justice  dont  elle  .a  besoin  pour  le  donner  valablement  lors- 
qu'elle est  mineure,  req.  12  janv.  1847  (D.  P.  47.  1.  225). 

G.  —  VII.  40 
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sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles  ",  il  faut  dis- 
tinguer deux  cas  :  a)  avant  la  déclaration  d'absence,  la  de- 
mande en  partage  est  formée,  au  nom  de  l'absent  par  un 
curateurnomméà  la  requête  des  parties  intéressées  àrequérir 
le  partage  de  son  chef23;  à)  après  la  déclaration  d'ab- 
sence, cette  demande  est  formée,  soit  par  les  personnes  en- 
voyées définitivement  ou  même  provisoirement  24  en  posses- 
sion de  ses  biens25,  soit  par  son  conjoint  présent  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauté 26. 

§  $841.  Contre  qui  le  partage  peut-il  être  demandé? 
Il  ne  peut  l'être  que  contre  les  personnes  qu'on  a  vu  au 
§  3830  avoir  qualité  pour  le  demander1,  et  elles  doivent 

22  Celle  qui  lui  serait  échue  depuis  cette  époque  serait  «  dévolue  exclusive- 
«  ment  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  qui  l'auraient 
«  recueillie  à  son  défaut  ><  (C.  civ.,  art.  136)  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'en  de- 
mander le  partage  de  son  chef  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  37). 

23  Par  application  de  l'article  112  du  Code  civil  (Voy.  suprà,  §§  2645,  2646, 
et,  sur  les  pouvoirs  de  ce  curateur  en  matière  de  partage,  Bourges,  30  août 
1819,  D.  A.  v°  Absence.  n°  106).  Le  notaire  commis  parle  tribunal  pour  repré- 
senter le  présumé  absent  dans  les  comptes,  partages  et  liquidations  où  il  est  in- 
téressé (C.  civ.,  art.  113;  voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2645,  2646)  n'a  pas 
qualité  pour  demander  le  partage,  et  ne  peut  qu'y  représenter  le  présumé  ab- 
sent lorsqu'il  a  été  ordonné  (Voy.  suprà,  ib.). 

2*  Cela  ne  peut  faire  aucun  doute  pour  les  envoyés  en  possession  définitive, 
propriétaires  des  biens  de  l'absent  à  la  seule  condition  de  lui  restituer  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront,  soit  qu'il  revienne,  soit  qu'on  acquière  la  preuve  de 
son  existence  ou  de  son  décès  (C.  civ.,  art.  126  et  132;  voy.,  sur  la  consé- 
quence qui  en  résulte  au  point  de  vue  des  actions  qui  lui  compétent,  t.  I, 
§§  314  et  suiv.)  ;  mais  il  en  est  de  même  des  envoyés  en  possession  provisoire 
car  l'article  817  du  Code  civil  dit  sans  distinguer  qu'  «  à  l'égard  des  cohéritiers 
«  absents  l'action  appartient  aux  parents  envoyés  en  possession  »  (Voy.,  sur  ce 
point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  35). 

23  Quid,  si  les  envoyés  en  possession  ne  provoquent  pas  le  partage?  On  ad- 
met généralement  que  le  tribunal  peut,  comme  pendant  la  période  de  présomp- 
tion d'absence,  nommer,  à  cet  effet,  un  curateur  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  514;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  36).  et  cette  manière  de  voir  peut  trouver  un 
appui  dans  l'Exposé  des  motifs  du  titre  Des  absents  par  Bigot  de  Préameneu 
(Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  131);  mais  il  ne  peut  être  question  de  procéder 
ainsi  que  pendant  l'envoi  provisoire,  car  les  envoyés  en  possession  définitive 
sont  de  véritables  propriétaires  dans  l'administration  desquels  le  tribunal  n'a 
pas  à  intervenir  (Voy.,  sur  ce  point,  la  note  précédente). 

26  Et  qui  n'est  pas  tenu  de  mettre  en  cause  les  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent, car  il  a  tous  les  droits  d'un  envoyé  en  possession  provisoire,  et  notam- 
ment celui  de  demander  le  partage  conformément  à  l'article  817  du  Code  civil 
[C  civ.,  art.  124;  voy.  en  ce  sens,  Duranton,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  108.  Bioche, 
op.  et  V  cit.,  n°  38;  en  sens  contraire,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part., 
p.  248,  et,  sur  l'article  817,  suprà,  note  23). 

§  2841.  1  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  617.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,. 
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avoir,  en  principe,  pour  y  défendre,  la  même  capacité  et  le 
même  pouvoir  que  s'il  s'agissait  de  l'intenter2.  Le  tuteur  fait 

p.  512.  11  ne  peut  donc  l'être  que  contre  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'indivision 
avec  le  demandeur  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  au  cas  où  le  testa- 
teur a  grevé  sa  succession  d'usufruit  au  profit  de  plusieurs  personnes  (Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n°s  488  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  512  et 
513)  ;  et  il  ne  peut  l'être  contre  le  tiers  détenteur  à  titre  particulier  d'un  ou 
plusieurs  biens  héréditaires  (Req.  6  déc.  1825,  D.  A.  vT  cit.,  n°  1583;  req.  13  ncv. 
1833,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1584)  ;  mais  un  héritier  actionné  en  cette  qualité  et  en  celle 
de  donataire  peut,  quoique  renonçant  à  la  succession,  être  maintenu  comme  do- 
nataire dans  l'instance  en  partage,  pour  voir  procéder  à  la  formation  de  la  masse 
héréditaire  et  rechercher  si  la  donation  qui  lui  a  été  faite  n'est  pas  sujette  à  ré- 
duction (Req.  19  nov.  1861  ;  D.  P.  62.  1.  298).  La  demande  en  partage  peut-elle 
être  formée  contre  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires,  ou  doit-elle  l'être  nécessai- 
rement contre  eux  tous  ?  Gela  dépend  de  la  question  de  savoirsicetteinstance  est 
divisible  ou  indivisible(Comp.,  sur  celte  question,  suprà,  §  2835,  note  2).  Voy., 
dans  le  sens  de  l'indivisibilité  et,  par  conséquent,  de  l'obligation  de  mettre  tous 
les  copropriétaires  en  cause,  héritiers  ou  successeurs  irréguliers  (Dernolombe 
op.  cit.,  t.  XV,  n°  617,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  512,  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n<>  21,  Rennes.  30  nov.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1578),  civ.  rej.  13  nov. 
1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1584),  Bordeaux,  14  janv.  1842  (D.  A.  v«  Appel,  n<>  626), 
Toulouse,  5  févr.  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  591),  Rennes,  19  juill.  1845  (D.  P.  49. 
1.  38),  Besançon,  6  juill.  1898  (S.  1900.  2.  110,  D.  P.  99.  2.  484)  ;  et  en  sens  con- 
traire, civ.  cass.  22  juin  1835  (D.  A.  v°  Conciliation,  n°  217),  civ.  cass.  13  déc. 
1848  (D.  P.  49.  1.  38),  Limoges,  3  déc.  1861  (D.  P.  62.  2.  15),  civ.  rej.  4  avr. 
1870  (D.  P.  71.  1.  95).  Dans  tous  les  cas,  l'iiidivisibilité  de  cette  instance 
n'empêche  pas  l'héritier  qui  appelle  du  jugement  d'homologation  de  partage 
de  demander  le  rapport  contre  l'un  seulement  de  ses  cohéritiers  (Req.  10  avr. 
1866  ;  D.  P.  66.  1.  277),  et  la  demande  en  partage  régulièrement  introduite 
n'est  pas  annulée  par  le  fait  que  tous  les  héritiers  d'un  cohéritier  décédé  pen- 
dente  lite  n'ont  pas  été  assignés  en  reprise  d'instance  (Bordeaux,  27  juill.  1854, 
D.  P.  55.  2.  187,  voy.,  sur  la  reprise  d'instance,  t.  III,  §§  891  et  suiv.). 

2  Dernolombe,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°  517.  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  516. 
Voy.,  sur  la  capacité  et  sur  le  pouvoir  nécessaires  pour  agir  en  partage,  le  §  pré- 
cédent. De  ce  principe  résultent,  entre  autres,  les  conséquences  suivantes.  l°Le 
mari  peut  défendre  seul  à  la  demande  en  partage  de  biens  indivis  appartenant 
à  la  femme  et  devant  tomber  dans  la  communauté  :  l'article  818  du  Code  civil 
n'a  en  vue  que  l'hypothèse  inverse,  lorsqu'il.dit  que  «  les  cohéritiers  delà  femme 
«  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et 
«  la  femme  »  (Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  115;  Dernolombe,  op.  cit.,  t.  XV, 
n°  573  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  517).  2°  Le  notaire  commis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 113du  Code  civil,  pour  représenter  le  présuméabsent  dans  les  comptes, par- 
tages et  liquidations,  n'apasqualité  pour  défendreà  l'action  en  partage,  et  ce  rôle 
n'appartient  qu'au  curateur  nommé  en  exécution  de  l'article  112  du  même  Code 
(Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  260  et  suiv.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  35;  Bourges, 
30  août  1819,  D.  A.  y0  Absence,  loc.  cit.;  contra,  Duranton,  op.  cit..  t.  VII, 
n°  395).  3*  Le  conjoint  présent  de  l'absent,  ayant  opté  pour  la  continuation  pro- 
visoire de  la  communauté,  peut  défendre  au  partage  des  successions  échues  à 
l'absent  avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles;  il  n'a  pas  besoin  pour 
cela  de  mettre  en  cause  les  cohéritiers  de  ce  dernier,  sauf  à  eux  à  intervenir, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  pour  la  défense  de  leurs  droits  éventuels  (Duranton, 
op.  cit.,  t.  Vil,  n°  108;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  a'  108;  contra,  Delvincourt,  »p. 
et  loc.  oit.;  voy.,  sur  l'intervention,  t.  III,  §§  928  et  suiv.).  4°  L'administration 
des  domaines  défend  à  la  demande  en  partage  intentée  contre  le  contumax 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  aj,^  sur  la  procédure  à  suivre  quand  le 
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exception  à  celte  règle,  ne  pouvant  demander  le  partage 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille3  et  ayant  le  droit 
d'y  défendre  sans  cette  autorisation4,  mais  cette  exception  n'a 
rien  qui  doive  étonner.  La  même  capacité  et  le  môme  pouvoir 
sont  requis,  en  principe,  pour  demander  le  partage  et  pour  y 
défendre,  parce  que  la  gravité  de  l'acte  est  la  même  et  que  les 
personnes  incapables  en  droit,  ou  hors  d'état  en  fait  d'y  figurer 
seules,  ont  droit  dans  les  deux  cas  aux  mêmes  garanties3  ;  or,  le 
conseil  de  famille  n'intervenant  pas  dans  cette  demande  pour 
surveiller  le  tuteur  qui,  une  fois  autorisé,  la  suit  seul,  mais 
seulement  pour  apprécier  l'opportunité  de  la  former,  son 
intervention  est  superflue  du  moment  que  le  partage  est  pro- 
voqué contre  le  mineur  et  que,  nul  n'étant  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  toute  résistance  est  impossible6. 

§  $8-43.  La  demande  en  partage  ne  s'applique  nécessai- 
rement qu'aux  objets  qui  sont  indivis  et  dont  le  partage  peut 
être  demandé1.  Je  fais  ainsi  allusion  :  1)  aux  biens  déjà  par- 
tagés sur  lesquels  je  reviendrai  dans  le  §  SS-â-A;  2)  à  la 
question,  déjà  traitée  aux  §§  NOô  et  1403»,  de  savoir  si  le 
partage  comprend  les  créances;  3)  aux  objets  que  leur  carac- 
tère particulier  et  les  usages  reçus  ne  permettent  pas  de  sou- 


défendeur  à  l'action  en  partage  n'est  pas  interdit,  mais  seulement  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

3  Voy.  le  §  précédent. 

4  G.  civ.,  art.  465  :  «  11  pourra  sans  cette  autorisation  répondre  à  une  demande 
en  «  partage  dirigée  contre  le  mineur.  »  Nec  obst.  (G.  civ.,  art.  840  :  «  Les 
«  partages  fait  conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tu- 
«  teurs  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille...  sont  définitifs;  ils  ne  sont 
«  que  provisionnels  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  »  Cet  article 
n'exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  le  partage  définitif  que  dans  le 
cas  où  elle  est  nécessaire  aux  termes  de  l'article  464,  c'est-à-dire  quand  ie  par- 
tage est  provoqué  par  le  tuteur  (Duranton,  op.  cit.,  t.  III,  n°  573;  Demolombe, 
op.  cit., t.  XV,  n°557;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  21  frim.  an  XIII, 
D.  A.  w»  cit.,  n°  1594). 

5  Voy.,  sur  la  gravité  particulière  du  partage,  les  §§  précédents. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §2838;  et,  comp.  à  propos  de  la  demande  en  li- 
citation  des  biens  des  mineurs,  suprà,  §§  2833,  2834. 

§  2842.  '  Mais  elle  les  comprend  tous,  quels  qu'ils  soient,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  la  note  3.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  suffisants,  quelque  inconvénient 
que  cela  puisse  présenter  en  fait,  pour  considérer  la  demande  en  partage 
et  la  forme  ordinaire  de  cette  opération  comme  s'appliquant  aux  manuscrits 
du  défunt,  livres  annotés  de  sa  main,  croquis,  esquisses,  modèles  de  statues  par 
lui  faits,  etc..  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  510). 
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mettre  aux  règles  ordinaires  du  partage2  comme  les  portraits 
de  famille,  les  brevets,  diplômes,  décorations,  et  armes  de 
guerre  du  défunt,  et  sa  correspondance  particulière3;  4)  aux 
cas  où  une  chose  est,  par  sa  nature,  par  sa  destination  ou  par 
la  volonté  de  la  loi,  dans  un  état  d'indivision  forcée.  Par  sa  na- 
ture, comme  les  objets  qui  constituent  l'apport  d'un  associé,  ou 
qu'un  époux  se  mariant  en  communauté  a  apportés  en  ma- 
riage ;  ils  sont  forcément  indivis  pour  un  temps  indéter- 
miné4, car  le  partage  ne  peut  être  exigé  qu'à  la  fin  de  la 
société  dont  la  durée  peut  être  illimitée5,  ou  de  la  commu- 
nauté qui  se  dissoudra  seulement  soit  à  la  mort  d'un  des  con- 
joints dont  l'époque  est  naturellement  incertaine,  soit  par  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps  qui  peuvent  ne  pas  se  pro- 
duire6. Par  sa  destination  :  c'est  le  cas  des  objets  affectés  à 
l'usage  commun  et  indispensable  de  plusieurs  copropriétaires, 
qui  ne  peuvent  servir  à  cet  usage  qu'à  la  condition  de  rester 
indivis,  et  que  le  partage  soustrairait  ou  rendrait,  du  moins, 


2  Lorsque  ces  objets  ont  été  légués  à  un  des  cohéritiers,  ce  légataire  ne  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  son  legs  pour  laisser  ces  objets  dans  l'indivision  per- 
pétuelle; sa  renonciation  est  nulle.  Cass.,  23  déc.  1900  (S.  1902.  1.  216,  D.  P. 
1902.  1.  183),  parcequ'elle  implique  une  convention  d'indivision  perpétuelle  con- 
traire à  l'art.  815,  C.  civ. 

3  On  peut  hésiter,  à  cet  égard,  entre  deux  partis  :  1°  liciter  ces  objets  sans 
admettre  les  étrangers  à  lalicitation,  et  en  obligeant  l'adjudicataire  parle  [cahier 
des  charges  à  laisser  ses  cohéritiers  tirer  copie  des  portraits  et  de  la  correspon- 
dance (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon,  20  déc.  1861,  D.  P.  64.  2.  207  ; 
2°  les  remettre  à  l'un  des  cohéritiers  sous  la  même  condition,  par  application 
de  l'article  842  du  Code  civil  (Demoloinbe,  op.  cit.,  t.  XV,  nos  709  et  suiv.; 
voy.,  en  ce  sens,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  mai  1870  (D.  P. 
70.  3.  103)  qui  a  attribué  les  armes,  décorations  et  portraits  d'un  général  de 
division  à  l'aîné  des  enfants  mâles  de  la  branche  collatérale  qui  devait  perpé-  ' 
tuer  son  nom  ;  mais  voy.  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  19  mai  1864  (D. 
P.  64.  2.  58j,  d'après  lequel  l'aîné  des  enfants  du  défunt  ne  peutréclamer  à  son 
profil  l'attribution  exclusive  des  papiers  de  famille  (Voy.,  sur  l'article  842  du 
du  Code  civil,  suprà,  §  2835,  note  3).  Mais  cette  convention  est  une  convention 
d'indivision  qui  ne  lie  les  héritiers  que  pendant  cinq  ans.  Paris,  3  mars  1896  (S. 
99.  2.  31).  Le  même  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  qu'une  place  va- 
cante dans  une  sépulture  de  famille  destinée  par  le  fondateur  à  une  [personne 
déterminée  et  encore  vivante,  n'est  pas  un  bien  héréditaire  qui  puisse  être 
compté  comme  une  valeur  dans  le  lot  attribué  à  la  branche  dont  cette  personne 
fait  partie. 

'♦  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  10. 

»  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  C.  civ.,  art.  18G9;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  570  et  571;  Troplong,  De  la  société,  t.  II,  n03  965  et  suiv.;  Pont,  Des  sociétés 
civiles  et  commerciales,  ncs  736  et  suiv. 

c  C.  civ.,  art.  1441.  La  communauté  entre  époux  ne  peut  être  établie  pour  un 
temps  (Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n°  16  bis-l  et  suiv.). 
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impropres  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés7.  Tels  sont  les 
allées,  ruelles,  cours,  puits  et  fosses  d'aisances  destinés  au 
service  de  plusieurs  maisons8,  les  abreuvoirs  et  terrains  affectés 
à  l'exploitation9  de  plusieurs  fonds  de  terre10,  les  escaliers 
servant  aux  divers  étages  d'une  maison  qui  appartiennent  eux- 
mêmes  à  des  propriétaires  différents",  l'immeuble  que  deux 


7  Voy.,  sur  la  notion  de  l'indivision  forcée,  Dig.,  L.  19,  §  1,  Com.  div.  (X,  m); 
Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  If,  p.  406.  Quelques  auteurs  l'appellent  servitude  d'in- 
division (Voy.  notamment  Duranton,  op.  cit.,  t.  V,  n°  1-49;  Pardessus.  Des  ser- 
vitudes, 8e  édit.  (Paris,  1838),  t.  I,  n,,s  190  et  suiv.);  mais  cette  expression  est 
généralement  critiquée.  Il  n'y  a  pas  là,  dit-on,  charge  réelle  imposée  à  l'objet 
indivis,  mais  plutôt  restriction  personnelle  à  la  faculté  d'en  demander  le  par- 
tage :  il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu  à  l'application  des  règles  qui  régissent 
les  servitudes  (extinction  par  non-usage,  application  des  articles  702  et  703  du 
Code  civil),  mais  à  celle  des  règles  qui  gouvernent  le  droit  de  propriété  facqui- 
sition  par  prescription  quand  même  la  destination  de  l'objet  en  question  serait 
non  apparente,  possibilité  d'intenter  les  actions  possessoires  dans  le  cas  même 
où  l'on  a  vu  t.  I,  §§  354  et  suiv.,  qu'elles  ne  seraient  pas  recevables  en  matière 
de  servitude).  Voy.,  sur  ces  divers  points,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XI,  nos  444 
et  445;  Aubry  et  Bau,  op.  cit.,  t..  II,  p.  412  et  413.  Quoi  qu'il  en  soit,  hors  de  là, 
l'indivision  forcée,  n'existe  pas,  l'article  815  du  Code  civil  reprend  son  empire, 
et  ne  font  pas  obstable  à  l'exercice  de  l'action  en  partage  :  1°  la  convention 
passée  entre  deux  ou  plusieurs  copropriétaires  pour  affecter  un  terrain  indivis 
entre  eux  à  un  usage  commun,  tel  que  le  pacage  de  leurs  bestiaux  (Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.);  2°  l'exercice  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  indivis 
(Metz,  3  juill.  1853.  D.  P.  56.  2.  204;  voy.  cep.  suprà,  §  précédent,  note  1}: 
3°  la  renonciation  par  une  mère,  au  profit  de  ses  enfanis,  à  l'usufruit  auquel 
elle  a  droit  sur  les  biens  de  leur  père  prédécédé  (Paris,  2i  nov.  an  XIII;  D.  A. 
v°  cit..  n°  1527);  4°  le  droit  appartenant  à  une  commune  de  cultiver,  ensemen- 
cer et  récolter  le  produit  d'un  étang  asséché  tous  les  trois  ans,  à  charge  de 
presterle  cinquième  de  ces  produits,  droit  qui  constitue  une  copropriété  sujette 
à  licitation  et  non  pas  à  cantonnement  (Civ.  rej.  31  janv.  1838;  D.  A.  v°  cit., 
n<>  1526). 

8  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op  cit.,  t.  XI,  n°  444.  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  412.  Pardessus,  op.  cit.,  t.  J,  n°  191.  Aj.,  dans  le  même  sens, 
les  arrêts  cités  à  la  note  9. 

9  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  étaient  autrefois  considérés  comme 
indivis  :  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  20  avril  1881,  ces  chemins  ou  sen- 
tiers appartiennent  aux  propriétaires  riverains,  chacun  en  droit  soi;  l'usage 
seul  en  est  commun,  la  propriété  en  est  divise  (Cass.,  19  juin  1893,  S.  94.  1.  119. 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  n°  808,  p.  515. 

10  Duranton,  op.  et  loc.  cit.  Demolombe,  op.  et  loc.  oit.  Aubry  et  Bau,  op.  et 
loc.  cit.  Pardessus,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  rej.  18  nov.  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n.  1525). 
Beq.  10  déc.  1823  D.  A.  r»  cit.,  n»  1520).  Beq.  21  août  1832  (D.  A.  v<>  Servi- 
tudes, n°  33).  Bordeaux,  4  déc.  1835  (D.  A.  v°  Succession,  n°  1521).  Agen,  18 
janv.  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°1523).  Beq.  3avr.  1838  (D.  A.  v°  cit..  n°  1503).  Beq. 
10  janv.  1842  (D.  A.  v°  Servitudes,  n"  1107).  Paris,  15  mars  1856  \,D.  P.  57.  2. 
11).  Lyon,  20  mars  1868  (D.  P.  68.  2.  131).  Civ.  rej.  23  nov.  1874  (D.  P.  75.  1. 
63).  Keq.  17  mai  1887  (D.  P.  88.  1.  60). 

11  Toullier,  op.  cit.,  t.  III,  n»  469  bis.  Aubry  et  Bau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  415 
et  suiv.  Troplong,  De  la  vente,  t.  II,  n°  861.  Bioche,  op.  et  v°cit.,  n°  11.  Ben- 
nes, 14  août  1867  (D.  P.  68.  5.  308). 
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personnes  ont  acheté  en  commun  pour  en  faire  un  usage  qui 
suppose  le  maintien  de  ce  fonds  à  l'état  indivis'2,  ou  sur 
lequel  un  tiers  possède  un  droit  d'usufruit  à  l'exercice  duquel 
le  partage  serait  préjudiciable13.  Par  la  volonté  de  la  loi:  les 
mines  concédées  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne 
peuvent  être  vendues  par  lots  oii  partagées  «  sans  une  auto- 
«  risation  préalable  du  Gouvernement  donnée  dans  les  mêmes 
«  formes  que  la  concession  »  (Art.  7)u;  les  navires  ne  peu- 
vent être  licites  que  sur  la  demande  des  copropriétaires  repré- 
sentant ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total,  et  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  de  convention  contraire  passée  par  écrit  (G.  comm., 
art.  220) 15;  un  édit  du  24  août  1726,  encore  en  vigueur,  ne 
permet  pas  d'exiger  dans  les  colonies  françaises,  le  partage 
des  habitations  et  des  sucreries16. 

§  3843.  La  demande  en  partage  d'une  succession  ne  peut 
être  formée  avant  que  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  soient  expirés  pour  tous  les  défendeurs1,  car  ils  ne 
sont  tenus  d'y  défendre  qu'après  avoir  pris  parti,  et  de  prendre 


i'2  Dans  ce  cas,  l'indivision  forcée  n'est  pas  perpétuelle,  mais  elle  dure  aussi 
longtemps  que  les  droits  résultant  de  la  convention,  et  ne  cesse  que  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  constitués,  par  la  renonciation  des 
ayants-droit,  ou  par  leur  mort  si  ces  droits  ne  sont  pas  de  nature  à  se  trans- 
mettre à  leurs  héritiers  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Colmar,  20  mars  1813,  D. 
A.  v°  cit.,  n°  1528;  et,  sur  une  espèce  analogue,  req.  24  juill.  1860,  D.  P.  60. 
1.  456). 

13  Voy..  sur  cette  hypothèse  ou  sur  des  situations  analogues,  Paris,  31  août 
1813  (L\  A.  vo  cit.,  n°  1529);  Bordeaux,  20  avr.  1831  (D.  A.  V  cit.,  n°  1528); 
civ.  cass.  8  déc.  1846  (D.  P.  47.  1.  41)  :  elles  font  exception  à  ce  qui  est  dit,  su- 
pra, note  6,  que  l'existence  d'un  usufruit  sur  les  biens  indivis  n'empêche  pas 
d'en  demander  le  partage. 

14  Biot,  De  la  propriété  des  mines  et  de  ses  rapports  avec  la  propriété  supcr- 
fîciaire,  Mémoire  couronné  parla  Faculté  de  droit  de  Paris  (Paris,  1876),  p.  108 
et  suiv.  La  licitation  d'une  mine  peut  être  poursuivie  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  (Arg.  à  contrario,  L.  21  avr.  1810,  art.  7;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2503  novies). 

•s  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  V,  nos  282  et  suiv. 
,fi  Isambert,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  300.  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  12. 

^  2843.  1  Le  demandeur  peut  ne  pas  attendre,  en  ce  qui  le  concerne,  l'expi- 
ration de  ces  délais,  car  il  est  le  maître  de  prendre  parti  dès  qu'il  le  juge  con- 
venable, et  il  accepte  tacitement  la  succession  en  faisant  un  acte  «  qui  suppose 
«  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  le  droit  de  faire  qu'en 
«  sa  qualité  d'héritier  »  (C.  civ.,  art.  778).  La  demande  en  partage  a  évidem-» 
ment  ce  caractère. 
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parti  qu'à  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi2  :  le  tribunal 
peut  déclarer  prématurée  et,  par  conséquent,  non  recevable 
la  demande  formée  avant  cette  époque,  ou,  tout  au  moins, 
surseoir  à  y  statuer,  si  le  défendeur  le  requiert,  jusqu'après 
l'expiration  de  ces  délais3.  Dès  qu'ils  ont  pris  fin,  la  demande 
est  recevable,  quand  même  une  partie  de  la  succession  ne 
serait  pas  actuellement  susceptible  de  liquidation'',  à  moins 
qu'il  ne  résulte  d'une  convention  souscrite  entre  les  parties 
ou  du  testament  du  de  cujiis  un  obstacle  légal  à  cette  demande 
L'article  815  du  Code  civil3  autorise,  en  effet,  les  parties  in- 
téressées à  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  délai 
de  cinq  ans6  indéfiniment  renouvelable7,  de  façon,  toutefois, 
que  le  délai  ait  toujours  pour  point  de  départ  le  jour  du 
renouvellement,  et  qu'ainsi  les  copropriétaires  ne  se  trouvent 
jamais  liés  pour  plus  de  cinq  ans8;   et  l'opinion  commune 


2  Voy.,  sur  ces  délais  et  sur  la  situation  des  héritiers  soit  avant,  soit  après 
leur  expiration,  t.  II,  §§  769,  770  et  suiv. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  94. 

4  Et  par  cela  seul  qu'une  autre  partie  de  la  même  succession  a  pu  être  im- 
médiatement liquidée  (Voy.,  à  cet  égard,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  i9i: 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  532;  Bioche, op.  et  v°  cit.,  n°  16). 

5  Au  titre  Des  successions,  mais  applicable  à  tous  les  cas  d'indivision  comme 
le  principe  auquel  il  apporte  ainsi  une  exception  limitée  (Voy.,  à  cet  égard, 
suprà,  §  2841,  note  1.  V.  cass.  15  mars  1899,  S.  1900.  1.  94). 

6  C'est  le  délai  maximum,  et  il  s'applique  même  à  la  convention  qui  établirait 
une  indivision  éventuelle  de  plus  longue  durée  :  ne  vaut  que  pour  cinq  ans,  la 
clause  d'un  acte  de  partage  en  vertu  de  laquelle  il  sera  fait  de  nouveaux  lots 
si  tel  événement  arrive,  si,  par  exemple,  la  mer  qui  borde  les  terrains  partagés 
en  détruit  une  partie  (Caen,  24  janv.  1857;  D.  P.  57.  2.  90).  La  convention  de 
suspendre  le  partage  pendant  plus  de  cinq  ans  est  valable,  sauf  réduction  du 
délai  à  cinq  ans  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  501  ;  Aubry  et  Rau,  op.  ^t 
loc.  cit.);  mais  on  a  vu  au  §  2838,  note  3,  que  cela  ne  s'applique  qu'à  la  con- 
vention de  suspendre  le  partage  pendant  un  délai  limité,  et  que,  si  le  délai  fixé 
était  illimité,  la  convention  ne  vaudrait  même  pas  pour  cinq  ans. 

7  «  Elle  (cette  convention)  peut  être  renouvelée  »  (C.  civ.,  art.  815).  Le  nom- 
bre des  renouvellements  n'est  pas  limité  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  499; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.),  pourvu  que  les  copropriétaires  ne  soient  jamais 
liés  pour  plus  de  cinq  ans  (Voy.  la  suite  de  ce  §). 

«  Toullier,  op.  cit.,  t.  IV,  u°  406.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  500.  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Cette  convention  est  opposable,  en  principe,  aux  créan- 
ciers des  parties  qui  l'ont  souscrite  et  sont  censées  les  y  avoir  représentés,  du 
moment  qu'elles  ont  agi  sans  fraude  :  elle  fait  même  obstacle  à  ce  que  les 
créanciers  demandent  le  partage,  avant  le  temps  convenu  entre  leur  débiteur 
et  ses  copropriétaires,  en  vue  de  l'application  de  l'article  2205  du  Code  civil 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  509  ;  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  VI,  p.  533;  Tou- 
louse, 26  juin  1889,  D.  P.  91.  2.  65;  contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  8i; 
voy.,  sur  l'article  2205,  t.  IV,  §§  1324  et  suiv.,  et  le  §  2838,  note  7).  11  en  est 
autrement  des  créanciers  auxquels  les  copropriétaires  ont  consenti  hypothèque 
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est  qu'il  est  permis  au  de  cujus  de  formuler  dans  son  testa- 
ment, encore  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  héri- 
tiers à  réserve,  l'interdiction  de  partager  sa  succession  pen- 
dant le  même  temps9. 

§  S8J-4.  Le  partage  peut  toujours  être  demandé,  car  l'ac- 
tion en  partage  est  imprescriptible1,  même  contre  un  copro- 
priétaire qui  a  joui  séparément  de  tout  ou  partie  des  biens 
communs2.  Cette  règle  comporte  seulement  deux  exceptions  : 
1)  s'il  y  a  déjà  eu  partage  définitif3   et  que  la   preuve   en 


ou  qui  ont  eux-mêmes  demandé  le  partage  antérieurement  à  cette  convention  : 
ce  sont  alors  des  tiers  par  rapport  à  elle,  et  elle  ne  leur  est  pas  opposable 
(Arg.  C.  civ.,  art.  1165;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  Toulouse,  26  juin  1889,  D.  P.  91.  2.  65),  à  moins  cependant  (a  jugé  la  cour 
de  Rouen  le  4  juillet  1843)  qu'elle  n'ait  une  cause  légitime,  telle  qu'une  contesta- 
tion sur  la  propriété  de  l'immeuble  indivis  qui  rend  le  droit  des  copartageants 
incertain,  et  justifie  amplement  le  retard  apporté  au  partage  (D.  A.  v°  cit., 
n°  1515). 

0  Delvincourt,  op.  et  loc.  cit.  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n<»  80.  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XV,  no  511.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  408;  t.  VI,  p.  533.  Contra, 
Merlin,  op.  cit.,  v°  Partage,  §  I,  nos  1  et  suiv.  11  ne  peut  certainement  pas  le 
leur  interdire  pour  un  plus  long  temps. 

§  2844.  '  C.  civ.,  art.  816.  A  la  différence  de  la  pétition  d'hérédité  qui  se 
prescrit  par  trente  ans  (Voy.,  sur  cette  prescription,  Aubry  et  Rau,  op.  cit  , 
t.  VI,  p.  434  et  suiv.;  Cauwès,  De  la  pétition  d'hérédité,  Thèse  pour  le  doctorat 
(Paris,  1865),  p.  222  et  suiv.;  et,  sur  la  distinction  de  l'action  en  partage  et  de 
la  pétition  d'hérédité,  t.  III,  §  923,  note  2). 

2  Par  exemple,  en  vertu  d'une  convention  aux  termes  de  laquelle  les  copro- 
priétaires doivent  jouir  alternativement  d'une  part  déterminée  ou  même  de  la 
totalité  des  biens  communs  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  407). 

3  La  demande  en  partage  est  naturellement  non  recevable  à  l'égard  des  biens 
qui  ne  sontplus  indivis,  étant  déjà  partagés,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  partage  défi- 
nitif, carie  partage  provisionnel  qu'ont  fait  les  parties  présentes  et  capables  avec 
la  volonté  expresse  de  laisser  la  propriété  indivise  entre  eux,  et  qui  est  le  seul 
possible  entre  parties  absentes  ou  incapables,  procédant  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  représentants  en  dehors  des  formes  du  partage  judiciaire  (Voy.  suprà, 
§§  2833,  2834,  ne  vaut  que  pour  la  jouissance,  et  laisse  aux  parties  le  droit 
de  provoquer  un  partage  définitif  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.).  Ce  droit  ne 
dure  pas  seulement  pendant  dix  ans,  car  cette  prescription  ne  s'applique  qu'aux 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  (C.  civ.,  art.  1304)  et  l'action  dont  il  s'agit  ici 
n'a  pas  ce  caractère;  il  dure  trente  ans  par  application  de  l'article  816  du  Code 
civil  et  aux  conditions  ci-après  déterminées  (Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton, 
op.  cit.,  t.  \II,  n«  177;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  693;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  543;  contra,  Demante,  op.  et  loc.  cit.).  Quels  sont  les  actes  qui 
constituent  véritablement  un  partage?  Cette  question  intéresse  plutôt  le  droit 
civil  que  la  procédure  (Voy.,  sur  ce  point,  Grenoble,  20  janv.  1893,  S.  93.  2. 
265,  note  de  M.  Wahl;  Grenoble,  17  avr.  1894,  S.  95.  2.  79  et  S.  97.  1.  65,  note  de 
M.  Wahl;  Poitiers,  9  mars  1893,  S.  9i.  2.  153,  note  de  M.  Wahl;  Cass.,9  nov. 
1896,  S.  97. 1.  335;  5  juill.  1892,  S.  93.  1.  449  note  Labbé;  2  juin  1897,  S.  97.  1.  448). 
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soit  fournie4  ;  2)  lors  qu'un  ou  plusieurs  copropriétaires  ont 

1  Quelle  preuve  ?  1°  Le  partage  est-il  nécessairement  fait  par  écrit?  Aucun 
texte  n'autorise  à  l'ajouter  à  la  liste  des  actes  solennels  qui  ne  peuvent  être  faits 
qu'en  forme  authentiqué  (Voy.  t.  II,  §§  690,  691),  et  la  preuve  qu'il  n'a  pas  ce 
caractère  résulterait,  au  besoin,  de  l'article  819  :  «  Si  tous  les  héritiers  sont  pré- 
«  sents  et  majeurs...  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que 
«  les  parties  intéressées  jugent  convenables  »  (Rennes,  2  juill.  1821;  D.  A.  v»  cit., 
n°  1627).  Tout  ce  qu'on  pourrait  soutenir,  à  la  rigueur,  c'est  qu'il  est  du  nombre 
des  actes  dont  l'existence  ne  peut  être  prouvée,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  écrits,  que 
par  l'aveu  et  le  serment  (Voy.,  sur  ces  actes,  t.  II,  §690,note6,  et  t. III, §§820 
et  suiv.;  et,  en  ce  sens,  quant  au  partage,  Merlin,  op.  et  v°  cit.,  §  I,  n°  2,  et 
v°  Prescription,  sect.  II,  §  xni,  n°  6;  Bourges,  3mars  1823,  Bastia,  29nov.  1830, 
D.  A.  v°  cit.,  n°  1622;  Colmar,  24  janv.  1832,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1623;  Bastia,  9 
janv.  1833,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1622;  civ.  cass.,  6  juill.  1836,  D.  A.  v°  Contrat  de 
mariage,  n°  2301;  Orléans,  16  juill.  etl6  déc.  1842,  D. A. v°  Succession,  n°1622 
Riom,  10  mai  1855,  D.  P.  55.  2.  272;  comp.  Toulouse,  30  août  1837,  D.  A.  v°  et 
loc.  cit.,  Grenoble,  1"  déc.  1859,  D.  P.  61.  2.  175,  Chambéry,  9  févr.  1870,  D.  P. 
70.  2.  188);  mais  cette  opinion  n'est  pas  généralement  admise,  et  le  partage  est 
plutôt  considéré  comme  un  acte  ordinaire  où  la  rédaction  d'un  écrit  n'est  exigée 
qu'ad  probationem,  et  qui  peut  être  prouvé  par  témoins  ou  par  présomptions  de 
l'homme  au-dessous  de  150  francs,  ei  même  au-dessus  s'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  le  tout  sans  préjudice  de  l'aveu  et  du  serment  (Voy., 
sur  ce  principe  général,  t.  TI,  §§  820  et  suiv.;  et,  sur  son  application  en  ma- 
tière de  partage,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  nos  519  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  538;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  successions,  2e  éd., 
t.  111,  n»  2199;  Hue,  t.  V,  n<>  286;  Rousseau  et  Laisney,  Dict  ,  v°  Partage,  n°29; 
Bordeaux,  14  mai  1835,  D.  A.  v°  cit.,  n"  1626;  Nancy,  26  févr.  1836,  D.  A. 
v"  cit.,  n°  1624;  req.  27  avr.  1836,  D.  A.  v°  Cassation,  n°  1635;  Bourges, 
19  avr.  1839,  Nancy,  24  févr.  1840,  D.  A.  v»  Succession,  loc.  cit.;  req.  20  janv. 
1841,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1625;  Nancy,  22  févr.  1841,  civ.  rej.  12  juin  1844, 
D.  A.  V  cit.,  n°  1624;  Bordeaux,  20  nov.  1852,  D.  P.  53.  2.  83;  Agen,  25  janv. 

1859,  D.  P.  59.  2.  186;  Lyon,  1er  juin  1859,  d.  P.  6t.  2.  174;  Bordeaux,  19  mais 

1860,  D.  P.  61.  2.  175;  req.  21  janv.  1867,  D.  P.  67.  1.  97,  Limoges,  5  mais  1870, 
D.  P.  70.  2.  78;  req.  2  janv.  1872,  D.  P.  72.  1.  119;  Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P. 
95.  2.  121,  et  la  note  de  M.  Planiol,  S,  94.  2.  153,  note  de  M.  Wahl:  Caen,  23  nov. 
1898,  S.  99.  1.  94).  3°  La  présomption  de  partage  peut-elle  résulter  du  seul  fait 
que  tel  ou  tel  cohéritier  a  joui  séparément,  et  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  d'un  bien  héréditaire  ?  Non,  par  application  de  l'article  816  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  cette  jouissance  séparée  n'empêche  pas  de  demander  le  par- 
tage (Voy.  le  §  précédent),  et  ne  fait,  par  conséquent,  pas  présumer  qu'il  ait 
déjà  été  fait  (Chabot,  Rapports  au  Tribunat  sur  le  projet  du  titre  Des  succes- 
sions, dans  Locré,  op.  cit.,  t.  X,  p.  265;  Delvincourt.  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part., 
p.  344;  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  96;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  532; 
Bordeaux,  3  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  125;  civ.  cass.  27  juill.  1887,  D.  P.  87.  423, 
Cass.,  23  nov.  1898,  précité)  ;  et  il  en  est  ainsi,  même  pour  les  universalités  de 
meubles,  malgré  l'article  2279  du  Code  civil  qui  veut'que  possession  vaille  titre, 
car  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  universalités  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  538;  civ.  cass.,  1er  févr.  1840,  D.  A.  v°  cit.,  n°  567;  comp.  Delvincourt,  op. 
et  loc.  cit.,  Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  aj.,  sur  les  universalités  mobilières  consi- 
dérées au  point  de  vue  de  l'application  de  la  règle  «  En  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  »,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  113,  les  autorités  qui  y 
sont  citées  et  t.  I,  §§  339  et  suiv.).  Il  en  serait  autrement,  si  le  partage  d'un  ou 
plusieurs  objets  mobiliers  considérés  ut  singuli  était  demandé  contre  celui 
qui  les  possède  :  ce  dernier  pourrait  faire  valoir  alors,  pour  y  résister,  la  pré- 
somption de  partage  qui  résulte  en  sa  faveur  de  sa  possession  appuyée  sur  l'ar- 
ticle 2279  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  338). 
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possédé  pendant  trente  ans5,  en  manifestant  l'intention  de 
s'en  comporter  comme  seuls  et  uniques  propriétaires,  soit  la 
totalité  ou  une  quote-part  des  biens  communs6,  soit  même 
Un  ou  plusieurs  de  ces  biens  considérés  ut  singulï1.  De  cette 
possession  résulte  à  leur  profit  une  prescription  extinctive 
de  l'action   en   partage8,   que  chacun  des  autres  coproprié- 

5  A  compter  du  jour  où  le  possesseur  a  manifesté  l'intention  indiquée  ci-après 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  530). 

6  Voy.,  sur  l'application  de  la  prescription  à  cette  hypothèse,  req.  12  déc. 
1811,  5janv.  1814  et  18  juin  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1554);  Bordeaux,  2  juin  1831 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1853);  civ.  rej.  16  mars  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1568);  civ.  rej. 
4  juill.  1853  (D.  P.  53.  1.  298). 

7  Avec  deux  différences  :  1°  Dans  le  premier  cas,  l'héritier  qui  a  ainsi  possédé 
l'a  fait  comme  héritier,  et  il  est  tenu,  le  cas  échéant,  de  rapporter  à  ses  cohéri- 
tiers ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  sans  dispense  de  rapport  (C.  civ.,  art.  843  et  suiv.; 
voy.,  sur  l'exécution  de  cette  obligation,  infrà,  §§  2861  et  suiv.),  au  lieu  qu'ayant 
possédé,  dans  le  second  cas.  à  titre  particulier  il  est  dispensé  de  cette  obligation 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n»  93;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  533).  2°  Il 
n'y  a  plus  matière  à  partage  quand  les  divers  copropriétaires  ont  possédé 
séparément  pendant  trentre  ans  les  diverses  parties  de  la  masse  commune;  mais 
si,  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  possédé  séparément  que  certains  objets  hé- 
réditaires, il  reste  encore  à  partager  le  surplus  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Aubry,  op.  et  loc.  cit.;  Limoges,  8  juin  1839,  D.  A.  v»  Prescription  civile,  n°  830; 
req.  2  août  1841,  D.  A.  v°  Succession,  n°  1553).  Voy.,  sur  le  caractère  et  sur  les 
conditions  de  cette  prescription,  la  note  suivante. 

8  Nec  obsl.,  C.  civ.,  art.  815  :  «  S'il  n'y  a  eu...  possession  suffisante  pour 
«  acquérir  la  prescription.  »  Cet  article  donnerait  à  penser  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  prescription  acquisitive,  mais  Aubry  et  Rau  expliquent  très  bien 
(Op.  cit.,  t.  VI,  p.  534)  qu'il  ne  peut  être  question  que  d'une  prescription  libé- 
ratoire :  1°  dans  le  premier  cas,  indiqué  au  texte,  parce  que  les  universalités 
de  biens  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  et,  par  suite,  de  prescription 
acquisitive  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  1,  §§  339  et  suiv.,  357  et  suiv.  ;  Duvergier, 
sur  Toullier,  op.  cit.,  t.  IV,  n*  407;  aj.  suprà,  note  4);  2°  dans  le  second  cas, 
parce  que  les  créances  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de  possession  et  de 
prescription  acquisitive  (Voy.  également,  t.  I,  §§  339  et  suiv.),  et  qu'on  ne 
peut  admettre,  en  présence  du  texte  général  et  absolu  de  l'article  816,  qu'il 
s'agisse  d'une  prescription  extinctive  pour  les  créances  et  d'une  prescription 
acquisitive  pour  les  autres  biens  :  il  nepeut  y  avoir,  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  qu'une  seule  et  même  prescription,  la  prescription  extinctive  (Voy.,  dans 
le  même  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n0"  527  et  suiv.,  et  531;  Demante, 
op.  cit.,  t.  III,  n°  140  bis-ll:  Troplong,  De  la  prescription,  t.  III,  n°  1066).  11 
résulte  de  là  :  1°  que  les  conditions  ordinaires  de  la  prescription  acquisitive 
peuvent  ne  pas  exister  dans  l'espèce  (Voy.,  sur  ces  conditions,  t.  I,  §§  365  et 
suiv.)  ;  2°  qu'il  ne  peut  être  ici  question  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 
même  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  qui  n'est  jamais  qu'acquisitive  (C.  civ.,  art. 
2265).  Voy.,  sur  ce  point,  et  au  cas  particulier  de  partage  provisionnel,  la  note 
de  M.  V\'ahl  sous  Poitiers,  9  mars  1893,  S.  94.  2. 153.  Et  dans  le  sens  de  l'appli- 
cation de  l'art.  1304,  C.  civ.,  Sir.  T.  G.,  v°  Partage,  n°  78,  lre  T.  D.,  n°  17,  et  contra, 
dans  le  sens  de  la  prescription  de  trente  ans  seule  possible,  Aubry  et  Rau,  t.  VI. 
p.  543,  §  623,  texte  et  note  21,  Demolombe,  Successions,  t.  III,  n°693.  Voy.  aussi 
P.  R.,  v»  Partage,  nos812  et  suiv.  ;  3°  que  la  règle  «  En  fait  de  meubles  posses- 
«  sion  vaut  titre  •>  n'est  pas  non  plus  applicable,  car,  si  c'est  une  prescription 
instantanée  (Voy.,  sur  cette  manière  de  l'entendre,  t.  I,  §§  339  et  suiv.),  elle 
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taires    peut  interrompre   en   provoquant  le   partage    avant 
qu'elle  soit  accomplie9. 

§  <58<45.  Il  faut  distinguer  clans  l'action  en  partage  la  de- 
mande elle-même  et  les  formalités  qui  la  précèdent. 

Quatre  formalités  peuvent  et  doivent  même  quelquefois 
la  précéder.  1°  L'apposition  des  scellés,  l'inventaire  et  la 
levée  des  scellés  s'ils  ont  été  apposés,  formalités  obligatoires 
dans  les  cas  prévus  aux  §§  35S4  et  SOI  2.  mais  dont  l'o- 
mission est  sans  conséquence  quant  à  la  validité  de  la  de- 
mande et  des  opérations  du  partage,  et  engage  seulement,  en 
cas  de  soustraction,  la  responsabilité  des  héritiers  et,  le  cas 
échéant,  celle  de  leurs  tuteurs1.  2°  La  nomination  d'un  tuteur 
spécial  et  particulier  à  chacun  des  mineurs  ayant  les  uns 
contre  les  autres2  des  intérêts  non  seulement  distincts  mais 


est  de  nature  acquisitive,  et,  comme  l'article  2279  du  Code  civil  ne  protège  pas 
les  possesseurs  d'objets  mobiliers  contre  les  actions  personnelles  (Voy.,  sur  ce 
point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  115  et  suiv.),  ils  restent  soumis  à  l'ac- 
tion en  partage  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  éteinte,  en  vertu  de  l'article  816  du  Code 
civil,  par  la  prescription  extinctive  de  trente  ans  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Pourraient-ils,  du  moins,  invoquer  cet  article  comme  établissant  à  leur  profit 
une  présomption  de  partage?  Ce  ne  serait  jamais  que  sous  le  bénéfice  de  la 
distinction  établie  suprà,  note  5.  Les  observations  qui  précèdent,  n'ont  d'ail- 
iers, en  vue  que  le  cas  où  les  biens  possédés  séparément  sont  restés  entre  les 
mains  d'un  ou  plusieurs  copropriétaires;  s'ils  avaient  passé  dans  celles  de  tiers 
acquéreurs,  il  faudrait  distinguer,  suivant  que  ces  tiers  sont  cessionnaires 
des  droits  indivis  des  copropriétaires  sur  les  biens  communs,  auquel  cas 
ils  seraient,  comme  eux,  tenus  personnellement  de  subir  le  partage,  et  ne 
pourraient  être  libérés  de  cette  obligation  que  par  une  prescription  extinctive 
à  laquelle  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  serait  applicable;  ou  que  ces  tiers  sont 
des  successeurs  à  titre  particulier,  auquel  cas  ils  pourraient  opposer  à  la  de- 
mande en  partage  :  1°  quant  aux  immeubles,  une  prescription  acquisitive  qui 
pourrait  être  de  dix  à  vingt  ans,  mais  qui  exigerait  les  conditions  requises 
pour  ce  genre  de  prescription  ;  2"  en  fait  de  meubles,  l'article  2279  du  Code 
civil  (Voy.,  à  cet  égard,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  94;  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  14). 

9  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n»  546.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  W>~). 
Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n°  469.  Cette  interruption  de  prescription  a-t-elle  un 
effet  absolu,  en  ce  sens  que  l'action  intentée  contre  l'un  des  copropriétaires 
interromprait  la  prescription  à  l'égard  de  tous?  Les  auteurs  qui  viennent  d'être 
cités  répondent  négativement,  mais  la  solution  serait,  évidemment,  contraire  si 
l'on  considérait  l'instance  en  partage  comme  indivisible  (Arg.  C.  civ.,  art.  2249, 
aux  termes  duquel  la  prescription  interrompue  contre  l'un  des  codébiteurs 
l'est  contre  eux  tous  quand  la  matière  est  indivisible;  voy.,  sur  l'indivisibilité 
de  l'action  en  partage,  suprà,  §  2835,  note  2). 

§  2845.  l  Biocbe,  op.  et  u»  cit.,  n°  72.  Comp.  suprà,  §§  2589  et  2GI7. 

2  Si  le    mineur  intéressé  au    partage  a  des    intérêts  opposés    à   ceux  de  son 

tuteur,  il  y  est  simplement  représenté  par  son  subrogé  tuteur  conformément  à 
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opposés3  :  cette  formalité,  qui  est  obligatoire4  et  requise  à 
peine  de  nullité  du  partage5,  est  remplie  par  le  conseil  de 
famille6,  à  la  requête  du  tuteur  commun  des  mineurs  en 
cause,  du  poursuivant  ou  de  la  partie  adverse7,  et  aux  frais 
des  mineurs  dans  l'intérêt  exclusif  desquels  il  y  est  procédé8 
(Art.  968;  C.  civ.,  art.  838).  3°  Le  préliminaire  de  conciliation 
auquel  la  demande  en  partage  est  soumise  en  principe,  con- 
formément au  droit  commun9,  et  dont  elle  n'est  dispensée 
que  si  l'un  des  copartageants  est  mineur10  ou  s'il  y  a  plus  de 
trois  parties  en  cause  et,  par  conséquent  plus  de  deux  défen- 
deurs u.  4°  La  constitution  d'avoué,  conformément  auxprin- 

l'article  420  du  Gode  civil,  et  il  n'y  a  lieu  de  nommer  un  tuteur  spécial  que  si 
ce  subrogé  tuteur  a  lui-même  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  mineur  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°27;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504 
quinquies).  Cependant  une  autre  manière  de  procédera  été  quelquefois  suivie  : 
un  tuteur  ad  hoc  a  été  nommé,  notamment,  dans  un  cas  où  un  mari  survi- 
vant à  sa  femme  avait  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  ses  enfants  mineurs 
(Bioche,  op.  et  v"  cit.,  nos  28  et  31).  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  qu'on  a  alors 
le  choix  entre  ces  deux  manières  de  protéger  l'intérêt  du  mineur  (10  janv. 
1838  ;  D.  A.  v°  Minorité,  n°  719),  et  la  cour  de  Turin,  que,  si  Ton  recourt  à  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  elle  doit  être  faite  par  le  conseil  de  famille  et 
non  par  le  tribunal  (9  janv.  1811  ;  D.  A.  v°  Succession,  n°  1597).  Cette  procé- 
dure est  nécessairement  suivie  lorsqu'un  mineur  soumis  à  l'administration 
légale  de  son  père  a  des  intérêts  opposés  aux  siens,  car  il  n'y  a  pas  alors  de 
subrogé  tuteur  et  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  est,  par  conséquent,  indis- 
pensable (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Req.  8  nov.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1595). 
Leurs  intérêts  sont  opposés  si  l'un  d'eux  a  un  prélèvement  à  faire  ou  si  leurs 
droits  respectifs  sont  contestés;  ils  sont  seulement  distincts  si  le  partage  doit 
se  faire  également  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  26). 

4  La  proposition  de  laisser  au  tribunal  le  droit  de  ne  pas  la  remplir,  malgré 
la  demande  qui  lui  en  serait  faite,  s'il  ne  la  jugeait  pas  nécessaire  a  été  faite  en 
1841,  mais  n'a  pas  été  admise  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

5  On  admet  seulement,  malgré  les  termes  «  un  tuteur  spécial  et  particulier  » 
des  articles  838  du  Code  civil  et  968,  que  le  conseil  de  famille  peut  désigner  le 
tuteur  commun  des  mineurs  intéressés  pour  représenter  spécialement  et  parti- 
culièrement chacun  d'eux  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière  op 
cit.,  t.  TI,  p.  483). 

R  Le  tuteur  sera  nommé,  aux  termes  de  l'article  968  complétant  en  cela  l'ar- 
ticle 838  du  Code  civil,  «  suivant  les  règles  contenues  au  titre  Des  avis  de 
parents  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2504  sexies).  On  sait  que  le  Code  de  procédure  appelle  ainsi  les  délibéra- 
Sons  des  conseils  de  famille  (Voy.,  à  cet  égard  et  sur  ces  règles,  suprà, 
S§  2666  et  suiv.). 

7  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  25.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2504  septies.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1154. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  29. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  92.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2504  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  482. 

io  Voy..  sur  ce  point,  t.  II,  §  617. 

11  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  II,  §§  618  et  suiv.  A  cet  égard,  et  quoique  l'ac- 
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cipes  posés  aux  §§  38 1 8   et  suivants;  651    et  suivants12. 

§  tï8 -â©.  Le  Gouvernement  a  proposé  en  1841  de  donner 
une  forme  collective  à  la  demande  en  partage,  en  permettant 
aux  avoués  des  parties,  alors  même  qu'il  y  en  aurait  de  mi- 
neures, de  «  s'entendre  et  présenter  une  requête  collective 
'<  au  tribunal  pour  demander  le  partage  ou  la  licitation1  ». 
Cette  façon  de  procéder,  qui  n'a  pas  été  consacrée  par  le 
texte  définitif  des  articles  966  et  967,  serait  irrégulière2,  et 
il  n'y  a  pas  d'autre  manière  d'introduire  cette  demande,  aux 
termes  desdits  articles,  qu'un  exploit  d'huissier3 signifié,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  4,  à  celle  avec  laquelle 
elle  veut  sortir  d'indivision6.  Dans  le  cas  où  plusieurs  avoués 

tion  en  partage  soit  double  sous  certains   rapports,  on  y   distingue  un  deman- 
deur et  un  défendeur  (Comp.  suprà,  §  2835,  note  2). 

12  Les  parties  qui  out  le  même  intérêt  doivent,  pour  éviter  les  frais,  se  faire 
représenter  par  un  seul  avoué  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  105),  et  l'on  doit  con- 
sidérer comme  frustratoires(Voy.,  sur  la  conséquence  de  ce  caractère  de  certains 
frais,  t.  II,  §§  505  et  suiv.),  ceux  qui  résultent  de  la  constitution  inutile  de 
plusieurs  avoués,  ou  même  des  agissements  d'un  avoué  qui,  chargé  de  repré- 
senter plusieurs  parties,  a  établi  plusieurs  dossiers  alors  qu'un  seul  aurait  suffi 
(Voy.,  à  ce  sujet,  l'exemple  curieux  que  rapporte  Bioche,  op.  et  o"  cit.,  n°  106). 
Toutefois,  ces  règles  ne  doivent  être  suivies  qu'autant  qu'il  appert  de  l'absence 
complète  d'intérêt  pour  les  parties  à  se  faire  représenter  par  des  avoués  dis- 
tincts ;  ce  qui  va  être  dit  de  la  forme  individuelle  et  non  collective  de  la  de- 
mande en  partage  implique  le  droit  pour  la  partie,  et  même  pour  chacune  des 
parties  contre  lesquelles  elle  est  formée,  d'y  prendre  le  rôle  de  contestants,  et 
de  constituer  en  cette  qualité  des  avoués  distincts.  Cela  est  vrai  surtout  pour 
les  mineurs,  à  l'intérêt  desquels  on  risquerait  de  porter  atteinte  en  rendant, 
malgré  eux,  purement  gracieuse  une  procédure  que  la  loi  a  voulue  contentieuse 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  n°  DVI  decies). 

§  2846.  i  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  avantages  qu'aurait  pu  avoi? 
cette  manière  de  procéder,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  les 
inconvénients  qui  l'ont  fait  écarter,  la  note  12  du  §  précédent. 

2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  104.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Voy. 
cep.  Rodière  qui  la  considère  comme  valable,  sauf  au  premier  des  contestants 
à  constituer  immédiatement  un  autre  avoué  [Op.  cit.,  t.  Il,  p.  433). 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Sans  requête  préalable- 
ment adressée  au  président  du  tribunal,  même  s'il  y  a  des  mineurs  (Rouen, 
2janv.  1841,  D.  A.  V  cit.,  n°  1650;  Liège,  12  janv.  1853,  D.  P.  55.  2.  250; 
contra,  Rouen,  21  févr.  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1651).  L'article  64,  sur  la  ma- 
nière de  désigner  en  matière  réelle  ou  mixte  l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  li- 
tige (Voy.  t.  II,  §§  651  et  suiv.),  ne  s'applique  pas  en  matière  de  partage 
(Orléans,  16  déc.  1842;  D.  A.  v*  cit.,  n°  1660). 

4  Le  droit  de  provoquer  le  partage  appartient  donc  indistinctement  à  toutes 
les  parties  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Voy.,  sur  le 
privilège  de  la  plus  diligente,  t.  Il,  §  660,  note  1. 

5  Les  tiers  détenteurs  d  immeubles  dépendant  d'une  succession  ne  peuvent 
être  actionnés  en  partage  hors  la  présence  des  héritiers  (Civ.  cass.  12  déc. 
1860;  D.  P.  61.  1.  12).  Un  mineur  héritier  de  son  tuteur  doit-il,  après  avoir  de- 
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se  disputeraient  ce  privilège  et,  par  suite,  les  émoluments  at- 
tribués par  le  tarif  au  poursuivant6,  il  appartiendrait,  aux 
ternies  de  l'article  967 7,  «  à  celui  qui  aurait  fait  viser  le  pre- 
«  mier  l'original  de  son  exploit8  parle  greffier  du  tribunal 9  ». 
Ce  n'est  donc  pas  la  date  de  l'exploit  qui  importe  mais  celle 
du  visa  10  :  la  préférence  appartient  au  premier  avoué  qui 
a  fait  viser  l'original  de  la  citation  s'il  y  a  lieu  au  prélimi- 
naire de  conciliation11,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  pre- 
mier qui  a  fait  viser  l'original  de  l'assignation12.  Ces  règles 
s'appliquent  même,  l'article  967  ne  distinguant  pas13,  au  cas 

mandé  le  partage  contre  ses  héritiers,  agir  directement  contre  eux  en  reddi- 
tion de  compte,  ou  bien  peut-il  former  cette  demande  incidemment  à  l'action 
en  partage?  Voy.,  dans  ce  dernier  sens,  Lyon,  2  avr.  1830  (D.  A.  v°  Exceptions, 
n»  174). 

6  Voy.,  sur  ces  émoluments,  0.  10  oct.  1841,  art.  19. 

7  Cet  article  supprime  l'incident  coûteux,  qu'il  fallait  autrefois  introduire  de- 
rant  le  tribunal  pour  régler  ce  conflit  (Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  11  ne  supprime  pas  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter  à  cet  égard,  mais  on  verra  dans  la  suite  de  ce  §  comment 
elles  peuvent  être  réglées  sans  frais. 

8  C'est-à-dire  de  l'exploit  signifié  à  sa  requête  par  huissier. 

9  Voy.,  sur  la  vacation  allouée,  à  l'avoué  «  pour  faire  viser  par  le  greffier  la 
«  demande  en  partage  et  licitation  »,  D.  16  févr.  1807,  art.  90,  §  14.  L'enre- 
gistrement n'a,  sous  ce  rapport,  aucun  effet,  et  ne  donne  à  l'un  des  exploits 
aucune  priorité  sur  les  autres  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part., 
quest.  2504  quater). 

10  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Aj.  les  autorités  citées 
aux  notes  suivantes. 

11  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  483,  et  infrà,  note  14. 
Voy.  aussi  la  note  sous  Dijon,  11  mai  1898,  S.  1901.  2.  68. 

12  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  ibid. 

13  L'application  de  cet  article  comporte  cependant  des  exceptions.  Il  ne  s'appli- 
que pas  :  1°  au  cas  où  l'exploit  dont  l'original  a  été  visé  le  premier  est  prématuré, 
incomplet  ou  nul  en  la  forme  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  98)  :  par  exemple  si  l'ex- 
ploit est  nul  pour  avoir  été  lancé  à  bref  délai  et  sans  la  tentative  de  conciliation 
nécessaire,  la  poursuite  appartient  à  l'avoué  qui  a  le  jiremier  commencé  les  pour- 
suites régulières  (Dijon,  11  mai  1898;  S'.  1901.  2.  68);  2°  au  cas  où  le  premier 
visa  a  été  donné  à  une  heure  où  le  greffe  n'était  pas  officiellement  ouvert 
(Trib.  de  Fougères,  24janv.  1894;  D.  P.  95.  2.  36,  S.  94.  2.  183  et  la  note.  Bioche, 
op.  cit.,  n°  99.  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Partage,  n°  47).  Dans  ce 
cas,  la  priorité  appartient  à  l'avoué  qui  a  le  premier  obtenu  le  visa  à  partir  de 
l'heure  de  l'ouverture  réglementaire.  V.  la  note  au  S.  94.  2.  183,  Biocne,  Jour- 
nal des  avoués,  1844,  art.  2749,  p.  145  et  Diction.,  v°  Partage,  n°  99  ;  3°  au 
cas  où  le  premier  visa  a  été  donné  un  jour  férié  et  est,  par  conséquent,  irrégu- 

I  lier  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  99  ;  voy.  cep.  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
I  IIe  part.,  quest.  2504  ter)  qui  pense  que,  si  l'on  admet  la  validité  de  la  suren- 
chère formée  au  grelle  un  jour  férié,  celle  du  visa  doit,  dans  l'espèce,  être  ad- 
mise par  le  même  motif  :  aj.,  sur  l'observation  des  jours  fériés,  t.  II,  §  529); 
;  4°  au  cas  où  le  demandeur  en  partage  qui  n'a  fait  viser  son  exploit  que  le  se- 
;  cond  (ou  même  qui  ne  l'a  pas  fait,  viser  du  tout)  a  déjà  obtenu  un  jugement, 
quoiqu'un  autre  copartagea«t  ait  ensuite  formé  use  demande  plus  ample  et  en 
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où  l'avoué  qui  n'aurait  fait  viser  que  le  second  l'original 
de  son  exploit  aurait,  avant  celui  qui  a  obtenu  le  premier 
visa,  demandé  et  obtenu  permis  d'assigner  à  bref  délai  l\ 
Aussi  le  même  article  prescrit-il  de  dater  ce  visa  du  jour  et 
de  l'heure,  et  est-ce  un  des  cas  exceptionnels  où  J'on  tient 
compte  de  l'heure  à  laquelle  un  acte  de  procédure  a  été 
fait15.  Si  aucun  des  exploits  n'a  été  visé,  la  priorité  est  déter- 
minée par  la  date  de  chacun  d'eux16.  Si  plusieurs  avoués  se 
trouvent  augretTeenmème  temps,  ou  s'y  présentent  à  des  heures 
différentes  avant  son  ouverture  et  attendent  ensemble  l'arrivée 


ait  fait  viser  l'exploit  introductif  (Bordeaux,  27  juill.  1854;  D.  P.  55.  2.  187); 
5°  au  cas  où,  un  arrêt  ayant  ordonné  que  la  licitation  aurait  lieu  à  la  poursuite 
de  la  partie  la  plus  diligente,  son  avoué  a,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  2875,  fait 
le  premier  dresser  et  déposer  le  cahier  des  charges  en  l'étude  du  notaire  à  ce 
commis  (Civ.  rej.  5  janv.  1875;  D.  P.  75.  1.  128).  L'article  967  s'applique-t-il 
seulement  au  conflit  entre  avoués  des  copartageants,  ou  vise-t-il  également 
celui  qui  peut  s'élever  entre  l'avoué  d'un  copartageant  et  celui  d'un  créancier 
d'un  autre  copartageant  qui  provoque  le  partage  conformément  au  principe  posé 
suprà,  §  2836?  La  question  est  controversée.  Voy.,  pour  la  première  opinion, 
Bourges,  18  juill.  1892  (D.  P.  92.  2.  609,  S.  93.  2.  210),  et,  en  faveur  de  la  se- 
conde d'après  laquelle  la  priorité  'appartient  toujours  au  copartageant,  son 
exploit  n'eût-il  été  visé  qu'en  second  lieu,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  100,  Bor- 
deaux, 3  août  1840  (D.  A.  v°  Succession,  n°  1657),  Orléans,  8  déc.  1881  (D.  P. 
84.  2.  43).  Voy.  aussi  S.  4"  T.  D.  v<>  Partage,  n<>  109. 

i*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  97.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Paris, 
9  mai  1837;  Bordeaux,  23  mai  1841  (D.  A.  v*  cit.,  n°  1652).  Civ.  cass.  28  févr. 
1849  (D.  P.  49.  1.  119).  Il  en  résulte  que  c'est  l'original  de  l'exploit  d'assigna- 
tion qui  doit  alors  être  visé,  et  non  la  requête  répondue  par  le  président  afin 
d'assigner  à  bref  délai  (Civ.  cass.  28  févr.  1849;  D.  P.  49.  1.  119).  Voy.,  en 
sens  contraire,  sur  ces  deux  points,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  et,  sur  le  permis 
d'assigner  à  bref  délai,  t.  II,  §§  672  et  suiv.  Une  complication  peut  se  présenter  : 
la  demande  en  partage  étant  par  elle-même  sujette  au  préliminaire  de  concilia- 
tion, l'un  des  copartageants  a  cité  en  conciliation  et  fait  viser  l'original  de  sa 
citation,  tandis  que  l'autre  a  antérieurement  obtenu  la  permission  d'assigner  à 
bref  délai  ^'abstenant  de  ciler  en  conciliation,  conformément  à  la  jurisprudence 
qui  considère  ce  permis  comme  emportant  virtuellement  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation),  et  fait  viser  l'original  de  son  assignation  (Voy.,  sur  la. 
jurisprudence  que  je  viens  de  rappeler,  t.  II,  §§  618  et  suiv.).  La  priorité  me 
paraît  devoir  appartenir  à  ce  dernier  qui  a  régulièrement  procédé  étant  donné 
la  jurisprudence  établie  (Voy.,  en  ce  sens,  req.  4  mars  1873;  D.  P.  73.  1.  105), 
et  l'opinion  contraire  ne  me  paraîtrait  soutenable  que  si,  l'assignation  à  bref 
délai  sans  préliminaire  de  conciliation  étant  considérée  comme  nulle  contraire- 
mont  à  cette  jurisprudence,  la  priorité  était  donnée  au  demandeur  qui  a  fait 
viser  le  second  sa  citation  en  conciliation,  conformément  à  la  règle  posée  à  la 
note  précédente  et  d'après  laquelle  l'article  967  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le 
premier  exploit  visé  n'est  pas  valable  (Voy.  cep.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.; 
Orléans,  22  nov.  1862,  D.  P.  63.  2.  11,  et  la  note). 

15  Voy.,  surce  point,  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  ôp.  et  loc.  cit.  Comp. 
t.  II,  §  513,  note  3. 

*s  Civ.  cass.  28  févr.  1S 49   D.  P.  49.  1.  119).  Voy.,  sur  cette  date,  t.  II,  §§  571 
et  suiv. 
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du  greffier,  la  chambre  désavoués17  prononce  entre  eux  et  se 
guide,  à  Paris,  par  les  règles  suivantes  :  si  ces  avoués  repré- 
sentent des  parties  ayant  des  qualités  différentes,  on  observe, 
par  analogie,  la  hiérarchie  établie  par  l'article  942  en  matière 
d'inventaire18;  s'ils  représentent  des  parties  agissant  en  la 
même  qualité,  on  préfère  l'avoué  du  plus  proche  héritier  et, 
à  égalité,  l'avoué  le  plus  ancien  ou  celui  de  l'aîné  des  héri- 
tiers19. Celui  qui  poursuit  sur  la  demande,  alors  que  la  prio- 
rité lui  est  refusée,  supporte  les  frais  par  lui  faits  sans  répéti- 
tion contre  la  succession  ou  contre  son  client20;  mais,  en  cas 
de  collusion  ou  de  négligence  du  poursuivant,  l'un  quelcon- 
que des  autres  peut  se  faire  substituer  à  lui  comme  en  cas  de 
saisie  immobilière21. 

§  2&ê:7 .  Saisi  comme  je  viens  de  l'expliquer,  sta- 
tuant comme  en  matière  sommaire  '  à  moins  qu'il  n'y  ait 
contestation    sur    le   fond2,    et   par    un    jugement    défini- 

17  Voy.,  sur  les  attributions  de  cette  chambre,  t.  J,  §§  221  et  suiv. 

18  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2619  et  suiv. 

^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  101.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit. 

20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  102.  Voy.,  sur  cette  peine,  t.  II,  §§  505  et  suiv. 

21  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  103.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part., 
quest.  2504  quater.  Bourges,  15  janv.  1833  (D.  A.  V  cit.,  n°  860).  Voy.,  sur  cet 
incident  de  la  saisie  immobilière,  t.  V,  §§  1713  et  suiv.  Mais  il  a  été  jugé  que 
la  préférence  devait  être  donnée  à  l'avoué  représentant  les  intérêts  les  plus  con- 
sidérables. Trib.  de  Fougères,  cité  suprà,  note  13. 

§  2847.  1  «  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  concourir  au  partage  ou  s'il  s'é- 
«  lève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de 
«  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire...  »  C.  civ., 
art.  823  ;  aj.  0.  lOoct.  1841,  art.  17  ;  voy.,  sur  le  sens  de  cette  formule,  t.  III, 
§§  976  et  suiv.,  et,  sur  son  application  dans  l'espèce,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  III,  p.  545,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Licitation,  nos  6  et  suiv.).  L'article  823  con- 
tinue en  ces  termes  :  «  ...  Ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  par- 
«  tage,  un  des  juges  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations  ».  On 
trouvera  au  §  2850  l'explication  de  cette  partie  de  l'article,  mais  je  ferai  dès 
maintenant  observer  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  l'opposition  qu'il  éta- 
blit entre  statuer  comme  en  matière  sommaire  et  commettre  un  juge,  car,  dans 
le  cas  même  où  le  tribunal  commet  un  juge,  c'est  comme  en  matière  sommaire 
qu'il  statue.  L'article  doit  donc  être  entendu  ainsi  :  le  tribunal  prononçant 
comme  en  matière  sommaire,  statue  lui-même  sur  les  opérations  du  partage  et 
sur  les  contestations  qu'elles  peuvent  amener,  ou  commet  un  juge  sur  le  rapport, 
-duquel  il  en  décide. 

2  C'est-à-dire  sur  le  droit  de  demander  le  partage,  sur  les  applications  des 
articles  815  et  81G  du  Code  civil,  sur  la  qualité  des  parties,  sur  l'étendue  de  leurs 
droits,  sur  les  rapports,  etc.  Voy.>  sur  le  retour  à  la  procédure  ordinaire  qui 
s'impose  alors,  0.  10  oct.  1841,  art.  17  :  «  Si,  à  l'occasion   d'une   procédure  de 
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642  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

tif3,  qu'on  ne  signifie  à  partie  que  s'il  prononce  une  condam- 
nation ou  ordonne  quelque  chose  à  faire  par  les  parties  en 
personne1,  et  qui  est  susceptible  d'appel r'  ou  d'opposition6 
dans  les  termes  du  droit  commun7,  le  tribunal  rejette   la 

«  vente  judiciaire  cTimmeubles,  il  s'élève  une  contestation  qui  n'ait  pas  le  carac- 
«  tère  d'incident  et  qui  doive  être  considérée  comme  matière  ordinaire  les 
«  actes  relatifs  à  celte  contestation  seront  taxés  suivant  les  règles  établies  pour 
«  les  procédures  en  matière  ordinaire  »,  les  observations  du  Tribunat  sur  le 
titre  Des  successions  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  X,  p.  164);  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, op.  cit.,  t.  II,  n°  419,  note  b;  Demolombe.  op.  cit.,  t.  XV,  n°  637;  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Déniante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  155  bis.;  Biocbe,  op.  cit., 
v°  Partage,  n°  107;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  TV.  des  successions,  2e  édit., 
t.  III,  n°  2432;  Hue,  t.  V,  n°209;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  823, 
n»s  i  et  suiv.;  trib.  de  Lyon,  4  juin  1887  (D.  P.  89.  3.  7).  Gass.,  8  juin  1896  (S. 
97. 1.  80). 

3  En  ce  sens  qu'il  dessaisit  le  tribunal,  suivant  le  principe  posé  t.  III,  §§  1118 
et  suiv.,  du  droit  d'ordonner  les  mesures  dont  il  va  être  parlé  et  de  statuer  sur 
les  contestations  qu'elles  ont  soulevées  :  on  ne  doit  donc  pas  l'assimiler  à  un 
jugement  interlocutoire  qui  ne  lierait  pas  le  juge  (Voy.,  sur  cette  espèce  de  juge- 
ments et  sur  les  cas  dans  lesquels  ils  lient  ou  ne  lient  pas  le  tribunal  qui  les  a 
rendus,  t.  III,  §§  1043  et  suiv.,  et  §§  1135  et  suiv.),  et  ce  tribunal  porterait 
atteinte  à  la  chose  jugée  par  sa  propre  décision,  en  revenant  sur  les  mesures 
qu'il  a  prescrites  et  sur  le  jugement  des  contestations  qu'il  a  tranchées,  par 
exemple  :  1°  en  révoquant  sans  le  consentement  de  tous  les  copartageants  la 
désignation  qu'il  a  faite  d'un  notaire  choisi  par  eux  pour  procéder  aux  opéra- 
tions du  partage  (Req.  30  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  164;  comp.,  sur  ce  point, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2504  quatuordecies)  ;  2°  en 
ordonnant  qu'il  sera  procédé  au  partage  en  bloc  de  deux  masses  de  biens  qu'il 
avait  d'abord  jugé  devoir  se  partager  séparément  (Giv.  cass.  15  jany.  1879;  D. 
P.  79.  1.  336);  3°  en  nommant  des  experts  pour  partager  deux  successions,  ce 
qui  implique  l'idée  de  deux  partages  distincts,  et  en  homologuant  ensuite  le 
rapport  qui,  contrairement  à  ce  jugement,  tend  au  partage  en  bloc  (Giv.  cass. 
12  nov.  1878;  D.  P.  78.  1.  459). 

'*  Gomme  une  comparution  personnelle  ou  l'apport  de  papiers  domestiques 
qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  leurs  avoués  :  c'est  le  droit  commun  (Voy., 
sur  ce  point,  Bioche,  op.  cit,  v°  Licitation,  n°  13;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504  novies;  et  t.  Ilf,  §§  1189  et  suiv.!.  Rodière 
commet  donc  une  erreur  en  exigeant  la  signification  de  ce  jugement  à  partie 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  rendu  entre  parties  consentantes  [Op.  cit.,  t.  II, 
p.  494). 

6  Voy.,  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel  en  général,  t.  VI,  §§  2093  et  suiv., 
et,  dans  l'espèce,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  485.  11  a,  en  outre,  comme  toujours 
(Voy.  t.  VI,  §§  2091,  2092)  un  effet  dévolutif  qui  donne  à  la  cour  les  mêmes 
pouvoirs  qu'au  tribunal  et,  par  conséquent,  le  droit  d'ordonner  toutes  les  me- 
sures qu'elle  juge  convenables  et  que  celui-ci  n'avait  pas  cru  devoir  prescrire 
(Bioche,  op.  cit.,  v°  Partage,  n°  117;  civ.  rej.  31  jauv.  1872,  D.  P.  73.  1.  70; 
civ.  rej.  17  juin  1873,  D.  P.  73.  1.  475). 

6  Voy.,  sur  la  manière  dont  on  doit  l'exécuter  pour  clore  la  voie  d'opposition 
s'il  est  par  défaut,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ^omp.,  sur  cette  ques- 
tion, t.  VI,  §§  2232  et  suiv.),  et,  sur  le  cas  où  il  a  été  rendu  contradictoirement 
et  après  jonction  contre  deux  défendeurs  dont  l'un  a  comparu  et  l'autre  fait  dé- 
faut, Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Comp.,  sur  le  jugement  par  défaut  profit-joint, 
en  général,  t.  VI,  §§  2185  et  suiv.,  et  2248  et  suiv. 

1  C'est-à-dire   d'appel   s'il  est   rendu    en  premier  ressort  conformément  aux 
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demande  en  partage  s'il  la  juge  mal  fondée8,  y  surseoit  s'il 
estime  qu'il  y  ait  lieu9,  et  prescrit,  dans  le  contraire10,  les 
mesures  les  plus  convenables  à  l'intérêt  des  parties  et  les  plus 
propres  à  amener  la  solution  la  plus  prompte  et  la  moins 
coûteuse  des  difficultés  qui  les  divisent11. 

Ces  mesures  sont  :  1°  l'expertise  qu'il  ordonne  s'il  la  juge 
nécessaire  ou  même  seulement  utile  ;  2°  le  partage  ou  la  lici- 

règles  posées  t.  V,  §§  1982  et  suiv.,  et  d'opposition  s'il  est  rendu  par  défaut 
dans  les  conditions  prévues,  t.  VI,  §§  2162  et  suiv.  Arg.  a  contrario  art.  969 
qui  déclare  non  susceptible  d'appel  ou  d'opposition  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  pour  remplacer  le  juge  ou  le  notaire  commis  par  le  tribunal  et  empê- 
chés (Voy.,  sur  cette  ordonnance,  infrà,  §  2850).  Nec  obst.  art.  973  :  il  ren- 
voie, quant  aux  formes  et  délais  de  l'appel,  aux  dispositions  spéciales  des  arti- 
cles 731  et  732,  mais  seulement  pour  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  et  sur  les  suites  du  jugement  qui 
ordonne  la  licitation,  et  non  pas  pour  l'appel  de  ce  jugement  ou  de  celui  qui 
ordonne  le  partage  (Voy.,  sur  cette  disposition  infrà,  §  2875;  sur  les  articles 
731  et  732  auxquels  elle  renvoie,  t.  V,  §  2077,  et,  sur  ces  différents  points, 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  116,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest. 
2504  tredecies  et  2505  quater). 

8  Par  exemple,  si  elle  est  irrégulièrement  ou  prématurément  formée,  ou  s'il 
n'y  a  pas  lieu  au  partage,  les  parties  se  trouvant  dans  un  cas  d'indivision  forcée 
(Voy.,  sur  ces  hypothèses,  les  §S,  2841  et  suiv.). 

9  Comme  dans  l'hypothèse  indiquée  suprà,  §  2843,  ou  dans  le  cas  d'enlève- 
ment d'un  mineur  intéressé  au  partage  et  dont  l'existence  est  devenue  incertaine 
(Toulouse,  18  août  1881  ;  D.  P.  82.2.  158). 

1(1  Les  difficultés  relatives  à  la  consistance  des  biens,  s'il  s'en  présente,  étant 
préalablement  vidées.  Ce  n'est  pas  pour  le  tribunal  une  obligation  précise,  mais 
il  fera  prudemment  en  en  débarrassant  le  terrain  déjà  assez  encombré  de  la  li- 
quidation (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504  unde- 
cies). 

11  Les  articles  969  et  970,  qui  s'y  réfèrent,  sont  nouveaux  dans  la  loi  de  1841  : 
ils  ont  eu  pour  but  de  simplifier  autant  que  possible  les  opérations  du  partage, 
et  de  mettre  les  règles  de  cette  matière  d'accord  avec  celles  que  posait  la  même 
loi  au  sujet  des  ventes  de  biens  des  mineurs  (voy.,  sur  ces  dernières,  suprà, 
§§  2725  et  suiv.).  Les  principales  innovations  apportées  sur  ce  point  par  la 
loi  de  1841  ont  consisté  :  1°  à  rendre  l'expertise  facultative;  2°  à  régler  le  mode 
de  remplacement  du  juge-commissaire  et  du  notaire  commis  pour  les  opérations 
du  partage  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  infrà,  §§  2848,  2850);  3°  à  prescrire 
au  tribunal,  s'il  croit  devoir  commettre  un  juge  ou  un  notaire  (ou  tous  les 
deux;  voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2850),  de  le  faire  par  le  jugement  même  qui 
prononcera  sur  la  demande  en  partage  (Art.  969;  comp.  l'ancien  article  976 
qui,  d'accord  avec  l'article  828  du  Code  civil,  permettait  de  faire  cette  nomina- 
tion par  un  second  jugement;  voy.,  sur  cette  innovation,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XV,  n°  639,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  n°  1160).  D'ailleurs,  l'obligation  de  la  faire  par  le  même  juge- 
ment n'a  pas  de  sanction  plus  précise  que  les  dispositions  qui  prescrivent  aux 
tribunaux  de  statuer  dans  un  délai  déterminé  (Voy.,  par  exemple,  art.  731;  t.  V. 
§2077),  et  c'est,  sans  doute,  pour  cela  qu'il  a  été  jugé  (Civ.  rej.  17  juin  1873; 
D.  P.  73.  1.  475)  que  la  cour,  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  en  matière 
de  partage  et  ayant  le  droit,  comme  on  l'a  vu  suprà,  note  5,  de  nommer  un  juge- 
commissaire,  peut  le  nommer  par  un  second  arrêt  si  elle  a  omis  de  le  faire  en 
ordonnant  le  partage. 
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tation  de  tous  les  biens  indivis,  ou  le  partage  des  uns  et  la 
licitation  des  autres;  3°  la  nomination,  s'il  y  a  lieu,  d'un  juge- 
commissaire  et  d'un  notaire  ou  de  l'un  des  deux  seulement, 
sous  la  réserve  des  observations  qui  suivent  ;  4°  le  renvoi  de 
la  licitation  devant  ce  juge-commissaire  ou  devant  ce  no- 
taire12. 

§  3848.  1°  L'expertise  ',  dont  on  a  vu  l'objet  au  §  3835, 
était  obligatoire  avant  18-il,  même  entre  parties  majeures2; 
la  loi  du  2  juin  1841  l'a  rendue  facultative3  dans  le  cas  même 
où  il  y  a  des  copartageants  mineurs  :  «  Le  tribunal  pourra, 
«.  dit  l'article  1)70,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  or- 
«  donne  la  licitation,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement 
«  procédé,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause  \  » 
Il  faudra  seulement,  s'il  ordonne  la  licitation  sans  nommer 
d'experts,  qu'il  fixe  lui-même  la  mise  à  prix  conformément 
à  l'article  965  et  sur  les  bases  déterminées  par  cet  article5. 

§  2840.  2°  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'article  827  du  Gode 

i2  Le  tribunal  doit  ordonner  le  partage  distinct  des  biens  venus  de  successions 
différentes,  lors  même  qu'elles  seraient  recueillies  par  les  mêmes  héritiers,  et 
que  les  biens  devraient  se  répartir  entre  eux  dans  des  proportions  identiques 
(Civ.  cass.  12  nov.  1878,  D.  P.  78.  1.  459;  civ.  cass.  15  janv.  1879,  D.  P.  79.  1. 
336;  comp.,  sur  ce  point,  suprà,  note  3).  Aj.,  sur  les  cas  où  il  peut  y  avoir  ma- 
tière à  supplément  de  partage  (  C.  civ.,  art.  887;  suprà,  §  2838,  note  7),  et,  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être  ordonné,  req.  15  juin  1860  (D.  P.  61. 
1.  62). 

§  2848.  '  Elle  peut  être  ordonnée  notamment  pour  examiner  la  question  de 
savoir  si  certains  biens  légués  par  le  de  cujus  à  un  de  ses  enfants  dépassent, 
ou  non.  la  quotité  disponible.  Cass.,  2  mai  1894  (S.  94.  1.  .336). 

2  Ancien  art.  969  et  C.  civ.,  art.  824  (Voy.,  sur  ces  articles,  req.  22  mars 
1826,  D.  A.  v"  cit.,  n°  1696  ;  req.  12  avr.  1831,  D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs 
et  testamentaires,  n°  4456),  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  y  avait  des  mineurs  inté- 
ressés au  partage  (Arg.  C.  civ.,  art.  466  :  «  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur 
«  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  précédé  d'une  esti- 
«  mation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
«  de  l'ouverture  de  la  succession.  >. 

3  On  avait  proposé  que  l'expertise  ne  fût  facultative  qu'en  cas  de  licitation,  et 
fût  obligatoire  en  cas  de  partage,  vu  l'impossibilité,  disait-on,  de  composer  les 
lots  sans  avoir  préalablement  estimé  les  biens  :  cette  proposition  n'a  pas  été 
admise  (Yoy.,  sur  ce  point,  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  18  janvier 
1841,  Moniteur  du  19,  p.  150  et  151;  Bioche,  op.   et  v°  cit.,  n°  119). 

4  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  547,  note  11  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1159;  req.  4  mars  1873  (D.  P.  73.  1. 
105). 

5  Voy.,  sur  cet  article  suprà,  §§  2733  et  suiv.,  et,  sur  son  application  dans 
l'espèce,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
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civil,  la  licitation '*  ne  devrait  être  ordonnée  que  clans  deux 
cas  2  :  1)  si  toutes  les  parties  capables  le  demandent  ou  y 
consentent3;  2)  si  les  immeubles  indivis  ne  peuvent  être  par- 
tagés commodément *.  11  est,  en  effet,  certain  que  c'est  un 
droit  absolu  pour  les  parties  capables  de  demanderlalicitation 
d'un  commun  accord  quand  même  le  partage  en  nature 
serait  impossible5;  mais  il  n'est  pas  moins  constant  en  juris- 
prudence : 

1)  Que  ces  mêmes  parties  peuvent  convenir  de  partager  en 
nature,  si  incommode  que  cela  puisse  être0; 

2)  Qu'en  dehors  de  cette  convention,  l'impossibilité  de  par- 
tager commodément  est  souverainement  appréciée  par  les 
juges  du  fond  en  première  instance  et  en  appel  par  la  cour, 
que  cette  appréciation  échappe  entièrement  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation7,  et  qu'on  peut,  par  conséquent,  prévoir 
telle  hypothèse  où  un  immeuble  sera  partagé  en  nature  mal- 
gré l'incommodité  'de  cette  opération,  ou  licite,  quoiqu'il  fût 
commodément  partageable  en  nature,  parce  que  le  tribunal 


§  2849.  *  Voy.,  sur  la  définition  et  sur  le  caractère  de  cette  opération,  suprà 
S  2832. 

2  Voy.  le  texte  de  cet  article  à  la  note  suivante;  dans  le  sens  de  son  applica- 
tion littérale,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,quest.  2504  octies ; 
et,  sur  la  partie  de  ce  texte  qui  concerne  le  mode  de  licitation,  la  suite  de  ce  §. 

3  L'article  827  du  Code  civil  ne  vise  que  le  consentement  des  parties  capables 
à  ce  que  la  licitation  ait  lieu  devant  notaire  plutôt  que  devant  le  tribunal —  «Si 
«  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  être  procédé 
«  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal;  cependant  les  parties,  si  elles  sont 
«  toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire 
«  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent  »  —  mais  il  est  certain  qu'elles  peuvent 
également  consentir  à  la  licitation  d'immeubles  qui,  sans  cela,  pourraient  être 
partagés  (Voy.,  à  cet  égard,  ChauveaU,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II*  part.,  quest. 
2504  octies).  On  remarquera  que  je  parle  seulement  des  parties  capables  :  l'ar- 
ticle 827  dit  majeures,  mais  capables  est  plusexact,  car  ce  consentement  ne  peut 
être  valablement  exprimé  que  par  des  parties  qui  soient  à  tous  égards  capables 
ou  dûment  autorisées,  ou  par  leurs  représentants  régulièrement  investis  d'un 
mandat  légal  ou  conventionnel. 

4  Le  tribunal  peut-il  ordonner  de  comprendre  dans  la  licitation  d'un  immeu- 
ble le  mobilier  qui  le  garnit,  et  le  faire  vendre  ainsi  aux  enchères  sans  l'inter- 
vention d'un  comrnissaire-priseur  et  d'aucun  des  officiers  ministériels  indiqués 
suprà,  §§  2728  et  suiv.  ?  Chauveau  ne  se  prononce  pas  nettement  sur  cette 
question,  mais  parait  pencher  vers  la  négative  à  cause  du  privilège  de  ces  offi- 
ciers auquel  il  serait  ainsi  porté  atteinte  (Sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

6  Chauveau,  sur  Carré,   op.  et  loc.  cit. 

r>  Giv.  cass.  27  févr.  1838  (D.  A.  v°  Acquiescement,  n°  731). 

7  Voy.,  sur  l'appréciation  souveraine  par  les  juges  du  fond  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  t.  VI,  §§  2338  et  suiv. 
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ou  la   cour  en  auront   ainsi  décidé   dans  leur  appréciation 
souveraine8  ; 

3)  Que  l'impossibilité  de  partager  commodément  doit 
s'entendre  non  seulement  de  la  nature  de  l'immeuble  qui  ne 
le  rend  pas  aisément  partageable  comme  une  maison  ou  une 
usine,  mais  encore  de  circonstances  extérieures  par  l'effet 
desquelles  la  licitation  facilitera,  mieux  que  le  partage  qui 
cependant  serait  possible,  la  liquidation  de  la  masse  com- 
mune et  le  règlement  des  rapports  qui  existent  entre  les 
copropriétaires.  C'est  ainsi  que  la  licitation  peut  être  de- 
mandée par  un  seul  d'entre  eux  °  et  ordonnée  à  sa  re- 
quête 10  :  a)  si  le  partage  d'un  immeuble  doit  le  déprécier, 
en  rendre  l'adjudication  plus  onéreuse  ou  plus  difficile  n,  ou 
exiger  l'établissement,  entre  les  divers  lots  qui  seraient  faits, 
de  servitudes  qui  auraient  les  mêmes  inconvénients12;  b)  s'il 


s  Req.  11  nov.  1823  D.  A.  v°  Succession,  n»  731).  Req.  9  mai  1827  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1505).  Req.  31  août  1832  (D.  A.  v  cit.,  n°  1723).  Civ.  rej.  11  août 
1875  (D.  P.  75.  1.  461).  Cass.  lcravr.  1895  (S.  95.  1.  456). 

9  Tout  copartageant  peut  la  demander,  s'il  lui  parait  que  les  immeubles  in- 
divis ne  soient  pas  commodément  partageables  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  (Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest.  2503  septies;  Douai,  21  févr. 
1838,  civ.  rej.  30  janv.  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2006;  aj.,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'usufruitier  de  tout  ou  partie  de  ces  immeubles  peut  demander  la  li- 
citation de  la  nue  propriété,  civ.  rej.  1er  juill.  1891,  D.  P.  92.  1.  145).  Par 
contre,  tout  copartageant  peut  s'y  opposer  (Voy.,  sur  le  moment  jusqu'auquel 
cette  opposition  peut  être  formée,  Douai,  22  févr.  1S38,  civ.  rej.  30  janv.  1843, 
D.  A.  v°  et  loc.  cit.  ;  et,  sur  la  recevabilité  :  1°  de  l'opposition  d'un  cohéritier 
auquel  une  disposition  testamentaire  attribue  le  droit  de  choisir  son  lot,  req. 
3  févr.  1873,  D.  P.  73.  1.  467;  2°  de  l'opposition  de  l'usufruitier  de  tout  ou 
partie  des  immeubles  de  la  successiou  à  la  licitation  de  la  nue  propriété, 
Angers,  23 févr.  1876,  D.  P.  77.  2.  58  ;  req.  9  avr.  1877,  D.  P.  77.  1.  389).  C'est 
au  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer  souverainement,  comme  on  vient  de  le 
voir,  sur  ces  prétentions  opposées. 

10  Voy.,  sur  la  manière  dont  les  experts  doivent  indiquer  la  nature  du  bien, 
la  commodité  de  le  partager,  etc.,  et,  sur  les  conséquences  que  peut  avoir  le 
silence  de  leur  rapport  à  cet  égard,  le  §  2854. 

'    '»  Colmar,  23  août  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1724). 

12  Caen,  28  juin  1859  (D.  P.  60.  5.  258).  Il  en  sera  différemment,  et  le  par- 
tage ne  devra  être  ordonné  que  du  consentement  de  toutes  les  parties,  si  le  de- 
mandeur en  licitation  se  borne  à  alléguer  l'avantage  qu'il  aurait  à  liciter  plutôt 
qu'à  partager  (Paris,  24  pluv.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1728;  Orléans,  19  mars 
1887,  D.  P.  89.  2.  113).  Quid,  si,  une  succession  étant  divisée  entre  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle,  et  les  immeubles  qui  en  font  partie  pouvant 
former  facilement_deux  lots  (un  pour  chaque  ligne\  un  de  ces  deux  lots  doit  être 
difficilement  partageable  entre  les  héritiers  de  cette  ligne?  Y  a-t-illieu  départager 
quand  même  entre  les  deux  lignes,  ou  bien  d'ordonner  que  les  immeubles  seront 
licites  entre  tous  les  héritiers?  Voy.,  pour  le  partage,  Bordeaux,  13  déc.  1838 
(D.  A.  v°  Contrat  de  mariage,  n»  2311),  Poitiers,  12  déc.  1887  (D.  P.89.  2.  113); 
et,  pour  la  licitation,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.    et  loc.  cit.,  Bordeaux,  30  juill. 
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est  nécessaire  de  se  procurer  immédiatement  des  fonds  pour 
éteindre  un  passif  dès  maintenant  exigible  '3  ;  c)  si  le  partage 
doit  avoir  pour  conséquence  d'imposer  à  l'héritier  dans  le  lot 
duquel  serait  mis  un  immeuble  indivis  une  soulte  au-dessus 
de  ses  moyens14;  d)  s'il  est  difficile  de  composer  des  lots 
égaux  après  l'exercice  des  prélèvements  dus  à  certains  cohé- 
ritiers15. 

Enfin,  le  tribunal  ordonnera,  tout  à  la  fois,  le  partage 
et  la  licitation  s'il  y  a  dans  la  masse  commune  des  im- 
meubles commodément  partageables  et  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas  :  il  n'y  a  pas  dans  les  opérations  de  partage  d'indi- 
visibilité qui  commande  d'appliquer  le  même  traitement  à 
tous  les  biens  indivis,  et  l'on  doit,  tout  au  contraire,  adapter 
à  chacun  d'eux  le  mode  de  liquidation  qui  lui  convient  le 
mieux  16. 

§  2850.  3°  Le  tribunal  commet,  s'il  y  a   lieu,  pour  pro- 


1838  (D.  A.  v  Succession,  n°  1734),  civ.  cass.,  28  nov.  1883  (D.  P.  84.  1.  153), 
Orléans,  19  mars  1887  (D.  P.  89.  2.  113),  Amiens,  15  nov.  1892  (D.  P.  93.  2. 
314). 

13  Req.  21  mai  1816  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1994).  Civ. 
rej.  11  août  1875  (D.  P.  75.  1.  461). 

!«■  Bordeaux,  7  janv.  1831  (D.  A.  v°  Succession,  n°  1727). 

ib  Civ.  cass.  10  mars  1826;  Rennes,  19  févr.  1835  ;D.  A.  v°  cit.,  n°  1733).  Voy. 
aussi  (Req.  11  déc.  1882;  D.  P.  84.  1.  36)  une  espèce  où  le  droit  d'ordonner  la 
licitation  à  la  demande  d'un  seul  copartageant  a  été  reconnu,  à  cause  de  la 
connexité  qui  existait  entre  un  partage  de  succession  et  une  liquidation  de 
communauté  avec  reprises  au  profit  de  la  femme,  connexité  qui  ne  permettait 
pas  de  séparer  les  deux  opérations.  Il  en  sera  différemment  et  la  licitation  ne 
devra  pas  être  ordonnée,  à  moins  que  toutes  les  parties  ne  s'accordent  pour  y 
procéder  et  quand  même  il  en  devra  résulter  une  certaine  inégalité  entre  les 
lots  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505  undecies;  Lyon, 
30  niv.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1726),  s'il  existe  dans  la  masse  commune,  à 
côlé  de  l'immeuble  non  partageable,  d'autres  immeubles,  même  de  nature  dif- 
férente, qui  puissent  faire  des  lots  égaux  à  celui  que  formera  l'immeuble  impar- 
tageable (Nîmes,  13  févr.  1833,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1732;  Besançon,  2  juill.  1844, 
D.  P.  45.  4.  386).  C'est  dans  cet  esprit  qu'est  conçue  la  disposition  de  l'article 
974  :  «  Lorsque  la  situation  d'un  immeuble  aura  exigé  plusieurs  expertises  dis- 
«  tinctes  et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  impartageable,  il  n'y  aura 
«  cependant  pas  lieu  à  licitation  s'il  résulte  du  rapprochement  des  rapports  que 
«  la  totalité  des  immeubles  peut  se  partager  commodément  »  (Voy.,  sur  les  mo- 
tifs de  cet  article,  évidemment  inspiré  par  le  désir  de  conserver  autant  que. 
possible  les  immeubles  héréditaires  dans  la  famille,  et  de  donner  à  chaque  co- 
partageant une  part  de  l'actif  immobilier  de  la  masse  commune,  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  IIe  part.,  n°  DVI  cjuindecies;  aj.,  sur  les  cas  où  il  peut  y  avoir  plusieurs 
expertises  distinctes,  et  sur  la  manière  d'y  procéder,  les  §§  2852  et  suiv.). 

<6  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,L  VI,  p.  548.  Caen,  24  août  1868  (D.  P.  71.  2.  168). 
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céder  à  ces  opérations1  :  1)  un  juge,  sur  le  rapport  duquel  il 
statuera  sur  les  contestations  qui  pourront  s'élever  (Art.  969; 
C.  civ.,  art.  823)2;  2)  si  les  parties  3  n'en  sont  elles-mêmes 
convenues4,  un  notaire  devant  lequel  se  feront  les  divers 
actes  dont  la  liquidation  se  compose5  ;  mais  les  mots  s'il  y  a 
lieu,  par  deux  fois  répétés  dans  les  articles  823  du  Code  civil 
et  969,  me  paraissent  trancher  la  question,  très  vivement  dis- 
cutée entre  les  notaires  et  les  avoués,  de  savoir  si  le  tribunal 
est  tenu  de  commettre  un  juge  et  un  notaire  6.  La  loi  a  cer- 
tainement voulu,  en  s'exprimant  ainsi,  qu'il  pût  statuer  sans 
rapport  préalable  sur  les  contestations  qui  divisent  les  copai'- 
tageants,  et  procéder  lui-même  aux  opérations  du  partage 
avec  le  concours  des  avoués  en  l'absence  d'un  notaire7.  Con- 

§  2850.  i  Le  même  droit  appartient  à  la  cour  saisie  de  l'appel  interjeté  con- 
tre le  jugemenl  du  tribunal  de  première  instance  ( Voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§  2847,  notes  5  et  11). 

2  L'article  869  n'est,  à  cet  égard,  que  la  répétition  de  l'article  823  du  Code 
civil  :  «  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  partage,  commettra,  s'il 
«  y  a  lieu,  un  juge  conformément  à  l'article  823  du  Code  civil.  »  Voy.,  sur  le 
moment  auquel  ce  juge  peut  être  nommé,  Paris,  26  déc.  1894  (D.  P.  95.  2.  528), 
et,  pour  plus  de  détails  sur  ses  fonctions,  infrà,  §§  2855  et  suivants. 

3  Le  testateur  pourrait  désigner  le  notaire  qui  sera  chargé  de  la  liquidation  ; 
il  pourrait  même  laisser  ce  choix  à  son  légataire  universel  (notaire  lui-même 
dans  l'espèce),  mais  le  tribunal  pourrait,  en  cas  de  contestation,  ne  pas  ratifier 
le  choix  du  légataire  universel,  Cass.  29  nov.  1899,  S.  1901.  1.  316,  D.  P.  1900- 
1.  221,  mais  le  testateur  ne  peut  imposer  ce  notaire  s'il  s'agit  de  liquider  en 
même  temps  que  la  succession  du  testateur  les  droits  de  sa  femme  commune 
en  biens. 

4  «  Le  juge-commissaire  renvoie  les  parties,  dit  l'article  828  du  Code  civil, 
«  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office  si  les  parties 
«  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix.  »  Voy.,  sur  ce  droit  pour  les  parties  de  le 
choisir,  que  ne  confirme  pas  mais  que  ne  supprime  pas  non  plus  l'article  969 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  42  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part., 
quest.  2504  quatuordccies  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
no  1160.  Cass.  req.  12  juill.  1899,  D.  P.  99.  1.  539). 

5  II  a  succédé  dans  ce  ministère  aux  commissaires-enquêteurs  et  examina- 
teurs, qui  possédaient  autrefois  en  titre  d'office  la  fonction  de  liquider  les  suc- 
cessions et  autres  masses  partageables  (Voy.,  sur  ce  point,  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  n°  DVI  septiesdecies). 

. 6  Voy.,  sur  le  rôle  du  notaire  en  cette  matière  et  sur  le  détail  des  actes  aux- 
quels il  est  chargée  de  procéder,  infrà,  §§  2855  et  suivants. 

7  Merlin,  op.  cit.,  v°  Notaire,  §  II,  n°  2;  Boitard,  Colrnet-Daage  et  Glasson, 
op.  etloc.  cit.,  Voy.,  dans  le  même  sens  :  1°  pour  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire, Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  545,  note  4,  et  548,  note  22,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2544  octies,  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  483,  note  3,  req.  18  nov.  1851  (D.  P.  51.  1.  315),  civ.  rej.  17  juin  1873 
(D.  P.  73.  1.  475);  2°  pour  la  désignation  d'un  notaire,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  485,  req.  26  avr.  1808  (D.  A.  v°  Adoption,  n°  68),  req.  11  août  1834  (D.  A. 
v°  Succession,  n°  1747),  Bordeaux,  5  mars  1836  (D.  A.w°  cit.,  n°  1744),  civ.  rej., 
23  août  1869  (D.  P.  69. 1.  469),  req.  22  janv.  1884  (D.  P.  85.  1.  253),  cass.  13  juin 
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cevrait-on,  d'ailleurs,  qu'elle  eût  imposé  la  nomination  d'un 
juge-commissaire  alors  que  le  tribunal  est  dès  maintenant 
édifié  sur  la  valeur  des  contestations  soulevées  devant  lui,  et 
celle  d'un  notaire  alors  que  les  droits  des.  parties  sont  invaria- 
blement fixés  et  que  le  tribunal  a  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  liquider  la  succession8?  S'il  croit  devoir  commet- 
.tre  un  notaire  —  ce  qu'il  fait,  d'ailleurs,  le  plus  souvent  — 
il  le  choisit  nécessairement  dans  son  ressort  qui  est  en  même 
temps  celui  où  se  trouve  la  masse  à  partager9;  il  n'en  peut 
commettre  plusieurs  que  dans  les  cas  où  les  immeubles 
à  partager  seraient  situés  dans  des  ressorts  différents  in.  Un 

1898  (S.  99.  1.  39).  3°  pour  la  nomination  d'unadministrateurprovisoire,  Cass.,  13- 
juin  1898  (S.  99. 1.  39).  — Voy.,  cep.,  en  sens  contraire  :  1°  pour  la  nomination  d'un 
juge-commissaire,  Nancy,  11  janv.  1840(D.  A.v°cit.,n°  1681);  2°  pour  celle  d'un 
notaire,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Garré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  n°  DV1 
septiesdecies,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504  oelies  et 
2506  quater,  Riom,  7  févr.  1806  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1742),  Paris,  17  août  1817  (D. 
A.  v°  cit.,  n°  1744),  Bordeaux,  3  juill.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1743),  req.  19  juill. 
1838  (D.  A.  v°cit.,n°  1742),  Besançon,  1"  avr.  1863  (D.  P.  63,  2.  93).  Les  mots 
s'il  y  a  lieu  des  articles  823  du  Gode  civil  et  969  ne  visent,  dans  cette  opinion, 
que  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  et  l'on  argumente  en  ce  sens  :  a)  des 
articles  828  du  Gode  civil  et  976  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  2855  et  suiv,), 
qui  paraissent  supposer  qu'un  notaire  a  été  commis,  dans  tous  les  cas,  préala- 
blement aux  opérations  du  partage  et  pour  y  procéder;  b)  des  travaux  prépara- 
toires du  Gode  de  procédure  d'où  la  même  intention  semble  résulter  (Voy.  la 
séance  du  conseil  d'Etatdu  22  février  1806,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  327  . 
Comp.,  sur  ces  questions,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n08  109,  111,  148,  150  et  151. 

8On  admettra,  dans  tous  les  cas,  sans  difficulté  :l°que  le  tribunal  peutstatuer 
immédiatement  et  sans  rapport  d'unjuge-commissaire  sur  les  contestations  sui- 
venuesaprès  la  clôture  des  opérations  du  partage  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  151)  ; 
2°  qu'il  peut  ne  renvoyer  devant  notaire  qu'après  que  les  experts  ont  posé  les 
bases  du  partage  et  estimé  les  biens  à  partager  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  111  ; 
voy.,  sur  cette  expertise,  suprà,  §2848  et  les  §§  2852  et  suiv.;  3°  que  les  par- 
ties capables,  qui  ont  consenti  à  ce  que  le  tribunal  liquidât  lui-même  la  succes- 
sion sans  rapport  d'un  juge-commissaire  ni  renvoi  devant  notaire,  ne  peuvent 
faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  ces  formalités  (Bordeaux, 
1er  juin.  1841;  D.  A.  v°   cit.,  n°  1746). 

9Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II"  part.,  quest.  2504  quindecies.  J'entends 
ici  par  ressort  celui  dans  lequel  un  notaire  a  le  droit  d'instrumenter  suivant  les 
distinctions  établies  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (Art.  5,  mod.  par  la  loi  des 
12-14  août  1902).  La  compétence  exclusive  du  notaire  de  la  situation  repose  sur 
le  même  motif  et  présente  les  mêmes  avantages  que  celle  du  tribunal  du  même 
lieu  (Comp.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  465  et  suiv.). 

10  C'est-à-dire  qu'uu  seul  notaire  pourra  et  devra  être  choisi,  lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs immeubles  à  partager  seront  situés  hors  de  sa  résidence,  mais  dans  un 
lieu  où  il  a  cependant  le  droit  d'instrumenter,  et  qu'on  n'en  pourra  commettre 
deux  que  dans  le  cas  contraire.  Ainsi  un  notaire  de  chef-lieu  de  cour  d'appel  pourra 
et  devra  être  choisi  pour  liquider  une  succession  dont  les  immeubles  sont  situés 
dans  le  ressort  de  cette  cour,  si  .éloignés  qu'ils  soient  du  chef-lieu,  et  il  n'en 
pourra  être  commis  un  second  que  si  un  ou  plusieurs  immeubles  héréditaires 
sont  situés  hors  du  ressort  de   cette   cour  :  le  tribunal  ne  doit  se  laisser  guider 
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notaire  ne  peut,  h  moins  d'empêchement  dûment  justifié, 
refuser  la  mission  qui  lui  est  donnée  M,  mais  il  peut  être 
récusé  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  délais  qu'un 
membre  du  tribunal  l2-  Refusant,  récusé,  révoqué  dans  les 
cas  où  le  tribunal  a  le  droit  de  prendre  contre  lui  cette 
mesure  ,3,  ou  empêché  de  remplir  sa  mission  par  un  évé- 
nement survenu  depuis  qu'il  l'a  reçue14,  il  est,  ainsi  que 
le  juge-commissaire  qui  se  trouverait  dans  le  même  cas  15, 
remplacé16  très  régulièrement17  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal 18,  rendue  sur  requête  et  sans  recours  19. 

en  cela  que  par  l'intérêt  des  parties,  au  préjudice  desquelles  les  frais  seraient 
inutilement  grossis  si  le  tribunal  commettait  deux  notaires,  alors  que  cette  mesure 
ne  s'impose  pas  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest. 
2504  cjuatuordecies  ;  voy.,  sur  le  ressort  dans  lequel  les  notaires  ont  le  droit 
d'instrumenter,  et  sur  la  défense  qui  leur  est  faite  d'instrumenter  hors  de  ce  res- 
sort, L.  25  vent,  an  Xi,  art.  5  et  6  mod.  par  la  loi  des  12-14  août  1902). 

11  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n<>  114.  Voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
11e  part.,  quest.  2504  duodecies. 

12  Voy.,  à  cet  égard,  t.  Il,  §§  753  et  suiv.  Plutôt  que  dans  les  cas  prévus  en 
matière  d'expertise  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§863etsuiv.),  car  il  exerce  (Voy. 
infrà,  §§2855  et  suiv.)  une  véritable  juridiction  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504  cjuatuordecies).  Toutefois,  les  formes  de  la  récusation 
ne  seront  pas  ici  celles  de  la  récusation  des  juges  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à 
eux,  mais  celles  de  la  récusation  des  experts  (Voy.,  sur  ces  formes,  quant  aux 
juges,  t.  II,  §§  761  et  suiv.,  et,  quant  aux  experts,  t.  III,  §§  863  et  suiv.). 

13  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2847,  note.3. 

15  L'article  960  ne  s'occupe  de  son  remplacement  que  dans  le  cas  où  il  se 
trouve  empêché  dans  le  cours  des  opérations,  mais  il  s'applique  certainement 
aussi  à  tous  les  cas  prévus  au  texte,  auxquels  il  faudrait  même  assimiler,  si  le 
renvoi  devant  un  notaire  était  indispensahle,  l'hypothèse  où  celui  qu'a  commis 
le  tribunal  se  déclarerait,  faute  de  pièces  suffisantes,  hors  d'état  de  procéder 
au  partage  :  le  tribunal,  ne  pouvant  y  procéder  lui-même,  devrait  mettre  les 
parties  en  demeure  de  produire  des  pièces  suffisantes,  ou  renvoyer  devant  un 
autre  notaire  qui  se  déclarera  peut-être  plus  facilement  éclairé  (Bioche,  op.  et 
t><>  cit.,  nos  154  et  155). 

;5  La  procédure  très  simple  qui  va  être  indiquée  est  commune  à  ces  deux  cas 
(Art.  969;  aj.,  sur  le  droit  de  récuser  un  juge  commis  pour  procéder  seul  à  une 
opération  déterminée,  et  sur  les  formes  à  suivre  à  cet  effet,  t.  II,  §§  753  et  suiv., 
§§  761  et  suiv. 

16  Le  notaire  décédé,  démissionnaire  ou  destitué  n'est  pas  de  droit  remplacé 
par. son  successeur,  et  il  y  a  lieu  de  procéder,  dans  ces  trois  cas,  ainsi  qu'il  va 
être  dit  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  104). 

17  Celte  procédure  est  une  innovation  de  la  loi  du  2  juin  1841  (Voy.,  suprà, 
§  2847,  note  11)  :  le  Code  de  procédure  ne  prévoyait  pas  le  cas  où  le  juge- 
commissaire  ou  le  notaire  seraient  à  remplacer.  ■  •     Iril 

18  Voy.,  sur  cette  procédure,  infrà,  liv.  II,  ch.  n.  Ki 

19  «  Ni  d'opposition  ni  d'appel  »  dit  l'article  969  :  c'est  l'application  du  prin- 
cipe général  en  matière  d'ordonnances  sur  requête  (Voy.  infrà,  ib.),  et  la  cour 
de  Bordeaux  a  jugé,  le  13  juillet  1864,  que  l'opposition,  fût-elle  recevable,  ne 
pourrait  en  aucun  cas  être  portée  devant  le  président  du  tribunal  en  audience 

de  référé  (D.  P.  64.  2.  199).  Cette  ordonnance  ne  sera  pas  non  plus,  et  en  vertu  }, 
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§  £85  i.  -4°  Enfin,  le  tribunal  qui  ordonne  la  licitation1 
décide,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  convenues  du  mode 
de  licitation  et,  s'il  y  a  lieu,  du  notaire  qui  y  procédera2, 
qu'elle  aura  lieu  à  l'audience  des  criées  devant  un  juge  com- 
mis à  cet  effet  ou  devant  un  notaire,  et  devant  quel  juge  ou 
devant  quel  notaire3.  Sa  liberté,  sous  tous  ces  rapports,  est  en- 
tière, et  ne  peut  être  enchaînée  ni  par  un  testament  qui  prescri- 
rait un  mode  de  licitation  à  l'exclusion  d'un  autre4,  ni  même 
par  l'accord  intervenu  entre  les  héritiers  capables  et  les  repré- 
sentants de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  5  :  il  doit,  ne  s 'inspirant 
que  de  l'intérêt  des  parties,  veiller  à  ce  que  la  licitation  se 
fasse  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  c'est-à-dire  les 
plus  propres  à  obtenir  le  meilleur  prix  des  immeubles  vendus6. 

du  même  principe,  attaquable  par  le  pourvoi  en  cassation  ou  susceptible  de 
tierce  opposition  (Voy.  infrà,  liv.  II,  ch.  n)  :  le  notaire  remplacé  par  une  or- 
donnance dont  il  prétendrait  que  les  motifs  lui  sont  préjudiciables  ne  pourrait 
que  former,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil,  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts qui,  étant  dirigée  contre  le  président  à  raison  d'un  fait  par  lui  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  serait  soumise  aux  règles  de  la  prise  à 
partie  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  134  et  suiv.,  et  voy.,  sur  ce  cas  particu- 
lier, Bordeaux,  13  juill.  1864,  D.  P.  64.  2.  199). 

§  2851  .  l  Dans  quel  cas  l'ordonne-t-il?  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  précédent. 

2  L'article  827  du  Code  civil  les  autorise,  non  seulement  à  convenir  que  la 
licitation  aura  lieu  devant  notaire,  mais  encore  à  désigner  ce  notaire  d'un  com- 
mun accord  (Voy.,  suprà,  §  2849,  note  3).  L'article  970  ne  réserve  pas  leur 
choix  sur  ce  dernier  point,  mais  leur  laisse  implicitement  le  dro.'t  de  l'exercer  (Voy. 
une  observation  analogue  sur  l'article  969,  suprà,  g  2850,  note  4;  et,  sur  ces 
deux  points,  req.  21  mai  1816,  Bordeaux,  1er  juin  1832,  D.  A.  o°  cit.,  n°  1994). 

3  L'article  827  du  Code  civil  n'autorisait  pas  le  tribunal  à  renvoyer  la  licita- 
tion devant  notaire  si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  point;  ce  droit  ne 
lui  a  été  conféré  que  par  le  Code  de  procédure  (Art.  970).  Il  n'y  a,  d'ailleurs, 
que  ces  deux  manières  d'y  procéder,  et  le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  qu'elle 
aura  lieu  à  son  audience  ordinaire  :  lors  donc  que  l'article  827  du  Code  civil 
(Voy.  suprà,  §  2849,  note  3)  parle  de  licitation  devant  le  tribunal,  il  veut  dire 
qu'elle  aura  lieu,  suivant  la  formule  plus  précise  de  l'article  970,  devant  un 
membre  de  ce  tribunal  à  l'audience  des  criées  (Ainsi  jugé  avant  la  promulga- 
tion du  Code  de  procédure  :  Rouen,  13  prair.  an  XII,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2001). 

4  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2604  quindecies. 

5  Bordeaux,  31  août  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1999).  Il  n'y  a  que  le  commun  ac- 
cord des  parties  capables  qui  puisse  prévaloir  contre  la  volonté  du  tribunal.  Il  a 
été  jugé,  par  application  delà  même  idée,  que  les  arbitres  forcés  chargés  de  li- 
quider une  société,  pouvaient  ordonner  que  la  licitation  aurait  lieu  devant  le 
tribunal  (Req.  31  juill.  1832;  D.  A.  v°  Arbitrage,  n°  201),  et  cela  pourrait  en- 
core s'appliquer,  depuis  la  suppression  de  l'arbitrage  forcé  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856,  aux  arbitres  volontaires  que  les  parties  auraient  investis  de  la  même 
mission  (Voy.,  sur  la  suppression  de  l'arbitrage  forcé  et  sur  les  pouvoirs  des  ar- 
bitres volontaires,  infrà,  liv.  II,  ch.  îv). 

6  Poitiers,  26  mai  1825  ;  Paris,  31  juill.  1826  ;  Nancy,  15  mars  et  3  avr.  1845 
(D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n°  1998).  Une  autre  circonstance  qui  ne 
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Tantôt  il  y  fera  procéder  à  sa  propre  audience  des  criées,  tan- 
tôt il  donnera  commission  rogatoire  au  président  du  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble  pour  qu'il  y  fasse  procéder  à 
l'audience  des  criées  de  ce  dernier7,  tantôt  il  la  renverra 
devant  un  notaire8  qu'il  désignera  lui-même9  ou  dont  il  re- 
mettra la  désignation  au  tribunal  de  la  situation10.  Les  règles 
posées  au  même  §  sur  la  manière  et  sur  la  nécessité  de  rem- 
placer quelquefois  le  juge  ou  le  notaire  sont  les  mêmes  en 
cas  de  partage  et  de  licitation. 

sera  pas  indifférente  et  pourra  faire  renvoyer  devant  un  notaire,  c'est  qu'il 
détient  les  titres  relatifs  à  la  liquidation  (Voy.  les  deux  arrêts  précités  de  la  cour 
de  Nancy),  ou  que  la  plupart  des  actes  qui  intéressent  le  de  cujus  et  sa  famille 
ont  été  passés  en  son  étude  (Rouen,  25  mars  1878;  D.  P.  7'.).  2.  92  .  Comp., 
sur  les  motils  qui  peuvent  déterminer  un  tribunal  à  faire  procéder  par-devant 
lui  à  une  vente  d'immeubles  ou  à  la  renvoyer  dans  un  autre  lieu,  suprà, 
§§  2733  et  suiv. 

i  Arg.  art.  970  :  «  ...  La  vente  par  licitation  qui  sera  faite  devant  un  membre 
«  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  conformément  à  l'article  954,  »  cbn.  954  : 
«  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  différents  arrondissements,  le  tribunal 
«  pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondissements,  ou  même 
«  donner  commission  rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces 
«  biens.  »  Voy.,  sur  l'article  954  suprà,  §§  2733  et  suiv.,  et,  sur  son  applica- 
tion dans  l'espèce,  Rouen,  3  prair.  an  XII  (D.  A.  r°  cit.,  n°  2001). 

8  Une  autre  conséquence  de  l'entière  liberté  laissée  ici  au  tribunal  (Voy.,  sur 
ce  principe,  suprà,  même  §),  c'est  qu'il  peut  renvoyer  devant  notaire  la  vente 
d'un  immeuble  même  appartenant  en  partie  à  des  mineurs.  L'article  970  ne 
subordonne  pas  l'option  qu'il  lui  donne  à  la  condition  que  toutes  les  parties 
soient  majeures,  et  l'article  839  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  licitations 
dans  lesquelles  des  mineurs  sont  intéressés  ne  peuvent  être  faites  qu'en  justice 
(Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  2875),  ne  signifie  pas  qu'elles  doivent  néces- 
sairement l'être  à  la  barre  du  tribunal  :  la  preuve  en  est  qu'il  renvoie  lui-même 
aux  règles  qui  régissent  la  vente  des  biens  de  mineur,  lesquelles  ne  peuvent 
être  faites  qu'en  justice,  c'est-à-dire  aussi  bien  devant  un  notaire  commis  par 
le  tribunal  qu'à  l'audience  des  criées  de  ce  tribunal  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§§  2733  et  suiv.).  L'article  839  du  Gode  civil  ne  veut  pas  dire  autre  chose 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,.  11e  part.,  quest.  2404  decies). 

9  II  ne  faut  pas  le  confondre  avec  celui  qui  a  pu  être  commis  pour  procéder 
aux  opérations  du  partage,  et  qui  est  presque  nécessairement  un  notaire  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  (Voy.,  sur  cette  règle  et  sur  l'exception  qu'elle 
peut  comporter,  suprà,  §  2850),  au  lieu  que  celui-ci  peut  être  celui  de  la 
situation  de  l'immeuble  à  liciter  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2504  quindecies). 

1°  Conformément  à  l'article  954  (Voy.  suprà,  note  7).  Le  tribunal  peut  aussi 
ordonner  que  le  partage  ou  la  licitation  auront  lieu  devant  deux  notaires 
(Voy.,  sur  l'utilité  de  cette  indication,  en  l'absence  de  laquelle  le  notaire  commis 
peut  procéder  seul  sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins,  infrà, 
§§  2856,  note  9,  et  2871,  note  9). 
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SECTION  II 
EXPERTISE. 


SOMMAIRE.  —  §  2852.   Choix  des  experts.  —  §  2853.  Mission  des  experts. 

—  §  2854.  Leur  rapport. 

§  2 853.  Si  le  tribunal  croit  devoir  ordonner  cette  me- 
sure1 dont  on  a  vu  le  but  au  §  3835 2,  il  prescrit,  suivant 
l'exigence  des  cas,  une  expertise  unique  même  pour  deux 
successions  à  partager  séparément3,  ou  plusieurs  expertises 
même  pour  une  seule  succession  comprenant  plusieurs  im- 
meubles trop  éloignés  ou  trop  différents  les  uns  des  autres 
pour  qu'un  seul  rapport  d'experts  puisse  y  convenir4.  On 
suit,  dans  tous  les  cas  et  sous  le  bénéfice  des  observations  ci- 
après,  les  règles  tracées  aux  §§  858  et  suivants5. 

Les  experts  sont  choisis,  d'un  commun  accord,  par  les 
parties  capables  ou  incapables6,  celles-ci  dûment  assistées  ou 

§  2852.  *  On  a  vu  au  §  2849  qu'elle  est  aujourd'hui  facultative. 

-  L'article  824  du  Code  civil,  supposant  l'expertise  obligatoire  —  ce  qu'elle 
n'est  plus  aujourd'hui  —  indique  en  ces  termes  la  mission  des  experts  :  «  L'es- 
«  timation  des  immeubles  est  faite  par  experts...  le  procès-verbal  des  experts 
«  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
«  être  commodément  partagé,  de  quelle  manière,  fixer,  enfin,  en  cas  de  division, 
«  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur  »  (Voy..  sur  cette 
mission  et  sur  les  modifications  apportées  en  cela  au  Code  civil  par  l'article  973, 
la  suite  de  ce  §).  L'article  970  ajoute  que,  dans  le  cas  de  licitation,  le  tribunal 
«  déterminera  la  mise  à  prix  conformément  à  l'article  951  »  (Voy.,  sur  ce  der- 
nier article  et  sur  l'expertise  employée  dans  la  vente  des  biens  de  mineurs  comme 
un  des  moyens  d'établir  cette  mise  à  prix,  suprà,  §§  2733  et  suiv.). 

s  Civ.  cass.  12  nov.  1878  (D.  P.  78.  1.  459).  Comp..  sur  cette  hypothèse,  le 
§  2847,  note  3,  et  §  2848  note  1. 

4  C'est  le  cas  prévu  par  l'article  974  :  «  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura 
«  exigé  plusieurs  expertises  distinctes...  »  Voy.,  sur  la  suite  de  cet  article,  le 
§  2849,  note  15,  et,  sur  les  cas  où  il  s'applique,  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2500,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Les  experts  chargés  d'opérer 
séparément  feront  bien,  disent  avec  raison  les  mêmes  auteurs,  de  se  concerter 
pour  avoir  au  moins  une  base  commune  d'appréciation. 

B  «  Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formalités 
«  prescrites  au  titre  Des  rapports  d'experts  »  (Art.  971). 

6  L'article  466  du  Code  civil  (Voy.  infrà,  note  9)  ne  raisonne  que  dans  l'hypo- 
thèse de  parties  mineures:  mais  ce  qu'il  dit  des  mineurs  doit  être  généralisé  et 
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représentées  par  leurs  mandataires  légaux7.  Si  elles  n'usent 
pas  de  ce  droit  ou  ne  peuvent  s'accorder  à  ce  sujet,  c'est  le 
tribunal  qui  nomme  les  experts8.  Dans  les  deux  cas  on  peut 
ne  nommer,  même  s'il  y  a  des  incapables,  qu'un  seul  expert9. 
L'article  971  renvoie,    pour  la  prestation  de  serment   de 

appliqué  à  tous  les  incapables  (Comp.  au  §  2849,  note  3,  une  observation  ana- 
logue1. 

7  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  121. 

8  On  a  soulevé  une  difficulté  sur  ce  pointa  cause  du  défaut,  au  moins  apparent, 
de  concordance  entre  les  textes.  Rien  ne  s'oppose,  a-t-on  dit,  à  ce  que  les  par- 
ties capables  conviennent  des  experts  dont  le  tribunal  a  ordonné  la  nomination, 
et  l'article  824  du  Code  civil  leur  en  réserve  expressément  le  droit  en  disant 
que  «  l'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  personnes 
«  intéressées  ou,  à  leur  refus,  nommes  d'office  »  ;  mais  l'article  466  du  Code 
civil  (Voy.,  sur  cet  article  le  §  2848,  note  1)  dit  que  «  pour  obtenir  à  l'égard 
«  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être...  pré- 
«  cédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première 
«  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  »,  et  l'article  971  a  le  même 
cas  en  vue,  lorsqu'il  dit  que  le  tribunal  qui  ordonne  l'expertise  nommera  les 
experts.  On  en  a  conclu  qu'il  faut  restreindre  l'application  de  l'article  824  du 
Code  civil  au  cas  où  toutes  les  parties  sont  capables,  et  ne  pas  admettre  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  même  dûment  assistées,  ou  leurs  représentants  à  participer 
au  choix  des  experts  (De  Fréminville,  De  la  minorité  et  de  la  tutelle  (Clermont, 
1845),  t.  II,  n°  5811;  Vazeille,  Des  successions,  donations  et  testaments  (Cler- 
mont et  Riom,  1837),  t.  II,  art.  824,  n<>  2;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y, 
IIe  part.,  quest.  2505  bis;  Douai,  12  mai  1827,  D.  A.  v°  Succession,  n*  1709). 
On  admet  seulement,  dans  cette  opinion,  que  le  tribunal  peut  désigner  les 
experts  que  lui  ont  indiqués  les  parties  même  incapables  (Poitiers,  19  août  1806; 
D.  A.  v°  cit.,  n°  17101.  Cette  interprétation  n'a  pas  prévalu  :  le  sentiment  gé- 
néral est  :  1°  que  l'article  824  ne  vise  pas  uniquement  les  parties  capables  pour 
qui  le  droit  de  choisir  leurs  experts  va  de  soi;  2°  que  ce  droit  résulte,  pour  les 
parties  incapables  ou  pour  leurs  représentants,  du  renvoi  de  l'article  971  (Voy. 
suprà,  note  5)  aux  règles  générales  de  l'expertise  et,  par  conséquent,  aux  arti- 
cles 305  et  306  qui  autorisent  les  incapables  à  choisir  leurs  experts  s'ils  sont 
dûment  assistés  ou  légalement  représentés  (Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  IIe  part., 
p.  351;  Toullier,  op.  cit.,  t.  II,  n*  419;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  612;  Au- 
bry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  546,  note  10;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  Il,  p. 
Bioche,  op.,  v°  et  loç.  cit.;  voy.,  sur  les  articles  305  et  306,  t.  111,  §  859). 

9  L'ancien  article  971  n'admettait  la  nomination  d'un  seul  expert  que  si  les 
parties  majeures  y  consentaient,  mais  le  nouvel  article  donne  au  tribunal  le 
droit  de  n'en  nommer  qu'un  dans  le  cas  même  où  les  parties  n'y  consentiraient 
pas,  et  le  droit  d'y  consentir  appartient  non  seulement  aux  parties  capables, 
mais  encore  aux  parties  incapables  dûment  assistées  ou  représentées,  car,  si 
elles  ont  le  droit  de  choisir  leurs  experts  (Voy.,  à  cet  égard,  la  note  précédente), 
elles  ont,  à  plus  forte  raison,  celui  d'en  fixer  le  nombre.  Le  nouvel  article 
abroge  ainsi,  sous  ce  rapport,  les  articles  466  et  824  du  Code  civil  qui  ne  par- 
laient jamais  que  d'  «  experts  »  et  en  supposaient,  par  conséquent,  plusieurs,  au 
moins  quand  les  parties  n'étaient  pas  toutes  capables  (Voy.,  sur  cette  iniiQva 
tion,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  546,  note  9;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  II.  n°  1160,  comp.  le§2848,  note  1,  et  suprà,  note 2  .  D'aiU 
leurs,  l'article  971  ne  permet  pas,  par  les  raisons  données,  t.  III,  §  867  de 
nommer  deux  ou  plus  de  trois  experts  (Comp.,  sur  le  nombre  des  experts  dans 
les  expertises,  en  général,  t.  II,  ib.,  et  voy.  dans  l'article  978  (au  §  2855'  un 

cas  où  l'expert  est  forcément  uuique).  ! 
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l'expert  ou  des  experts,  aux  règles  posées   pour  les  ventes 
de  biens  de  mineurs 10. 

§  3853.  Le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  se  décharger  sur 
eux  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  et  du  soin  de  pren- 
dre des  décisions  qui  sont  exclusivement  de  son  ressort1  : 
leur  mission  consiste  seulement  :  1)  à  estimer  les  immeubles2, 
ainsi  que  les  meubles  dont  la  prisée  n'a  pas  été  faite  dans  un 
inventaire  régulier3;  2)  à  dire  si  et  comment  ces  biens  peu- 
vent être  commodément  partagés,  quelles  parts  on  y  peut 

10  Arg.  C.  civ.,  art.  466;  voy.  sur  la  forme  de  cette  prestation  de  serment 
dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  art.  956  {Suprà,  §§  2733  et  suiv.,  et  comp., 
sur  la  prestation  de  serment  des  experts  en  général,  t.  III,  §§  868  et  suiv.  Cette 
formalité  est  inutile,  a  jugé  la  cour  de  cassation,  si  la  formation  des  lots  n'est 
que  la  suite  d'une  mission  précédemment  donnée  à  l'expert,  et  pour  laquelle 
il  a  déjà  prêté  serment  (Civ.  rej.  7  juin  1873;  D.  P.  73.  1.  475). 

§2853.'  C'est  l'application  du  principe  général  posé,  t.  III,  §  257.  Le  tribunal 
ne  pourrait,  par  exemple,  charger  les  experts  de  vérifier  une  généalogie  et  de 
constater  la  qualité  des  héritiers  :  il  n'appartient  qu'à  lui  de  décider  du  droit 
des  prétendants  à  la  succession  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.;  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2504  undecies;  Montpellier,  16  nov.  1842,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1706).  On 
admet  cependant  que  les  experts  peuvent  être  chargés  de  rassembler,  dans 
l'intérêt  commun  des  copartageants,  les  éléments  propres  à  établir  la  consis- 
tance de  la  succession,  sauf  aux  parties  à  contester,  s'il  y  a  lieu,  le  résultat  de 
leur  travail  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  125;  req.  23  avr.  1839,  D.  A.  v°  cit., 
n°  1705),  et  il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  peut  consentir  au  nom  de  son  pupille  à 
ce  qu'ils  fixent  le  montant  de  l'indemnité  due  par  la  succession  de  son  père 
pour  plus-value  donnée,  au  moyen  de  deniers  appartenant  à  la  communauté,  à 
un  immeuble  dépendant  de  cette  succession  Req.  7  avr.  1836;  D.  A.  v°  Mino- 
rité, n°  515).  Il  a  été  jugé  également  que  les  experts  peuvent  recevoir  la  mis- 
sion de  rechercher  si  les  biens  légués  par  le  de  cujus  à  un  des  enfants  excèdent 
ou  non  la  quotité  disponible.  Cass.  2  mai  1894  (S.  94.  1.  336). 

2  C.  civ.,  art.  824  (Voj'.  le  texte  de  cet  article,  §  précédent,  note  2). 

3  C.  civ.,  art.  825  :  «  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
«  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à 
«  juste  prix,  et  sans  crue  ».  Ces  «  gensà  ce  connaissant  »  ne  sont  autres  que 
les  experts  qui  ont  qualité,  par  le  seul  fait  de  leur  nomination  et  sans  autre  in- 
dication dans  le  jugement  qui  les  nomme,  pour  estimer  les  immeubles,  mais 
à  qui  le  tribunal  peut  donner  aussi  la  mission  d'estimer  les  meubles  dans  le  cas 
indiqué  au  texte  (Voy.,  sur  la  prisée  qui  peut  accompagner  l'inventaire,  suprà, 
§§  2621,  2622).  C'est  ainsi  que  le  tribunal  peut,  au  lieu  d'estimer  des  valeurs 
mobilières  au  cours  de  la  bourse,  les  faire  estimer  par  experts  s*il  a  lieu  de 
penser  que  des  circonstances  exceptionnelles  n'ont  pas  permis  de  dresser,  le 
jour  du  décès  du  de  cujus,  autre  chose  qu'une  cote  fictive  (Ainsi  jugé  dans 
une  espèce  où  le  de  cujus  était  mort  le  27  avril  1871,  jour  où  l'insurrection,  au 
pouvoir  de  laquelle  se  trouvait  la  ville  de  Paris,  n'avait  pas  permis  de  dresser 
réellement  la  cote  de  la  bourse;  req.  23  juin  1873,  D.  P.  74.  1.  173).  En  tout 
cas,  après  avoir  conclu  en  première  instance  au  partage  de  toute  la  succession, 
un  héritier  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  le  tribunal  n'aurait  pas  dû  char- 
ger les  experts  d'estimer  les  meubles  :  il  y  aurait  consenti  d'avance  (Bordeaux. 
26  mars  1841  ;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1688). 


656  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

former,  et  la  valeur  de  chacune  d'elles4.  Ils  ne  sont  môme 
chargés  de  composer  les  lots  que  «  si  la  demande  en  partage 
«  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles 
«  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà  liquides... 
«  et  en  procédant  à  l'estimation  »  (Art.  07o)B,  c'est-à-dire  si  la 
niasse  à  partager  se  compose  uniquement  des  biens6  qu'ils 
ont  été  chargés  d'estimer,  et  si  les  droits  des  copartageants 
et  la  quotité  de  ces  droits  sont  déjà  établis  par  la  loi,  par  un 
jugement,  par  un  testament  ou  par  la  convention  des  parties7. 
Dans  le  cas  contraire,  la  formation  des  lots  suppose  la  solu- 
tion préalable  de  questions  encore  pendantes  dont  les  experts 
ne  sont  pas  juges8,  et  c'est  devant  le  tribunal  ou  devant  le 
notaire9,  s'il  en  a  été  commis  un 10,  et  dans  une  autre  forme, 
que  ces  lots  seront  formés  et  ces  questions  préalablement 
tranchées11. 

1  G.  civ.,  art.  824  (Voy.  le  §  précédent,  note  2).  Cet  article  ne  suppose  pas 
<jue  ces  opérations  puissent  s'appliquer  à  autre  chose  qu'à  des  immeubles,  mais 
elles  sont  également  utiles,  et  même  nécessaires,  à  l'égard  des  meubles  qui  ne 
sont  pas  vendus  mais  partagés  en  nature  (Voy.,  sur  la  vente  des  meubles  qui 
font  partie  de  la  masse  commune,  et  sur  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'y 
procéder,  les  §§  2855  et  suiv. 

à  L'article  466  du  Gode  civil  aux  termes  duquel  ils  procèdent  à  la  formation 
des  lots,  et  l'article  824  du  même  Code  d'après  lequel  leur  procès-verbal  doit 
«  fixer  en  cas  de  division  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  »,  étaient  en 
contradiction  avec  l'article  834  du  même  Gode  qui  confie  la  formation  des  lots 
à  l'un  des  copartageants,  ou,  à  son  défaut,  à  un  expert  désigné  par  le  juge- 
commissaire  et  distinct  de  ceux  dont  il  s'agit  ici.  Les  articles  975  et  976  lèvent 
cette  contradiction,  et,  tout  en  renvoyant  à  l'article  466  du  Gode  civil  qu'ils 
abrogent  en  partie,  restreignent  la  mission  des  experts  dont  il  s'agit  actuelle- 
ment, quant  à  la  formation  des  lots,  à  l'hypothèse  par  eux  prévue  (Voy.,  sur  ce 
point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  552,  note  31  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  127). 

6  L'article  975  ne  parle  que  des  immeubles,  mais  il  y  a  lieu  de  l'appliquer  aux 
meubles  que  les  experts  ont  été  appelés  à  estimer  (Comp.,sur  ce  point,  suprà, 
note  4). 

7  Voy.  sur  cette  paraphrase  de  l'article  975  qui  suppose  seulement  des  droits 
«  déjà  liquidés  »,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  11°  part.,  quest.  2506  ter 
et  quinquies;  Boitard,   Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

s  Par  exemple,  des  questions  de  rapport  ou  de  restitution  de  fruits  (Voy., 
sur  ce  point,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  48,  et,  sur  l'incompétence  des  experts  à 
cet  égard,  suprà,  note  1. 

9  L'article  82S  du  Code  civil,  qui  le  suppose  (Voy.,  §  précédent,  note  10),  sous- 
entend  évidemment  que  le  tribunal  a  renvoyé  l'ensemble  des  opérations  de- 
vant un  notaire;  dans  le  cas  contraire,  c'est  devant  le  tribunal  lui-même 
qu'il  sera  procédé  à  celle-ci. 

io  Voy.,  sur  le  caractère  facultatif  de  ce  renvoi,  le  §  2850. 

ii  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Dijon,  10 août  1837  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1704).  Les 
experts  ne  peuvent  ni  procéder  à  cette  opération  de  leur  propre  mouvement 
(Besançon,  20  juin  1818  et  17  juin  1829;  D.  A.  v<>  et  loc.  cit.),  ni  même  en  être 
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§  3854.  Le  rapport  d'experts  contient,  outre  les  indica- 
tions générales  prescrites  aux  §§  81©,  8H  ',  l'estimation  des 
biens  et  les  indications  complémentaires  énoncées  ci-dessus2: 
le  tout  sommairement  et  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif 
des  biens  à  partager  ou  àliciter3. 

Le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  l'en- 
tériner4, c'est-à-dire  l'homologuer  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
§§3133  et  suivants5;  une  autre  expédition  en  est  remise,  s'il 
y  a  lieu,  au  notaire  afin  qu'il  puisse  terminer  la  liquidation 
en  cas  de  partage  et  rédiger  le  cahier  des  charges  en  cas  de 
licitation6.  L'homologation  se  demande  d'avoué  à  avoué  par 
un  simple  acte  de  conclusions7,  et  les  parties  qui  croient 
devoir  contredire  cette  demande  y  répondent  dans  la  même 
forme  (Art.  971) 8. 

chargés  par  le  tribunal  (Nîmes,  4  févr.  1806,  Montpellier,  5  août  1811;  D.  A. 
v°  et  loç.  cit.).  Les  parties  capables  peuvent  cependant,  leur  confier  cette  mis- 
sion (Paris,  19  janv.  1808,  D.  A.  V  cit.,  n"  1702;  req.21  févr.  1843,  D.  A.  v  cit., 
n°  1707),  et  il  a  été  jugé  que  l'article  466  du  Code  civil  reste  pleinement  appli- 
cable au  partage  de  deux  successions  dans  lesquelles  les  parties  en  cause  ont 
des  droits  liquides  (Riom,  14  août  1829;  D.  A.  v°  cit.,  nr>  1708). 

§  2854.  •  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n°  124. 

2  Conformément  à  l'article  824  du  Code  civil  (§  2852,  note  2).  Bioche,  op., 
v°  et  loc.  cit.,  et  n°  126.  Paris,  10  janv.  1808;  req.  27  janv.  1830  (D*.  A.  v°  cit., 
n»  1700). 

3  Cette  prescription  date  de  la  loi  du  2juin  1841,  mais  elle  était  déjà  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code  civil  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  644;  Bio- 
che. op.  et  v°  cit.,  n°  124).  On  ne  doit  donc  estimer  séparément  les  diverses 
parties  d'un  domaine  que  s'il  est  lui-même  partageable  entre  les  divers  ayants 
droit  (Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n°  125);  mais,  si  l'estimation  d'un  immeuble  a  pour 
base  son  revenu,  on  pourra,  on  devra,  même,  s'expliquer  sur  la  nature  et  la  quo- 
tité de  ce  revenu  (Grenoble,  19  janv.  1827,  D.  A.  vn  cit.,  n.  1698;  aj.,  sur  ces 
questions,  Caen,  16  mars  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n°  1699). 

4  Voy.,  sur  cette  expression,  t.  VI,  §  2372,  note  8,  et,  sur  la  différence  qui 
existe  sous  ce  rapport  entre  le  partage  et  la  vente  des  biens  de  mineurs,  suprà, 
§§  2733  et  suiv. 

s  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504  sexdecics.  Suivant 
le  même  auteur,  ce  n'est  pas  aux  experts  eux-mêmes,  mais  à  la  partie  qui  de- 
mande l'homologation  à  déposer  le  rapport. 

6  Nec  obst.  art.  972  cbn.  956.  L'article  972  renvoie  aux  articles  956  et  sui- 
vants, et  l'article  956  paraît  écarter,  comme  frustratoire,  le  dépôt  chez  le  notaire 
du  rapport  des  experts  rédigé  en  vue  d'une  vente  de  biens  de  mineurs.  L'arli 

J  cle  956  n'est  peut-être  pas  aussi  impératif  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §§  2733 
1  et  suiv.),  et,  en  tout  cas,  l'article  972  ne  renvoie  pas  aux  articles  956  et  sui- 
j  vants  pour  les  formes  de  l'expertise  mais  seulement  pour  les  formalités  de  la 
|  vente  (Chauveau,  sur  Cari-é,  op.  et.  loc.  cit.).  Aj.,  sur  l'expédition  et  la  signili- 
I  cation  de  ce  rapport,  Bioche,  op.  et  vn  cit.,  n°  130,  et  v°  Licitation,  n°  15. 

7  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n»  129.  Voy.  sur  cette  sorte  d'acte,  t.  II,  §  612. 

8  Bioche,  op.,  v  et  Ion.  cit.  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505.  Chau- 
i  veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

G.  -  VU.  42 
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Le  rapport  n'est  qu'un  simple  avis  dont  le  tribunal  a  tou- 
jours le  droit  de  s'écarter,  suivant  le  principe  posé  aux 
§§81$,  813,  soit  spontanément  s'il  n'en  adopte  pas  les  con- 
clusions9, soitàla  demande  des  parties  si  elles  le  contestent10  : 
il  prend  dès  maintenant  une  décision  contraire  à  celle  qu'ont 
proposée  les  experts,  ou  il  ordonne,  pour  mieux  s'éclairer, 
qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise11. 


9  II  ne  le  pourrait,  d'après  Chauveau,  que  si  ce  rapport  lui-même  rend  sen- 
sible Terreur  dans  laquelle  les  experts  sont  tombés  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  quest,  2504  sexdecies),  mais  cette  restriction  n'a  aucune  valeur,  à 
moins  qu'elle  ne  veuille  dire  que  le  tribunal  ne  doit  pas  croire  facilement  à  une 
erreur  des  experts  et  s'écarter  à  la  légère  de  leur  avis  ;  et  encore  cette  obser- 
vation est-elle  dépourvue  de  toute  sanction. 

10  Elles  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer,  après  les  avoir  acceptées  d'avance 
les  bases  sur  lesquelles  les  experts  ont  fondé  leur  estimation  (Req.  20  févr.  1836; 
D.  A.  v°  Contrat  judiciaire,  n°  16)  ;  mais  elles  peuvent  contester  le  rapport, 
dit  un  autre  arrêt,  même  après  avoir  pris  les  unes  à  l'égard  des  autres  l'enga- 
gement de  l'accepter  tel  quel  (Req.  21  févr.  1843  ;  D.  A.  v°  Succession,  n"  1716). 
Cette  dernière  solution  est  très  contestable  ;  elle  est  même  certainement  inexacte 
si  les  parties  ont  donné  aux  experts  le  caractère  d'arbitres  (Voy.,  à  cet  égard, 
infrà,  liv.  II,  cb.  ix). 

11  Biocbe,  op.  et  v°  cit.,  n*  131. 
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SECTION     III 
FORMES  ET  OPÉRATIONS  DU    PARTAGE. 


SOMMAIRE.  —  §  2855.  Entre  quelles  personnes  il  doit  être  fait  pour  être  va- 
lable.—  §  2856.  Rôle  du  juge-commissaire  et  du  notaire. —  §2857.  Frais. — 
§  2858.  Remarque  sur  l'article  975.  —  §  2859.  Vente  préalable  des  meubles. 
—  §2860.  Opérations  dont  le  partage  se  compose.  —  §  2861.  A.  Liquida- 
tion. Convocation  des  parties.  —  §  2862.  Comptes.  —  §  2863.  Rapports, 
prélèvements,  et  formation  de  la  masse  partageable.  —  §  2864.  B.  Forma- 
tion ou  composition  des  lots.  A  l'amiable  ou  par  experts.  —  §  2865.  Nombre 
et  égalité  des  lots.  —  §  2866.  L'application  de  l'article  832  du  Code  civil 
est-elle  une  règle  absolue?  —  §2867. C.  Contestations.  Renvoi  devant  le  juge- 
commissaire  et,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal.  —  §  2868.  D.  Clôture  delà 
liquidation.  —  §  2869.  a)  Convocation  des  parties  devant  le  notaire;  lecture 
du  procès-verbal,  signature.  —  §  2870.  b)  Homologation  ;  dans  quels  cas  celle- 
ci  est  nécessaire,  caractère  du  jugementd'homologation.  —  §  2871.  c)  Tirage 
des  lots  au  sort.  —  §  2872.  Les  parties  peuvent-elles  partager  par  attribu- 
tion? —  §2873.  d)  Délivrance  des  lots. 

§  3855.  Six  observations  générales  se  placent  naturel- 
lement au  début  de  cette  procédure  compliquée. 

Le  partage  judiciaire  n'est  valablement  fait  qu'entre  toutes 
les  personnes  qui  ont  le  droit  d'y  figurer,  c'est-à-dire  qui 
ont  droit  à  une  part  de  la  masse  commune,  ou  elles  dûment 
appelées.  Celles  qui  n'y  ont  été  ni  présentes,  ni  appelées  peu- 
vent, même  s'il  a  été  fait  de  bonne  foi  et  à  leur  connais- 
sance, le  tenir  pour  res  inter  altos  judicata  et,  par  consé- 
quent, pour  non  avenu  quant  à  elles,  et  demander  un  nou- 
veau partage  qu'on  devra  faire  avec  elles  ou  après  les  y 
avoir  appelées1.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  leur  donner  satisfac- 

§  2855.  »  Arg.  C.  civ.,  art.  1351  :  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
«  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  il  faut  que  la  demande  soit  entre 
«  les  mêmes  parties  »  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §§  1126  et  suiv.,  et,  parti- 
culièrement, §  1128,  note  1;  aj.,  sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  des  copar- 
tageants  de  s'opposer  à  ce  que  le  partage  soit  fait  hors  de  leur  présence  et  d'y 
intervenir  à  leurs  frais  (C.  ci?.,  art.  882),  suprà,  §2833,  note  2,  et,  sur  le  droit 
pour  les  donataires  de  sommes  d'argent  de  procéder  de  même  en  la  qualité  de 
créanciers  qui  leur  appartient  virtuellement,  trib.  de  la  Seine,  24  avr.  1873  (D. 
P.  74.  3.  80). 
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tion,  d'appliquer  l'article  887  du  Code  civil,  d'après  lequel 
«  la  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
«  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  sup- 
«  plément  de  l'acte  de  partage2,  car  il  ne  s'agit  ici  ni  de 
rescision  ni  même  de  nullité3,  mais  d'un  acte  inexistant  pour 
quiconque  en  a  été  exclu,  et  d'un  vice  radical  que  rien  ne 
peut  couvrir,  sinon  un  nouvel  acte  fait  dans  des  conditions 
régulières*. 

§  3856.  La  mission  du  notaire,  si  le  tribunal  en  a  com- 
mis un  l,  consiste,  aux  termes  des  articles  828  et  suivants  du 
Code  civil  et  976  et  suivants  :  1)  à  régler  les  comptes  qui 
peuvent  exister  entre  les  copartageants,  les  rapports  et  four- 
nissements qui  peuvent  leur  être  dus,  et  les  prélèvements  aux- 
quels ils  peuvent  avoir  droit  -,  2)  à  former  lamasse  partageable 3  ; 
3)  à  faire  procéder  à  la  formation  ou  composition  des  lots4, 
si  ce  n'a  été  fait  par  les  experts  ainsi  qu'il  est  dit  au§  3853 5; 

2  Voy.  sur  cette  partie  de  l'article  887,  suprà,  §  2838,  note  7. 

3  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  nullité  et  la  rescision  :  1°  eu  gé- 
néral, Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  2  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  247  et  248,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI.  n°  264  bis-l  et  II,  La- 
rombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1304,  n09  7  et  suiv.;  2°  en  matière  de  partage, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  n"s  387  et  suiv..  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  574  et  578,  Déniante,  op.  cit.,  t.  III,  nos  231  bis-l  et  suiv. 

*  L'action  du  copropriétaire  indûment  exclu  du  partage  sera  donc  impres- 
criptible par  application  du  principe  posé  au  §  2841,  car  l'indivision  sera 
censée  durer  toujours  quant  à  lui,  et  il  aura  à  tout  moment  le  droit  d'exiger 
qu'on  en  sorte;  cette  action  ne  pourra  s'éteindre,  conformément  à  l'article  816 
du  Code  civil,  que  dans  les  cas  prévus  par  cet  article  et  par  une  prescription 
dont  la  nature  et  le  délai  ont  été  indiqués  ib.  (Voy.,  sur  cette  situation,  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  XVII,  n°  400;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°67;  civ.  cass.  25  oct. 
1887,  D.  P.  88.  1.  135). 

§  2856.  l  Cette  désignation  est,  facultative  (Voy.  sur  ce  point,  suprà,  §  2850). 
Il  a  même  pu,  mais  exceptionnellement,  en  commettre  deux  (Voy.,  supra,  ib.). 
Ce  cas  excepté,  le  partage  amiable  ne  rentre  pas  plus  que  la  vente  publique 
d'immeubles  dans  l'énumération,  que  fait  la  loi  du  21  juin  1843  (Art.  2),  des 
actes  où  la  présence  effective  du  second  notaire  et  des  deux  témoins  est  requise 
à  peine  de  nullité  lors  de  la  lecture  et  de  la  signature  desdits  actes. 

2  L'article  828  du  Code  civil  ne  parle  que  des  comptes  et  fournissements,  mais 
les  articles  829,  830  et  831  du  même  Code,  relatifs  aux  rapports  et  prélève- 
ments, laissent  clairement  entendre  que  ces  opérations  sont  aussi  réglées  par 
le  notaire.  L'article  976  parle  des  comptes,  rapports,  prélèvements  et  fournis- 
sements, et  l'article  978  des  rapports  et  prélèvements  (Voy.,  sur  ces  différentes 
opérations,  les  §,^  2860  et  suiv.). 

3  Voy.,  sur  cette  opération,  infrà,  ib. 

1  Composer,  disent  les  articles  828  du  Code  civil  et  976;  former,  dit  l'article 
979.  Voy..  sur  cette  opération,  infrà,  ib. 
s  Voy.  également  infrà,  ib. 
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4)  à  dresser  procès-verbal  des  dires  et  contestations  des  par- 
ties, et  à  les  renvoyer  devant  le  juge-commissaire6  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas7,  devant  le  tribunal  ;  5)  la  liquidation  ainsi  terminée, 
à  en  dresser  procès-verbal,  à  faire  procéder  au  tirage  des 
lots,  et  à  les  délivrer8. 

Son  rôle,  déjà  très  étendu,  se  borne  là  :  il  n'a  pas  qualité 
pour  examiner  au  fond  la  valeur  des  prétentions  respectives 
des  parties9,  et  le  tribunal  n'a  pas  plus  le  droit  de  l'en  char- 
ger qu'il  n'est  tenu  d'attendre  son  rapport  pour  statuer  sur 
les  contestations  dont  il  est  lui-même  régulièrement  saisi, 
l'objet  des  conclusions  posées  devant  lui  rentrât-il  dans  les 
opérations  confiées  au  notaire10. 

Le  rôle  du  juge-commissaire,  dont  la  nomination  est 
également  facultative  pour  le  tribunal M,  ne  consiste  ni  à  pro- 
céder aux  actes  qui  viennent  d'être  indiqués  et  qui  rentrent 
exclusivement  dans  les  attributions  du  notaire,  ou  du  tribunal 
lui-même  s'il  n'a  pas  cru  devoir  en  commettre  un12;  ni  à 
régler  après  le  partage  la  distribution  entre  les  copartageants 
des  titres  relatifs  aux  biens  héréditaires,  ou  à  désigner  celui 
d'entre  eux  auquel  les  titres  communs  sont  confiés13;  ni 
surtout  à  statuer  sur  les  contestations  qui  lui  sont  renvoyées 
par  le  notaire14.  Il  se  borne,  aux  termes  des  articles  823  et 


6  Voy.,  sur  ce  renvoi,  infrà,  §  2867. 

7  C'est-à-dire  si  le  tribunal  n'en  a  pas  nommé  Voy.,  à  cet  égard,  suprà, 
§  2850). 

8  II  a  le  droit  de  faire  ce  travail  seul  et  comme  il  l'entend,  sauf  le  droit 
qu'ont  les  parties  de  le  contester,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ;  aussi  peut  il  ne 
tenir  aucun  compte  et  refuser  l'insertion  à  son  procès-verbal  du  plan  de  liqui- 
dation qu'aurait  dressé  l'un  des  copartageants  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  152). 

9  Bioche,  op.  et  «°  cit.,  n°  153.  A  '  l'effet,  notamment,  de  procéder  à  une 
enquête  sur  la  sincérité  des  apports  énoncés  au  contrat  de  mariage  d'où  résulte 
la  communauté  qu'il  a  pour  mission  de  liquider  (Req.  21  févr.  1882  ;  D.  P. 
82.  1.  127). 

'0  Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  VI,  p.  549,  note  24;  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  160. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  n°  DV1  duodecies.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodiëre,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  4S6. 

11  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2850. 

12  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  149. 

13  L'article  842  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  s'il  y  a  difficulté  sur  ce 
«  choix,  il  est  réglé  parle  juge  »,  ne  veut  pas  parler  du  juge  commissaire,  mais 
du  tribunal  tout  entier  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  545,  note  6;  Glasson, 
sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1159,  note  3  ;  aj.,  sur  cet  arti- 
cle, suprà,  §  2835,  note  3). 

1 1  Observations  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  X,  p.  164),  Siméon, 
Discours  au  Corps  législatif  au  nom  du  Tribunat  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  X, 
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837  du  Code  civil  et  977  :  1)  à  entendre  les  parties  que  le 
notaire  renvoie  devant  lui  dans  leurs  dires  et  contestations  sur 
la  manière  de  partager15;  2)  à  les  concilier  s'il  le  peut,  et, 
dans  le  cas  contraire,  à  faire  son  rapport  au  tribunal'6  ;  3)  à 
nommer,  en  vue  de  la  formation  des  lots,  l'expert  dont  il  est 
parlé  en  l'article  97817.  Une  opinion  très  généralement  reçue 
n'admet  même  pas  que  son  rapport  soit  prescrit  à  peine  de 
nullité18,  et  c'est  un  argument  sérieux  pour  considérer  son 
intervention  comme  un  rouage  à  peu  près  inutile  et  qui  pour- 
rait être  supprimé  sans  inconvénient19. 

§  £853\  Les  frais  du  partage,  très  lourds  malgré  les 
améliorations  réalisées  sur  ce  point  par  la  loi  du  2  juin 
18 il  ',  sont  à  la  charge  de  la  succession  tout  entière  2,  et  non 
pas  seulement  des  incapables  dont  la  présence  a  rendu  le 
partage  judiciaire  indispensable3,  ou  même  des  parties  capa- 
bles qui  ont  refusé,  comme  c'était  leur  droit  strict,  de  parta- 
ger à  l'amiable4.  Les  avoués  qui  ont  fait  l'avance  de  ces  frais 
peuvent  en  obtenir  la  distraction  suivant  les  règles  posées  aux 
§§  1111  et  suivants  5.  Ces  règles  ne  souffrent  exception  que 

p.  301  el  302}.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  545,  note  5.  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  176.  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°lt59.  Contra, 
Toullier,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  424. 

13  Sur  cela  seulement,  et  non  pas  sur  le  fond  du  droit,  à  savoir  les  bases  du 
partage  (Civ.  rej.  5  août  1868  ;  D.  P.  68. 1.  407),  les  rapports  et  réductions  con- 
testés entre  cohéritiers  (Civ.  cass.  14  juill.  1830  ;  D.  A.  v°  Compétence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement,  n*  277),  ou  l'application  des  articles  TM,  80i, 
1460  et  1477  du  Code  civil  en  matière  de  recel  ou  de  détournement  (Civ.  rej. 
5  août  1868;  D.  P.  68.  1.  407).  Ces  questions,  étrangères  aux  attributions  du 
notaire,  le  sont,  par  la  même  raison,  à  celles  du  juge-commissaire. 

16  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  110;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

*'•  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2864. 

1S  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Classon,  sur  Boitard,  Colmet-Daage,  op.  et 
loc.  cit.  Req.  7  mars  1843  (D.  A.  V  cit.,  n°  1684).  Civ.  rej.  5  août  1868  (D.  P. 
68.  1.  407).  Voy.,  en  général,  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les  cas  où  cette 
formalité  est  obligatoire,  t.  II,  §  676  et  t.  III,  §$  983,  984. 

''•'  Comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2850. 

§  2857.  i  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  les  améliorations  dont  cette  partie  de  la 
législation  reste  susceptible,  suprà,  §§  2732,  note  4,  et  2733  et  suiv. 

2  Arg.  a  contrario  art.  977  (Voy.  infrà,  note  7).  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
q°68. 

•'  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2833,  2834. 

4  Comp.,  sur  les  frais  de  l'ordre  judiciaire  quand  l'ordre  amiable  a  échoué 
par  le  refus  d'une  partie  de  s'y  prêter,  t.  V,  §§  1795  et  suiv. 

s  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  decies.  N'ont-ils 
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dans  deux  cas  :  1)  lorsqu'une  des  parties  soulève  une  contes- 
tation mal  fondée  et  y  succombe  6;  2)  lorsqu'elle  a  fait  des 
frais  qui  ne  profitent  qu'à  elle,  par  exemple,  en  se  faisant  as- 
sister devant  le  notaire  par  un  avoué  dont  l'assistance  n'était 
nullement  obligatoire  (Art.  977) 7. 

§  SS58.  L'article  975  fait  exception  aux  règles  posées  aux 
§§  suivants  \  car  ce  sont  les  experts  qui  composent  les  lots 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article  :  le  rôle  du  notaire  se  borne 
alors  à  présider  au  tirage  des  lots  2,  et  encore  le  tribunal  qui 
homologue  le  rapport  des  experts  en  charge-t-il  parfois  le 
juge-commissaire3.  Les  règles  ci-après  ne  s'appliquent  donc 
entièrement  que  dans  trois  cas  :  1)  quand  le  tribunal, 
usant  de  sont  droit,  n'a  pas  nommé  d'experts  4  ;  2)  quand  la 
masse  à  partager  comprend  d'autres  biens  que  ceux  que  les 
experts  ont  eus  à  examiner;  3)  quand  les  droits  des  coparta- 
geants  et  la  quotité  de  ces  droits  ne  sont  pas,  d'ores  et  déjà, 
fixés5. 

§  13859.  S'il  y  a  lieu  de  vendre  les  biens,  cette  opération 
précède  nécessairement  le  partage,  car  l'article  828  du  Code 
civil  prescrit  très  logiquement  de  ne  partager  qu'après  que 

même  pas  droit  au  privilège  des  créanciers  qui  ont  fait  des  frais  pour  la  con- 
serva tion  du  gage  commun  ?Voy.,  sur  cette  question,  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.,  et,  sur  ce  privilège  comparé  à  la  distraction  des  dépens,  t.  III, 
§§  1111  et  suiv.,  aj.,  sur  cette  dernière,  t.  III,  §§  1209  et  suiv. 

fi  Conformément  au  droit  commun  (Art.  130;  voy.  t.  III,  §  1203).  Discussion 
au  conseil  d'État  (Séance  du  29  vendémiaire  an  XI;  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VII, 
p.  236).  Proudhon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  391.  Bioche,  op.  et  loc.  cit. 

1  «  Si  les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de 
«  ce  conseil  n'entreront  point  dans  lesfrais  de  partage  et  seront  à  leur  charge.  » 
On  verra  au  $  2861,  note  9,  que  le  conseil  prévu  par  cet  article  ne  peut  être 
qu'un  avoué. 

§  2858.  1   Et  qui  supposent  qu'un  notaire  a  été  commis. 

2  «  Après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort  soit 
«  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  parle  tribunal 
«  aux  termes  de  l'article  969  »  (Art.  975).  C'est  aussi  ce  notaire  qui  fera,  tout 
naturellement  la  délivrance  des  lots. 

3  Art.  975  (Voy.  la  note  précédente). 

4  Voy.,  sur  le  caractère  facultatif  de  l'expertise,  suprà,  §  2848. 

K  «  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le 
«partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts...  »  (Art.  976).  Cornp.,  sur 
les  cas  où  l'article  975  ne  s'applique  pas,  des  experts  ayant  été  nommés  mais 
n'ayant  pas  à  composer  les  lots,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II, 
n<>  1160. 
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les  meubles  et  immeubles  auront  été  non  seulement  estimés', 
mais  encore  vendus  s'il  y  a  lieu,  de  manière  que  le  prix  de 
cette  vente  puisse  être  compris  dans  la  masse  à  partager2. 
Quand  doit-on  vendre,  c'est-à-dire  liciter3  les  immeubles? 
Je  l'ai  dit  au  §  3853.  Quant  aux  meubles,  c'est  par  ex- 
ception qu'on  les  vend,  chaque  copartageant  ayant,  comme 
on  le  verra  au  §  2SG6,  le  droit  d'en  demander  sa  part,  en 
nature4,  mais  cette  vente  s'impose  dans  trois  cas5  :  1)  s'il 
y  a  des  meubles  impartageables,  auquel  cas  la  vente  répond 
à  la  même  nécessité  que  la  licitation  pour  les  immeubles6  ; 
2)  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants7  qui 
ont  le  droit  absolu  de  provoquer  la  vente  du  mobilier  pour 
être  payés8,  à»  moins  que  les  copartageants  n'arrêtent  leurs 
poursuites  en  les  désintéressant9;  3)  si  la  moitié  plus  un  des 

§  2859.  l  Voy.,  sur  cette  estimation,  suprà,  §  2853. 

2  Jugé  cependant,  et  avec  raison,  que  l'obligation  de  liciter  les  immeubles 
avant  le  partage  n'existe  que  si  ces  immeubles  doivent  y  être  compris,  et  que 
rien  n'oblige,  par  exemple,  à  liciter  avant  le  partage  un  immeuble  attribué  par 
un  partage  d'ascendants  à  l'un  des  copartageants  (Req.  6  juin  1834  ;  D.  A. 
v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  4468).  Voy.  d'ailleurs,  sur  l'in- 
térêt qu'il  y  a,  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement,  à  faire  le  partage 
et  la  licitation  simultanément  ou,  du  moins,  par  des  actes  qu'on  puisse  faire 
enregistrer  ensemble,  de  manière  à  éviter  le  droit  de  6uite  auquel  donnerait 
lieu  l'adjudication  sur  licitation  si  l'acte  de  partage  était  enregistré  séparément, 
Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  493;  comp.,  sur  ce  point,  Naquet,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  415. 

3  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  la  vente  aux  enchères  des  immeubles  indivis 
(Voy.  suprà,  §  2832). 

4  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  132. 

5  Ces  trois  cas  sont  entièrement  indépendants  de  celui  de  l'article  452  du 
Code  civil  qui,  obligeant  le  tuteur  à  vendre  dans  les  formes  et  délais  par  lui 
prescrits  tous  les  meubles  que  le  conseil  de  famille  ne  l'a  pas  autorisé  à  conser- 
ver en  nature  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §2727,  suppose,  en  cas  de  suc- 
cession échue  en  partie  au  mineur,  que  les  meubles  de  cette  succession  ont 
été  partagés  en  nature  et  qu'il  en  a  reçu  sa  part  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  141). 

6  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  133.  Voy.,  sur  la  licitation,  suprà,  §§  2832  et 
2849,  et  infrà,  §§  2874  etsuiv. 

7  Saisissants  désigne  les  créanciers  qui  font  saisie-exécution  ;  opposants,  les 
créanciers  qui  font  opposition  à  cette  saisie  (Art.  609  et  610);  voy.  sur  cette 
opposition,  t.  IV,  §  1366  ou  qui  forment  la  saisie-arrèt  appelée  aussi  oppo- 
sition (Voy.  la  rubrique  du  titre  vu,  Ire  part.,  liv.  V,  du  Code  de  procédure, 
et  t.  IV,  §  1376. 

8  Aussi  Aubry  et  Rau,  disent- ils  que  cette  vente  n'est  pas,  dans  l'espèce,  une 
opération  du  partage  (Op.  cit.,  t.  VI,  p.  547,  note  13). 

9  C'est  le  seul  moyen  qu'ils  aient  d'empêcher  la  vente  :l'un  d'eux  ne  pourrait, 
même,  en  offrant  de  payer  sa  part  de  la  dette,  exiger  que  sa  part  de  mobilier 
fût  conservée  pour  lui  être  remise  en  nature.  On  a  pu  le  soutenir  —  et  encore 
est-ce  à  tort  —  dans  l'hypothèse  dont  il  va  être  parlé,  mais  cela  ne  peut  souÛ'rir 
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copartageants10  (les  héritiers  venant  par  représentation  ne 
comptant  que  pour  un11)  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'ac- 
quit de  dettes  et  charges  de  la  succession12.  A  cet  égard,  la 
volonté  de  la  majorité  fait  loi,  et  les  dissidents  n'y  peuvent 
faire  échec,  ni  en  offrant  de  payer  leur  part  des  dettes  et 
charges,  ni  même  en  prétextant  l'absence  totale  de  dettes  hy- 
pothécaires ou  indivisibles.  Ce  serait  aller  non  seulement  con- 
tre le  texte  de  la  loi  qui  est  absolu,  mais  encore  contre  son 
esprit,  car  elle  a  voulu  donner  à  la  majorité  des  cohéritiers  le 
moyen  de  prévenir  les  poursuites  hypothécaires  en  vendant 
les  meubles  dont  le  prix  servira  à  les  payer,  et  d'éviter  que 
lun  d'eux  soit  forcé  de  payer  la  totalité  de  la  dette  hypo- 
thécaire en  ne  conservant  contre  les  autres  qu'un  recours13 

aucun  doute  dans  le  cas  présent,  car  il  n'y  a  qu'un  payement  intégral  de  la  dette 
en  capital,  intérêts  et  frais  qui  puisse  empêcher  un  créancier  de  saisir  son  gage 
de  le  faire  vendre  et  de  se  payer  sur  le  pris  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  134;  Pa- 
ris, 19  nov.  1811,  D.  A.  v°  Succession,  n°  1693). 

10  L'article  826  du  Gode  civil  dit  «  la  majorité  ».  Rien  n'autorise  à  ne  pas 
donner  à  ce  mot  son  sens  naturel  et  ordinaire,  et  à  transporter  ici,  sous  le  pré- 
texte d'une  analogie  très  contestable,  les  dispositions  tout  à  fait  spéciales  de 
l'article  221)  du  Code  de  commerce  sur  la  détermination  de  la  majorité  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  commun  des  copropriétaires  d'un  navire  (Voy.,  sur  cet  article, 
suprà,  §  2842)  ou  de  l'article  507  du  même  Code  sur  la  formation  delà  majo- 
rité en  matière  de  concordat  (Voy.,  sur  cet  article,  Boistel,  op.  cit.,  n°  1033; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  nos  2895  et  suiv.).  On  ne  s'attachera  pas 
davantage  à  la  disposition  de  l'article  873  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les 
héritiers  sont,  en  principe,  tenus  personnellement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  pour  leur  part  héréditaire  (Voy.,  sur  l'inexactitude  dans  la  plupart  des 
cas  des  mots  part  et  portion  virile  employés  par  cet  article,  et  sur  les  hypothèses 
très  exceptionnelles  où  ils  peuvent  être  pris  à  la  lettre,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XVII,  n°  43,  Aubryet  Rau, op.  cit.,  t.  VI, p.  66,  Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  209 
bis-Ul).  On  n'aura  donc  pas  égard  à  la  circonstance  que  tel  héritier  succède  pour 
un  quart  ou  pour  un  cinquième,  alors  qu'un  autre  reçoit  les  trois  quarts  ou  les 
quatre  cinquièmes  de  la  succession  :  chacun  d'eux  comptera  dans  l'espèce  pour 
un,  mais  rien  que  pour  un  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  650;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VI, p.  547,  note  15;  Demanle,  op.  cit.,  t.  III,  n°  159  bis:  contra,  Toul- 
lier,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  416,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  136). 

11  Arg.  C.  civ.,  art.  739  et  743  :  les  représentants  n'entrent  tous,  quelque  soit 
leur  nombre,  que  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté,  et  ne  prennent 
à  eux  tous  que  la  part  qui  lui  aurait  été  attribuée  (Toullier,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Demante,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.). 

12  Tous  les  meubles  peuvent  être  vendus  à  cet  effet,  mêmes  les  rentes  sur 
l'Etat  (Req.  25  mars  1840;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1694),  mais  seulement  dans  la  me- 
sure nécessaire  pour  acquitter  les  dettes  et  charges,  et  en  commençant  par  les 
objets  les  moins  précieux  et  les  plus  sujets  à  dépérissement  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  138). 

13  L'article  873  du  Code  civil  (Voy.,  sur  la  première  partie  de  cet  article, 
suprà,  note  10)  dit  que  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession «  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  soit  contre  les   héri- 
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que  leur  insolvabilité  peut  rendre  illusoire14.  Dans  le  second 
cas,  les  meubles  sont  vendus,  à  la  poursuite  des  créanciers, 
dans  les  formes  tracées  aux  §§  133-4  et  suivants  et  1315 
pour  la  saisie-exécution  et  la  saisie-brandon13.  Dans  le  pre- 
mier et  le  troisième  cas,  ils  le  sont,  à  la  requête  de  Tune  quel- 
conque des  parties  intéressées16  :  à  l'amiable,  si  tous  les  co- 
partageants  sont  présents,  capables  et  consentants  1T;  au  cas 
contraire,  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  de  mineurs,  et  qui  ressemblent  elles-mêmes  beau- 
coup à  celles  de  la  saisie-exécution  et  de  la  saisie-brandon18. 

§  2$60.  Les  opérations  du  partage,  telles  qu'elles  sont 
énumérées  aux  §§  précédents  peuvent,  pour  plus  de  clarté,  se 
diviser  de  la  manière  suivante  :  A)  liquidation  qui  consiste  à 
préparer  la  formation  de  la  masse  partageable  et  à  la  former 
(Art.  828  cà  830,  C.  civ.;  976  et  977,  al.  1);  B)  formation  ou 
composition  des  lots  (Art.  831  à  83o,  al.  1,  G.  civ.;  978  et 
979) 1;  C)  renvoi  des  contestations,  s'il  s'en  est  produit  au 
cours  de  ces  opérations,  devant  le  juge-commissaire,  puis,  s'il 
y  alieu,  à  l'audience  du  tribunal  (Art.  835  et  837,  G.  civ.; 
977,  al.  2)  :  D)  clôture  de  la  liquidation,  homologation  du 
partage  parle  tribunal,  tirage  au  sort  des  lots,  délivrance  et 
remise  des  titres  afférents  à  chacun  d'eux  (Art.  831,  al.  2, 
C.  civ.;  980  à  983).  Le  notaire  tient  naturellement  procès- 
verbal  de  toutes  les  opérations  auxquelles  il  prend  une  part 
active,  ou  qui  ont  lieu  devant  lui2:  les  autres  sont  constatées, 

«  tiers,  soit  contre  les  légataires  universels  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
«  doivent  y  contribuer  »  (Aj.,  sur  ce  recours,  ib.,  art.  875). 

14  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  653.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  548, 
note  16.  Déniante,  op.  cit.,  t.  III,  n»  159  bis.  Contra,  Toullier,  op.  et  loc.  cit.; 
Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  140. 

15  Je  rappelle,  sur  cette  hypothèse,  l'observation  faite  suprà,  §§  2728  et  suiv. 

16  Art.  946  (Voy.,  sur  cette  formule,  suprà,  ib.). 

O  Art.  952.  «  Et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé  »  ajoute  cet  article  (VoyM 
sur  ce  membre  de  phrase,  suprà,  §  2727. 

ib  Voy.,  sur  ces  formes,  t.  IV,  §§  1334  et  suiv.  et  1375;  supra,  §§  2728  et 
suiv.;  et,  sur  leur  emploi  dans  l'espèce,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n°  137. 

§  2860.  i  Les  opérations  dont  la  liquidation  se  compose  doivent  nécessaire- 
ment précéder  la  formation  des  lots  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  158;  Montpellier, 
5  janv.  1875,  D.  P.  77.  1.  277). 

2  Ce  procès-verbal  est  rédigé  en  minute  (Dec.  min.  just.  30  janv.  1812;  D.  A. 
v°  Obligations,  n»  3692),  et  inscrit  par  le  notaire  dans  son  répertoire  (Trib. 
d'Evreux,  6  févr.  1841,  D.  A.  v°  Enregistrement,  n°  5273;  aj.,  sur  cet  acte,  in- 
/•/■-/.  §  2867,  note  4,  et  2862). 
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suivant  les  cas,  par  le  greffier  qui  assiste  le  juge-commis- 
saire dans  sa  mission3,  ou  par  le  tribunal  lui-même  clans  son 
jugement. 

§  £$Gi.  A.  Liquidation.  —  Du  moment  que  le  notaire  a 
reçu  des  parties  les  pièces  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  terminer  la  liquidation,  il  peut  se  passer  de  leur 
concours1  ;  mais  il  est  bon  qu'elles  puissent  se  présenter  de- 
vant lui  pour  l'éclairer  par  leurs  observations2,  et  le  premier 
acte  de  la  liquidation  consiste  à  les  sommer  de  le  faire  au 
jour  qui  leur  sera  indiqué.  Ce  jour  est  fixé,  de  concert  avec 
le  notaire,  par  le  poursuivant  auquel  incombe  le  soin  de  les 
sommer*.  La  sommation  leur  est  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué  si  elles  ont  constitué  avoué4,  et,  dans  le  cas  contraire, 
par  exploit  à  personne  ou  à  domicile5.  L'intervalle  entre  la 
sommation  et  le  jour  indiqué  doit  être  d'au  moins  trois  jours 

3  Voy.,  sur  l'assistance  obligatoire  du  greffier  à  tous  les  acte's  du  ministère  du 
juge,  t.  I,  §  210. 

§  2861.  i  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  161.  Amiens,  2  déc.  1830  (D.  A.  v°  Suc- 
cession, n°  1153). 

2  Voy.,  sur  ces  observations  et  sur  l'obligation  pour  les  parties  appelées  de- 
vant lui  de  les  lui  soumettre,  à  peine  de  ne  pouvoir  plus  le  faire  qu'à  leurs  frais 
devant  le  juge-commissaire,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  486;  comp.  infrà, 
§2867. 

3  A  qui  appartient  la  poursuite?  Voy.,  sur  ce  point,  suprà;  §§  2845,  2846. 
La  loi  du  2juin  1841  a  simplifié  sur  ce  point  l'ancienne  procédure  :  l'article  828 
du  Code  civil  laissait  entendre  que  l'office  de  renvoyer  les  parties  devant  le  no- 
taire appartient  au  juge-commissaire,  et  l'ancien  article  976,  précisant  ce  point, 
disait  que  «  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  de  comparaître,  au 
«  jour  indiqué,  devant  le  juge-commissaire  qui  renverra  les  parties  devant  un 
«  notaire.  »  Le  nouvel  article  976  supprime  l'intervention  inutile  du  juge-com- 
missaire, et  c'est  le  poursuivant  qui  somme  aujourd'hui  directement  les  autres 
parties  de  comparaître  devant  le  notaire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  n°  DVl  septiesdecics). 

4  Quant  au  poursuivant,  il  a  nécessairement  constitué  avoué  (Voy.,  sur  ce 
point,  suprà,  §§  2845,  2846  . 

5  Bioche.  op.  et  v"  cit.,  n«  147.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Toulouse,  20  mars  184U 
(D.  A.  v  Succession,  n°  175).  Contra,  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit..  t.  V,  110  part., 
quest  2506  septies)  qui,  considérant  cette  sommationcomme  une  invitation  à  com- 
paraître personnellement,  estime  qu'elle  doit  toujours  être  faite  à  personne  ou  à  do- 
micile (Arg.  art.  147  qui,  suivant  l'opinion  générale,  oblige  à  signifier  ainsi 
non  seulement  les  jugements  de  condamnation,  mais  encore  tous  ceux  qui  or- 
donnent à  une  partie  un  acte  qu'elle  doit  faire  en  personne;  t.  III,  §§  1189  et 
suiv.).  Il  est  certain  que  la  loi  désire  voir  les  parties  comparaître  en  personne 
devant  le  notaire,  et  écarter  de  ces  opérations  le  ministère  des  avoués  (Voy.  la 
suite  de  ce  §),  mais  la  solution  de  Chauveau  n'en  est  pas  moins  rigoureuse  à 
l'excès. 
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francs  avec  augmentation  de  distance,  par  analogie  avec  le 
délai  pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance6, car  la  loi  appelle  comparution  l'acte  de  se  présenter 
devant  le  notaire7,  et  la  juridiction  de  ce  dernier  est  sem- 
blable à  celle  du  tribunal  qui  l'a  délégué8.  La  loi  désire 
voir  les  parties  comparaître  devant  lui  en  personne  et  même 
seules9;  la  présence  des  avoués  n'y  est  pas  nécessaire10,  et 
les  parties  qui  s'y  font  représenter  ou  assister  par  eux  ne  le 
font  qu'à  leurs  frais  (Art,  977)  ". 

§  3869.  Le  notaire  procède  immédiatement,  les  parties 
présentes  ou  ainsi  appelées1  : 

6  Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §  672. 

7  «  Le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  de  comparaître  »  (Art. 
976). 

8  On  pourrait  même,  argumentant  strictement  de  l'article  72,  fixer  à  huit 
jours  le  délai  minimum  de  la  comparution  devant  le  notaire,  mais  la  matière 
requiert  célérité  et  le  délai  de  trois  jours  francs,  même  sans  ordonnance  du 
président,  peut  paraître  suffisant  (Arg.  art.  193  où  la  loi,  vu  la  célérité,  a  réduit 
elle-même  à  trois  jours  le  délai  de  la  comparution;  voy.,  en  ce  sens,  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.;  sur  l'article  193,  t.  II,  §  799,  et,  sur  le  caractère  du  notaire 
dans  l'espèce,  suprà,  §  2850).  11  est,  dans  tous  les  cas,  inutile  et  frustratoire 
que  l'avoué  du  poursuivant  lui  adresse  requête  pour  obtenir  fixation  du  jour  de 
la  comparution  par  une  ordonnance  analogue  à  celle  du  président  du  tribunal 
ou  d'un  juge-commissaire  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2506  quinquies). 

9  Ce  qui  ne  les  empêche  pas,  bien  entendu,  de  se  faire  représenter  ou  assister 
par  des  avoués,  car  ce  serait  désarmer  la  partie  qui*  ne  se  sent  pas  en  état  de 
défendre  elle-même  ses  intérêts,  que  de  l'obliger  à  se  présenter  elle-même  et 
seule  devant  le  notaire.  L'avoué,  constitué  pour  former  une  demande  en  partage 
ou  y  défendre,  a-t-il  mandat  par  cela  seul  pour  représenter  son  client  devant 
le  notaire,  ou  faut-il  qu'il  ait  reçu  à  cet  effet  un  mandat  spécial?  Cette  dernière 
solution  me  paraît  excessive  (Voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  quest.  2506  sexies).  Les  parties  qui  veulent  se  faire  représenter  ou 
assister  devant  le  notaire  peuvent-elles  prendre  pour  cela  tel  conseil  qui  leur 
plaît,  ou  sont-elles  forcées  de  recourir  au  ministère  des  avoués?  Cette  dernière 
solution  me  paraît  préférable  :  il  est  de  règle,  dans  les  cas  exceptionnels  où  les 
parties  sont  admises  à  se  présenter  en  personne  et  seules  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qu'elles  ne  peuvent,  si  elles  veulent  s'y  faire  représenter  ou 
assister,  s'adresser  à  cet  effet  qu'à  des  avoués  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §§  215 
et  suiv.);  et  il  doit  en  être  de  même  devant  le  notaire  qui  n'agit  ici  que  comme 
délégué  de  ce  tribunal  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2850)  :  le  conseil  prévu 
par  l'article  977  ne  peut  donc  être  qu'un  avoué. 

m  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  163.  Riom,  14  janv.  1842  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1825). 
L'intervention  des  avoués  ne  redevient  nécessaire  que  pour  requérir  l'homolo- 
gation dont  il  sera  parlé  au  §  2870. 

i»  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

§  2802.  '  Le  mot  fournissements  dont  la  loi  se  sert  à  plusieurs  reprises 
(Art.  828,   C.  civ.,   et  976)  veut  dire  «   les  sommes  qui  doivent  être   payées  et 
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Aux  comptes  que  peuvent  se  devoir  les  copartageants  % 
comme  mandataires  et  comptables  les  uns  envers  les  autres 
à  raison  de  la  chose  commune3.  Ces  comptes  ont  ou  peuvent 
avoir  un  triple  objet*  :  1)  toutes  les  valeurs  héréditaires 
que  les  copartageants  ont  entre  les  mains  5,  tout  ce  qu'ils 
ont  acquis  ou  reçu  dans  l'intérêt  commun6,  et  tous  les  pro- 
fits personnels  qu'ils  ont  pu  retirer  delà  masse  indivise7; 
2)  toutes  les  dépenses  et  avances  faites  par  chacun  des  copar- 

«  fournies,  ou  parfournies  comme  on  disait  autrefois,  à  un  héritier  pour  remplir 
«  la  différence  qui  résulterait  en  sa  faveur  de  la  balance  des  comptes,  ou  même 
«  des  prélèvements  qu'il  aurait  droit  d'exercer  sur  la  masse  comme  légataire 
«  par  préciput  »  (Demolombe,  op.  cit.,  t.    XV,  n°  663). 

2  Y  comprisles  époux  séparés  de  biens  qui  sont  tenus  de  produire  leur  compte 
drivant  le  notaire  commis  pour  liquider  leur  communauté,  sauf  à  se  pourvoir 
en  cas  de  contestation  devant  les  tribunaux  compétents  (Req.  11  'nov.  1874;  D. 
P.  75.  1.  220). 

s  Voy.,  sur  l'étendue  de  ce  mandat  et  de  l'obligation  de  rendre  compte  qui  en 
résulte,  req.  14  juill.  1838  (D.  A.  v  •  cit.,  n°  1766);  req.  26  juin  1839  (D.  A.  v°  cit., 
n»  1777);  Bordeaux,  23  juin  1848  (D.  P.  52.  1.  13). 

4  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  159.  Ils  comprennent  non  seulement  l'administra- 
tion personnelle  qu'un  cohéritier  a  eue  des  biens  de  la  succession,  mais  encore 
celle  des  autres  administrateurs  auxquels  il  a  succédé  et  dont  les  comptes  n'ont 
pas  été  établis  (Req.  25  mars  1840;  D.  A.  v"  cit.,  n°  1762). 

s  Toulouse,  20  mars  1811:  Paris,  21.  févr.  1814  (D.  A.  v°  cit.,  n"  1763).  Req. 
18  juill.  1838;  Aix,  4  mars  1841  (D.  A.  u°  cit.,n"  1764).  Civ.  rej.  16  déc.  1851  (D. 
P.  52.  1.  13).  Toulouse,  4  mars  1867  (D.  P.  67.  2.  61). 

6  Comme  les  fruits  des  biens  de  la  succession  qu'ils  ont  perçus,  même  de 
bonne  foi.  Il  est  généralement  admis:  1°  quel'article  138  du  Code  civil  — «Tant 
«  que  l'absent  ne  se  représentera  pas  ou  que  les  actions  ne  seront  pas  exercées  de 
«  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  conservent  les  fruits  par  eux 
«  perçus  de  bonne  foi  »  — n'abroge  pas  complètement  la  règle  romaine  Fructas 
augent  hèreditatem  qui  obligeait  le  possesseur  actionné  en  pétition  d'hérédité  à 
restituer  dans  la  mesure  de  son  enrichissement  les  fruits  par  lui  perçus,  même 
de  bonne  foi,  antérieurement  à  la  litis  contestatio  (Dig.,  L.  40,  §  1,  De  lier,  pet., 
V,  m);  2°  que  cette  règle  doit  encore  être  suivie,  sinon  quant  à  la  détermination 
des  fruits  à  restituer,  du  moins  quant  au  mode  de  restitution,  et  qu'en  consé- 
quence les  cohéritiers  se  doivent  respectivement  compte  des  fruits  par  eux  per- 
çus, même  de  bonne  foi,  à  raison  des  biens  héréditaires  (Voy.,  eu  ce  sens,  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XVI,  n°  475;  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  550,  note  27; 
Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  n°  239;  Cauwès,  op.  cit.,  p.  194  et 
suiv.;  Nîmes,  2  août  1827,  D.  A.  w>  cit.,  n°  1774;  civ.  cass.  6  déc.  1852,  D.  P. 
5*.  1.  50;  Agen,  27  août  1856,  D.  P.  56.  2.  298;  et,  eu  sens  contraire,  Grenier,  op. 
cit.,  t.  I,  n»  159). 

7  Par  exemple,  en  se  faisant  céder  une  créance  appartenant  à  la  succession 
ou  qui  existe  contre  elle,  pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  551;  voy.  cep.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°482),  ou  en  obte- 
nant, moyennant  paiement  d'une  dette  héréditaire,  la  remise  des  intérêts  échus 
et  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  (Req.  17  avr.  1811;  D.  A.  v"  cit., 
n°  772).  Un  héritier  doit-il  également  compte  à  ses  cohéritiers  du  profit  qu'il  a 
retiré  de  l'exercice  du  retrait  successoral,  en  rachetant  seul  moyennant  rem- 
boursement du  prix  de  la  cession,  les  droits  héréditaires  cédés  à  un  tiers  par  un 
autre  héritier?  Voy.,  sur  ce  point;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  et  les  autorités 
pour  et  contre  qui  y  sont  citées. 
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tageants  clans  l'intérêt  commun  et  pour  conserver,  admi- 
nistrer ou  augmenter  ladite  masse8,  3)  toutes  les  indem- 
nités par  eux  dues  pour  abus  de  jouissance  et  détériorations 
quelconques  causées  aux  biens  communs9. 

§  38G3.  Le  notaire  procède  ensuite  à  la  formation  de  la 
masse  :  1)  En  premier  lieu,  il  exige  les  rapports  que  les 
copartageants  peuvent  se  devoir,  et  opère  les  prélèvements 
auxquels  ils  peuvent  avoir  droit.  Le  rapport  est  dû,  en  cas  de 
succession,  de  tout  ce  qu'un  des  cohéritiers1  a  reçu  du  défunt 
par  donation  entre- vifs,  directement  ou  indirectement-,  à 
moins  que  ces  donations  n'aient  été  faites  expressément  par 
préciput  et  hors  part  ou  avec  dispense  de  rapport3,  ou  qu'elles 
n'en  soient  légalement  dispensées  en  vertu  des  articles  843, 
847  à  849,  852  à  836  du  Code  civil4.  Le  rapport  des  immeu- 

8  Liège,  10  déc.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1782).  Bordeaux,  II  déc.  1838  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1780).  Nancy,  22  févr.  1841  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1783).  Si  l'un  des  héri- 
tiers n'a  encore  rien  déboursé  de  ce  chef  mais  a  pris  personnellement  des  enga- 
gements, par  exemple  envers  des  entrepreneurs  de  construction,  ses  cohéritiers 
doivent  l'en  garantir  en  fournissant  caution  de  lui  rembourser  ce  qu'il  pourra 
être  tenu  de  payer  au  delà  de  sa  part  héréditaire,  ou  en  autorisant  le  dépôt 
d'une  somme  suffisante  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.). 

s  Montpellier,  1er  févr.  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1785). 

§2863.  i  Même  bénéficiaire  (G.  civ.,  art.  8  ï3).  Voy.,  sur  ce  point  et  surtout 
ce  qui  va  être  dit,  en  général,  du  rapport  et  de  la  réduction,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XVI,  nos  148  et  suiv.,  t.  XIX,  nos  189  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VI,  p.  599  et  suiv.,  t.  VII,  p.  182  et  suiv.;  Demante,  op.  cit  ,  t.  III,  n°s  173  et 
suiv.,  t.  IV,  nos  58  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  X,  nos  546  et  suiv.,  t.  XII, 
nos  54  et  suiv.  ;  Vernet,  De  la  quotité  disponible  (Paris,  1855),  p.  417  et  suiv.; 
Labbé,  Du  rapport  des  dettes  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  VII,  1859,  p.  475  et  suiv.);  Deschamps,  Du  rapport  des  dettes  (Paris,  1889, 
p.  11  et  suiv.). 

2  Comp.  G.  civ.,  art.  851  :  «  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
«  l'établissement  d'un  des  cohéritiers  »  (Voy.,  sur  la  fin  de  cet  article,  infrà, 
note  10). 

3  Le  notaire  n'avait  point  à  s'occuper  avant  la  loi  du  24  mars  1898  du  rapport 
des  legs  faits  sans  dispense  de  rapport,  car  l'héritier  qui  les  avait  reçus  ne  pou- 
vait les  réclamer  qu'en  moins  prenant  (G.  civ.,  art.  843,  al.  2  ancien).  Depuis  la 
loi  du  24  mars  1898  (Art.  843,  al.  2  nouveau)  les  legs  sont  réputés  faits  par  pré- 
ciput. 

*  Les  dispenses  de  rapport  édictées  par  les  articles  847  à  849  du  Code  civil 
sont  fondées  sur  l'idée  que  nul  n'est  tenu  au  rapport  s'il  n'est  à  la  fois  héritier 
et  donataire;  celles  qui  résultent  des  articles  852  à  856  du  même  Code  sont  de 
nature  très  diverse  et  reposent  sur  des  motifs  d'ordre  différent  (frais  de  nour- 
riture, d'entretien  et  d'éducation,  de  noces  et  d'équipement,  présents  d'usage, 
avantages  résultant  des  contrats  à  titre  onéreux,  immeubles  péris  par  cas  for- 
tuit, fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport). 
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bles  est  dû  en  nature,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  aliénés  par 
le  donataire,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  la  succession  des  immeu- 
bles de  même  nature,  valeur  et  bonté  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers,  ou 
qu'enfin  le  de  cujus  n'ait  expressément  dispensé  l'héritier 
donataire  de  les  rapporter  en  nature  5.  Le  notaire  est  égale- 
ment compétent  pour  régler  les  comptes  auxquels  ce  rapport 
donne  lieu  entre  le  cohéritier  qui  l'exécute  et  ses  cohéritiers, 
à  raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  ou  des  dégradations 
qu'il  a  commises  à  l'immeuble  rapporté6  ? 

Le  rapport  n'est  dû  qu'en  moins  prenant,  les  autres  héritiers 
ayant  seulement  le  droit  de  prélever  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession une  valeur  égale7  :  a)  pour  l'argent  et  le  mobilier  en 
général8;  b)  pour  les  immeubles  dans  les  trois  cas  indiqués 
ci-dessus9;  c)  pour  les  sommes  dont  les  cohéritiers  sont  dé- 
biteurs envers  le  défunt 10. 

Au  rapport  il  faut  assimiler,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
elle  a  lieu  en  moins  prenant11,  la  réduction  des  donations  à 


5  Les  deux  premiers  cas  de  dispense  de  rapport  en  nature,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles,  sont  écrits  dans  l'article  859  du  Code  civil;  le  troisième  résulte, 
par  argument  a  fortiori,  de  l'article  843  du  même  Code,  carie  de  cujus  qui  a  pu 
donner  avec  dispense  absolue  de  rapporta  pu,  à  plus  forte  raison,  dispenser  du 
rapport  en  nature. 

6  Voy.,  sur  ces  comptes,  C.  civ.,  art.  861  à  863. 

"  «  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  prélè- 
«  vent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession.  Les  prélèvements  se 
«  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les 
«  objets  non  rapportés  en  nature  »  (C.  civ.,  art.  830). 

8  C.  civ.,  art.  868  et  869.  «  En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispen- 
«  ser  de  rapporter  du  numéraire  en  abandonnant  jusqu'à  due  concurrence  du 
«  mobilier  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession  »  (76.,  art. 
869). 

9  Voy.  suprà,  note  4. 

10  C.  civ.,  art.  829  :  «  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse...  des  sorn- 
«  mes  dont  il  est  débiteur  »,  et  851,  aux  termes  duquel  un  cohéritier  doit  le 
rapport  de  ce  qui  a  été  employé  non  seulement  pour  son  établissement  (Voy. 
suprà,  note  2),  mais  encore  «  pour  le  paiement  de  ses  dettes  ». 

11  En  principe,  elle  se  fait  en  nature  non  seulement  pour  les  immeubles 
(Arg.  C.  civ.,  art.  929)  :  «  Les  immeubles  à  recouvrer  le  seront  sans  charge  de 

dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire  »,  et  930  :  «  L'action  en  réduc 
tion  ou  revendication  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  dona- 
taires »;  mais  encore  pour  les  meubles  (Arg.  a  contrario,  C.  civ.,  art.  924  : 
Si  la  donation  entre- vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  successibles,  il  pourra 
retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait 
comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles  s'ils  sont  de  la  même  nature).  » 
Elle  se  fait  exceptionnellement  en  moins  prenant  :  1°  dans  le  cas  de  ce  dernier 
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titre  universel  qui  excèdent  la  quotité  disponible,  car,  si  le 
notaire  n'avait  pas  qualité  pour  procéder,  entre  les  héritiers 
et  les  donataires  ou  légataires12,  à  cette  opération  et  aux 
prélèvements  auxquels  elle  donne  lieu,  la  liquidation  qui  lui 
a  été  confiée  deviendrait  impraticable. 

La  liquidation  de  la  communauté  donne  lieu  à  des  opéra- 
tions semblables  :  1)  rapports  dus  parles  époux  à  la  commu- 
nauté, et  réciproquement,  à  raison  des  récompenses  dont  ils 
peuvent  être  tenus  l'un  envers  l'autre'3;  2)  prélèvements  ou 
reprises  que  chacun  d'eux  a  le  droit  d'exercer  sur  la  masse 
conformément  aux  articles  1470  et  1471  du  Code  civil1*. 

2)  Ensuite  il  est  possible  de  former  la  masse  partageable, 
c'est-à-dire  la  réunion  :  a)  des  biens  qui  restent  dans  cette 
masse  15  après  que  les  ayants  droit  ont  exercé  leurs  prélève- 
ments16; b)  du  prix  des  biens  aliénés17;  c)  des  biens  rentrés 
dans  ladite  masse  par  l'effet  des  rapports  et  des  réductions18. 

11  n'est  pas   permis   de  réunir  en  une  seule  masse  et  de 

article  ;  2°  dans  celui  de  l'article  866  du  même  Code,  qui,  supposant  qu'un 
héritier  est  donataire  avec  dispense  de  rapport  d'un  immeuble  dont  la  valeur 
excède  la  quotité  disponible,  que  le  retranchement  de  l'excédent  ne  peut  se  faire 
commodément,  et  que  la  portion  disponible  dépasse  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  autorise  le  dona'aire  à  «  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à 
«  moins  prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement  ». 

12  A  l'exclusion  des  donataires  et  légataires  particuliers  qui  ne  sont  pas 
héritiers,  et  des  tiers  détenteurs  des  biens  donnés  qui,  n'ayant  aucun  droit  sur 
la  masse  commune,  échappent  à  la  juridiction  du  notaire  chargé  de  la  liquider 
(Comp.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2836). 

13  En  vertu  de  l'article  1468  du  Gode  civil,  et  dans  les  cas  prévus  par  lesarti- 
cles  1433,  1437  et  1469  du  même  Code. 

'*  Voy.,  sur  ces  récompenses  et  prélèvements,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  351  et  suiv.;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  nos  82  bis  et  suiv.,  128  bis 
et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  XXII,  nos  468  et  suiv.;  Troplong,  Du  contrat  de 
mariage,  t.  II,  nos  1034  et  suiv.;  1168  et  suiv.,  t.  III,  n"a  1627  et  suiv.;  Rodière 
et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  t.  II,  nos  931  et  suiv.,  1072  et  suiv.  ;  Guil- 
louard,  Du  contrat  de  mariage,  t.  II,  n°s  879  et  suiv. 

15  A  la  date  à  laquelle  cette  masse  est  devenue  partageable,  c'est-à-dire  au 
jour  soit  de  l'ouverture  de  la  succession,  soit  de  la  dissolution  de  la  communauté 
ou  de  la  société  (Caen,  29  déc.  1855  ;  D.  P.  56.  2.  291  ;  comp.  Paris,  14  janv. 
1895,  D.  P.  95.  2.  424).  On  ne  tient,  naturellement,  pas  compte  des  biens  qui 
n'existent  plus,  comme  les  créances  de  la  masse  commune  contre  les  coparta- 
geants  qui  sont  éteintes  par  confusion  (Giv.  rej.  23  mars  1853;  D.  P.  53.  1. 
102),  et  les  créances  réciproques  qui  existaient  entre  cette  masse  et  les  copar- 
tageants  et  qui  sont  éteiutes  par  compensation  (Bordeaux,  17  janv.  1860,  D.  P. 
60.  2.  205;  civ.  cass    28  févr.  1866,  D.  P.  66.  1.  125). 

16  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2855. 

17  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §. 

18  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  549.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  rapport  et  la  réduction,  suprà,  même  §. 
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comprendre  dans  une  même  liquidation  deux  successions  si- 
multanément ouvertes  au  profit  des  mêmes  héritiers19,  ou 
les  biens  d'une  succession  et  ceux  d'une  communauté  simul- 
tanément ouvertes  au  profit  des  mêmes  héritiers  par  le  pré- 
décès  de  l'un  des  époux20. 

§  2S64.  B.  Formation  des  lois.  —  La  formation  ou  com- 
position des  lots  suit,  aux  termes  de  l'article  978,  la  forma- 
tion de  la  masse  partageable  et  les  opérations  préli- 
minaires qu'elle  comporte1.  Cette  opération,  qui  suppose 
nécessairement  l'existence  de  biens  partageables  en  nature, 
et  qui  est,  par  conséquent,  sans  objet  si  tous  les  biens  qui 
composent  la  masse  ont  été  vendus  ou  si  les  prélèvements 
l'ont  complètement  absorbée2,  ne  rentre  ni  clans  les  attribu- 
tions du  notaire,  ni  dans  celles  du  juge-commissaire3  :  ce  soin 
appartient  (Art,  834,  C.  civ.,  et  078)  soit  à  l'un  des  coparta- 
geants,  soit  à  un  expert  distinct  de  ceux  qui  ont  procédé  à  l'ex- 
pertise dont  il  a  été  parlé  au  §  S8524,  désigné  par  le  juge- 
commissaire5,  et  assermenté6. 

19  Faut-il  pour  cela  le  consentement  de  tous  les  héritiers?  Voy.,  pour  l'affir- 
mative, civ.  cass.  8  juin  1859  (D.  P.  59.  1.  255),  et,  en  sens  contraire,  Rouen, 
17  janv.  1849  (D.  P.  50.2.  97).  Voy.  encore,  sur  cette  hypothèse,  civ.  rej.  6  août 
1873  (D.  P.  73.  1.  402). 

20  Voy.,  sur  ce  point,  Bordeaux,  16  mai  1834  (D.  A.  «°  cit.,  n°  1791);  civ. 
cass.  31  mars  1846  (D.  P.  46.  1.  135);  req.  22  mars  1847  (D.  P.  47.  1.  287). 

§  2864.  1  «  Après  ces  pi^élèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la 
«  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots...  »  (C.  civ.,  art.  831).  «  Lorsque  la 
«  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvements  à  faire  par  chacune  des  par- 
«  ties  intéressées  auront  été  établis  par  le  notaire  suivant  les  articles  829,  330 
«  et  831  du  Code  civil,  les  lots  seront  faits...  »  (Art.  978),  Les  comptes  ouverts 
entre  cohéritiers  pour  causes  antérieures  à  l'ouverture  de  la  succession  une  fois 
réglés,  on  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  composer  les  lots,  le  règlement  des 
comptes  dont  la  cause  est  postérieure  à  celte  ouverture  (Rennes,  21  févr.  1834; 
D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  1145);  mais,  si  le  notaire 
avait  par  hasard  composé  les  lots  avant  que  les  rapports  et  prélèvements  fus- 
sent effectués,  il  devrait  être  sursis  à  leur  délivrance  jusqu'à  l'achèvement  de 
ces  opérations  (Riom,  10  août  1814;  D.  A.  V  Succession,  n°  1817). 

2  Rodière,  op.  cit.,   t.  II,  p.  487. 

3  Toulouse,  18  janv.  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1836).  Il  a  cependant  été  jugé 
que,  si  le  projet  de  composition  des  lots,  présenté,  comme  on  va  le  voir,  par  un 
expert,  ne  peut,  être  mis  à  exécution,  le  tribunal  peut  s'en  servir  pour  compo- 
ser lui-même  les  lots  à  la  demande  de  toutes  les  parties  et  sans  commettre  un 
nouvel  expert  (Civ.  rej.  30  mai  1836;  D.  A.  v°  cit.,  n°  1815).  Je  rappelle,  en 
outre,  que  cette  expertise  n'est  pas  obligatoire  (Voy.  suprà,  §  2852). 

*  Voy.,  sur  la  distinction  à  faire  entre  ces  deux  expertises,  suprà,  ib. 

s  De  la  manière  indiquée  infrà,  même  §. 

f'  C'est  la  règle  générale  en  matière  d'expertise  (Voy.   t.    III.  §§  808,  869), 

C.  —  VII.  13 
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Aucune  difficulté ,  si  toutes  les  parties  capables  tombent 
d'accord  pour  confier  cette  mission  à  l'une  d'elles7  qui  l'ac- 
cepte, ou,  si  elles  ne  s'accordent  pas  ou  qu'aucune  d'elles  ne- 
veuille  s'en  charger.  Dans  le  premier  cas,  les  lots  sont  com- 
posés par  l'héritier  ainsi  désigné;  dans  le  second  cas,  le  no- 
taire renvoie  les  parties,  sans  autre  procédure8,  devant  le 
juge-commissaire  qui  nomme  un  expert  à  cet  effet. 

L'interprétation  de  l'article  978  est  plus  délicate  dans  le  cas 
où  toutes  les  parties  ne  sont  pas  capables,  et  notamment  s'il 
y  a  des  mineurs.  Faut-il  le  prendre  à  la  lettre,  lorsqu'il  n'ad- 
met la  formation  des  lots  par  un  cohéritier  désigné  par  les 
autres  que  «  s'ils  sont  tous  majeurs  »,  et  en  conclure  que  la 
minorité  d'un  seul  héritier  rend  l'expertise  dont  il  s'agit  ici 
obligatoire,  alors  que  celle  dont  il  est  parlé  au  §  285$  est 
facultative9?  Doit-on,  au  contraire,  considérer  cette  formule 
comme  le  résultat  d'une  simple  inadvertance,  et  dire  que 
les  auteurs  de  la  loi  du  2  juin  1841  n'ont  pu  exiger,  pour 
l'opération  relativement  facile  du  lotissement,  l'expertise 
qu'ils  n'ont  pas  jugée  indispensable  alors  qu'il  s'agissait 
d'opérations  bien  autrement  compliquées,  d'estimer  les  im- 
meubles, et  de  décider  s'ils  sont  commodément  partageables 
ou  s'il  y  a  fteu  de  les  liciter10?  Cette  dernière  opinion  me 
parait  la  plus  plausible,  quoiqu'elle  soit  moins  généralement 
admise11.  S'il  y  a  lieu  de  nommer  un  expert,  les  mots  «  sans 
«  qu'il  soit  besoin  d'autre  procédure  >>  de  l'article  978  n'empê- 
chent pas  de  citer  les  parties  devant  le  juge-commissaire  pour 
les  mettre  en  demeure  d'exercer  leur  droit  de  récusation12  : 


et  l'article  978  n'y  fait  pas  exception  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  contra,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  ter).  11  n'en  sera  cependant 
pas  de  même  :  1°  si  toutes  les  parties  capables  ont  dispensé  l'expert  de  prêter 
serment  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  II,  ib.);  2°  si  cette  opération  est  la  suite 
d'une  autre  pour  laquelle  il  a  déjà  rempli  cette  formalité  ^Rodière,  op.  et  loc. 
cit.). 

7  Généralement  la  plus  âgée  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Voy.,  sur  ces  mots,  infrà,  même  §. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2852  et  suiv. 

10  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

11  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  166  ;  et,  en  sens  contraire,  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Caen, 
30  janv.  1843,  trib.  de  Caen,  29  avr.  1844  (D.  A.  v°  cit.,  n<>  1816). 

12  Dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévues,  t.  III,  §§  863  et  suiv.;  conip., 
suprà,  §§  2852  et  suiv. 
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c'est  le  poursuivant  qui  les  citera  après  s'y  être  fait  autoriser 
par  le  juge-commissaire13,  et  c'est  devant  ce  dernier  que 
l'expert  prêtera  serment  s'il  n'est  pas  récusé14.  Quelle  que 
soit  la  personne  qui  forme  les  lots,  elle  en  établit  la  compo- 
sition par  un  rapport  que  le  notaire  reçoit  et  rédige  sous  sa 
dictée,  et  qu'il  signe  avec  elle  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
dresser  procès-verbal  (Art.  979;1B. 

§  3865.  Quant  aux  lots  eux-mêmes,  les  articles  831,  832, 
833  et  836  du  Code  civil1  posent  deux  règles.  Il  en  sera  formé 
autant  qu'il  y  aura  «  d'héritiers  copartageants  ou  de  souches 
«  copartageantes  »,  avec  subdivision  des  lots  affectés  à  ces  der- 
nières en  autant  de  sous-lots  qu'elles  comptent  de  têtes  -. 
Ces  lots  doivent  être  égaux  pour  pouvoir  être  tirés  au  sort 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  même  §3  :  égaux,  non  seulement  en 
valeur,  mais  encore  en  nature,  car  «  il  convient4  de  faire 
«  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
«  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même 
«  nature  et  valeur5  »,  les  inégalités  se  compensant,  lors- 
qu'elles sont  inévitables6,  par  des  soultes  ou  retours  de  lots 


13  Voy.,  sur  cette  procédure,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  167;  Pigeau,  op.  cit., 
t.  II,  n°  686;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  bis. 

14  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  ter. 

15  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  587. 

§  2865.  '  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  2835,  note  3. 

2  Voy.,  sur  la  distinction  du  partage  par  tête  qui  a  lieu  entre  héritiers  venant 
de  leur  chef,  et  du  partage  par  souche  qui  a  lieu  entre  héritiers  venant  tous  ou 
dont  quelques-uns  viennent  par  représentation,  C.  civ.,  art.  743,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XIII,  nos  44  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  297  et  suiv., 
Déniante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  49  bis;  sur  la  question  de  savoir  de  laquelle  de  ces 
deux  manières  on  doit  partager  la  succession  entre  colégataires  universels,  Bor- 
deaux, 14  juin  1859  (D.  P.  59.  2.  201);  et,  sur  celle  de  savoir  si  le  procédé  du 
partage  par  souche  ne  s'applique  pas  quelquefois  entre  héritiers  venant  tous  de 
leur  chef,  la  suite  de  ce  §. 

3  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n"  682.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  352. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1163. 

*  Tout  en  évitant  «  autant  que  possible  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
»  les  exploitations  »  (C.  civ.,  art.  832;  voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit. 
t.  XV,  nos  671  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  55). 

5  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  infrà,  §  suivant. 

B  Ces  inégalités  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  libéralités  qui 
seraient,  par  exemple,  révocables  pour  survenance  d'enfant  aux  termes  des  ar- 
ticles 960  et  suivants  du  Code  civil,  mais  comme  des  vices  du  partage  donnant 
lieu,  le  cas  échéant,  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  conformément 
aux  articles  887  et  suivants  du  même  Code  (Req.  21  mars  1854,  D.  P.  51.  1.  379). 
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en  rentes  ou  en  sommes  d'argent  une  fois  payées7.  Sur  ces 
opérations,  deux  questions  qui  touchent  (surtout  la  dernière) 
au  fond  du  droit  se  sont  posées. 

Combien  doit-on  former  de  lots  lorsqu'une  succession 
est  dévolue  sans  représentation  :  a)  à  trois  héritiers  dont  l'un 
a  droit  à  la  moitié  et  chacun  des  deux  autres  à  un  quart8; 
b)  à  trois  héritiers  dont  l'un  a  droit  au  quart  et  les  deux  au- 
tres ensemble  aux  trois  quarts  de  la  succession  (soit  pour 
chacun  trois  huitièmes)9  ;  c)  à  des  héritiers  représentant  deux 
lignes  différentes  mais  en  nombre  inégal  dans  chacune 
d'elles  10?  Fera-t-on  clans  ces  trois  hypothèses  deux  lots  prin- 
cipaux, en  subdivisant  le  second  en  deux  sous-lots,  dans  les 
deux  premiers  cas,  et,  dans  le  troisième  cas,  chacun  de  ces 
lots  principaux  en  autant  de  sous-lots  qu'il  y  a  de  parties 
prenantes  dans  chaque  ligne  u  ?  Ce  procédé  ne  serait  ni  con- 
forme à  la  loi,  car  les  articles  831  et  836  du  Code  civil  ne  le 
prévoient  qu'en  cas  de  partage  par  souche,   c'est-à-dire  de 


7  Tel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'article  833  :  «  Soit  en  rente,  soit  en  argent,  » 
Le  paiement  de  ces  soultes  est  garanti  par  le  privilège  des  copartageants  (C. 
civ.,  art.  2103-3°  et  2109.  ;  voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.).  Portent-elles  intérêt 
de  plein  droit  et  à  partir  de  quelle  époque?  Voy.  Bruxelles,  13  juin  1821  (D.  A. 
v°  cit.,  n°  1809).  Les  inégalités  en  jouissance  peuvent-elles  se  compenser  ainsi, 
comme  celles  en  propriété  ?  Voy.  Caen,  24  août  1868  (D.  P.  71.  2.  168).  Les  iné- 
galités de  partage  peuvent-elles  se  compenser  d'une  autre  manière,  et  notam- 
ment eu  chargeant  d'une  plus  forte  part  de  dettes  l'héritier  dont  le  lot  est  plus 
important  que  ceux  de  ses  copartageants?  Voy.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  170. 
Le  tribunal  qui  homologue  le  partage  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  2870)  a-t-il 
le  droit  d'établir,  entre  les  parties  d'un  même  immeuble  qui  sont  attribuées  à 
différents  copartageants,  les  servitudes  de  passage  qui  lui  paraissent  utiles? 
(Voy.,  sur  ce  point,  Dalloz  et  Vergé.  Code  civil  annoté,  art.  682.  nos  40  et  suiv.; 
Bastia,  17  déc.  1856  [T>.  P.  58.  2.  210). 

8  Soit  un  frère  ou  une  sœur  du  défunt  venant  en  concours  avec  les  père  et 
mère  de  ce  dernier  (G.  civ.,  art.  751).  Dans  toute  autre  hypothèse  cette  division  de 
la  succession  ne  pourrait  venir  que  de  la  représentation,  auquel  cas  le  nombre 
des  lots  est  fixé  comme  il  est  dit  suprà,  même  §:  ou  de  la  fente  de  la  succession 
entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  auquel  cas  on  va  voir  dans  la  suite  de 
ce  §  que  la  solution  peut  être  la  même,  mais  que  la  situation  et,  par  conséquent, 
les  arguments  différent. 

9  Soit  le  père  ou  la  mère  et  deux  frères  ou  sœurs  du  de  cujus  C.  civ.,  art. 
751). 

1(>  Par' exemple,  un  ascendant  dans  une  ligne  et  deux  collatéraux  dans  l'autre, 
ou  deux  collatéraux  dans  l'une  et  trois  dans  l'autre  (C.  civ.,  art.  753),  en  sup- 
posant, par  la  raison  donnée  suprà,  note  8,  que  ces  collatéraux  ne  viennent  pas 
par  représentation. 

u  Voy.,  en  ce  sens  :  pour  le  premier  cas,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°683, 
Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  163  bis-lV  ;  pour  le  troisième,  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  op.  cit.,  t.  II,  nos  669  et  682. 
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représentation12,,  ni  exempts  d'inconvénients,  car,  chacun 
des  héritiers  en  présence  ayant  le  droit  d'obtenir  sa  part 
en  nature13,  on  ne  pourrait  tirer  au  sort  les  lots  princi- 
paux sans  s'être  préalablement  assuré  que  le  sous-partage 
pourra  se  faire  en  nature  l*.  Mieux  vaut  donc  ne  pas  fraction- 
ner l'opération,  et  faire  immédiatement  autant  de  lots  égaux 
qu'il  y  a  de  fractions  à  attribuer  à  chaque  ayant  droit,  chacun 
d'eux  devant  prendre  autant  de  lots  qu'il  lui  est  dû  de  frac- 
tions. On  fera  donc,  dans  le  premier  cas,  quatre  lots  égaux 
dont  un  héritier  prendra  deux  et  les  deux  autres  chacun  un; 
—  dans  le  second  cas,  huit  lots  égaux  dont  le  premier 
prendra  deux  et  les  autres  chacun  trois;  —  dans  le  troisième 
cas  (en  supposant  deux  héritiers  dans  une  ligne  et  trois  dans 
l'autre),  vingt-quatre  lots  égaux  dont  les  deux  héritiers  de  la 
ligne  parternelle  prendront  chacun  six,  et  les  trois  héritiers 
de  la  ligne  maternelle  chacun  quatre13. 

§  2 SB©.  Le  droit  pour  chaque  héritier  de  réclamer,  aux 
termes  de  l'article  826  du  Gode  civil,  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  succession,  et  l'obligation  de  faire 
entrer,  s'il  se  peut,  dans  chaque  lot,  conformément  à  l'article 
832  du  même  Code,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles, de  droits  ou  de  biens  «  de  même  nature  et  valeur  »,  sont- 
ils  absolus?  Oui,  en  ce  sens  que  chaque  héritier  est  fondé  à 
exiger  l'application  de  ces  deux  articles,  s'il  y  a  dans  la  suc- 
cession assez  de  biens  de  même  nature  et  valeur  pour  qu'on 
puisse  en  mettre  dans  chaque  lot1,  et  que  cette  prétention 
ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte  que  ces  dispositions  ne 

12  Voy.  suprd,  note  2. 

13  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  même  §. 

i*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson  y  voient  une  autre  difficulté  :  comment 
faire  des  lots  égaux  alors  que  les  cohéritiers  ont  des  droits  inégaux,  et  comment 
tirer  des  lots  au  sort  s'ils  sont  inégaux  (Op.  et  loc.  cit.)?  Cette  difficulté  ne  serait 
pas  insurmontable  :  les  lots  principaux  pourraient  être  inégaux,  sauf  à  se  par- 
tager, le  cas  échéant,  en  un  certain  nombre  de  sous-lots  égaux  entre  eux. 
J'ajoute  que  les  difficultés  dont  il  s'agit  ne  se  posent  pas  dans  les  cas  où  le  par- 
tage peut  se  faire  par  attribution  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  même  §). 

13  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  552.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Voy.,  dans  [le  même  sens,  sur  le  second  cas,  Demolombe,  op. 
et  loc.  cit.;  civ.  cass.  10  mai  1826  (D.  A.  v»  cit.,  n°  1733)  ;  Paris,  13  juill.  1886 
[D.  P.  87.  2.  178). 

§  2866.  «  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°  672. 
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sont  pas  impératives2.  Oui  encore,  suivant  une  jurisprudence 
très  fermement  établie,  en  ce  sens  que  l'ascendant  qui  fait 
lepartage  de  ses  biens  entreses  enfants  est  tenu  de  se  conformer, 
sous  peine  de  nullité,  aux  mêmes  prescriptions3.  Oui,  enfin, 
en  ce  sens  que  le  juge  qui  procède  au  partage  judiciaire  n'a 
pas  le  droit  de  s'écarter  complètement  de  ces  règles,  et  de 
substituer  au  partage  en  nature,  qui  est  de  principe,  un 
mode  de  liquidation  qui  mettrait,  par  exemple,  tous  les  im- 
meubles dans  un  lot  et  tout  l'argent  dans  un  autre1. 

Mais  il  faut  s'arrêter  là,  considérer  les  articles  826  et  832 
comme  des  dispositions  d'intérêt  privé,  et  en  conclure  :  1)  que 
les  héritiers  présents  et  capables  peuvent  y  déroger,  con- 
venir de  partager  amiablement  sur  d'autres  bases,  ou  renon- 
cer à  attaquer  le  partage  judiciaire  pour  violation  de  ces 
articles6  ;2)  que  le  juge  n'est  pas  tenu,  même  s'il  y  a  des  héri- 
tiers absents,  incapables  ou  non  consentants,  de  répartir  les  im- 
meubles en  superficie  égale  clans  chaque  lot,  ou  d'y  mettre  en 
égale  proportion  des  valeurs  mobilières  de  chaque  espèce6; 
3)  que,  s'il  le  juge  convenable  dans  l'intérêt  même  des  cohé- 
ritiers, il  a,  sous  le  contrôle  de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour 
de  cassation,  le  droit  de  s'écarter,  dans  son  projet  de  liqui- 
dation, de  l'article  832  dont  le  texte  même  l'y  autorise  par 
les  mots  «  autant  que  possible...  s'il  se  peut7  ». 

Et  encore,  même  ainsi  restreinte,  l'application  des  articles 
826  et  832,  est-elle  regardée  par  beaucoup  de  personnes 
comme  fâcheuse  à  trois  points  de  vue  :  1)  ce  morcellement 
excessif  de  la  propriété  foncière  est  funeste  à  l'agriculture  ; 


2  Demolombe,  op.  et  loc.  cit. 

3  A  moins  que  les  immeubles  ne  soient  pas  commodément  partageables  (C. 
civ.,  art.  827;  voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§2847  et  suiv.).  Voy.,  sur  cette  ju- 
risprudence, D.  A.  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  supp.,  nos  1116 
et  1117. 

*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°s  658  et  672. 

B  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n"  672.  Le  de  cujus  peut-il  déroger  par  testa- 
ment ?  Voy.,  pour  l'affirmative,  c.  cass.  de  Belgique,  14  mars  1895  (D.  P.  96. 
2.  285). 

6  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  Des  successions  (Paris,  1895),  t.  II,  no  3260. 
Voy.  cep.  Paris,  21  juill.  1871  (D.  P.  71.  2.  231). 

7  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  3261.  Bordeaux,  23  nov.  1829  (D.  A.  v>  cit.,  n°  1805).  Req.  12  août  1840  (D. 
A.  v°  cit.,  n°  1802).  Req.  8  juill.  1873  (D.  P.  74.  1.  56).  Gomp.  Montpellier, 
5  juin  1853  (D.  P.  54.  2.  173). 
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2)  les  cohéritiers  eux-mêmes  auraient  intérêt  à  ce  que  les 
biens  puissent  être  répartis  entre  eux  suivant  leurs  aptitudes 
individuelles;  3)  le  système  du  Code  civil  «multiplie  les  lici- 
«  tations  dont  l'inconvénient,  outre  les  frais  qu'elles  entraî- 
«  nent,  est  de  mettre  obstacle  à  la  transmissiondans  la  famille 
<(  des  établissements  commerciaux  et  industriels  qui  se  liqui- 
«  dent  ainsi  à  chaque  génération  aux  dépens  de  leur  pros- 
«  périté,  et  d'accélérer  le  courant  déjà  rapide  qui  éloigne  les 
«  générations  présentes  du  travail  patient  et  honnête,  pour 
«  les  porter  vers  les  spéculations  de  l'agiotage  si  dangereuses 
«  pour  les  mœurs  publiques8. 

S  SSGS'.  C.  Contestations.  —  Si  les  opérations  prévues  aux 
§§  précédents  soulèvent  des  contestations,  si  l'on  prétend,  par 
exemple,  que  le  notaire  a  mal  réglé  les  comptes  des  coparta- 
geants,  qu'il  a  à  tort  exigé  ou  refusé  d'exiger  les  rapports,  au- 
torisé ou  refusé  d'autoriser  des  prélèvements,  compris  dans  la 
masse  partageable  une  valeur  qui  n'en  fait  point  partie,  ouexclu 
de  cette  masse  un  objet  qui  devait  y  rentrer,  que  la  personne 
chargée  de  former  les  lots  ne  les  a  pas  composés  également 
en  valeur  ou  en  nature,  ou  qu'elle  a  inutilement  morcelé  les 
héritages  et  divisé  les  exploitations1,  ces  contestations  sont 
réglées  conformément  aux  articles  837  du  Code  civil  et  977 '. 
Elles  précèdent  nécessairement  le  tirage  au  sort  dont  il  sera 
parlé  au  §  2  8 'Vf.,  et  après  lequel  il  ne  restera  plus  qu'à 
attaquer  le  partage  par  les   voies   ordinaires   et  seulement 

8  Bufnoir,  Communication  à  la  Société  de  législation  comparée  (Séance  du 
15  juinl869);  aj.  les  observations  échangées  à  ce  sujet  entre  MM.  Rolin-Jac- 
quemyns,  Greffier,  Barboux  et  Clamageran  (Bulletin  de  la  Société,  1869, 
p.  130  et  suiv.).  Çomp.  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  t.  III,  n°  1048. 

§  2867.  '  «  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est 
«  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation  »  (G.  civ.,  art.  835). 
«  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés  et  que  les  contestations  sur  leur  formation, 

«  s'il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées Le  choix  qu'on  fait  d'un  des  coparta- 

geants  pour  composer  les  lots  n'implique  pas  d'adhésion  anticipée  au  travail 
qu'il  présentera,  car  lui  donner  carte  blanche  à  cet  égard  serait  le  faire  arbitre 
dans  sa  propre  cause  (Rod'ère,  op.  cit.,  t.  II,  p.  487;  voy.,  sur  la  règle  que  nul 
ne  peut  l'être,  infrà,  liv.  II,  ch.  iv). 

2  Ces  articles  ne  visent  que  les  contestations  relatives  au  travail  du  notaire, 
mais  s'appliquent  aussi,  par  analogie,  à  celles  qui  concernent  le  travail  du 
copartageant  ou  de  l'expert  chargé  de  comjjoserles  lots  (Bioche,  op.  et  v°cit., 
•nos  173  et  suiv.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1162). 
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dans    les    cas    prévus     par    l'article     887    du    Code    civil*. 

Elles  peuvent  se  produire  :  soit  devant  le  notaire  sous  la 
forme  de  dires  ou  d'observations  dont  il  doit  dresser  procès- 
verbal4;  soit,  pour  la  première  fois,  devant  le  juge-commis- 
saire ou  devant  le  tribunal  où  les  parties  ont  été  renvoyées 
par  suite  d'autres  contestations,  car  on  ne  peut  les  empêche] 
de  former  devant  ce  juge  ou  devant  ce  tribunal  de  nouvelles 
demandes5,  dont  elles  supporteront,  d'ailleurs,  les  frais, 
eussent-elles  g'ain  de  cause,  pour  ne  les  avoir  pas  produites 
devant  le  notaire  qui  aurait  pu  y  faire  droit  sans  qu'il  en 
coûtât  rien6.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ces  contes- 
tations sont  à  considérer  comme  de  véritables  demandes  qui, 
sans  autre  assignation,  interrompent  la  prescription  et  font 
courir  les  intérêts  moratoires7. 

Le  notaire  devant  lequel  elles  ont  été  formées  remet  au 
greffe  du  tribunal8  le  procès-verbal  qu'il  en  a  dressé9,  le  juge- 
commissaire  ainsi  saisi  de  la  contestation  fixe  le  jour  auquel 


3  C'est-à-dire  pour  dol,  violence,  lésion  de  plus  du  quart,  ou  erreur  dans  les 
cas  exceptionnels  indiqués  par  Aubry  et  Rau  [Op.  cit.,  t.  VI,  p.  575). 

4  «  Un  procès-verbal  séparé  »  (Art.  977),  c'est-à-dire  distinct  du  procès- 
verbal  dont  il  a  été  parlé  au§  2860,  et  qui  reste  dans  les  mains  du  notaire  (Voy. 
le  §  suivant),  au  lieu  que  celui-ci  est  transmis  au  juge-commissaire,  puis,  s'il 
y  a  lieu,  au  tribunal,  avec  toutes  les  pièces  relatives  à  la  contestation  portée 
devant  eux  (Bioche,  op.  etv°  cit.,  nts  183  et  184;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  sexies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.;  contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  490).  Mais  les  prescriptions  des  articles 
837  du  Code  civil  et  977  ne  sont  pas  d'ordre  public  et  les  parties  peuvent 
y  renoncer.  Cass.,  4  nov.  1896  (S.  96.  1.  167),  Baudry-Lacantinerie  et  AVahl,  op. 
cit.,  l^  édit.,  t.  II,  n°  1346. 

5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  180.  Le  droit  de  prendre  de  nouvelles  conclusions 
jusqu'à  la  clôture  des  débats  est  absolu  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  681,  688 
et  689),  et  rien  n'autorise  à  transporter  ici  la  prohibition  de  former  des  de- 
mandes nouvelles  en  cause  d'appel  (Voy.,  sur  cette  prohibition,  t.  V,  §§  2123 
et  suiv.). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2861  et  suiv. 

7  Même  lorsqu'elles  sont  formées  devant  le  notaire  (Bioche,  op.  et  v  cit., 
n°  179).  C'est  la  conséquence  du  pouvoir  de  juridiction  dont  il  est  investi  en 
cette  matière  (Voy.  suprà,  §§  2861  et  suiv.  ;  aj.,  surles  effets  delà  demande 
en  justice,  t.  II,  §§  660  et  suiv.  et  665,  t.  VI,  §  2554). 

s  Où  est-il  retenu  (Art.  977). 

9  Pourrait-il  le  remettre  au  juge-commissaire  à  son  domicile  et  en  mains 
propres?  Voy.,  sur  cette  manière  de  procéder, Bioche,  op.  et v° cit.,  n°  175  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2506  octics.  Dans  tous  les  cas, 
ce  procès-verbal  n'est  ni  signifié,  ni  levé,  ni  expédié  (Délibération  du  tribunal  de 
la  Seine  rapportée  par  Bioche,  op.  et  u°  cit.,  n°  174  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.,  Orléans,  28  mars  1843,  D.  P.  45.4.  385). 
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il  entendra  les  parties,  et  celles-ci  en  sont  averties1"  par  le 
notaire  lui-même  sans  autre  formalité  s'il  a  pris  d'avance  le 
jour  du  juge,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  un  avenir  qui  est 
indispensable  et,  par  conséquent,  admis  en  taxe".  Le  juge 
entend  les  parties  au  jour  qu'il  a  fixé1-,  remplit,  s'il  se  peut,  sa 
mission  telle  qu'elle  est  définie  au  §  &85©,  et,  dans  le  cas 
contraire,  les  parties  ne  s'étant  pas  présentées  devant  lui  ou 
n'ayant  pu  se  concilier,  les  renvoie  à  l'audience.  Elles  s'y 
présentent,  sans  autre  sommation,  au  jour  par  lui  tixéet  dont 
la  seule  indication  leur  tient  lieu  d'avertissement13.  À  cette  au- 
dience le  tribunal  statue,  comme  en  matière  sommaire 14,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  s'il  en  a  fait  un  ,s,  et  sans  con- 
clusions motivées  —  les  dires  et  observations  consignées  au 
procès-verbal  en  tenant  lieu16  —  à  moins  que  les  parties  ne 
fassent  valoir  devant  le  tribunal  des  prétentions  qu'elles  n'ont 
pas  formulées  devant  le  notaire17.  Ces  formalités  ne  sont  pas 
requises  à  peine  de  nullité18,  et,  le  fussent-elles,  les  par- 
ties auraient  toujours  le  droit  de  ne  pas  s'en  prévaloir1', 
elles  ne  pourraient  donc  pas  attaquer  devant  la  cour  de 
cassation   le  jugement  qu'elles  auraient  laissé  rendre  sans 

10  L'article  977,  qui  défend  de  faire  aucune  sommation  pour  comparaître  de- 
vant le  juge,  ne  peut  être  pris  à  la  lettre.  Qu'une  sommation  ne  soit  pas  néces- 
saire, qu'on  doive  même  l'éviter  autant  que  possible,  et  qu'une  indication,  au. 
besoin  verbale,  en  tienne  lieu,  soit;  mais  il  faut  bien  que  les  parties  soient  aver- 
ties d'une  manière  quelconque  du  jour  où  elles  doivent  comparaître,  et,  si  le  no- 
taire n'a  pas  pris  cette  précaution,  la  plus  diligente  d'entre  elles  a  certainement  le 
droit  de  sommer  les  autres  de  se  piésenter  :  sinon,  le  rôle  conciliateur  du  juge 
deviendrait  impossible  à  remplir  (Voy.,  sur  ce  point,  les  auteurs  cités  à  la  noie 
suivante). 

11  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  quest.  2506  septies.  Aj.,  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  177. 

12  Peut-il  les  entendre  chez  lui  aussi  bien  qu'au  Palais  de  justice?  Voy.,  sur 
ce  point,  Orléans,  16  août  1809  (D.  A.  «»  cit.,  n°  1686). 

12  Toute  sommation  devient  ainsi  inutile,  et  l'article  977,  quidéfend  d'en  faire 
aucune  pour  comparaître  à  l'audience,  doit,  sur  ce  point,  être  appliqué  rigou- 
reusement (Voy.,  au  contraire,  pour  la  comparution  devant  le  juge-commissaire, 
suprà,  note  10). 

14  C.  civ.,  art.  823  (Voy.,  sur  cet  arlicle,  suprà,  §  2847,  note  1). 

15  II  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2850). 

16  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  178. 

17  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  même  §. 

18  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  I[.  n°  1159,  note  2. 
Req.  29  mars  1821  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1685).  Civ.  rej.  9  août  1870  tD.  P.  70.  1. 
356). 

la  Civ.  rej.  9 août  1870  (D.   P.  70.  1.  356). 
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protester  contre  les  irrégularités  qui  l'auraient  précédé  2n. 
Les  jugements  rendus  en  cette  matière  sont  susceptibles 
d'appel  dans  les  termes  du  droit  commun-1,  mais  ne  peuvent 
être  frappés  d'opposition  par  les  parties  qui  n'ont  pas  com- 
paru à  l'audience,  car  cette  instance  a  commencé  en  quelque 
sorte  devant  le  notaire  qui  en  a  connu  le  premier  comme  dé- 
légué du  tribunal22,  et  il  suffit  qu'elles  aient  formulé  devant 
lui  leurs  dires  et  observations  pour  ne  pouvoir  plus  être, 
quoi  qu'il  arrive  ensuite,  considérées  comme  défaillantes  23. 

§  2 868.  D.  Clôture  de  la  liquidation.  —  Les  opérations 
prévues  aux  §§  £861  à  2866  étant  terminées,  et  les  con- 
testations, s'il  s'en  est  produit,  ayant  été  conciliées  ou  jugées 
ainsi  qu'il  est  dit  au  §  précédent,  la  liquidation  peut  être  con- 
sidérée comme  terminée1  ;  mais  il  reste  encore  :  a)  à  la  faire 
ratifier  par  les  parties  intéressées,  b)  à  la  faire  homologuer 
par  le  tribunal,  si  toutes  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  ou 
s'il  y  a  parmi  elles  des  absents  ou  des  incapables2;  c)  à 
l'exécuter  par  le  tirage  au  sort  et  la  délivrance  des  lots  ainsi 
que  des  titres  qui  y  sont  afférents3. 

20  Req.  29  mars  1821  (D.  A.  vo  et  loc.  cil.). 

21  Voy.,  sur  le  taux  du  dernier  ressort  en  général,  t.  V,  §§  1982,  1983  et 
suiv.;  et,  spécialement  eu  matière  de  partage,  ib.,  §  1993. 

22  Voy.,  sur  ce  caractère  du  notaire  dans  l'espèce,  suprà,  §  2850. 

23  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2506  octie.s.  Rodière 
Justine  moins  heureusement  cette  solution  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  486'  en  disant  que, 
les  jugements  prévus  par  les  articles  837  du  Code  civil  et  977  étant  rendus  sur 
rapport,  il  n'y  a  pas  de  la  part  des  non-comparants  défaut  mais  forclusion,  ce 
qui  entraine  exclusion  de  l'opposition  (Voy.,  à  cet  égard,  t.  VI,  §§  2159,  2160). 
D'abord  les  jugements  rendus  en  l'espèce  ne  sont  pas  nécessairement  précédés 
d'un  rapport  (Voy.  sur  ce  point,  suprà,  §  2850,  et  même  §,  note  15);  ensuite, 
le  fûssent-ils,  ils  ne  seraient  pas  rendus  sur  rapport  au  sens  des  articles  93  et 
suivants,  car  ces  articles  appellent  ainsi  des  jugements  rendus  sur  le  rapport 
d'un  juge  commis  par  le  tribunal  entre  la  clôture  de  l'instruction  etle  délibéré, 
et  le  juge-commissaire  a  été  désigné,  dans  l'espèce,  longtemps  avant  que  le  tri- 
bunal fût  saisi  d'une  contestation  et  alors  qu'on  ignorait  même  s'il  s'en  pro- 
duirait (Voy.,  sur  les  délibérés  sur  rapport,  t.  II,  §  689  et  t.  III,  §§983 et 984). 

§  2868.  l  A  moins  que  le  notaire,  maître  de  son  œuvre  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  toutes  les  parties  ou  homologuée  ainsi  qu'il  va  être  dit,  ne  la 
supprime,  n'en  étant  pas  satisfait,  pour  lui  substituer  un  autre  projet  ;  auquel 
cas  les  parties  peuvent  critiquer  ce  dernier  et  s'opposer  à  son  homologation, 
mais  non  pas  demander  celle  du  premier  qui,  désormais,  n'existe  plus  (An- 
gers, 9  avr.  1870;  D.  P.  72.  2.  75). 

2  Voy.,  sur  cette  distinction,  le  §  suivant. 

3  C'est  à  ce  moment  que  le  notaire  peut,  s'il  le  veut,  présenter  aux  parties 
son  compte  de  liquidation  avec  fixation  du  montant  de  ses  honoraires,  et  sauf 
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§  £**l»9.  a)  Pour  obtenir  la  ratification  des  parties  inté- 
ressées, le  notaire  les  convoque  officieusement  en  son  étude, 
ainsi  que  les  créanciers  opposants  s'il  y  en  a1,  pour  assister 
aux  jour  et  heure  par  lui  fixés  à  la  clôture  de  son  procès- 
verbal,  en  entendre  lecture,  et  le  signer  si  elles  le  peuvent 
et  le  veulent 2.  Si  elles  ne  répondent  pas  à  son  appel,  il  con- 
vient avec  le  poursuivant  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il 
sera  procédé  à  cette  opération,  et  le  poursuivant  les  somme 
par  acte  d'avoué  à  avoué  si  elles  ont  constitué  avoué,  et  dans 
le  cas  contraire  par  exploit  à  personne  ou  à  domicile3,  de  se 
trouver  à  ces  jour  et  heure  et  à  cette  fin  en  l'étude  du  notaire*. 
Si  toutes  les  parties  répondent  à  la  convocation  officieuse  ou 
à  la  sommation  qui  leur  a  été  faite,  et  qu'ayant  entendu 
lecture  du  procès-verbal  elles  l'acceptent  et  le  signent,  ou 
déclarent  l'accepter  mais  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  la 
liquidation  est  définitive  et  l'homologation  inutile,  à  moins 
cependant  qu'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ne  soient  incapa- 
bles5. Toutefois,  ni  leur  présence  ni  même  leur  signature  ne 
les  empêchent  de  demander  ensuite  la  nullité  ou  la  rescision 
du  partage  aux  cas  et  dans  les  délais  prescrits  parles  articles 
887  et  1304  du  Code  civil6,  car  elles  n'ont  fait,  en  signant, 

aux  parties  à  le  contester  :  il  ne  contrevient  pas  en  procédant  ainsi  à  l'article  8 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  qui  lui  interdit  de  rédiger  les  actes  où  il  est  per- 
sonnellement intéressé  (Civ.  rej.  6  août  1873;  D.  P.  73.  1.  402). 

§  2869.  '  Voy.,  sur  cette  opposition,  suprà,  §  2833,  note  2,  et,  sur  l'obli- 
gation de  convoquer  les  créanciers  opposants  à  l'opération  dont  il  va  être  parlé, 
Toulouse.  30  juill.  188S  (D.  P.  89.  2.  25). 

2  Du  moment  qu'elles  repondent  à  cette  convocation  officieuse,  la  sommation 
dont  il  va  être  parlé  n'a  pas  d'objet  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
qaest.  2507  ter). 

3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n8  171. 

*  Cette  sommation  est  de  rigueur,  sauf  le  cas  indiqué  ci-dessus,  et  les  parties 
qui  n'auraient  pas  été  sommées  pourraient  non  seulement  —  cela  va  de  soi  — 
—  tenir  pour  non  avenue,  quant  à  elles,  l'approbation  donnée  par  les  autresau  tra- 
vail du  notaire,  mais  encore  demander  au  tribunal  saisi  de  la  demande  d'homo- 
logation qu'il  soit  procédé  régulièrement,  et  qu'elles  soient  d'abord  convoquées  en 
l'étude  du  notaire  pour  entendre  la  lecture  de  son  projet  et  l'approuver  si  elles 
le  jugent  à  propos.  L'instance  en  homologation  engagée  sans  cette  formalité 
préalable  serait  mal  introduite,  et  les  frais  en  resteraient  à  la  charge  du  de- 
mandeur. Comp.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

n  Voy.,  sur  ces  deux  points,  la  suite  de  ce  §. 

6  C'est-à-dire  pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  de  lésion  de  plus  du  quart 
(C.  civ.,  art.  887),  et  pendant  dix  ans  à  compter  de  la  découverte  du  dol  dans 
le  premier  cas,  de  la  cessation  de,  la  violence  dans  le  second,  et  de  la  date 
même  de  l'acte  dans  le  troisième  (C.  civ.,  art.  1304). 
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que  transiger  sur  les  difficultés  qui  les  divisaient,  et  «  l'action 
«  en  rescision7  est  admise,  suivant  l'article  888  du  même 
«  Code,  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
((  division  entre  les  héritiers8,  encore  qu'il  fût  qualifié  de 
«  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  raa- 
«  nière9  ».  En  refusant  de  signer  après  avoir  comparu  10  et, 
à  plus  forte  raison,  en  ne  comparaissant  pas,  elles  rendent 
l'accord  impossible  et  l'homologation  nécessaire11  :  le  notaire 
le  constate,  et,  sans  donner  défaut  contre  elles  ni  les  renvoyer 
à  l'audience  pour  exposer  leurs  motifs  et  faire  constater  qu'elles 
persistent  dans  leur  refus  de  signer12,  remet  simplement 
une  expédition  de  son  procès-verbal  à  la  partie  la  plus  dili- 
gente afin  qu'elle  en  poursuive  l'homologation  (Art.  980  et 
981)13. 

§  SSÎ©.  b)  L'homologation,  qui  consiste  à  approuver  la 
liquidation  proposée  par  le  notaire,  à  donner  à  son  projet  un 
caractère  définitif,  et  à  lui  imprimer  toute  l'autorité  d'une 

7  Ou  en  nullité  (Arg.  a  fortiori  du  même  article,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XVII,  n«  431). 

8  Ou  entre  tous  autres  copartageants  (Arg.  C.  civ.,art.  1476  et  1872). 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  quinquies.  Aj., 
sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII,  nos  423  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  579;  Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n°  232  bis-I  et  II. 

10  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Paris,  12  avr.  1834  (d).  A.  v°  cit.,  n°  1820). 

h  Paris,  20  févr.  1832  (D.  A.  v°cit.,  n°  1821).  Paris,  22  déc.  1838  (D.  A.  v°  cit., 
n°183l). 

i-  Cette  procédure  serait  absolument  inutile  et,  par  conséquent,  frustratoire 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2507  quater  ;  contra, 
Nancy,  14  mars  1835,  D.  A.  v»  cit.,  n°  1756). 

l3Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n09  171  et  172.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
La  minute  de  ce  procès-verbal  reste  donc  dans  l'étude  du  notaire  et  n'est  pas 
déposée  au  greffe  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  184;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  Paris,  8  janv.  1814,  Rouen,  23  avr.  1834,  D.  A.  V  cit., 
n°  1758),  et  le  greffier,  auquel  une  expédition  en  a  été  remise  avec  les  autres 
pièces  du  procès,  la  rend,  après  que  le  tribunal  a  statué  sur  la  demande  d'ho- 
mologation (Voy.  les  deux  arrêts  ci-dessus).  L'opinion  contraire  n'a  pu  être  sou- 
tenue (Voy.,  en  ce  sens,  Pigeau,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile, 
t.  11,  p.  692;  Thomine-Uesmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1174)  que  par  une  fausse 
interprétation  de  l'article  983,  qui  suppose  que  le  greffier  délivre  aux  parties 
requérantes  des  extraits  de  ce  procès-verbal,  et  qu'il  en  a,  par  conséquent,  la 
minute  entre  ses  mains.  Ce  n'est  pas  le  procès-verbal  de  la  liquidation  que  vise 
l'article  983,  mais  celui,  tout  à  fait  distinct  (Voy.  suprù,  §  2867,  note  4)  des 
dires  et  observations  des  parties,  lequel  est  remis  (Art.  977)  au  greffe,  où  le 
greffier  peut  en  délivrer  des  extraits  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.).  Comp.,  sur 
ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  decies; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  trib.  de  Dunkerque,  8  nov. 
18ii(D.  P.  45.3.  110). 
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décision  judiciaire  ',  n'est  cependant  pas  une  suite  indispen- 
sable et  la  conclusion  nécessaire  de  l'instance  en  partage  :  il 
en  est  ainsi  dès  qu'un  seul  copartageant  est  absent,  incapable 
ou  contestant2,  mais  l'accord  de  toutes  les  parties  présentes 
et  capables,  signant  le  procès-verbal  de  la  liquidation,  ou 
déclarant  ne  pouvoir  ou  ne  savoir  signer,  rend  superflue  l'in- 
tervention du  tribunal3. 

L'homologation  se  demande  par  requête  collective  si  toutes 
les  parties  sont  consentantes,  mais  qu'il  y  ait  parmi  elles  des 
incapables";  si  elles  sont  en  désaccord,  la  plus  diligente  si- 
gnifie un  avenir  à  celles  qui  ont  un  avoué  et  une  assignation 
à  celles  qui  n'en  ont  pas".  Toutes  doivent  être  appelées, 
non  seulement  celles  qui  n'ont  pas  comparu  devant  le  no- 
taire et  dont  on  ignore  les  prétentions,  mais  encore  —  le 
texte  est  formel  c  —  celles  qui  ont  refusé  de  signer  le 
procès-verbal  pour  qu'on  puisse  connaître  leurs  arguments 
et  les   combattre;    celles  qui   l'ont  signé,    car  leur  engage- 

§  2870.  '  Voy.,  sur  le  rôle  du  notaire  et  du  tribunal  en  matière  de  partage, 
suprâ,  §  2850  aj.,  sur  le  but  de  l'homologation,  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.. 
t.  V,  IIe  part.,  n°  DVI  vicies.  Cette  formalité  est  une  innovation  du  Code  de 
procédure  ;  elle  n'existait  pas  dans  le  droit  intermédiaire  (Merlin,  Questions  de 
droit,  v°  Partage,  §  III  . 

-  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n°  182.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IP  part.. 
quest.  2507  quater.  Et  encore  a-t-it  été  jugé  que  la  liquidation  clans  laquelle  un 
mineur  est  intéressé  n'est  pas  sujette  à  homologation,  lorsque,  n'ayant  pour 
objet  que  le  partage  entre  les  héritiers  du  prix  des  immeubles  licites  et  des 
créances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  composer  les  lots  et  de  les  tirer  au  sort,  elle  est. 
approuvée  par  les  majeurs  et  le  tuteur  du  mineur  (Trib.  de  Met/,  26  janv. 
1820:  D.  A.  v°  cit.,   n»  1833). 

;1  Civ.  rej.  27  juin  1873  (D.  P.  73.  1.  475).  Je  ne  m'explique  pas  que  Rodière, 
exigeât  dans  ce  cas  (Op.  cit.,  t.  II,  p.  489)  l'intervention  d'un  second  notaire  et 
de  deux  témoins  :  la  comparution  des  parties  devant  le  notaire  liquidateur  et 
leur  signature  au  procès-verbal  (ou  la  déclaration  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne 
savent  signer)  suffisent  certainement,  aux  termes  de  l'article  980,  pour  établir 
leur  adhésion  à  la  liquidation  qui  leur  est  proposée  :  l'opinion  de  Rodière  n'est 
plus  soutenable  (art.  9,  L.  25  ventôse  an  XI,  mod.  par  la  loi  des  12-14  août  1902. 
Voy.  infrà,  §  2871,  note  8. 

<•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,    n°  182.  Paris,  16  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  154). 

k  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  182  et  185.  On  peut  encore,  même  dans  ce  cas  — 
mais  ce  sera  rare  vu.  le  désaccord  des  parties  —  recourir  à  la  voie  de  la  requête 
collective  :  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente  donne  le  choix  entre  ces  deux  ma- 
nières de  procéder  (Aj.,  sur  l'introduction  de  cette  instance,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  octies,  et  sur  l'application  en  cette  matière 
des  règles  de  la  reprise  d'instance  posées  t.  111,  §§  891  et  suivants,  Riom,  4 
janv.  1842  (D.  A.  r°  cit.,  n»  1825). 

6  «  Les  parties  présentes,  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture 
«  du  procès-verbal  »  (Art.  9S1).  Le  refus  de  signer  équivaut  ici  au  refus  de 
comparaître,  car  il  entraîne  les  mêmes  conséquences. 
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ment  n'est  que  conditionnel  et  le  refus  d'adhésion  d'une  seule 
d'entre  elles  les  en  délie7. 

Le  tribunal  statue  comme  en  matière  sommaire8,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire9,  le  ministère  public  entendu  si 
la  qualité  des  parties  exige  son  intervention  comme  partie 
jointe10,  en  audience  publique  s'il  y  a  contestation11,  et  en 
audience  publique  ou  en  chambre  du  conseil  si  l'homologa- 
tion n'est  requise  qu'à  raison  de  l'absence  ou  de  l'incapacité 
d'une  des  parties12.  11  la  refuse  ou  l'accorde  suivant  que  la 
contestation  lui  paraît  plus  ou  moins  fondée,  et  que  l'intérêt 
des  absents  ou  des  incapables  lui  semble  exiger  l'une  ou 
l'autre  solution13  :  s'il  homologue  le  partage,  il  ordonne  que 
le  tirage  des  lots  aura  lieu  de  la  manière  déterminée  au 
§  suivant. 

Le  jugement  d'homologation  est  susceptible  d'appel,  non 

7  Bioche,  op.  et  v">  cit.,  n°  185.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2507  septics.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  490.  Voy.  cep.  Hiora,  14  janv.  1842  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Les 
créanciers  opposants  doivent  aussi  être  appelés,  comme  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  liquidation  et  par  le  même  motif  (Toulouse,  30  juill.  1888,  D.  P.  89. 
2.  25;  voy.  suprà,  §  précédent,  note  1). 

s  C.  civ.,  art.  823  (Voy.,  suprà,  §§  2847,  note  1,  et  2867,  et,  sur  cette  ma- 
nière de  procéder,  t.  111,  §§  960,  961  et  suiv.).  Peut-on  lui  soumettre  inci- 
demment la  demande  en  paiement  d'une  créance  qu'un  cohéritier  t'ait  valoir 
contre  la  succession,  et  qui  n'a  pas  été  soumise  au  notaire  ?  Voy.,  pour  la  néga- 
tive, civ.  rej.  12  janv.  1853  (D.  P.  53.  1.  21)  ;  et,  sur  les  incidents  de  cette  ins- 
tance en  général,  Caen,  11  avr.  1884  (D.  P.  95.  2.  196). 

9  Qui  ne  me  paraît  pas  plus  exigé  à  peine  de  nullité  que  dans  le  cas  prévu 
aux  §§  2850  et  2867. 

10  Voy.,  sur  les  cas  où  il  en  est  ainsi,  t.  I,  §§  201  et  suiv. 
u  La  question  est  controversée,  mais  je  ne  vois,  dans  l'espèce,  aucun  motif, 

pour  déroger  aux  règles  générales  de  la  juridiction  contentieuse,  et,  notam- 
ment, à  celle  qui  exige  la  publicité  des  débats  et  du  jugement  (Voy.,  sur  cette 
dernière,  t,  II,  §§  549,  550,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°182;  Paris, 
16 janv.  1855,  D.  P.  55.  2.  254;  et,  en  sens  contraire,  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  octies). 

12  Le  tribunal  fait  alors  acte  de  juridiction  gracieuse,  et  peut,  sans  inconvé- 
nient, instruire  et  juger  la  demande  en  chambre  du  conseil,  mais  rien  n'empê- 
che non  plus  quille  fasse  en  audience  publique  ^ Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.).  Cependant  une  opinion  plus  rigoureuse  exige,  même  en  ce  cas,  la  pu- 
blicité, de  l'audience  (Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  ;  Paris,  16  janv.  1855,  D.  P.  55. 
2.  154).  Voy.,  sur  le  mode  d'exercice  de  la  juridiction  gracieuse  au  point  de 
vue  de  la  publicité,  t.  Il,  §  553  et  infrà,  liv.  II,   ch.  i. 

13  Voy.,  sur  ce  point,  les  distinctions  présentées  par  Rodière  (Op.  et  loc. 
cit.).  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui,  argumentant  de  l'indivisibilité  de 
cette  instance,  a  jugé  que  le  tribunal  peut  annuler  le  partage  en  entier  quand 
même  le  contestant  n'en  aurait  demandé  que  la  nullité  partielle  (15  janv.  1835, 
D.  A.  v°  cit.  n°  1828)  ;  voy.,  sur  l'indivisibilité  de  cette  instance,  suprà,  §  2835, 
note  2. 
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seulement  de  la  part  des  cohéritiers  qui  ont  contesté  devant  le 
tribunal  le  travail  du  notaire  ou  du  juge-commissaire,  mais 
encore  de  la  part  de  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  comparu  ni 
devant  lui,  ni  devant  le  tribunal,  leur  abstention  ne  pouvant 
être  tenue  pour  un  acquiescement14.  Il  est,  en  outre,  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  de  ceux  d'entre  eux  qui,  assi- 
gnés devant  le  tribunal  pour  voir  homologuer  le  partage,  ne 
se  sont  pas  présentés  ou  n'ont  pas  pris  de  conclusions15,  et 
de  tierce  opposition  de  la  part  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
appelés16.  11  devient,  au  contraire,  définitif  et  acquiert  l'au- 
torité delà  chose  jugée  n  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  des  bases 
acceptées  d'un  commun  accord  par  toutes  les  parties  inté- 
ressées18 (Art.  081). 


,l  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  189.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.  cit.,  Paris, 
15  juin  1837  (D.  A.  V  Appel,  n»  261).  Paris,  2  déc.  1838  et  23  juill.  1840  (D. 
A.  v°  Succession,  n°  1831). 

's  Chambéry,  2  févr.  1870  (D.  P.  71.  2.  71).  L'opinion  contraire  a  cependant 
prévalu;  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public 
ont  paru  constituer  des  garanties  suffisantes,  et  le  silence  des  articles  981  et 
982  au  sujet  de  l'opposition  a  semblé  très  significatif.  On  eu  conclut  que  le  ju- 
gement est  réputé  contradictoire  si  l'instance  en  partage  avait  été  liée  contra- 
dictoirement  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  187;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  II,  n°  3276;  Paris,  25  juin  1838,  D.  A.  v°  Ju- 
gement par  défaut,  n°  41;  Paris.  22  déc.  1838,  D.  A.  v°  Succession,  loc. 
cit.;  Paris,  26  mars  1857,  D.  P.  57.  2.  188;  req.  24  juin  1874,  D.  P.  75.  1.  85); 
cass.,  18  mars  1896,  S.  97.  1.  79).  Voy.  aussi  Orléans,  30  avr.  1897  et  cass.  req.  3 
déc.  1900  (D.  P.  1902.  1.  121);  mais  ces  considérations  ne  me  semblent  pas  assez 
décisives  pour  faire  écarter  une  voie  de  recours  qui  forme  le  droit  commun 
pour  quiconque  a  fait  défaut  et  n'en  est  point  privé  par  une  disposition  formelle 
(Voy.  t.  VI,  §§  2221,  2222).  Aj.,  dans  le  même  sens  et  contre  l'emploi  de  la 
procédure  du  défaut  profit-joint  lorsqu'un  des  cohéritiers  fait  défaut,  l'autre 
ouïes  autres  ayant  comparu,  Paris,  13  déc.  1861  (B.  P.  62.  2.  537 1,  civ.  cass. 
7  juill.  1869  (D.  P.  69.  1.  348);  et,  sur  cette  procédure,  t.  VI,  §§2185  et  suiv. 
Cependant  la  jurisprudence  admet  l'opposition  s'il  s'agissait  de  l'homologation 
d'un  procès- verbal  de  liquidation  rédigé  à  la  suite  d'un  jugement  tranchant  une 
contestation  relative  au  fond  du  droit  et  rendu  par  défaut  (Cass.  8  jain  1896, 
S.  97.  1.  80.  V.  req.  3  déc.  1900,  cité  supra). 

16  Mais  seulement  de  leur  part,  et  non  pas  de  celle  des  héritiers  dûment  ap- 
pelés (Paris,  13  déc.  1861  et  6  mars  1862,  D.  P.  62.  2.  53  ;  civ.  cass.  7  juill. 
1869.  D.  P.  69.  1.  348).  Voy.,  sur  cette  condition  indispensable  de  la  tierce  oppo- 
sition, t.  VI,  §  2477. 

17  Contra  s'il  n'y  a  eu  aucune  contestation  (Cass.  3  mai  1897,  S.  97.  1.  4*8. 
Acide,  Lacoste,  Chose  jugée,  n0B  140  et  suiv.,  Rép.  génér.  du  dr.  fr.,  v°  Chose 
jugée,  nos  140  et  suiv.). 

'»  Req.  28  mars  1866  (D.  P.  66.  1.  494).  Civ.  cass.  9  avr.  1866  (D.  P.  66.  1. 
495).  Est-il  nécessaire  de  le  porter  à  la  suite  de  l'expédition  du  procès-verbal 
dressé  par  le  notaire?  Voy.,  sur'  ce  point,  Riom,  23  avr.  1834  (D.  A.  c"  cit., 
n°  1758). 
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$  SS^l.  c)  Le  jugement  d'homologation  s'exécute,  ai-je 
dit  au  §  $868,  par  le  tirage  des  lots  au  sort  et  par  la  déli- 
vrance de  ces  lots  ainsi  que  des  titres  qui  y  sont  relatifs. 

a)  Le  tirage  au  sort  est  une  opération  commune  aux  deux 
hypothèses  distinguées  aux  §§  $85*2  et  &SG-4  :  1)  au  cas 
où  la  succession  a  été  liquidée  par  un  notaire,  et  les  lots 
composés  par  devant  lui  par  un  cohéritier  ou  par  un  expert 
spécialement  commis  à  cet  effet1;  2)  au  cas  où  les  experts 
commis  pour  estimer  les  biens  ont  eux-mêmes  composé  les 
lots  conformément  à  l'article  975 2.  C'est  le  tribunal  qui 
décide  par  le  jugement  d'homologation3  si  le  tirage  aura 
lieu  devant  le  juge-commissaire  ou  devant  le  notaire4  :  le 
premier  procédé  est  le  plus  simple,  le  tirage  pouvant 
alors  être  fait  séance  tenante;  mais  le  second  devra  être 
employé  si  les  parties  qui  doivent  y  assister  ou,  du  moins, 
pouvoir  le  faire,  demeurent  plus  près  de  l'étude  du  notaire 
que  du  siège  du  tribunal  5.  Le  tirage  a  lieu  :  au  premier 
cas,  dans  le  cabinet  du  juge  -  commissaire  6  assisté  du 
greffier7;  au    second   cas,    en  l'étude  .du   notaire8.   On  dé- 


§  2871.  *  C'est  le  cas  normal. 

2  «  Après  que  leur  rapport  aura  été  entériné  (Voy.,  sur  cette  formalité,  suprà, 
«  §  2854),  les  lots  seront  tirés  au  sort,  dit  l'article  975,  soit  devant  le  juge- 
«  commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal  aux  termes 
«  de  l'article  969  »  (Voy.,  sur  ce  mode  de  tirage,  infrâ,  même  §,  et,  sur  la  no- 
mination de  ce  notaire,  suprà,  §  2850;  et  obs.  que  l'article  975  a  été  ainsi 
rédige  en  1841  par  opposition  à  l'ancien  article  qui  disait  seulement  «  un  notaire 
commis  par  le  tribunal  »,  pour  marquer  que  le  notaire  devant  lequel  le  tirage 
aura  lieu  ne  devra  pas,  par  économie,  être  nommé  par  un  nouveau  jugement, 
mais  sera  le  même  notaire  qui  a  été  commis  dès  le  début  pour  l'ensemble  des 
opérations  du  partage  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Y,  IIe  part.,  n°  DVI 
sexdecies). 

3  Voy.,  à  cet  égard,  le  §  2808. 

&  Le  tirage  au  sort  devant  le  tribunal  tout  entier  n'est  pas  régulier,  rigou- 
reusement parlant  (Arg.  a  contrario  art.  982),  mais  les  parties  n'en  peuvent  de- 
mander la  nullité  après  l'avoir  laissé  faire  sans  protester  (Req.  18  déc.  1811,  D. 
A.  v°  cit.,  n"  1848;  Limoges,  17  déc.  1859,  D.  P.  60.  2.  213). 

B  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°191. 

6  Peut-être  même  à  son  domicile,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  com- 
parution des  parties  contestantes  que  le  notaire  a  renvoyées  devant  lui  (Voy. 
suprà,  §2868,  note  9). 

7  Conformément  au  principe  général  (T.  I,  §  210). 

s  Avant  la  loi  des  12-14  août  1902  le  notaire  devait  être  assisté  d'un  notaire 
on  second  ou  de  deux  témoins,  mais  l'opération  ne  pouvait  pas  être  annulée  par 
le  motif  que  ce  second  notaire  ou  ces  témoins  n'auraient  pas  été  présents, 
pourvu  qu'ils  aient  signé  le  procès-verbal  (L.  21  mai  1843,  art.  1  et  3).  La 
présence   du   notaire   en  second    ou    des   deux   témoins,    ainsi  entendue,  était 
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pose  dans  deux  urnes,  dans  deux  récipients  quelconques,  ou 
sur  une  table  sous  pli  cacheté,  deux  séries  de  bulletins  por- 
tant les  uns  les  numéros  des  lots,  les  autres  les  noms  des 
co partageants,  et  l'un  d'eux  ou,  à  leur  refus,  le  juge-com- 
missaire ou  le  notaire 9  tire  alternativement  les  noms  et 
les  lots,  chaque  copartageant  dont  le  nom  vient  d'être  tiré 
ayant  droit  au  lot  que  le  sort  lui  assigne  10. 

§  SSÎ^.  Les  parties  présentes  et  capables  peuvent  cer- 
tainement éviter  d'un  commun  accord  les  hasards  et  les 
inconvénients  de  cette  opération  en  donnant,  au  tribunal  le 
pouvoir,  que  le  juge  de  l'action  en  partage  avait  de  plein 
droit  à  Rome',  d'attribuer  lui-même  à  chacun  des  coparta- 
geants  le  lot  qui  parait  le  mieux  lui  convenir  2;  elles  perdent, 
ayant  souscrit  à  ce  mode  de  liquidation,  le  droit  d'attaquer, 
si  ce  n'est  par  requête  civile  et  pour  cause  de  dol  ou  de  vio- 
lence3, le  jugement  rendu  sur  la  foi  de  cette  convention  qui 
les  lie4.  Cela  s'appelle  partager  par  attribution,  mais  c'est 
une  grave  question  —  très  généralement  résolue,  avec  raison 
suivant  moi,  par  la  négative  —  que  de  savoir  s'il  est  permis 
de  procéder  ainsi  à  la  demande  d'une  ou  plusieurs  parties  et 
malgré  la  résistance  d'une  ou  plusieurs  autres,  ou  s'il  y  a 
parmi  celles  qui  y  consentent  des  incapables  (spécialement 
des  mineurs)  ou  des  absents5. 

nécessaire  dans  l'espèce,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  pour  les  opérations  du  no- 
taire liquidateur  (Voy.,  suprd,  §  2856),  parce  qu'ici  le  notaire  n'exerçant  plus 
de  juridiction,  se  bornait  à  constater  un  fait  (le  tirage  qui  a  eu  lieu  en  sa  pré- 
sence), et  devait  le  faire  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  actes  de  son 
ministère  ordinaire  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Depuis  la  loi  des  12-14  août  1902 
(V.  infrà  :  Appendioe  111)  les  actes  notariés  sont  reçus,  en  principe,  par  un 
seul  notaire,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  à  l'art.  9  (nouveau)  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  ni  la  liquidation,  ni  le  tirage  au  sort  des  lots  ne  sont 
compris  dans  ces  exceptions. 

9  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2507  novies. 

10  Bioche,  op.  et  »°  cit.,  n°202.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1166. 

§  2872.  !  Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  xx,  §  20. 

2  Voy.,  sur  ces  deux  points,  les  autorités  citées  infrà,  notes  5  et  9;  req.  18 
déc.  1811  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1842)  ;  req.  9  mai  1827  (D.  A.  v<>  cit.,  n°  1505); 
Bordeaux,  29  août  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1842). 

3  Par  application  des  principes  posés  t.  VI,  §  2320  (Voy.,  spécialement,  la 
note  5  de  ce  §). 

*  Req.  8  jruU  1873  (D.  P.  74.  1.  56). 

6  On  se  demande  aussi  —  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  question,  bien  que 
la  même  solution  doive,  suivant  moi,  lui  être  donnée   —  si  des  circonstances 

G.  —  Vit.  H 
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Les  raisons  d'écarter  ce  mode  de  partage  peuvent  se 
ramener  à  trois.  1)  Un  argument  de  texte,  car  les  articles  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  qui  régissent  la  matière 
sont  formels  pour  prescrire  le  tirage  au  sort 6,  et  ne  doi- 
vent céder  qu'entre  parties  consentantes,  présentes  et  capa- 
bles, devant  le  principe  supérieur  que  la  convention  fait  la 
loi  des  parties  •.  2)  Une  considération  tirée  des  travaux  pré- 
particulières ne  doivent  pas  faire  exclure  certains  biens  du  tirage  au  sort  pour 
les  attribuer  de  préférence  à  tel  ou  tel  béritier,  de  manière  à  éviter  les  inconvé- 
nients qu'entraîne  quelquefois  l'application  de  l'effet  déclaratif  du  partage. 
1»  Un  des  copropriétaires  a  aliéné  pendant  l'indivision  un  des  immeubles  qui 
font  partie  de  la  masse  commune  :  peut-on  le  lui  attribuer  par  le  partage,  afin 
qu'étant  censé  en  avoir  toujours  été  propriétaire  il  l'ait  aliéné  valablement,  au 
lieu  que,  s'il  est  tiré  au  sort  et  échoit  à  un  autre  copartageant,  l'aliénation 
tombera  par  la  raison  contraire,  et  laissera  le  copartageant  qui  l'a  faite  exposé 
au  recours  en  garantie  de  l'acquéreur?  2°  Un  propriétaire  a  bâti  pendant  l'in- 
division sur  un  immeuble  commun  :  peut-on  le  lui  attribuer  par  le  partage, 
afin  qu'il  ait  bâti  valablement  sur  un  sol  qui  sera  réputé  lui  avoir  toujours 
appartenu,  au  lieu  que,  cet  immeuble  étant  tiré  au  sort  et  attribué  parle  hasard 
à  un  autre  copartageant,  ces  constructions  devront  être  démolies  comme  ayant 
été  élevées  a  non  domino  ?  Voy.  :  1»  pour  l'affirmative,  dans  le  premier  cas, 
Riom,  10  janv.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1840),  Agen.  7  déc.  1823  (D.  A.  v°  cit., 
n°  1839);  dans  le  second  cas,  req.  11  août  1808  ^D.  A.  v>  cit.,  n°  1841);  2»  pour 
la  négative,  dans  le  premier  cas,  Toulouse,  15  janv.  1830,  Caen,  3  mars  1838 
(D.  A.  v"  cit.,  n°  1838)  ;  dans  le  second  cas,  Toulouse,  30  août  1837  (D.  A.  v°  cit., 
n°  1841)  ;  et,  sur  ces  questions,  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  nos  197  et  198.  La  néga- 
tive me  paraît  préférable  :  1°  par  les  raisons  données  dans  la  suite  de  ce  §,  et 
desquelles  il  résulte  que  la  règle  du  tirage  au  sort  est  impérative  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  des  parties  non  consentantes,  incapables  ou  absentes  ;  2°  parce  qu'à 
vouloir  éluder  l'application  de  l'article  883  du  Code  civil,  on  risque  de  se  jeter 
dans  d'autres  difficultés  et  dans  celles-là  même  qu'il  a  eu  pour  but  de  prévenir, 
à  savoir  les  recours  qui  résulteront  entre  copartageants  du  maintien  des  actes 
laits  par  l'un  d'eux  pendant  l'indivision  sur  des  objets  échus  par  le  partage  à 
un  autre  (Voy.,  sur  ce  but  de  l'article  883,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XVII 
n°  266  ;  et,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on,  ne  pourrait  pas  considérer  comme 
un  possesseur  de  bonne  foi  le  copropriétaire  qui  a  construit  sur  l'immeuble 
commun  échu  par  le  sort  à  un  autre  copartageant,  et  tempérer  ainsi,  par  appli- 
cation de  l'article  555  du  Gode  civil,  ce  que  peut  avoir  de  rigoureux  pour  lui 
l'effet  déclaratif  du  partage,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n<>  691  bis,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  261).  Une  autre  difficulté  a  été  soulevée  ;  le  tirage  au 
sort  est-il  nécessaire  quand  le  notaire  a  attribué  respectivement  à  chacun  des 
copartageants  les  sommes  qu'ils  doivent  réciproquement  se  rapporter,  et  com- 
plété leurs  lots  par  l'attribution  de  sommes  égales  ?  La  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  la  négative,  mais  dans  un  cas  où  aucun  d'eux  n'avait  conclu  à 
ce  que  des  lots  fussent  formés  et  tirés  au  sort  (Giv.  rej.  15  déc.  1873  ;  D.  P.  74. 
1.  113) 

6  C.  civ.,  art.  466  :  «  Les  experts...  procéderont  à  la^division  des  héritages  et  à 
«la  formation  des  lots  qui  seront  tirés  au  sort»  (Voy.,  sur  cet  article,  §  2852', 
notes  7  et  9),  et  834,  Ce:  «  Ils  (les  lots)  sont  ensuite  tirés  au  sort.  »  Art.  975  : 
»  Après  que  leur  rapport  (celui  des  experts)  aura  été  entériné,  les  lots  seront 
«  tirés  au  sort  »  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2852  et  suiv.,  et  2855  et 
suiv.),  et  982  ;  -c  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots.  » 

'  C.  civ.,  art.  1134.  Voy.,  sur  cet  article,  t.  VI,  §§  2838  et  suiv. 
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paratoires  de  la  loi  du  2  juin  1841,  à  laquelle  a  été  proposé 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Si  lés  droits  des  copartag  cants 
«  sont  inégaux,  le  tribunal  pourra,  après  avoir  pris  l'avis  du 
«  conseil  de  famille,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des 
«  interdits,  ordonner  par  attribution  le  prélèvement  de  lots 
«  inégaux.  Le  garde  des  sceaux  n'a  pas  critiqué  cet  amen- 
dement au  fond,  et  ne  l'a  fait  rejeter  qu'en  manifestant  la 
crainte  de  toucher  ainsi  au  Code  civil8;  mais  cela  même  suffit 
à  prouver  que- les  auteurs  de  la  loi  du  2  juin  1841  considé- 
raient le  partage  par  attribution  comme  contraire  au  Code 
civil,  et  n'ont  voulu  porter  aucune  atteinte  à  ce  dernier. 
3)  Une  raison  de  principe,  à  savoir  que  le  législateur  a  con- 
sidéré, à  tort  ou  à  raison,  le  tirage  au  sort  comme  le  seul 
moyen  de  garantir  complètement  l'intérêt  des  parties  en 
cause,  et  que  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  en  substi- 
tuant à  cette  garantie  son  appréciation  personnelle9.  Si  le 
tirage  au  sort  présente,  ce  qui  est  possible,  plus  d'inconvé- 
nients que  davantage  s,  qu'on  licite  les  immeubles  au  lieu  de 
les  partager  en  nature10,  ou  que  le  législateur  abroge  la  règle 
ou  la  modifie  :  lui  seul  en  a  le  pouvoir  (Art.  982)11. 

§  2813.  ,3)  Immédiatement  après  le  tirage,  a  lieu  la  déli- 
vrance '  des  lots  :  1)  à  l'amiable,  si  toutes  les  parties  s'y  prêtent, 

R  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op. cit.,  t.  V,  IIe  part.,quest.  2506  bis. 

a  Toullier,  op.  cit.,  t.  TV,  n°  428.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n08  679  et  suiv. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  554,  notes  3G  et  37:  Bioche  ,  op.  et  v°  cit.. 
nos  194  et  suiv.,  et  201.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  19  janv.  1808  (D.  A.  v°  cit.,  n«  1837). 
Civ.  cass.  10  mai  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1733).  Toulouse,  10  janv.  1832  (D.  A. 
v°  cit.,  n"  1836).  Colmar,  3  août  1832  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1844).  Nancy,  6  juill.  1837 
(D.  A.  v°  cit.,  n°  1843).  Limoges,  19  juin,  5  juill.  et  30  août  1838  (D.  A.  v°cit., 
n*  1837).  Riom,23  mai  1843  (D.  A.  v°  cit.,  n»  1843).  Civ.  cass.  19  mars  1844  (D. 
A.  «°  cit.,  n»  1836).  Civ.  cass.  26  avr.  1847  (D.  P.  47.  1.  224).  Civ.  cass.  27  mars 
1850  (D.  P.  50.  1.  123).  Riom,  1"  avr.  1854  (D.  P.  56.  5.  312).  Civ.  rej.  11  août 
1875  (D.  P.  75.  1.  461).  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  488  ;  Toulouse,  H0  août 
1837  (D.  A.  v"  cit.,  n»  1841);  Nancy,  2  mars  1886  (D.  P.  87.  2.  34).  Peut-on,  du 
moins,  s'il  y  a  des  mineurs,  faire  un  partage  par  attribution  sous  forme  de  trans- 
action et  aux  conditions  requises  par  l'article  467  du  Code  civil  (autorisation  du 
conseil  de  famille,  homologation  du  tribunal  et  avis  conforme  de  trois  juriscon- 
sultes) ?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Toullier,  op.  et  loc.  cit.,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n"  200,  civ.  rej.  30  août  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1844);  et,  pour  la  négative, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n°608. 

10  Toulouse,  16  févr.  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n°  1836). 

11  Voy.,  à  cet  égard,  supra,  §"2866,  et  les  documents  cités  à  la  note  8  de  ce  §. 

§  2873.  »  La    loi  n'a  pas    fixé  d'époque  pour  l'entrée  en  jouissance  divise; 
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chacune  d'elles  prenant  possession,  avec  le  consentement  des 
autres,  des  objets  mobiliers  et  des  titres  de  propriété  des  im- 
meubles qui  lui  sont  échus  par  le  sort2;  2)  dans  le  cas  con- 
traire, après  signification  aux  parties  récalcitrantes  ou  à  leurs 
avoués3  du  procès-verbal  du  tirage  revêtu  de  la  formule 
exécutoire,  servant  d'ordonnance  de  mise  en  possession,  et 
susceptible  au  besoin  d'exécution  forcée4. 


elle  est  fixée  par  le  notaire,  sauf  le  droit  pour  le  tribunal  d'apprécier  si  les  in- 
térêts de  tous  sont  respectés.  Cass.,  9  déc.  1890  (S,  93.  1.  517). 

2  Conformément  à  l'article  842  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà, 
§  2835,  note  3).  Muni  de  ces  titres,  le  copartageant  auquel  un  immeuble  est 
échu  par  le  sort  se  mettra  en  possession  de  cet  immeuble,  touchera  les  loyers, 
exercera  les  actions  afférentes  à  ses  droits  s'ils  sont  contestés,  etc. 

3  Suivant  qu'elles  auront  ou  non  constitué  avoué  (Voy.,  sur  cette  distinction, 
suprà,  §  2855). 

4  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  va  cit.,  nos  205  et  suiv.  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Cette  ordonnance  ne 
pourrait  cependant  pas  servir  de  titre  exécutoire  pour  faire  payer  la  soulte 
attribuée  par  le  partage  à  un  cohéritier  :  celui-ci  ne  serait  recevable  à  l'exiger 
qu'après  signification  du  jugement  d'homologation  et  d'un  commandement 
(Riom,  16  févr.  1882;  D.  P.  83.  2.  154). 
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SECTION  IV 
LICITATION. 


SOMMAIRE.  —  §  2874.  Dans  quel  cas  clôt-elle  la  liquidation  ou  n'est-elle 
qu'un  incident  de  partage?  —  §  2875.  Procédure  de  licitation  ;  rédaction  du 
cahier  des  charges  ;  adjudication.  —  §  2876.  Effets  de  l'adjudication  sur 
licitation. 


§  SSl-â.  Tantôt  cette  opération,  que  j'ai  déjà  définie 
au  §  3833,  clôt  la  liquidation,  tantôt  elle  n'en  est  qu'un 
incident. 

Elle  la  clôt  si,  les  droits  des  copartageants  étant  déjà  liqui- 
dés, il  n'y  a  plus  qu'à  leur  attribuer  le  prix  d'adjudication  au 
prorata  de  leurs  droits  clans  la  masse  commune1. 

Ce  n'est,  au  contraire,  qu'un  incident  de  partage  si  ce  prix 
doit,  comme  le  dit  l'article  976,  «  être  confondu  avec  d'autres 
«  objets  dans  une  masse  commune  de  partage  pour  former 
«  la  balance  entre  les  divers  lots2  »,  ou,  pour  parler  plus 
clairement,  si  ce  prix  doit  être  :  1)  réparti  dans  une  pro- 
portion à  déterminer  entre  les  copartageants  dont  les  droits 
ne  sont  pas  encore  liquidés;  2)  réuni,  dans  la  masse  com- 
mune à  partager  entre  eux,  avec  des  biens  partageables  en 
nature  ou  avec  le  prix  d'autres  immeubles  déjà  ou  non  encore 
licites3. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  cette  opération4,  et  je  rappelle  que,  les  effets  de  l'adjudi- 


§  2874.  1  J'ai  déjà  dit  (Voy.  suprà,  §  2855)  qu'il  n'y  a  pas  lieu  alors  de 
former  des  lots  et  de  les  tirer  au  sort. 

2  Dans  ce  cas,  dit  cet  article,  il  y  aura  lieu,  comme  si  aucune  licitation  n'avait 
été  faite,  aux  comptes,  rapports,  prélèvements,  formation  de  masse  et  compo- 
sition de  lots  dont  il  a  été  parlé  aux  §§  2861  à  2866.  Il  en  sera  de  même  des 
actes  qui  suivent  la  clôture  de  la  liquidation,  lecture  et  approbation  ou  homo- 
logation du  procès-verbal,  tirage  et  délivrance  des  lots  (Voy.  les  §§  précédents). 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n°  1161.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  491  et  suiv. 

*  J'ai  traité  cette  question,  au  §  2849. 
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cation  sur  licitation  et  l'hypothèse  où  les  copartageants  y 
procèdent  à  l'amiable  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  de  ce 
Traité3,  je  n'ai  à  traiter  ici  que  des  formes  à  suivre  quand  le 
tribunal  l'a  ordonnée  au  cours  d'un  partage  judiciaire. 

L'article  972  renvoie,  à  cet  égard,  aux  règles  posées  pour 
la  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs0.  Mais  il  y 
a  lieu  d'observer,  tout  d'abord,  entre  ces  deux  cas  une  difle- 
rence  essentielle  :  à  savoir  que  les  mineurs  sont  seuls  in- 
téressés à  la  vente  faite  à  la  requête  de  leur  tuteur,  au  lieu 
que  la  licitation  intéresse  non  seulement  celui  qui  la  de- 
mande, mais  encore  les  copropriétaires  qui  deviennent  par  le 
fait  de  cette  demande  des  colicitants.  Aussi  la  rédaction  du 
cahierdes  charges  exige-t-elle,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
des  énonciations  qui  ne  sont  pas  requises,  et  peut-elle  soule- 
ver des  contestations  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  produire  7 
dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs8.  Les  articles  972  et  973 
tracent,  à  cet  égard,  les  règles  suivantes. 

§  3 8 15.  1°  Le  tribunal  qui  a  ordonné  la  licitation  a  en 
même  temps  :  1)  décidé  si  elle  aurait  lieu  devant  un  de  ses 
membres  à  l'audience  des  criées,  ou  devant  un  notaire  com- 
mis ainsi  qu'il  est  dit  au  §  383© l;  2)  ordonné  une  exper- 
tise pour  fixer  la  mise  à  prix,  ou  réglé  ce  point  lui-même 
s'il  a  jugé  l'expertise  inutile2. 

Le  cahier  des  charges  est  dressé,  sur  cette  base  et  en  exé- 
cution de  ce  jugement,  par  l'avoué  poursuivant  si  la  licitation 
doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal,  et,  dans  le  cas  contraire, 
parle  notaire  commis  pour  y  procéder3.  Il  contient,  outre  les 


s  Voy.,  sur  le  premier  point,  supra,  §  2832,  et  particulièrement  la  note  4 
de  ce  §,  et,  sur  le  second,  suprà,  §§  2833  et  2834. 

6  Telles  qu'elles  ont  été  exposées  aux  §§  2731  et  suivants. 

7  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  peut  s'en  produire  d'autres  (Voy.  suprà, 
§  2867). 

8  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  pour  plus  de  détails, 
le  §  suivant. 

§  2875.  •  Voy.,  sur  cette  partie  de  son  jugement,  suprà,  §  2849. 

-  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  ib. 

3  0.  10  oct.  1841,  art.  14.  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.  Il  lui  est  remis,  pour 
qu'il  y  insère  la  mise  à  prix,  une  expédition  du  rapport  des  experts  qui  l'ont 
fixée  par  ordre  du  tribunal  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  2853  ;  aj.,  sur  le  mode 
de  remise  de  cette  pièce  et  de  toutes  celles  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  ré- 
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énonciations  prescrites  au  §  813©%  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  mettre  les  parties  intéressées  en  état  de  former  les 
contestations  prévues  au  §  précédent,  à  savoir  les  noms,  de- 
meure et  profession  du  poursuivant  et  des  colicitants  et  les 
nomset  demeure  de  leurs  avoués  "°.  Il  est  déposé  par  l'avoué  au 
greffe,  ou  par  le  notaire  en  son  étude,  et  dans  la  huitaine  de  ce 
dépôt,  le  poursuivant6  somme  les  colicitants,  par  un  simple 
acte  en  l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  communication7. 

diger  le  cahier  des  charges  et  procéder  à  l'adjudication,  Bioche,  op.  cit.,  v°  Li- 
mitation, n°  16). 

4  Spécialement  :  1°  la  mise  à  prix  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  tribunal  ou 
par  les  experts,  suivant  la  distinction  présentée  suprà,  §§  2852  et  suiv.,  et 
rappelée  à  la  note  précédente  ;  2°  les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication. 
Voy.,  sur  celles  qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent  pas  y  être  insérées  valablement, 
suprà,  §  2736,  notes  10  et  suiv.,  et,  spécialement  :  1)  sur  la  nullité  d'ordre  pu- 
blic de  celle  qui  stipulerait  au  profit  des  notaires  des  allocations  supérieures  à 
celles  qui  sont  autorisées  par  le  tarif,  Paris,  2  août  1884  (D.  P.  85.  2.  236;  aj., 
sur  l'obligation  pour  les  notaires  de  se  soumettre  à  la  taxe  en  matière  de  partage 
et  licitation,  le  même  arrêt  ;  sur  les  honoraires  auxquels  ils  ont  droit,  civ.  cass. 
14  févr.  1887,  D.  P.  87.  1.  411;  et,  sur  la  question  de  savoir  à  qui  profite  la  ré- 
duction par  le  tribunal  des  honoraires  par  eux  réclamés,  req.  22  août  1882,  D. 
P.  83.  1.  121,  Amiens,  2  juin  1888,  D.  P.  90.  2.  il);  2)  sur  la  clause  en  vertu 
de  laquelle  le  paiement  des  frais  aura  lieu  en  l'étude  et  entre  les  mains  du  no- 
taire, req.  22  août  1882  (D.  P.  83.  1.  121)  ;  3)  sur  celle  qui  donne  un  délai  à  l'ad- 
judicataire pour  payer,  Paris,  14  janv.  1891  (D.  P.  92.  1.  52);  4)  sur  celle  qui 
l'oblige,  au  contraire,  à  fournir  une  hypothèque  pour  sûreté  du  paiement  de 
son  prix  d'adjudication,  civ.  rej.  5  mars  1828  (D.  A.  v°  Vente  publique  d'im- 
meubles, n°  2022);  5)  sur  celle  qui  lui  impose  de  signifier  à  ses  frais  le  jugement 
d'adjudication  dans  un  délai  déterminé,  ou  de  supporter  le  coût  de  la  nouveUe 
grosse  demandée  par  ses  colicitants,  trib.  de  Sancerre,  28  juin  1854  (D.  P.  55. 
1.  236);  6)  sur  celle  qui  réserve  aux  colicitants  le  droit  de  proposer  des  modifi- 
cations au  cahier  des  charges  jusqu'à  l'adjudication,  Douai,  10  août  1850  (D.  P. 
55.  2.  185)  ;  7)  sur  celle  qui  attribue  compétence,  pour  les  contestations  relatives  à 
l'adjudication,  au  tribunal  devant  lequel  elle  aura  eu  lieu,  Paris,  26  nov.  1851 
(D.  P.  55.  5.  470).  Aj.,  sur  toutes  ces  clauses  et  sur  les  autres  stipulations  du 
cahier  des  charges,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2504 
decies  et  quindecies  et  comp.,  sur  la  saisie  immobilière  à  propos  de  laquelle  ont 
été  posés  les  principes  applicables  à'  toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
t.  IV,  §§  154G,  1547. 

5  Le  tout  indiqué  comme  dans  les  exploits  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  II,  §§  571 
et  suiv.). 

6  Puisque  c'est  lui  qui  dirige  la  procédure  et  poursuit  l'adjudication  dans  le 
cas  même  où  la  licitation  est  renvoyée  devant  notaire  (Voy.  la  suite  de  ce  §).  Il 
faut  supposer,  dans  ce  cas,  que  le  notaire 'l'informe,  pour  le  mettre  à  même  de 
faire  cette  sommation,  que  le  cahier  des  charges  est  rédigé  et  prêt  à  être  com- 
muniqué à  qui  de  droit  (Voy.,  sur  le  rôle  de  l'avoué  poursuivant  en  cette  cir- 
constance, Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  23  et  24;  et,  sur  la  vacation  à  laquelle  les 
avoués  ainsi  sommés  ontdroitpourprendrecommunication  du  cahier  des  charges 
en  l'étude  du  notaire,  lorsqu'ils  n'exercent  pas  au  lieu  de  sa  résidence,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  22). 

7  Cette  formalité  remplace  avec  avantage,  au  point  de  vue  de  l'économie  des 
frais,  la  signification  d'une  copie  du  cahier  des  charges  à  chacun  des  colicitants 
prescrite  par  l'ancien  article  972. 
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Des  modifications  peuvent  y  être  apportées  jusqu'à  l'adjudi- 
cation 8  soit  du  commun  accord  des  parties 9,  soit  à  la  demande 
d'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  et,  spécialement  du  tuteur 10 
ou  môme  du  subrogé  tuteur  des  colicitants  mineurs11.  Dans 
ce  cas,  le  tribunal,  saisi  de  la  contestation  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  12,  accorde  ou  refuse  les  modifications  deman- 
dées, selon  qu'il  les  juge  plus  ou  moins  conformes  aux  prin- 
cipes du  droit  et  à  l'intérêt  des  parties,  spécialement  des  absents 
et  des  incapables13;  son  jugement  est  susceptible  d'appel11 


»  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n°  20. 

s  II  y  a  des  difficultés  sur  ce  point.  On  admettra  sans  peine  que  les  colicitants 
peuvent,  d'un  commun  accord,  demander  jusqu'à  l'adjudication  que  des  modi- 
fications soient  ajiportées  au  cahier  des  charges,  et  que  cette  demande  peut  être 
formée  jusqu'au  même  moment  par  un  seul  d'entre  eux  si  le  cahier  des  charges 
leur  réserve  ce  droit  par  une  clause  formelle  (Douai,  10  août  1850,  D.  P.  55.  2. 
185;  voy.,  sur  cette  clause,  suprù,  note  4);  mais  quid  dans  le  silence  de  ce 
cahier?  Appliquera-t-on,  par  analogie,  l'article  694  qui  oblige,  en  cas  de  saisie 
immobilière,  à  présenter  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges  les  dires  et  observations  qui  ont  pour  but  de  le  faire  modifier  (Voy., 
sur  ce  délai,  t.  IV,  §  1561)?  Je  ne  le  pense  pas,  car  les  déchéances  sont  de 
droit  étroit  :  l'article  973  ne  renvoie  pas  à  l'article  694  d'où  celle-ci  résulte,  et 
l'on  conçoit  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  la  transporter  de  la  saisie  immo- 
bilière à  la  licitation,  où  l'adjudication  se  produit  à  plus  bref  délai  et  se  l'ait  en 
l'étude  d'un  notaire  peut-être  éloigné  des  parties,  et  auquel  leurs  réclamations 
ne  parviendront  pas  aussi  vite  qu'au  tribunal  à  l'audience  duquel  ont  lieu  les 
adjudications  sur  saisie  immobilière.  J'en  conclus  que  ces  demandes  de  modifi- 
cations au  cahier  des  charges  pourront  se  produire  devant  le  notaire  lui-même 
au  moment  de  l'adjudication,  qu'il  devra  alors  surseoira  la  prononcer,  et  que 
la  partie  la  plus  diligente  saisira  immédiatement  le  tribunal  pour  faire  statuer 
sur  cet  incident.  Les  considérations  qui  précèdent  n'ont  pas  la  même  force  si 
l'adjudication  a  lieu  à  l'audience  des  criées;  mais  je  conclus,  quand  même,  de 
l'absence  de  renvoi  à  l'article  694  que  les  demandes  de  modifications  au  cahier 
des  charges  peuvent,  dans  ce  cas  encore,  se  produire  à  l'audience,  et  qu'il  doit 
alors  être  procédé  comme  il  vient  d'être  dit.  Voy.,  sur  cette  question,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  II0  part.,  quest.  2505  quater. 

io  Paris,  18  févr.  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2025). 

ti  Agissant  au  besoin,  malgré  l'opposition  du  tuteur  (Req.  20  juin  1843;  D. 
A.  v°  Minorité,  n°  403). 

i2  Indiquant  l'objet  du  litige  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  et  signifié 
soit  après,  soit  même  avant  l'enregistrement  du  cahier  des  charges  (Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  «  Sans  aucune  requête  »  ajoute  l'article  973,  c'est-à- 
dire  sans  autre  formalité  et,  notamment,  sans  requête  présentée  soit  au  prési- 
dent, soit  au  tribunal  pour  faire  venir  l'affaire  à  son  audience. 

13  Voy.,  notamment  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n°  19  ;  Riom,13déc. 
1814  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2024)  ;  Bruxelles,  22  juill.  1830  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2023}; 
req.  28  juin  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2024). 

*l  D'appel  seulement,  et  non  pas  d'opposition  (Arg.  art.  973  :  «  Le  jugement 
«  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel  »;  comp.,  sur 
ce  point,  en  matière  de  saisie  immobilière,  t.  VI,  §§  2246,  2247).  Il  est  pres- 
que inutile  d'ajouter  qu'il  ne  sera  susceptible  d'appel  que  s'il  a  été  rendu  en 
premier  ressort  ainsi  qu'il  est  dit  t.  V,  §§  1994  et  suiv. 
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suivant  les  formes 13  et  dans  les  délais  ^prescrits  en  matière 
de  saisie  immobilière  l6. 

L'adjudication,  préalablement  annoncée  comme  pour  les 
ventes  de  biens  de  mineurs17,  a  lieu  au  jour  fixé  parle  pour- 
suivant ainsi  qu'il  est  dit  aux  §§  $138  et  suivants,  et,  s'il 
néglige  de  le  faire,  par  le  plus  diligent  des  autres  colicitants 
dont  chacun  peut  aussi  contester  le  jour  fixé  devant  le  tribu- 
nal, s'il  le  trouve  mal  choisi18.  L'adjudication  est  requise  par 
le  poursuivant19  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  quelconque  des 
colicitants20,  en  leur  présence,  ou  eux  dûment  appelés,  si 
quelque  incident  a  empêché  d'y  procéder  au  jour  provisoire- 


15  L'appel  est,  notamment,  signifié  au  domicile  de  l'avoué  (Arg.  art.  732; 
voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  2077),  et  cette  règle  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
la  licitation  a  été  renvoyée  devant  notaire,  qu'au  cas  où  elle  a  eu  lieu  devant  le 
juge-commissaire  (Douai,  11  févr.  1846;  D.  P.  46.  4.  279). 

46  Conformément  aux  articles  731  et  732  auxquels  renvoie  l'article  973  (Voy.,  sur 
ces  articles,  t.  V,  §  2077).  Ce  dernier  ajoute  que  «  tous  autres  jugements  sur 
«  les  difficultés  relatives  à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
«  des  charges  ne  peuvent  être  attaqués  ni  par  opposition  ni  par  appel  »,  mais 
cette  disposition,  reproduite  de  l'article  730-2°  en  matière  de  saisie  immobilière 
(Voy.,  sur  ce  point,  t.  V,  §  2077),  ne  s'applique  pas'à  l'hypothèse  où  ces  juge- 
ments seraient  attaqués  pour  incompétence  (Arg.  art.  454  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  l'article  454,  t.  V,  §  2006). 

i"  C'est-à-dire  par  les  soins  de  l'avoué  qui  reste  chargé  de  la  direction  de  la 
procédure  ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  §  2736,  note 3  (Voy.,  sur  [ce  point,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505  ter;  aj.,  sur  la  rédaction  des 
placards  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en  apposer  à  la  porte  de  cha- 
cun des  colicitants,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  ce  point, 
en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  suprà,  §  2737).  Le  notaire  a-t-il 
qualité,  en  concurrence  avec  l'huissier  ou  à  son  exclusion,  pour  certifier  la  re- 
mise à  lui  faite  d'un  exemplaire  du  placard  relatif  à  l'adjudication  sur  licita- 
tion qui  doit  se  faire  par  devant  lui  ?  Voy.,  sur  cette  question,  req.  27  nov. 
1834  (D.  A.  vo  cit.,  n°  2051). 

18  Cette  différence  avec  la  vente  des  biens  de  mineurs,  où  le  poursuivant  fixe 
librement  le  jour  de  l'adjudication,  résulte  nécessairement  de  l'observation  faite 
au  §  précédent,  à  savoir  que  l'intérêt  du  poursuivant  n'est  pas  seul  en  jeu  en 
matière  de  licitation,  et  que  les  autres  colicitants  ont  toujours  le  droit  de  cri- 
tiquer la  manière  dont  il  dirige  la  procédure.  Le  jugement  qui  fixe  le  jour  de 
la  licitation,  à  la  demande  d'un  colicitant  et  contrairement  à  l'avis  des  autres, 
ne  peut  s'exécuter,  et  la  licitation  ne  peut  avoir  lieu  au  jour  fixé  qu'après  som- 
mation à  eux  faite  d'y  assister  (Civ.  cass.  22  juin  1859;  D.  P.  59.  1.  256;. 

19  L'avoué  poursuivant  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'un  mandat  spécial  de  son 
client  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505  septies).  Le 
droit  qu'il  a  de  la  requérir  découle  du  principe  qu'il  dirige  la  procédure,  quoi- 
que la  licitation  ait  été  renvoyée  devant  notaire  (Voy.  suprà,  §  2736,  note  3, 
et  même  §,  note  17;  et,  sur  les  honoraires  des  avoués  en  cette  matière,  Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°s  25  et  suiv.,  trib.  de  Bayeux,  10  mai  1883,  D.  P.  85.  3.  120, 
req.  10  mars  1885,  D.  P.  86.  1.  192). 

20  Arg.  art.  702  (Voy.  t.  IV,  '  §§  1580  et  suiv.).  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  492.  Civ.  rej.  5  janv.  1875  (D.  P.  75.  1.  128).  Comp.  suprà,  note  17. 
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ment  indiqué2'.  Les  enchères  sont  mises  et  l'adjudication 
prononcée  en  la  forme  ordinaire  au  profit  du  dernier  et 
plus  fort  enchérisseur22.  Les  règles  posées  aux  §§  15Sd 
et  suivants  sur  la  capacité  d'enchérir  s'appliquent  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  23, 
sauf  que  les  étrangers  sont  nécessairement  appelés  aux 
Imitations  dans  lesquelles  des  mineurs  sont  intéressés,  et 
ne  sont  appelés  que  si  l'un  des  colicilants  le  demande  à 
celles  qui  ont  lieu  entre  majeurs24.  S'il  ne  se  présente  pas 
d'enchérisseur,  le  notaire  peut,  du  consentement  de  tous  les 
colicitauts,  remettre  la  vente  à  un  autre  jour25,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  —  ce  qui  est  indispensable  s'ils  sont  en 
désaccord  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  incapables20  —  s'adres- 

21  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  Ile  part.,  quest.  2505  sexies.  Comme 
dans  le  cas  prévu  suprà,  note  18  ;  sinon,  ils  sont  censés  suffisamment  avertis 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.   et  loo.  cit.). 

22  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  2738  et  suiv.  Le  juge-commissaire  et  le 
notaire  lui-même  ont  pouvoir  pour  constater  les  enchères,  et  le.  dernier  et  plus 
fort  enchérisseur  est  lié  par  la  sienne,  quand  même  il  n'aurait  pas  signé  le 
procès-verbal  d'adjudication  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2505  septies).  Si  le  tribunal  a  ordonné  que  la  licitation  aura  lieu  devant 
deux  notaires,  cette  formalité  est  de  rigueur,  et  l'adjudication  nulle  s'il  y  a  été 
procédé  par  un  seul  notaire,  même  assisté  de  deux  témoins  (Douai,  10  aoù, 
1850,  D.  P.  55.  2.  185;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  2851,  note  10).  Aj., 
sur  la  responsabilité  collective  du  notaire  et  de  l'avoué  à  raison  des  manque- 
ments aux  règles  professionnelles  qu'ils  peuvent  avoir  commis  en  matière  de 
licitation,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

23  Arg.  art.  711,  auquel  renvoie  l'article  964  également  applicable  en  matière 
de  licitation  en  vertu  de  l'article  972  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe 
part.,  quest.  2505  decies  ;  voy.,  sur  l'article  964,  suprà,  §§  2738  et  suiv. 

2*  C.  civ.,  art.  460,  839  et  1687. 

25  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505  septies.  Req. 
19  juill.  1858  (D.  P.  59.  1.  13).  Cela  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  spécial  à  cette  hypo- 
thèse, et  le  notaire  peut  procéder  de  même  toutes  les  fois  qu'un  incident  se 
présente  au  jour  même  de  l'adjudication  :  il  n'est,  naturellement,  pas  juge  au 
fond  mais  il  peut  surseoir,  dans  ces  conditions,  à  l'adjudication  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  ait  prononcé  ;(Bioche,  op.  et  w»  cit.,  n°41;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.).  11  en  est  de  même  du  juge-commissaire  devant  lequel  la  cita- 
tion doit  avoir  lieu  (Voy.,  notamment  en  cas  de  demande  en  distraction,  Bour- 
ges, 26  févr.  1825,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2061:  et,  sur  cette  demande,  t.  V,  §§  1734 
à  1737).  Aj.,  sur  la  taxe  des  incidents  en  matière  de  licitation,  Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  42,  et,  sur  l'application  des  articles  731  et  732  (T.  V,  §  2077,  et 
suprà,  note  16)  à  ces  incidents,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part., 
quest.  2505  quater. 

26  L'intervention  du  tribunal  est  nécessaire  à  cet  effet,  non  seulement  dans 
le  premier  cas,  ce  qui  est  évident,  mais  encore  dans  le  second.  Nec  obst.  C.  civ., 
art.  460  qui  prescrit  que  l'adjudication  sur  licitation  se  fera,  s'il  y  a  des  mineurs 
en  cause,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  459  du  même  Code,  lequel  n'exige 
pas  cette  formalité  :  l'article  460  doit  être  considéré  comme  abrogé,  sur  ce 
point,  par  les  articles  963  et  973  combinés  qui  n'admettent  pas  que  la  mise  à 
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ser27  au  tribunal  qui  non  seulement  fixera  un  autre  jour, mais 
encore  pourra  baisser  la  mise  à  prix,  et  même  ordonner  que 
l'immeuble  sera  adjugé,  au  besoin,  pour  un  prix  inférieur28. 
Ce  jugement  sera,  quoiqu'il  décide  29,  susceptible  d'appel 
dans  les  termes  du  droit  commun  30. 

§  £8  7  6.  2°  Les  règles  de  la  vente  des  biens  de  mineurs 
l'appliquent  également  aux  effets  de  l'adjudication  sur  lici- 
tation.  L'adjudication,  qui  n'a  généralement  pas  les  carac- 
tères d'un  jugement1,  les  offre  moins  encore  lorsqu'elle 
n'est  pas  prononcée,  comme  dans  l'espèce,  par  le  tribunal, 

prix  puisse  être  baissée  sans  jugement  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V, 
IIe  part.,  quest.  2505  quinquies).  Par  contre,  les  colicilants  qui  sont  d'accord 
n'ont  pas  besoin  de  s'adresser  au  tribunal  pour  baisser  la  mise  à  prix  (Paris, 
20  juin  1833;  D.  A.  V  cit.,  n°  2101). 

27  Par  requête  présentée  au  président  du  tribunal  en  chambre  du  conseil,  si 
les  parties  sont  d'accord,  mais  qu'il  y  ait  parmi  elles  des  mineurs,  et  que  le 
poursuivant  n'ait,  par  suite,  d'autre  contradicteur  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique (Art.  963  ;  voy.,  sur  cette  manière  d'introduire  la  demande,  suprà, 
§§  2738  et  suiv.}.  Par  conclusions  motivées  et  signifiées  d'avoué  à  avoué,  s'il 
y  a  des  parties  contestantes  (0.  10  oct.  1841,  art.  10,  §  3,  al.  3).  Voy.,  à  ce 
sujet,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  492; 
Montpellier,  12  nov.  1851  (D.  P.  53.  2.  225);  Orléans,  15  juin  1852  (D.  P.  53.  5. 
339)  ;  Paris,  25  juill.  1853  (D.  P.  53.  2.  234)  :  Caen,  28  août  1855  (D.  P.  56. 
2.  247). 

28  En  observant,  quant  à  ce  renvoi  et  quant  à  la  baisse  de  mise  à  prix,  toutes 
les  prescriptions  de  l'article  963  auquel  l'article  973  renvoie  sans  restriction 
(Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  2738  et  suiv.).  L'article  973  innove  d'ailleurs 
sur  ce  point  :  le  Code  de  procédure  de  1806  ne  faisait  aucune  allusion  à  la  pos- 
sibilité de  baisser  la  mise  à  prix  en  cas  de  licitation,  et  le  projet  du  Gouverne- 
ment, qui  est  devenu  la  loi  du  2  juin  1841,  proposait  d'adjuger  sur  baisse  de 
mise  à  prix  sans  jugement  et  après  un  délai  suffisant  pour  éviter  toute  précipi- 
tation. Si  le  tribunal  refuse,  disait-on,  la  mise  à  prix,  l'adjudication  deviendra 
ainsi  impossible,  et  les  parties  se  trouveront  malgré  elles,  et  contrairement  à 
l'article  815  du  Code  civil  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§2838  et  suiv.),  dans 
un  état  indéfini  d'indivision.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas 
partagé  ce  scrupule  :  elle  a  demandé  et  obtenu  l'application  pure  et  simple  de 
l'article  963  (Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  lie  part., 
n°  DVI  quatuordecies).  Il  y  aura  cependant  à  l'application  de  cet  article  une 
exception  :  les  conclusions  du  ministère  public,  toujours  nécessaires  en  pareil 
cas,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  des  biens  de  mineurs,  ne  le  seront  en  matière  de 
licitation  que  s'il  y  a  des  mineurs  (Arg.  à  pari  art.  981  ;  voy.  suprà,  §§  2869, 
2870). 

29  11  peut  refuser  la  baisse  de  mise  à  prix,  aussi  bien  qu'il  peut  l'accorder 
(Chauveau,  sur  Carré,  t.  V,  II«  part.,  quest.  2505  quinquies). 

30  Non  seulement  quant  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  encore  quant  aux 
formes  et  quant  aux  délais  :  les  articles  731  et  732,  auxquels  renvoie  l'article  973 
(Voy.  suprà,  même  §),  ne  s'appliquent  pas  à  cette  hypothèse  (Riom,  17déc.  1861 
D.  P.  65.  1.  359;  Paris,  7  mai  1884,  D.  P.  85.  2.  48). 

§  2876.  »  Comme  en  matière  de  saisie  immobilière  (Voy.,  t.  IV,  §  1600). 
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mais  seulement  par  un  notaire  ou  par  un  juge  :  elle  n'est 
donc  pas  susceptible  des  voies  de  recours  établies  en  matière 
de  jugement,  mais  seulement  d'une  action  principale  en 
nullité2.  L'adjudicataire  a  tous  les  droits  énumérés  au  t.  IV, 
§§  1 1»  I  i  et  suivants3,  sauf  qu'il  ne  peut  invoquer  les  dispo- 
sitions de  l'article  717  sur  l'extinction  de  l'action  résolutoire 
du  vendeurnon  payé 4,  dipositions  exceptionnelles  que  l'article 
964  n'a  pas  transportées  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  et 
qui  sont  tout  aussi  étrangères  à  la  licitation5.  L'adjudicataire 
contracte  également  toutes  les  obligations  dont  il  est  parlé 
au  t.  IV,  §  14»£0.  sauf  que  l'inexécution  de  ces  obligations, 
qui  donne  toujours  lieu  à  folle  enchère6  en  cas  de  vente  de 
biens  de  mineurs7,  n'entraîne  pas  nécessairement  cette  con- 
séquence en  matière  de  licitation.  La  jurisprudence,  consi- 
dérant que  l'article  972  ne  renvoie  qu'aux  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  et  que  la  folle  enchère 
n'a  pas  trait  aux  formes,  mais  aux  effets  de  l'adjudication, 
s'est  arrêtée  à  la  distinction  suivante.  L'adjudication  sur  lici- 
tation à  laquelle  les  étrangers  ont  été  admis  est  une  vente 
judiciaire,  qui  peut  être  suivie  de  folle  enchère  par  appli- 
cation des  principes  généraux  qui  régissent  ces  ventes8.  Au 
contraire,  l'adjudication  sur  licitation  entre  les  seuls  copar- 
tageants  n'est  qu'une  opération  de  partage  à  laquelle  la  loi 


2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505  octies.  Req.  G  févr. 
1822  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2118).  Paris,  27  août  1831  (D.  A.  v»  cit.,  n°  2119).  Contra, 
Toulouse,  16  mars  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2117).  Voy.,  sur  cette  action  en  nullité 
req.  9  févr.  1809  (D.  A.  V  cit.,  n°  2123)  ;  req.  24  mars  1830  (D.  A.  v'  cit., n°  2122); 
req.  4  avr.  1855  (D.  P.  55.  1.  260);  sur  les  cas  où  elle  peut  être  intentée,  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.;  et  sur  les  effets  de  cette  nullité  lorsqu'elle  est  prononcée, 
Douai,  10  août  1850  ^D.  P.  55.  2.  185). 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Avec  la  différence  signalée  saprà, 
§  2832,  note  8,  entre  l'adjudicataire  colicitant  et  l'adjudicataire  étranger;  in- 
frà,  même  §. 

*  Voy.,  sur  ces  dispositions,  t.  IV,  §§1555,  1556,  1568  et  suiv.,  1628. 
6  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  IIe  part.,  quest.  2505  seccies. 

6  Voy.,  sur  cette  procédure,  t.  V,  §§  1657  et  suiv. 

7  Voy.,  sur  l'application  de  cette  procédure  à  la  vente  des  biens  de  mineurs, 
suprà,  §§  2738  et  suiv. 

8  Toulouse,  12  févr.  1846  (D.  P.  46.  2.  94).  Sans  préjudice  de  l'action  résolu- 
toire du  vendeur  d'immeubles  (C.  civ.,  art.  1654  et  suiv.;  voy.,  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  cette  action  et  la  poursuite  de  folle  enchère,  t.  V, 
§  1658,  et,  sur  l'application  de  cette  action  dans  l'espèce,  Nîmes,  2  août  1838, 
I).  A.  «°  cit.,  n»  2174;  Bourges,  31  juill.  1852,  D.  P.  56.  2.  4). 
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n'a  pas  appliqué  cette  procédure9,  et  qui  n'en  est  passible 
qu'en  vertu  d'une  clause  expresse10  du  cahier  des  charges  : 
clause  très  licite,  car  elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic11, mais  en  l'absence  de  laquelle  les  copartageants  n'ont 
d'autre  garantie  de  paiement  du  prix  que  le  privilège  établi 
à  leur  profit  par  les  articles  2103-3°  et  2109  du  Code  civil  )2- 


9  Paris,  21  avr.  1830  (D.  A.  v°  Succession,  n°  2095). 

10  Tl  est  nécessaire  qu'elle  le  soit  (Nîmes,  30  août  1853,  D.  P.  54.  5.  546),  et 
la  réserve  du  privilège  du  vendeur  et  de  l'action  résolutoire  à  l'encontre  de 
l'adjudicataire  étranger  n'en  tient  pas  lieu  (Nîmes,  13  déc.  1859,  D.  P.  60.  2. 
168).  Gass.,  13  avr.  1891  (S.  95.  1.  308);  21  juin  1899  (S.  1900.  1.  407),  Bourges, 
27  mars  1901  (D.  P.  1901.  2.  411);  req.  5  août  1902  (D.  P.  1902.  1.  436). 

11  Et  la  jurisprudence  la  considère  comme  applicable  au  cas  où  l'adjudicataire 
est  un  colicitant,  aussi  bien  qu'au  cas  où  c'est  un  étranger  (Paris,  2  mai  1816, 
D.  A.  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  2183  ;  req.  19  nov.  1817,  D.  A. 
v°  Succession,  n°  2010;  Limoges,  14  août  1839,  D.  A.  v°  Vente  publique  d'im- 
meubles, loc.  cit.;  Paris,  31  août  1843,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2194;  Bordeaux, 
8  mai  1848,  D.  P.  51.  2.  142;  Paris,  20  nov.  1851,  D.  P.  54.  5.  545;  Bordeaux, 
3  mars  1852,  D.  P.  54.  5.  547;  voy.  cep.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  15  mars 
1833,  D.  A.  v°  cit.,  n°  2184;  Bordeaux,  22  mars  1834,  D.  A.  v»  Vente  publique 
d'immeubles,  n°  2195;  aj.,  sur  cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  Y,  IIe  part.,  qucst.  2505  novies).  On  pourrait  croire,  à  première  vue,  qu'il  y 
aura  encore  une  autre  différence  eatre  l'adjudicataire  étranger  et  l'adjudica- 
taire colicitant  :  le  premier,  dirait-on,  est  passible  de  folle  enchère,  non  seule- 
ment lorsqu'il  ne  paie  pas  son  prix  d'adjudication,  mais  encore,  aux  termes  de 
l'article  750,  lorsqu'il  ne  fait  pas  transcrire  dans  les  quarante-cinq  jours  le  ju- 
gement qui  l'a  rendu  adjudicataire  (Voy.,  sur  ce  cas  de  folle  enchère,  t.  V, 
§  16»7),  au  lieu  que,  le  jugement  d'adjudication  rendu  au  profit  de  l'adjudica- 
taire colicitant  étant  déclaratif  et,  par  conséquent,  non  soumis  à  transcription 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  2832,  note  8),  cet  adjudicataire  n'encourt  pas  la 
folle  enchère  pour  avoir  négligé  cette  formalité.  Ce  serait  une  erreur  :  la  trans- 
cription requise  par  l'article  750  est  un  simple  préliminaire  de  la  procédure 
d'ordre,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  transcription  destinée  à  consommer 
l'aliénation  à  l'égard  des  tiers  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  IV,  §§  1601  et  suiv.)  ; 
l'adjudicataire  colicitant  est  donc  tenu  de  le  faire  aussi  bien  que  l'étranger,  et 
«ncourt,  comme  lui,  la  folle  enchère  s'il  néglige  de  remplir  cette  formalité. 

12  Voy.,  en  supposant  qu'il  y  ait  lieu  à  folle  enchère  :  1°  sur  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  la  poursuivre,  Paris,  31  juill.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2191), 
Paris,  2  mars  1823  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2192),  req.  8  juill.  1828  (D.  A.  v»  cit., 
n°  2193),  Bordeaux,  25  juill.  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n"  2190),  req.  19  juill.  1858  (D. 
P.  59.  1.  13);  2°  sur  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître,  Paris,  28  sept.  1825 
(D.  A.  v»  cit.,  n»  2198),  Bordeaux,  8  mai  1848  (D.  P.  51.  2.  142)  ;  3°  sur  la  procé- 
dure à  suivre,  req.  4  janv.  1825  (D.  A.  v°  cit.,  n°  2201),  Bordeaux,  22  mars  1834 
(D.  A.  u»  cit.,  n»  2195),  Orléans,  23  avr.  1850  (D.  P.  51.  2.  174),  civ.  cass.  16 
déc.  1874  (D.  P.  75.  1.  131)  ;4°  sur  lanullité  de  cette  procédure,  req.  11  déc.  1828 
(D.  A.  v°  cit.,  n»  2200),  Bordeaux,  22  mars  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n»  2195)  ;  5°  sur 
les  conséquences  de  la  folle  enchère,  Paris,  12  juill.  1813  (D.  A.  v"  cit.,  n°  2212), 
civ.  cass.  17  déc.  1833  (D.  A.  v»  cit.,  n<>  2209),  Dijon,  7  mars  1855  (D.  P.  55.  2. 
127).  Comp.,  sur  toutes  ces  questions,  t.  V.  §§  1659  et  suiv.,  et  suprà,  §§  2738 
et  suiv. 
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ORGANISATION   JUDICIAIRE 


1°  Loi  de  finances  du  3i  mars  1903. 

Art.  63.  —  «  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883  et  fixant 
la  composition  des  cours  d'appel  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  cour  de  Paris  reçoit  une  chambre  de  plus,  10  au  lieu  de  9, 
avec  10  vice-présidents,  73  conseillers,  8  avocats  généraux  et  12  subs- 
tituts. 

Les  cours  d'Agen,  Besançon,  Dijon,  Grenoble  et  Poitiers  n'ont  plus 
que  11  conseillers  au  lieu  de  14,  et  1  substitut  au  lieu  de  2. 

«  Les  suppressions  des  sièges  visés  à  l'article  15  de  la  loi  du 
30  août  1883,  à  opérer  en  vertu  du  présent  article,  auront  lieu  par 
voie  d'extinction  des  postes  qui  deviendront  vacants.  Les  créations 
autorisées  parle  présent  article  n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure 
■de  ces  extinctions  et  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires. 

Art.  79.  —  Les  cours  d'appel  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  se  composent  de  1  président,  5  conseillers, 
1  procureur  général  et  1  substitut.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois 
magistrats.  En  audience  solennelle,  les  arrêts  sont  rendus  par  cinq 
magistrats. 

La  suppression  de  deux  sièges  de  conseillers  dans  chacune  des  cours 
aura  lieu  par  voie  d'extinction  des  postes  qui  deviendront  vacants. 

2°  Décret  du  10  févr.  1903  (Journ.  off.  du  15  février  1903). 

Article  premier.  —  Les  magistrats,  officiers  de  police  judiciaire, 
officiers  ministériels,  fonctionnaires  et  agents  de  toutes  catégories  qui 
résident  à  la  Guadeloupe  et  dépendances  hors  du  siège  de  la  juridiction 
devant  laquelle  ils  doivent  être  assermentés,  sont  autorisés  à  prêter 
.serment  par  écrit. 
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3°  Décrets  des  ler-7  décembre  1902  concernant  l'organisa- 
tion de  la  justice  au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Laos  (Journ. 
off.  du  7  décembre  1902). 

Le  Président  de  la  République  française;  —  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Colonies  et  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice; 
—  vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  —  vu  les  décrets 
des  45  septembre  1896,  17  mai  1895,6  mai  1898,  8  août  1898, 
25  mars  1899  et  1er  novembre  1901,  portant  réorganisation  de  la 
justice  en  Indo-Chine;  —  décrète  : 

Article  premier.  —  Dans  toute  l'étendue  des  territoires  du  Ton- 
kin, de  r Annam  et  du  Laos,  la  juridiction  française  est  seule  compé- 
tente en  matière  civile  ou  commerciale,  toutes  les  fois  qu'un  Européen, 
un  sujet  français  ou  un  étranger  quelconque  sera  partie  ou  en  cause. 
Les  tribunaux  français  connaîtront  aussi  de  toutes  les  affaires  civiles 
ou  commerciales  entre  indigènes  lorsque  ceux-ci  réclameront  cette 
juridiction.  Il  sera  fait  application  en  ce  cas  de  l'article  18  du  décret 
du  17  mai  1895.  La  procédure  à  observer,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, devant  tous  les  tribunaux  français  entre  indigènes  et  assi- 
milés, sera  celle  appliquée  aux  Annamites  devant  les  juridictions  de 
la  Cochinchine. 

Art.  2.  —  Dans  les  mêmes  régions,  les  administrateurs  civils  ou 
militaires  des  provinces  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  ressort  des 
tribunaux  de  Haïphong,  de  Hanoï  et  de  Tourane  sont  investis  des  at- 
tributions dévolues  aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue  de  la 
Cochinchine,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les  décrets  des  17  mai 
1895,  16  octobre  1896  et  12  juillet  1897. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'administrateur,  chef  de 
la  province,  il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  judiciaires  par  le 
fonctionnaire  qui  lui  est  adjoint. 

Le  ressort  des  tribunaux  de  province  ainsi  établi  a  les  mêmes  li- 
mites que  la  circonscription  administrative. 

Art.  3.  —  Dans  le  ressort  des  tribunaux  de  province,  le  droit  de 
se  porter  partie  principale  en  matière  civile  dans  tous  les  cas  où  il  est 
attribué  par  la  loi  au  ministère  public  est  réservé  à  un  agent  de  l'ad- 
ministration désigné  par  le  gouverneur  général,  sur  la  présentation 
du  procureur  général. 

Art.  i.  —  Les  tribunaux  provinciaux,  constitués  ainsi  qu'il  est 
déterminé  ci-dessus,  connaîtront  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'article  1er  du  présent  décret.  Ils  connaîtront  également  de  tous 
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délits  ou  contraventions  commis  par  les  Européens  ou  assimilés,  les 
étrangers  et  les  indigènes  originaires  de  la  Cochinchine  et  des  mêmes 
infractions  commises  par  des  sujets  annamites  au  préjudice  d'Euro- 
péens ou  assimilés,  d'étrangers  et  d'indigènes  de  la  Cochinchine  ou 
de  complicité  avec  ceux-ci. 

Art.  5.  — La  procédure  et  la  législation  à  observer  devant  les  tri- 
bunaux de  province,  en  toutes  matières,  sont  celles  appliquées  en 
Cochinchine  devant  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  ;  seront, 
en  outre,  appliquées  devant  les  tribunaux  du  Tonkin,  de  l'Annam  et 
du  Laos,  les  dispositions  des  articles  18  et  19  du  décret  du  17  mai 
1893,  et  17,  18  et  19  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Art.  6.  —  Les  tribunaux  des  provinces  se  composent  de  l'adminis- 
trateur, juge,  et  d'un  commis  faisant  fonctions  de  greffier,  de  notaire, 
et  de  commissaire-priseur. 

Art.  7.  —  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  Hanoi" 
comprend  le  territoire  de  la  ville  et  les  provinces  de  Hanoï,  Bac-Ninh, 
Phu-Lo,  Hung-Yen  et  Sontay,  telles  qu'elles  sont  actuellement  déli- 
mitées; le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  Haïphong 
comprend  le  territoire  de  la  ville  et  les  proviuces  de  Haïphong, 
Quang-Yen,  Haï-Duong  et  Thaï-Binh.  Celui  du  tribunal  de  paix  à 
compétence  étendue  de  Tourane  comprend  la  ville  et  la  province  de 
Tourane. 

Dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong,  le  greffier 
continuera  à  remplir  les  fonctions  de  notaire.  Dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  paix  de  Tourane,  il  remplira  celles  de  notaire  et  de  commis- 
saire-priseur. 

Art.  8.  —  Dans  toute  l'étendue  des  territoires  urbains  de  Hanoï, 
de  Haïphong  et  de  Tourane,  tels  que  ces  territoires  sont  actuellement 
délimités,  les  tribunaux  de  ces  villes  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales,  quelle  que  soit  la  nationalité  ou  l'origine  des 
parties  en  cause; 

Ils  connaissent  également  de  tous  les  délits  ou  contraventions  com- 
mis dans  les  mêmes  limites,  quelle  que  soit  la  nationalité  ou  l'origine 
des  prévenus.  Dans  le  reste  de  leur  ressort,  ils  connaîtront  de  tous 
délits  et  contraventions  commis  par  les  Européens,  les  étrangers  ou 
assimilés  et  par  les  indigènes  originaires  de  la  Cochinchine.  Ils  con- 
naîtront enfin  des  mêmes  infractions,  lorsqu'elles  auront  été  com- 
mises par  des  sujets  annamites  au  préjudice  d'Européens  ou  assi- 
milés, d'étrangers  ou  de  complicité  avec  ceux-ci. 

Art.  9.  —  La  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  continuera  à  connaître 
des  appels  de  tous  jugements, en  premier  ressort  rendus  en  toutes  ma- 
tières par  tous  les  tribunaux  français  du  Tonkin,  de   l'Annam  et  du 
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Laos.  Les  appels  seront  portés  devant  la  cour  siégeant  à  Saigon  ou 
devant  la  troisième  chambre  siégeant  à  Hanoï,  suivant  les  limites 
qui  seront  déterminées  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

Art.  10.  —  L'appel  et  le  pourvoi  en  annulation,  en  matière  civile, 
commerciale,  correctionnelle  et  de  simple  police,  seront  foi  mes  dans 
les  délais  et  conditions  spécifiés  aux  décrets  des  17  mai  1891  et 
12  juillet  1897. 

Art.  11.  —  Les  attributions  tutélaires  et  conciliatrices  confiées  au 
juge  de  paix  par  la  loi  française  seront  exercées  par  les  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance,  de  paix  et  de  provinces  du  Ton- 
kin,  de  l'Annam  et  du  Laos.  Ces  tribunaux  jugeront  aussi  en  dernier 
ressort  les  contraventions  de  police. 

Art.  12.  —  La  cour  criminelle  du  Tonkin  siège  tous  les  trois  mois 
à  Hanoï,  sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  48,  49,  50et  150 
du  décret  du  17  mai  1895  dont  les  dispositions  seront  appliquées  dans 
toute  l'étendue  des  protectorats  de  l'Indo-Chine. 

Art.  13.  —  La  cour  criminelle  de  Hanoï  connaitde  tous  les  crimes 
commis  sur  les  territoires  urbains  de  Hanoï,  de  Haïphong  et  de  Tou- 
rane,  quelle  que  soit  la  nationalité  ou  l'origine  des  accusés.  Elle 
connaît  également  de  tous  les  crimes  commis  au  Tonkin  et  en  Annam 
par  les  Européens,  les  étrangers  assimilés,  par  les  indigènes  de  Co- 
chinchine  ou  par  les  sujets  annamites  de  complicité  avec  ceux-ci  ou  à 
leur  préjudice. 

Art.  14.  —  L'instruction  criminelle  et  la  législation  applicables  dans 
tous  les  cas  où  les  inculpés  sont  Annamites  ou  Asiatiques  assimilés, 
sont  déterminées  parles  articles  47  à  62  inclusivement,  96,  97  et  98  du 
décret  du  17  juin  1889  et  110  et  111  du  décret  du  17  mai  1895. 
Lorsqu'il  s'agira  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions  commis 
par  des  Européens  et  assimilés  ou  par  des  Annamites  ou  Asiatiques 
de  complicité  avec  des  Européens  et  assimilés,  devront  être  observées 
les  prescriptions  des  sections  1  et  II  du  titre  V,  chapitre  II,  et  des 
articles  70  à  77  inclusivement,  110,  111  et  1  12  du  décret  du  17  mai 
1895. 

Art.  15.  —  La  cour  criminelle  de  Saïgon  et  celle  de  Hanoï  con- 
naîtront, suivant  les  limites  qui  seront  déterminée  par  arrêté  du  gou- 
verneur général,  des  crimes  commis  au  Laos  parles  différentes  caté- 
gories de  prévenus  énumérés  à  l'article  13. 

Art.  16.  —  En  matière  civile,  commerciale  et  correctionnelle, 
lorsqu'il  s'agit  de  jugements  des  tribunaux  de  provinces  du  Laos, 
les  débats  devant  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  pourront  avoir  lieu 
et  l'arrêt  être  rendu  hors  la  présence  des  parties. 

Art.  17.  —  Il  n'est  rien  modifié  aux   dispositions  concernant  les- 
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juridictions  instituées  ou  Tonkin  et  en  Annam  hors  des  territoires 
urbains  de  Hanoï,  de  Haïphong  et  de  Tourane  pour  le  jugement  des 
affaires  civiles,  commerciales  et  criminelles  intéressant  exclusivement 
les  sujets  annamites.  Il  en  est.de  mêm3  sur  tout  le  territoire  du  Laos 
pour  les  tribunaux  indigènes. 

Art.  18.  —  Sont  et  demeurent  abrogées^toutes  dispositions  anté- 
rieures contraires  au  présent  décret. 

Art.  19.  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  garde  des  Sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  sont  chargés,  etc. 


APPENDICE   II 

SIGNIFICATION  DES  ACTES  DE  PROCÉDURE 


1°  Loi  de  finances  du  31  mars  1903. 

Art.  27.  —  «  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  68 
du  Code  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  15  février  1899,  sont 
applicables  aux  employés  de  contributions  indirectes  et  des  octrois 
ayant  qualité  pour  signifier  des  actes  ou  exploits  à  domicile. 


2°  Décrets  des  8-15  janvier  1903  réglementant  la  signifi- 
cation i  des  actes  judiciaires  en  matière  civile  :  1°  pour  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ;  2°  pour  les  autres  colonies  et  les  protectorats,  la 
Tunisie  excepté  (Journ.  off.  du  15  janv.  1903). 

Premier  décret. 

Le  Président  de  la  République  française  ;  —  sur  le  rapport 
du  ministre  des  Colonies,  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice 
et  du  ministre  des  Affaires  étrangères  :  —  vu  l'article  6  du  sénatus- 
consultedu  3  mai  1854- ;  —  vu  les  ordonnances  des  26  décembre  1827 
et  49  octobre  1828,  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  civile  à  la 
Réunion,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe;  —  les  sections  réunies 
des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  et  de  législa- 
tion, de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  du  Conseil  d'Etat  enten- 
dues; décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  5  de  l'ordonnance  du  26  décembre 
1827  fit  l'article  6  de  l'ordonnance  du  19  octobre  1828,  sur  le  mode 
de  procéder  en  matière  civile  à  la  Réunion,  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  la  colonie,  au  lieu 
de  leur  résidence  actuelle  ;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera 

1  Décret  complémentaire  de  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile.  —  V.  t.  II,  §§  583  et 
suivants. 
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affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande 
est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, lequel  visera  l'original; 

«  9°  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  en  dehors  de  la  colonie, 
c'est-à-dire  la  France,  l'Algérie  et  les  autres  colonies,  ainsi  que  ceux 
qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France 
y  compris  la  Tunisie,  au  parquet  du  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel  visera  l'original  et 
adressera  la  copie  au  chef  du  service  judiciaire,  qui  la  transmettra 
directement  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  où  demeure  la  personne 
à  laquelle  elle  est  destinée  ;  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
autres  que  la  Tunisie,  au  chef  du  service  judiciaire; 

«  10°  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  parquet,  qui  dans 
les  mêmes  conditions,  enverra  la  copie  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplo- 
matiques ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies,  le  garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  etc. 

Deuxième  décret. 

Le  Président  de  la  République  française;  —  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Colonies,  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  et 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  :  —  vu  l'article  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854  ;  —  décrète  : 

Article  premier.  —  Dans  toutes  les  colonies  autres  que  la  xWarti- 
nique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  et  les  pays  de  protectorat  autres 
que  la  Tunisie  seront  assignés,  en  matière  civile  : 

1°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  la  colonie,  au  lieu 
de  leur  résidence  actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande 
est  portée;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, lequel  visera  l'original  ; 

2°  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  en  dehors  de  la  colonie, 
c'est-à-dire  la  France,  l'Algérie  et  les  autres  colonies,  ainsi  que  ceux 
qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France, 
y  compris  la  Tunisie,  au  parquet  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel  visera  l'original  et 
adressera  la  copie  au  chef  du  service  judiciaire  qui  la  transmettra 
directement  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  où  demeure  la  per- 
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sonne  à  laquelle  elle  est  destinée  ;  dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat autres  que  la  Tunisie,  au  chef  du  service  judiciaire  ; 

3°  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  parquet  qui,  dans  les 
mêmes  conditions,  enverra  la  copie  au  ministre  des  Affaires  étrangères 
ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diploma- 
tiques. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies,  le  garde  des  Sceaux,  ministre. 
de  la  justice,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  etc. 


3°  Décret  des  24  avril,  21  août  1902,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  notification  par  la 
poste  des  sommations  avec  frais  et  des  commandements 
concernant  les  contributions  directes,  les  taxes  y  assimi- 
lées et  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  '  (Journ. 
off.  du  21  août  1902). 

Le  Président  de  la  République  française  ;  —  Vu  l'article  30  de 
l'arrêté  du  16  therm.  an  VIII;  —  vu  l'article  73  de  la  loi  du  25  mars 
1817;  —  vu  l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1873;  —  vu  la  loi  du 
9  lévrier  1877;  —  Vu  l'article  53  de  la  loi  du  13  avril  1898,  ainsi 
conçu  :  —  «  A  l'avenir,  pour  la  notification  des  sommations  avec 
frais  concernant  les  contributions  directes,  l'administration  aura  la 
faculté  d'employer  le  concours  des  agents  des  postes  daos  les  condi- 
tions à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique  »  ; 
—  vu  l'article  49  de  la  loi  du  25  février  1901,  ainsi  conçu  :  —  «  Les 
commandements  concernant  les  contributions  directes,  les  taxes  y 
assimilées,  ainsi  que  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
pourront  être  notifiés' par  la  poste,  dans  les  formes  et  conditions  à 
déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique  »  ;  —  le 
Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  sommations  avec  frais,  remises  pour 
notification  au  service  des  postes,  seront  accompagnées,  d'une  con- 
trainte établie  par  circonscription  de  distribution  postale,  décernée 
par  le  receveur  des  finances  et  visée  par  le  sous-préfet. 


1  Ce  décret  rendra  beaucoup  moins  utile  l'Institution  des  porteurs  de  contrainte,  si  la  no- 
tification par  la  poste  des  sommations  avec  frais  et  de^  commandements  est  employée  par 
l'administration,  qui  n'est  pas  obligée  d'user  de  ce  procédé.  Cependant  les  porteurs  de  con- 
trainte pourront  lui  être  encore  utiles  pour  pratiquer  une  saisie-exécution.  Nous  avons  dit  au 
t.  IV,  ^  1 340,  que  les  porteurs  de  contrainte  n'avaient  pas  le  droit  de  procéder  a  une  saisie- 
exécution,  mais  le  contraire,  nous  tenons  à  rectifier  cette  erreur,  résulte  de  plusieurs  textes. 
Arrêté  du  16  therm.  an  VIII,  art.  18;  Règlem.  21  déc.  1839;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Impôt* 
directs,  n08  172  et  s.,  v°  Huissier,  nos  30,  31,  35;  Patulectes,  v°  Huissier,  n°  162.  —  V.  aussi 
^n  ce  sens  la  loi  du  29  déc.  1873,  art.  25,  et  notre  t.  V,  §  1968,  texte  et  rote  7. 
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Elles  sont  déposées,  dûment  affranchies,  au  bureau  de  poste  de  la 
résidence  du  percepteur  ou,  à  défaut,  au  bureau  de  poste  le  plus 
voisin  ;  ce  bureau  en  donne  reçu,  les  met  en  distribution  ou,  s'il  y  a 
lieu,  les  fait  parvenir  au  bureau  de  poste  destinataire  suivant  la 
marclie  adoptée  pour  les  imprimés  expédiés  sous  recommandation; 
la  contrainte  y  est  annexée  comme  bordereau  d'envoi. 

Art.  "2.  —  Le  facteur  chargé  de  la  distribution  reçoit  les  somma- 
tions accompagnées  de  la  contrainte  et  frappées  par  le  service  des 
postes  du  timbre  portant  la  date  de  la  distribution;  il  remet  les  som- 
mations, soit  aux  destinataires  eux-mêmes,  soit  aux  parents  ou  ser- 
viteurs qu'il  trouve  dans  la  demeure  des  destinataires. 

La  personne  qui  reçoit  la  sommation  en  donne  reçu  sur  la  con- 
trainte. Si  elle  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  facteur  certifie  le  fait 
sur  la  contrainte  et  remet  la  sommation  contre  décharge  à  la  mairie. 

En  cas  d'absence  de  la  partie,  de  ses  parents  ou  serviteurs,  le  fac- 
teur remet  de  suite  la  sommation  à  un  voisin  qu'il  requiert  de  signer 
sur  la  contrainte. 

Si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  facteur  certifie  le  fait 
sur  la  contrainte  et  remet  la  sommation  contre  décharge  à  la  mairie. 
La  remise  de  la  sommation  avec  frais  à  la  mairie  peut  s'effectuer  soit 
dans  la  même  tournée,  soit  dans  une  tournée  subséquente. 

Dans  tous  les  cas  où  le  facteur  effectuera  le  dépôt  de  la  somma- 
tion à  la  mairie,  il  devra,  préalablement  à  ce  dépôt,  laisser  à  la  de- 
meure du  destinataire,  un  avis  informant  la  partie  des  poursuites  du 
percepteur  et  du  dépôt  de  la  sommation  à  la  mairie. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  débiteur  poursuivi  par  voie  de  sommation 
ne  demeure  pas  dans  la  circonscription  de  distribution  du  facteur,  ce 
dernier  mentionne  sur  la  contrainte  le  motif  de  la  non-distribution 
et  l'adresse  du  contribuable,  si  elle  lui  est  connue, 

Dans  le  cas  où  le  débiteur  demeure  dans  la  circonscription,  mais  à 
une  adresse  autre  que  celle  inscrite  sur  la  contrainte,  le  facteur  relate 
le  fait  sur  la  contrainte  et  porte,  sans  aucune  autre  mention,  l'adresse 
exacte  sur  la  sommation,  s'il  peut  la  distribuer  le  jour  même;  sinon 
il  la  conserve  pour  être  renvoyée  au  percepteur. 

Art.  4.  —  Le  receveur  des  postes  du  bureau  de  distribution,  après 
s'être  assuré  que  les  diverses  mentions  prescrites  par  les  art.  2  et  3 
figurent  sur  la  contrainte,  renvoie  cette  pièce  à  l'adresse  du  percepteur 
sous  pli  chargé  d'office,  avec  les  sommations  non  distribuées,  quel  <]ue 
soit  le  motif  de  non-distribution.  Ce  renvoi  doit  avoir  lieu,  au  plus 
tard,  le  surlendemain  du  jour  où  la  distribution  a  été  commencée. 

Art.  5.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  réception  des  som- 
mations non  distribuées,  le  percepteur  peut  les  remettre,  sans  nouvel 
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affranchissement,  au  service  des  postes  pour  tenter  à  nouveau  de  les 
faire  distribuer. 

A  cet  effet,  il  joint  à  ces  sommations,  frappées  des  timbres  à  date 
attestant  leur  premier  envoi,  un  bordereau  spécial  qui,  pour  le  ser- 
vice de  la  poste,  lient  lieu,  en  ce  cas,  de  contrainte. 

Art.  6.  —  Les  commandements  à  notifier  par  le  service  des  postes 
sont  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret. 

Les  originaux  collectifs  sont  préparés  par  le  percepteur  sur  papier 
non  timbré  et  par  circonscription  de  distribution  postale;  ils  contiennent 
en  tête  un  tableau  faisant  ressortir  les  noms  et  domiciles  des  retar- 
dataires à  poursuivre,  le  montant  des  contributions,  taxes  ou  con- 
damnations dont  ils  sont  débiteurs  en  vertu  de  titres  exécutoires, 
ainsi  que  les  acomptes  payés.  En  matière  de  contributions  directes  et 
de  taxes  y  assimilées,  le  receveur  des  finances  décerne  au  bas  de  ce 
tableau  la  contrainte  à  fin  de  commandement,  et  le  sous-préfet,  la 
rend  exécutoire.  En  matière  d'amendes  et  de  condamnations  pécu- 
niaires, le  receveur  des  finances  appose  au  bas  du  tableau  l'autorisa- 
tion de  faire  notifier  les  commandements. 

Au  vu  de  la  contrainte  ou,  suivant  la  distinction  ci-dessus,  de  la 
simple  autorisation  du  receveur  des  finances,  le  percepteur  prépare 
sur  papier  non  timbré  les  copies  de  commandements  et  les  remet 
avec  l'original  collectif  au  bureau  de  poste  de  sa  résidence  ou,  à 
défaut,  au  bureau  de  poste  le  plus  voisin,  pour  être  expédiés  suivant 
la  marche  tracée  à  l'articles  1er  pour  les  sommations  avec  frais. 

Art.  7.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  2  et  3  pour  la 
notification  des  sommations  avec  frais  sont  applicables  à  la  notifica- 
tion des  commandements,  sous  les  réserves  ci-après  : 

En  l'absence  du  destinaire,  le  commandement  ne  peut  être  vala- 
blement notifié  qu'à  la  mairie  et  contre  décharge. 

La  signature,  sur  l'original  collectif,  du  destinataire  ou,  à  défaut  de 
cette  signature,  la  décharge  de  la  mairie  est  exigée  à  peine  de  nullité. 

La  remise  du  commandement  à  la  mairie  peut  s'effectuer  soit  dans 
la  même  tournée,  soit  dans  une  tournée  subséquente,  mais  au  plus 
tard  dans  la  journée  qui  suivra  la  présentation  à  domicile. 

Lorsque  le  dépôt  du  commandement  est  effectué  à  la  mairie,  le 
facteur  ne  laisse  aucun  avis  au  domicile  du  destinataire,  mais,  lorsque 
l'original  est  restitué  au  receveur  du  bureau  de  poste  de  distribution, 
ce  dernier  rédige,  dans  la  forme  arrêtée  par  le  ministre  des  Finances', 
et  adresse  sous  chargement  d'office  au  contribuable  une  lettre  l'in- 
formant du  dépôt  du  commandement  à  la  mairie.  Cette  lettre  est  mise 
en  distribution  conformément  aux  règles  adoptées  pour  les  imprimés 
soumis  à  la  recommandation. 
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Tout  commandement  remisa  une  autre  personne  que  la  partie  elle- 
même  ou  le  procureur  de  la  République  doit  être  délivré  par  le  fac- 
teur sous  une  enveloppe  fermée,  ne  contenant  d'autres  indications 
que  les  noms  et  domicile  du  destinataire. 

Art.  8.  —  Sont  également  applicables  aux  commandements  les 
dispositions  des  articles  i  et  5,  sauf  que  le  borderau  spécial  visé  par 
ce  dernier  acte  est  remplacé  par  un  nouvel  original  rappelant  la  con- 
trainte ou  l'autorisation  précédemment  délivrée. 

Art.  9.  —  Dès  le  retour  d'un  original  notifié,  le  percepteur 
appose  sur  cet  original,  et  à  raison  de  sa  dimension,  un  ou  plusieurs 
timbres  mobiles  ordinaires  et  des  timbres-copies  représentant  les 
droits  de  timbre  dus  à  raison  du  nombre  et  de  la  dimension  des 
feuilles  utilisées  pour  les  copies  notifiées. 

L'original  de  l'exploit  est  soumis  à  l'enregistrement  par  le  percep- 
teur dans  le  délai  de  quatre  jours,  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 
Ce  délai  court  du  jour  de  la  réception  par  le  comptable  de  l'original 
■notifié. 

La  tenue  d'un  répertoire  n'est  obligatoire  ni  pour  les  facteurs,  ni 
pour  les  percepteurs. 

Art.  10.  —  Le  sous-préfet  taxe  sur  les  originaux  les  frais  d'affran- 
chissement ainsi  que  les  frais  d'enregistrement,  conformément  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur;  il  taxe,  d'après  un  tarif  arrêté  par  le 
ministre  des  Finances,  le  coût  des  actes  à  la  charge  des  débiteurs 
poursuivis,  ainsi  que  les  allocations  revenant  aux  agents  des  postes 
pour  la  distribution  des  sommations  et  la  notification  des  comman- 
dements. 

Il  signe  également  les  états  destinés  à  justifier,  [dans  la  comptaoi- 
lité  du  trésorier  général  ou  du  receveur  municipal,  tant  la  prise  en 
charge  des  frais  de  poursuites  à  rembourser  par  les  contribuables,  que 
les  payements  faits  pour  l'affranchissement,  l'enregistrement  et  la 
rémunération  des  agents  des  postes. 

Art.  11.  —  Le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sont  chargés,  etc. 
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MODIFICATION  AUX  LOIS  ORGANIQUES   RELATIVES 
A  L'EXERCICE  DU  NOTARIAT 


1°  Lois  des  12-14  août  1902  portant  modification  aux  lois  des 
25  ventôse  an  XI  et  21  juin  1843  relatives  au  notariat  (Journ. 

off.  du  14  août  1902). 

Article  premier.  —  Les  articles  5,  9,  11,  31,  32,  35,  36,  37,  38, 
39,  40,  41,  42,  43  et  44  de  la  loi  du  25  ventôse  an  IX  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  sait  : 

u  Art.  5.  —  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 

«  Ceux  des  villes  où  est  établi  un  tribunal  d'appel,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal 
de  première  instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal;  ceux 
des  antres  communes,  dans  le  ressort  du  tribunal  de  paix. 

«  Toutefois,  les  notaires  des  communes  où  il  y  a  plusieurs  justices 
de  paix  exercent  leurs  fonctions  concurremment  dans  toute  l'étendue 
de  la  commune. 

«  Les  notaires  ayant  actuellement  le  droit  d'instrumenter  dans  plu- 
sieurs cantons,  en  vertu  de  lois  antérieures  spéciales,  conserveront 
leur  ressort  actuel. 

«  Dans  tout  canton  où  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  les  notaires  des 
cantons  limitrophes  appartenant  au  même  ressort  de  cour  d'appel, 
auront  le  droit  d'instrumenter  dans  ce  canton,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  testaments,  les  donations  entre  époux  et  les  dona- 
tions à  titre  de  partage  anticipé.  A  titre  de  réciprocité,  le  notaire 
unique  au  canton  aura  le  droit  d'instrumenter  pour  les  mêmes  actes 
dans  lesdits  cantons  limitrophes  ». 

«  Art.  9.  —  Les  actes  notariés  pourront  être  reçus  par  un  seul 
notaire,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

«  1°  Les  testaments  et  les  notifications  d'actes  respectueux  resteront 
soumis  aux  règles  spéciales  du  Code  civil  ; 

«  2°  Les  actes  contenant  donation  entre-vifs  ou  donation  entre 
époux,  autres  que  celles  insérées  dans  un  contrat  de  mariage,  accep- 
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tation  de  donation,  révocation  de  testament  ou  de  donation,  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  et  les  procuration  ou  autorisation  pour 
consentir  ces  divers  actes  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

«  La  présence  du  second  notaire  ou  des  deux  témoins  n'est  requise 
qu'au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  et  de  la  signature 
des  parties  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir 
signer,  et  la  mention  en  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  de  nullité; 

«  3°  Les  actes  dans  lesquels  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  sauront 
ou  ne  pourront  signer  seront  soumis  à  la  signature  d'un  second  no- 
taire ou  de  deux  témoins. 

«  Dans  le  cas  ci-dessus  prévu..  §  2,  les  témoins  instrumentales 
devront  être  Français  et  majeurs,  savoir  signer  et  avoir  la  jouissance 
de  leurs  droits  civils.  Ils  pourront  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  mais 
le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le 
même  acte  ». 

«  Art.  II.  —  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront 
être  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux 
personnes  majeures,  connues  d'eux,  sachant  signer,  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins  instrumentaires  ». 

«  Art.  31.  —  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département, 
leurs  placement  et  résidence  seront  déterminés  par  le  Gouvernement, 
de  manière  :  1°  que  dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus, 
il  y  ait  un  notaire  au  plus  par  6.000  habitants;  2°  que,  dans  les  autres 
communes,  il  y  ait  un  notaire  au  moins  par  canton. 

«  Toutefois,  en  cas  de  décès  ou  d'empêchement  justifié  du  titulaire, 
le  président  du  tribunal  pourra,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique ou  du  titulaire  empêché,  désigner  comme  suppléant  un 
notaire  d'un  des  ressorts  de  justice  de  paix  limitrophes  du  même 
arrondissement  ». 

«  Art.  32.  —  Les  suppressions  d'office  ne  seront  effectuées  que 
par  mort,  démission  ou  destitution;  ou  à  la  suite  d'un  accord  inter- 
venu entre  les  parties  intéressées,  et  après  avis  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal. 

«  En  cas  de  démission  du  titulaire,  avec  présentation  d'un  succes- 
seur, le  Gouvernement  pourra  toujours  refuser  la  nomination,  si  la 
suppression  du  titre  est  jugée  nécessaire,  après  avis  de  la  chambre 
et  du  tribunal. 

«  L'indemnité  due  après  suppression  d'un  office,  en  cas  de  mort 
ou  de  démission,  sera  convenue  entre  les  intéressés,  sous  le  contrôle 
du  Gouvernement,  ou  fixée  par  le  décret  prononçant  la  suppression, 
après  avis  de  la  chambre  des  notaires  et  du  tribunal. 
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«  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  mise  à  la  charge  des  notaires  qui 
devront  bénéficier  de  la  suppression,  quelle  que  soit  leur  résidence. 

«  La  répartition  en  sera  faite  par  le  garde  des  Sceaux,  sur  la  pro- 
position de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  auquel  appar- 
tient l'office  supprimé. 

«  Art.  35.  —  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  : 

«  1°  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

«  2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

«  3°  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

«  4°  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivants; 

«  5°  Et  avoir  subi  avec  succès  l'examen  professionnel  prescrit  par 
les  articles  42  et  -43  ci-après. 

«  Art.  36.  —  Le  temps  de  travail  ou  de  stage  sera,  sauf  les  excep- 
tions ci-après,  de  six  années  entières  et  non  interrompues,  dont  deux 
au  moius  en  qualité  de  premier  clerc.  Une  de  ces  deux  années  devra 
être  accomplie  dans  un  office  d'une  classe  au  moins  égale  à  celle  de 
l'office  dont  le  titulaire  sera  à  remplacer. 

«  Le  temps  de  stage  ne  sera  que  de  quatre  années,  dont  une  au 
moins  en  qualité  de  premier  clerc,  si  le  candidat  justifie  du  diplôme 
de  docteur  ou  de  licencié  en  droit,  ou  du  certificat  d'élève  diplômé 
d'une  école  de  notariat  reconnue  par  l'Etat  ». 

«  Art.  37.  —  Les  membres  des  tribunaux  civils  ou  des  cours  ayant 
au  moins  deux  ans  de  fonctions,  les  avoués  et  les  avocats  ayant  au 
moins  deux  ans  d'inscription  au  tableau,  les  receveurs  et  les  agents 
supérieurs  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  les  greffiers  en 
chef  des  cours  et  tribunaux  civils,  licenciés  en  droit,  ayant  exercé 
leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins,  pourront  être  admis  aux 
fonctions  de  notaire  en  vertu  d'une  dispense  expresse  du  garde  des 
Sceaux,  en  justifiant  d'une  année  de  stage  dans  une  étude  de  notaire 
d'une  classe  égale  à  celle  à  laquelle  aspire  le  candidat  et  après  avoir 
subi  avec  succès  l'examen  prescrit  par  les  articles  -42  et  43  ci-après. 

«  Art.  38.  —  Le  notaire  en  exercice  n'aura  besoin  d'aucune  nou- 
velle justification  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante, 
même  dans  uue  classe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  appartient  ». 

«  Art.  39.  —  Nul  ne  sera  admis  à  l'inscription  de  stage,  s'il  ne 
justifie  qu'il  est  âgé  de  dix-sept  ans  accomplis  et  s'il  ne  produit  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ». 

«  Art.  40.  —  L'aspirant  au  notariat  n'obtiendra  un  avancement 
de  grade  que  sur  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  notaire 
chez  lequel  il  travaillera. 

«  Ce  certificat  renfermera  des  renseignements  précis  et  détaillés 
sur  les  aptitudes,  la  capacité  et  la  moralité  de  l'aspirant. 
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«  Si  la  mutation  de  grade  s'effectue  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  où  l'aspirant  était  déjà  inscrit,  celui-ci  devra  joindre  au 
certificat  ci-dessus  un  certificat  de  capacité  et  de  moralité  délivré  par 
la  chambre  de  discipline  dans  le  ressort  de  laquelle  il  travaillait  ». 

«  Art.  41.  —  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  pourra  être  admis  à 
prendre  l'inscription  de  premier  clerc,  s'il  n'a  préalablement  subi 
avec  succès,  devant  la  chambre,  dans  le  ressort  de  laquelle  il  travaille, 
un  examen  après  lequel  il  sera  déclaré  apte  à  ces  fonctions. 

a  L'examen  comprendra  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale. 
La  délibération  motivée  qui  sera  prise  par  la  chambre  visera  la  ca- 
pacité et  la  moralité  du  candidat  ». 

«  Art.  42.  —  L'aspirant  qui  voudra  être  investi  des  fonctions  de 
notaire  produira,  avec  le  diplôme  d'aptitude,  un  avis  de  la  chambre 
de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il  se  propose  d'exercer,  et  un 
certificat  de  chaque  chambre  dans  le  ressort  de  laquelle  il  aura  tra- 
vaillé, constatant  la  durée  de  son  stage  et  sa  moralité. 

«  Aucun  aspirant  ne  sera  admis  aux  fonctions  de  notaire  s'il  ne 
justifie  avoir  subi  avec  succès  un  examen  professionnel. 

«  Cet  examen  comprendra  deux  épreuves  :  l'une  écrite,  dans 
laquelle  l'aspirant  rédigera  au  moins  deux  formules  d'actes;  l'autre 
orale,  qui  portera  sur  l'ensemble  des  connaissances  juridiques  né- 
cessaires à  l'exercice  du  notariat. 

«  Les  épreuves  orales  seront  subies  publiquement.  L'examen  sera 
passé  au  chef-lieu  du  département  dans  lequel  l'aspirant  sera  au 
stage,  devant  une  commission  spéciale  réunie,  sur  la  convocation  du 
président  de  la  chambre  des  notaires  du  chef-lieu,  composée  de  cinq 
membres  au  moins  et  comprenant  : 

«  Le  président  ou  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires  du  chef-lieu 
du  département,  qui  en  aura  la  présidence,  et  un  ou  plusieurs  no- 
taires délégués  par  chacune  des  chambres  du  département; 

«  Et  un  agent  supérieur  de  l'enregistrement  désigné  par  la  direc- 
tion ». 

«  Art.  43.  —  L'examen  devra  être  passé  avant  tout  traité  de  ces- 
sion d'office  ;  mais  le  diplôme  d'aptitude  ne  sera  délivré  par  le  secré- 
tariat de  la  chambre  dépositaire  du  rapport  de  la  commision  d'examen 
qu'au  moment  de  la  confection,  par  le  parquet,  du  dossier  de  présen- 
tation du  candidat. 

«  A  Paris,  la  chambre  des  notaires  fera  fonctions  de  commision 
spéciale  ;  il  lui  sera  adjoint  un  agent  supérieur  de  l'enregistrement 
désigné  par  le  directeur. 

«  Il  en  sera  de  même  dans, les  départements  où  il  n'existerait  qu'une 
seule  chambre  des  notaires. 
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«  Tout  candidat  dont  l'insuffisance  aura  été  constatée  dans  l'une  et 
l'autre  des  deux  épreuves  sera  ajournée  et  ne  pourra  subir  un  nouvel 
examen  avant  le  délai  d'un  an  ». 

«  Art.  44.  —  Il  est  établi,  au  profit  des  bourses  communes,  des 
droits  d'inscription  et  d'examen. 

«  Ces  droits  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  chaqne  inscription  sur  le  registre  du  stage,  cinq  francs  (5  fr.); 

«  Pour  l'examen  de  premier  clerc,  vingt  francs  (20  fr.). 

«  Pour  l'examen  d'aptitude  aux  fonctions  de  notaire,  quarante 
francs  (40  fr.)  ». 

Art.  2.  —  Les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  21  juin  1843  sont  abrogés. 

Art.  3.  —  L'aspirant  ayant  fait  son  stage  en  Algérie  pourra  y  être 
nommé  notaire  en  justifiant,  outre  d'un  stage  de  six  ans,  du  certificat 
de  capacité  et  de  moralité  prescrit  par  l'article  6  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  déc.  1842  et  par  l'arrêté  ministériel  du  16  avr.  1858. 

Mais  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  en  France,  il  devra 
subir  l'examen  exigé  par  les  art.  42  et  43  ci-dessus  et,  en  outre,  jus- 
tifier d'un  stage  de  six  années  en  France  ou  en  Algérie,  dont  la  der- 
nière au  moins  en  qualité  de  premier  clerc  dans  une  étude  de  France 
d'une  classe  au  moins  égale  à  celle  de  l'office  du  notaire  qu'il  doit 
remplacer. 

Article  transitoire. 

Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives 
au  stage  n'entreront  en  vigueur  que  dans  un  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation.  Elles  ne  seront  à  aucun  moment  applica- 
bles aux  aspirants  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
auront  accompli  le  temps  de  stage  prescrit  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI. 

Dans  tous  les  cas,  les  aspirants  ne  sauraient  être  dispensés  de  subir 
l'examen  prévu  par  l'article  42  ci-dessus. 

La  présente  loi,  délibérée,  etc. 

2°  Corrections  à  opérer. 

Ajoutez  :  1°  au  §  2618,  note  11,  à  la  fin  de  la  page.  Voy.  sur  le 
ressort  dans  lequel  les  notaires  exercent  leurs  fonctions  la  loi  des 
12-14  août  1902. 

2°  Ajoutez  au  §  2621,  note  6,  l'indication  de  la  loi  du  12  août 
1902  parmi  les  textes  qui  justifient  la  non-présence  des  deux  témoins 
à  la  confection  de  l'inventaire. 
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Page  227,  au  sommaire  : 

Lisez  :  §  26  ?3.  Nullité  des. 


Page  262,  note  5  : 

Lisez  :  l'enquête  dont  il  sera  parlé  au  §  3686,  au  lieu 
de  :  la  requête  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant. 
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